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PRÉFACE 


Les historiens et les philosophes de l'avenir se eum- 
plairont, sans doute, & établir dés comparaisons entre les 
débuts du XIX° siècle et ceux du XX’, entre les négocin- 
tions de paix de 1814 et celles de 4919. Il n'est pas eer- 
tain que les comparaisons tournent à l'avantage des né- 
gociateurs de 1919. 

Il n'est que juste de reconnaitre, que, par l'ampleur de 
la luite, par l'horreur des destructions, par la férocité 
des procédés comme par là gravité de l'enjeu — 
garde de la civilisation ou régression vers la barbarie dé- 
guisée sous le nom de Kultur, — la guerre de 1914-4198 
singulièrement dépassé les guerres de l'épopée révalu- 
lionnaire et impériale. Les ravages eansés par l’agres- 
sion germanique sont, de beaucoup, plus étendus, plus 
profonds et plus douloureux que ceux dont Napoléon 
avait affligé l'Europe. Les problèmes à résoudre pour 
restaurer la paix, réparer les ruines, remettre de l’ordre 
dans Funivers, étaient beaucoup plus complexes, beau- 
coup plus ardus et beaucoup plus pesanls après une lulle 
entreprise pour la domination d’une raer, lerminée dans 
l'écroulement, des empires et le triomphe des révolutions 
qu'après une guerre où l'Europe était seule engagée el 
uù il s'agissait seulement de clère, par la défaite défini- 
tive d'un conquérant de génie, l'ère belliquense ouverte 
par la Révolution française. 
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EE semble qu'énans par Hi terrible amplitude du drame 
dont ils avaient à régler le dénouement, les cheïs des 
Paissanres vicloricuses en 4918 se soient abandonnés à 
L'ilusion de croire que des événements sans précédents 
appelaient, pour ouvrir un avenir moilleur, des méthodes 
sans précédents. Le dédain de l'histoire parail avoir êté 
pis, par eux, pour règle. I est à craindre que l'avenir 
lear donne lort à eel égard 

Sans doute, Fhorrible tragédie dont la fin semblait 
à la victoire des Puissances alliées 
ut associées contre l'Allemagne, une puix juste ct durable, 
n'est la répétition d'ancun drame antérieur ; elle dépasse, 
par ses proportions et surtout par l'ébrantement dont 
elle menacer encore toutes les assises de la civilisation, 
toutes les crises dont le pauvre hnmanité a été jusqu'ici 
lémoin, auteur et victime, mais il eût été bon que les dif- 
mees ne lissont ni oublier, ni méconnaître les analo- 
< entre le dernier effort de l'Allemagne vers la domi- 
les tentatives déjà faites, dans Je 
en vue d'attendre ce bul décevant et néfaste. 

Si F'histoïre ne se répète pas mot pour mot, si elle mul- 
Üplie, dans nne diversité extrême, la variété des ambi- 
Bons eL des passions des gouvernements ct dés peuples, 
elle montre, en même temps, la permanence des facteurs 
qui mettent en action eLen monvement, Jes ressorts et les 
durées de Ta politique. Ges factenrs sont permanents parce 
qu'ils dérivent de la nature humaine, de ses faiblesses, 
de ses infirmités, de ses désirs, de sa liberté, des tenta 
Üons auxquelles cette liberté l'expose el des chules aux- 
quelles l'entrainent trop souvent son aveuglement et sa 
perversion, EL si les mêmes causes sont à l’origine des 
mêmes calastrophes, l'identité des cases se traduit, à tra- 
vers la variété des cireonstances et des éléments on jeu, par 
des eifets sinon identiques, du moins analogues. L'histoire 
ne fournit point, sans doute, de somtions toutes faites, 
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PRÉFAGE Lits 


parce que les exemplés du passé ne montrent que des ap 
plienlions el des adaptations partielles des facieurs por- 
manents À des siluations particulières qui ne se ropro- 
disent. jumais en termes de tous points semblables. Mais 
elle n'en offre pas moins des en nenients précieux el 
des éléments de solution utilisables ; car elle permet de 
dégager, des expériences faites, les idées, les sentiments, 
les pussions, les caleuls qni, de façon constante, sous des 
formes variables, agitent les nations, provonent ou 
apaisent les conflits, inspirent les chefs el entraînent les 
fonles. C’est le devoir et l'honneur véritable des hommes 
L'Etat qui ont charge de régler les destinées des peuples, 
que de chercher à arracher, aux dramatiques leçons du 
pussé, le secret d'un avenir meilleur, que de diseerner, 
parmi la complexité des événement 
tels des faits permanents, que de savoir transposer el 
adapter aux problèmes nonveanx les méthodes éprouvées 
et les prorédés expérimentés, en relenant ee qui est vrai 
de tout temps et en modifiant ce qui doit varier au 
des circonstances. 
































, des faits avciden- 








S'il n'y à jamais eu, dans le monde, dé roalilion plus 
vaste, plus puissante, plus menacée cependant à ver 
taines heures tragiques, plus triomphante enfin en sa 
dévisive victoire, que lu coalition des Puissances alliées el 
associées contre l'Allemagne en fureur de domination 
mondiale, il y a eu, au cours des lemips, plus d'une rourt- 
ion eonire des souvernins où des Elats ambitieux, méme 
contre des aspirants à lt conquête ou à L'hégémonie de 
FEurope ou de l'univers, Entre ces conlitions, il ne sorail 
point malaisé de relever des différences profondes el ces 
différences suffiraient souvent à rendre éomple de lécher 
des unes el du succès des autres ; mais, à eôté des dit 
rentes, il serait aisé de relever également les similitudes 
qui, malgré la diversité des cir 
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galité des aptitudes on des inaplitudes des chefs, 
trahissent Toujours les mêmes raractères, les mêmes dé- 
ants el les mêmes faiblesses, 

La coalition de 4914 à 1948 n'a pas échappé à la loi 
commune, Elle s'est distinguée, à certains égards, de 
loutes ses devancières ; à d'autres égards, elle à ressem- 
Blé à toutes. Elle eûl gagné à se sonvenir el à s'inspirer 
davantage des exemples de la coalition de 1813-1814. 

Gelle-ci méritait, entre toutes, une attention particu- 
lière, paree qu'elle a mis à profil les leçons d'expériences, 
alors récentes autant que multiples, et parce qu’elle s’est 
appliquée, non sans succès, à se garder des périls au 
quelles avaient succombé celles qui l'avaient précédée 
dans la lutte poursuivie, depuis vingt ans, contre la pré- 
pondérance de la puissunee française. 

Le danger qni toujours menace, qui sonvent ruine et 
dissout Les coalitions, c'est la divergence de tendances 
et l'opposition d'intérêts qui se tournent en défiances 
entre alliés et font mettre en balance le péril des gains 
des associés ave celui des pertes de Padversaire ; c'est 
encore l'esprit de particularisme et d’égoisme à courte 
vue, qui invite à déserter ln cause commune, dès que ln 
désertion semble promettre l'avantage d'une collusion 
profitable avec l'ennemi. 

Toutes les coalitions formées jusqu'en 4843 contre la 
France révolutionnaire où impériale s’élaient évanouies 
dans lex jalousies des coalisés on dans la séduction des 
dépouilles à parlager avee le vainqueur. L'Europe avait 
mis longtemps à comprendre les leçons d'expériences 
réitérées et les conditions indispensables à la destruction 
de l'hégémonie française. Les conlisés de 1812 surent 
mettre à profit les enseignements jusqu'alors négligé 
IIS commencèrent par se garder contre les défections en 
Stipulant l'engagement d'écarter toute négociation isolée 
eUde ne eonelure ateune paix séparée avre Napoléon. Is 
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PRÉFACE v 


devaient être, en ce point, imilés par les coalisés couts 
L'Allemagne qui onl, en séplembre 414, signé le pacte 
de Londres, Mais ils ne bornèrent pus là leurs préeau- 
tions contre les Lentalions dissolvantes. 

Lorsque des succès, dépassant. leurs espoirs, leur firent 
prématurément considérer Napoléon comme ubutiu, le 
mépris du péril qu'ils crurent passé induisit certains par- 
mi eux à s’inquiéter des périls que pouvait apporter lu 
victoi Alexandre ct Castlercagh eurent ulors la ele 
voyanes et l'habilelé de parer au danger, Alexandre en 
ujournant les questions de partage de conquêtes, qui de- 
vaient diviser, Custlereagh, en resserrant les liens prèts 
à se relâcher, en sonnant la charge contre l'ennemi com- 
mun, en forgeant l'alliance de Chaumont, non seulement 
pour vaincre Napoléon et lui imposer la paix, mais aussi 
pour assurer, par l'union des vainqneurs, l'exécution du 
traité et le maintien de la paix dictés à la France. Avec 
moins de raideur dans la forme que n’en ont affiché, en 
4949, les Puissances alliées et assoriées contre l'Ale- 
magne, mais avee plus de fermeté, an fond, ils ont pris 
leurs garanties contre la France ; ils lui ont fixé les fron- 
Uères qu'ils jugeaient nécessaires à leur sécurité; ils 
n'ont, admis aucun tempérament aux exigences destinées 
à protéger l'Europe contre tout retaur offensif d’expan- 
Sion française. Is n'ont, à cet égard, commis d'autre 
erreur que celle d'Alexandre envers Napoléon. 

Egaré par sa passion de magnificence, le {sar s’ust mé- 
pris sur la psychologie de son adversaire abattu ; il a cru 
que la générosilé, greflée sur la défaite, suffirait à chan- 
ger l'âme de Napoléon, à la pénélrer de reconnaissance 
ou du moins de résignation. La souveraineté de l’île 
d'Elbe n'eut point la vertu de convertir au recueillement 
l'Empereur déchu de la souveraineté du monde ct l'im- 
prudence issue de l'illusion sur les senliments du grand 
vaineu se Lraduisil, à brève échéance, pour l'Enrope, en 
Suiglante aventure. 
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Sauf celte erreur, dont la gravité n'avait érhappé ni 
à Castlereagh ni à Metfernich, les alliés de 1844 avaient 
ctleulé, avec exactitude, les conditions auxquelles la paix, 
dictée à la France, devait assurer la sécurité de l'Europe. 
Irréductibles sur le chapitre des garanties territoriales, 
ils ont compris la valeur d’une modération qui devait per- 
mettre À un gouvernement modéré de faire accepter aux 
Français une paix sans lumiliation, mais non sans décep- 
tion. Ils ont ménagé les forces économiques et les suscep- 
tbilités de la France vainene afin de faciliter aux Bour- 
hons l'affermisement d'une autorité laquelle ils 
voyaient, à juste titre, un gage de durée pour la paix ros- 
laurée. 























Le grand art de Tolleyrand n été de faire valoir que 
l'esprit de lt France ne se confondail point avec l'esprit 
de Napoléon, que l'opinion française, incertaine et divi- 
sée, orgneillense de gloire mais lasse du prix de la loir 
pouvait être ralliée à la enuse de l'Europe par un gouve 
nement persuadé que les vrais intérêts de la France pon- 
vaient et devairnt se confondre où du moins se concilier 
ave les vrais intérêts de l'Europe. 














L'Allemagne de 449 n'a pas eu de Talleyrand. Elle 
ne pouvait pas ën avoir, semble-t-il, parce qu'elle ne 
comptait pas de parti puissant, délaché des idées el des 
passions qui ont déchainé la gue : qu'en chan 
geant la laçade de l'empire el la forme de son gouverne- 
ment, elle na pas renié l'esprit des Iohenzollern, parce 
que, si elle est pénétrée du repentir de la défaite, elle n'a 
— sauf quelques nobles, mais rares exceplions — mani 
festé aueun repentir de l'agression, parce qu'elle n'a pas 
renoncé à se croire et se vonloir « au-dessus de Lout » et 
parce qu'elle ne parail même point sonpçonner qu'il soil 
possible, d'être à la fois « hon Allemand » el « bon Euro- 
péen ». 











, par 

















PRÉFACE ti 





Les vainqueurs de 4918 ont eu la noble ambition de 
teuter de bannir la guerre de l'univers, sur l'hypothès: 
de la réconciliation générale des peuples adinis À dispo- 
ser d'eux-mêmes, C'est sur cette hypothèse qu 
voulu édifier la paix et reconstruire l'Europe. La Sainte 
Alliance démocratique de la Sociélé des Nations a précédé 
le traité imposé à l'Allemagne, dont elle forme le préani- 
bule et prétend être le supporL. Les alliés de 4844 se sont 
tenus à des vues plus modestes et se sont attachés à des 
garanties moins illnsoires. Ils n'ont point spéculé sur des 
sentiments douteux el sur des nonveantés inecrtaines. 
Hs ont commencé par fixer les frontières de France et par 
fixer, pour vingt ans, l'union dont le paele de Chaumont 
faisait l'instrument du maintien de la France dans les Ii 
mites arrèlées. La Sainte Alliance d'Alexandre ne devait 
venir que plus tard, en 1845, dans un élan d’effsion 
mystique, passager, isolé et incompris. Cette Sainte Al 
lianee des monarques, fondée snr In réforme des principes 
et des mœurs politiques, n'aurait pu répandre ses bien- 
faits sur PEnrope pacifiée, que si princes et hommes 
d'Elut avaient vonlu et su se résoudre à tirer une poli- 
tique nouvelle de l'Evangile. À défaut de l'esprit qui, 
seul, eût pu la soutenir, la Sainte Alliance ne pouvait que 
dévier de l'inspiration sans profondeur dont elle était 
issue, et fournie des prétextes élevés, mais aussi dépour- 
vus de sincérité que d'efficacité, pour convrir d'assez 
basses opérations de police internationale, dictées par des 
vues fort éxoïstes et parfaitement conformes aux mau- 
vaises traditions de l'école de Machiavel. La Sainte Al- 
lance devait promplement s'effondrer sous les diver- 
genres de principes ot d'intérêts qui divisaient ses adhé- 
rents moins zélés pour les principes que pour leurs 
propres intérêts. Elle ne devait point exererr l'action ni 
avoir In vigueur du pacte de Chaumont vivifé par le son- 
ir du péril français cl par la crainte du retour de ce 
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péril, double lien qui maintenait et resserrait L'union di 
té par le sentiment d'un intérêt commun el pressant. 
L'uliance de Chaumont par où les alliés de 1844 ont eom- 
mencé à aseurer la paix, & 616 la garantie la plus solide 
de cette paix. C'est pourquoi, sans doute, les coalisés de 
1948 ont fini, comme d'inslinel, après avoir élevé le gran- 
diose, mais énigmatique édifice de la Sociélé des Nalions, 
par conclure le pacte de garantie franco-anglo-américuin 
qui constitue, à l'heure acluelle, la seule sécurité elfe 
tive contre l'éventualité d'une nouvelle agression de V'AI- 
lemagne. 

Il ést permis de regreller que la Société des Nations 
n'ait point donné la paix à l'univers avant d'en promettre 
— sous réserves d’ailleurs — Ja pérennité, Elle eût acquis 
plus de prestige et-inspiré plus de confiance, si elle avait 
su, avant de se formuler en articles pour le maintien de la 
concorde universelle, arrêter les massacres qui, du centre 
à l'est dé l'Europe, désolent maintes régions où les na- 
Lions ne séparent guère le droit de disposer d'elles-mêmes 
du droit de disposer des antres. Sous la fornie plus mo- 
déste d'une ligue des Etats vainqueurs pour là garantit 
de la paix el l'exécution des traités dictés aux vainens, 
l'institution nouvelle aurait eu plus de chances de tarir 
la source des Inttes qui se prolongent ct d'imposer les 
paix urgentes, En bornant ses ambitions à veiller stricte 
ment à la sauvegarde du monde contre ceux-là seuls qui 
l'ont mis en danger, elle cût micux i la cause de la 
paix qu'en décrivant des procédures, sans sanctions effi- 
eaces et certaines, pour {ous les conilits éventuels 61 loin- 
lains qui pourraient surgir en quelqne point que ce soit 
dé l'univers. En réglunt les questions concrètes el pré- 
sentes, en parant aux périls encore actuels eL menaçants, 
elle eût gagné plus de crédit qu'en construisant, dans 
l'abstraction, des plans qui, prétendant englober toutes 
les hypothèses, risquent de ne s'adapter, avec exactitude, 
à aucune, 
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La Société des Nutions, à demi fermée, à demi ouverte, 
mais bâtie dans l'espoir d'offrir abri À tous les Etats du 
monde, semble se Lenir À mi-chemin entre la Sainte 
Alliance et la Gonfédération germanique de 1815. Comme 
lu Sainte Alliance, elle suppose un élat d'esprit pour la 
soutenir et l'animer ; or, les symptômes de L'état d'esprit 
née ire, loin d'ôtre universels, sont encore rares ; à 
côté d'indices parfois favorables, il ne serait que Lrop aisé 
de relever des données incertaines el là des indices 
nettement contraires, La Société des Nations vise, comme 
la Confédération germanique de 1815, à garantir la sécu- 
rité extéricure et intérieure de ses membres ; elle est loin 
d’avoir, en ce qui concerne le règlement des conflits, la 
précision et la perfection théorique par où Je pacte fédé- 
val de 1845 se flaltait d'assurer la paix perpétuelle en 
Allemagne. Mais ce pacte fédéral n'avait pu fixer que des 
formules ; pour rendre ces formules vivantes et bienfai- 
anles, il eùt fallu, chez tons les associés où du moins 
chez les plus puissants d'entre eux, l'esprit de fidélité à 
L'association, l'esprit de respeet pour les droits des as 
ciés. Ia suffi que Ja Prusse rompit avre l'esprit fédéral 
el dressät sa force contre les Elnts fidèles à col esprit pour 
sque la paix et le pacte volessent simultanément en éclats 
Si le mépris de l’histoire ne doit pas devenir la règle des 
vainqueurs de 1948, il faut se garder de faire de la Socié- 
té des Nations une çs. ou une ébauche de Confédé- 
ration mondiale où l'Allemagne serait appelée à jouer le 
rèle de le Prusse dans la Confédération germanique de 
1815 à 1866. 

Les alliés de 1814 ont en moins d'idéalisme que les 
cunisés de 4918. Les souvenirs de la Révolution fran- 
çaise avaient accru, chez eux, l'horreur de l'idéologie 
qui n'est que Pidéalisme appliqué à la méconnai 
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listes, — ils ne furent pas insensibles aux proposilio 
qui tendaient à faciliter, à développer, à améliorer les 
relations internationales, à rendre la paix plus bicnfai- 
sante ct plus avantageuse à tous les peuples, C'est par 
A, aussi bien que par sa bonne grâce à aceopler les condi- 
lions jugé bles à la sûreté de l'Europe, que 

“alleyrand sut insinuer, parmi les défipnces survivant à 
ln victoire, quelque relichement. dans la suspicion hos- 
lie et quelqnes germes de prestige et d'autorité pour la 
France. Par ses dispositions conccrnint le droit d'au- 
baine et la navigation fluviale, le traité de Paris du 
30 mai 4814 mérite, semble-t-il, d'être considéré comme 
l'origine et le point de départ du mouvement d'idées et 
d'actions qni a eu pour objet et pour eflet de rendre, an 
moyen de conventions conclues entre un grand nombre 
d'Etats rapports internationaux, dans l'état de paix, 
plus sûrs, plus justes ou plus aisés 

Sur un point dont l'importance capitale, déjà ressentie 
sons le faix trop lourd, pour la paix, du système de la 
nation armée, a été mise en plein relief par la détestable 
amplitude que ec système a donnée aux horreurs de la 
guerre de 1914- 1n18, Talleyrand a essayé, au cours des 
ons du traité de Paris, d'obtenir un allègement 
es que les erreurs et les abus de la politique 
et du militarisme combinés infigent à Phumanité. I à 
proposé, en termes, dont la ju: — prophétique en 
quelque sorte, — égale la netteté et Ia concision, de 
mettre à l'étude le problème de la réduction des arme- 
ments. « Comme un Elat, écrivait-il, qui entretient de 
orees en temps de paix met tons les autres dans 
ité de J'imiter, ce qui produit d'abord Ll'accable- 
ment des peuples, convertit l'état de paix en un état d'ef- 
forts de tous contre tous et fait naître li guerre de ce qui 
paraissait destiné à la prévenir, les Hautes Puissances 
Contractantes sont nvenues d'examiner sincèrement à 
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quel nombre de troupes elles pourraient, en temps de 
paix, réduire leurs armées respectives, eu égard loute 
fois à l'étendue, à la population, à la situation géogra- 
phique et à la situation intérieure de chacune d'elles ». 

Talleyrand réussit à attirer l'attention des négociateurs 
sur cette proposition si sage — elle fut. versée dans le dos- 
sier des articles À prendre en considération ; — il ne réus- 
sil pas à la faire admettre dans le {exte du traité de paix. 
Le pacte de la Sociélé des Nations fait ce qne le traité du 
80 mai 1814 à omis ; il reprend, sous une forme plus dif- 
fuse et moins claire, la proposition de Talleyrand. La So- 
ciété des Nalions étudiera le problème de ln limitation 
des armements ; elle proposera à ses membres des solu- 
Lions que ceux-ci seront libres d’accepler ou de rejeter et, 
comme un seul Etat « qui entretient de grandes forces en 
temps de paix met fous les autres dans la nécessité de 
l'imiter », la solution du problème restera en suspens 
tant que l’unanimité ne sera pas certaine entre toutes les 
Puissares usceplibles d'entretenir de grandes forces. 
Si la Société des Nalions réussit à obtenir l'unanimité 
requise pour une réforme si bienfaisante, elle pourra re- 
trouver le prestige et l'autorité que les erreurs, les indé- 
cisions el l'impuissance de ses débuts ne laissent point 
d’avoir rompromis. . 

Toute limitation, toute réduction d'armements snp- 
posent, sous peine de n'être que péril ou duperie, la con- 
version sincère ou le faiblesse impuissante des Etats per- 
turbateurs. Le prince de Metlernich a distingué, en 4814, 
avee insistance ct persistance, les puissances de l’Europe 
en puissances conservatrices et en puissances pertnrha- 
riees. El le jugement, très raisonné, du diplomate autri- 
chien offre un intérêt et une saveur accrus par les dé- 
montis que l'histoire proche et l'histoire lointaine lui ont 
également infligés. Dans l'opinion du prince, l'Autriche, 
puissance essentiellement conservatrice, devail chercher 
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la garantie de la séenrité de l'Europe en même temps que 
la gurantie de su sécurité propre dans une allianee étroite 





avee les deux antres puissances conservatrices : l'Angte- 
Lerre et là Prusse, contr deux puissantes perturba- 
trices : la Francs et la Russie, Dès avant la fin de 1814, 
le prince de Metlernich devait constaler que ses prévi- 
sions se trouvaient en défaut, quant à la vocation ou aux 
aplitudes conservulriees de là Prusse el, le 3 janvier 41845, 
it signuit avec FAnglelerre et la France nn traité secret 
dans le bul de meltre obstacle anx ambitions perturba- 
triees de lu Preusee ct de Ja Russie, Le prince eût sans 
doute été incrédule autant qne surpris, si quelque pro- 
phèle lui eût annoncé qu'un siècle après sa définition, — 
en apparence si judiciuse — de la politiqué de l'Au- 
triche et des tendances des grandes Puissances de l’Eu- 
rope, li Grande-Bretagne seule demeurerait fidèle au rôle 
qu'il lui avait assigné, et que l'Autriche donnerait le 
branle où du moins le signal aux passions perturbatrices 
dont elle serail devenue l'aveugle complice, à l’effeL de 
caurber l'Europe et le monde sous le joug oppresseur de 
l'Allemagne. Suns doute aussi serait-il surpris, — non 
moins que du rôle joué en 1914 par la dynastie qu'il &er- 
vaiten 4814 — de l'optimisme ct de ln quiétude de cer- 
tains vainquenrs, trop enclins à croire que les vainens 
oublieront aussi facilement Les pertes, déceptions et dom- 
mages qu'ils ont justement subis que ceux qu'ils ont in- 
justement infligés. 























Les hisloriens semblent avoir quelque pen dédaigné 
d'explorer les archives européennes pour y chercher 
traces des néwociations du trailé de Paris du 40 mai 181% 
et de la préparation du congrès de Vienne. Leur dédain 
s'explique par la présomption que les recherches devaient 
être pen fractueuses. 
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PRÉFACE XI 


Les alliés de 1844 ne professaicnt ni le mépris ni l'ho: 
reur de l1 diplomatie secrète et les circonstances sem- 
blaient les inviter à fuire de la diplomatie secrète et même 
très sesrète, non seulement paur le présent, mais aussi 
pour l'avenir. — Les historiens futurs auront sans doute 
à constater que des circonstances analogues ont induit 
les nésoriateurs de 4M9, Lout ennemis qu'ils se crussent 
de la diplomatie secrèle, à délibérer aussi secrètement ct 
à ne pas laisser beaucoup plus de traces de leurs délibé 
rations, au moins sur les questions les plus essentielles, 
que les négocialeurs de 4814. — En 1814, — comme en 
4919 — Jes négociations les plus importantes ont eu lien 
sons forme de conversations soit séparées soit collectives 
entre ministres et chefs de gonvernement de grandes Puis- 
sances. Comme plusieurs souverains se trouvaient à Paris, 
leurs plénipolentiaires pouvaient rendre compte de vive 
voix et recevoir des instructions verbales, ce qui aidait au 
secret, en dispensant de correspondre. Il n'a été que fort 
rarement dressé protocole des délibérations collectives. 
Aussi les archives ne peuvent-elles fournir les moyens de 
suivre ct de reconstituer, dans Je détail, les discussions 
sur les points les plus importants. C'est évidemment Ie 
motif qui a détourné d'y chercher des informations dont 
elles ne pouvaient guère éveiller l'espoir. Le dédain dont 
elles ont été l'objet ne laissait point cependant d'être 
excessif et hien qu'elles contiennent moins qu'il n'était 
permis d'attendre, elles offrent à glaner des documents et 
des indications qui sont loin d'être dépourvus d'intérêt, 

Il était évident que lord Castlercagh, ministre des Af- 
faires étrangères de la Grande-Bretugne, ne pouvait laisser 
le cabinet britannique sans informations sur la marche 
des négociations ct que sa correspondance avec Londres 
devait être une source précieuse de renseignements. Cette 
correspondance, il est vrai, a été, en grande partis, pu- 
Miée, mais les archives brilanniques contiennent des dé- 
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pêches et des pièces inédites qui éclairent fort utilement 
des points qu'une publication incomplète avail laissés 
dans l'ombre. 

Le chaneelier de Hardenherg à laissé des Mémoires el 
papiers qui, surtout pour lt période de 4806 à 4840, cons- 
llnenl une source de premicr ordre, Pendant Jn enm- 
pagne de France et les négociations qui ont snivi, il à 
lenu un journal lrès sommaire (Tagehnch) où parfois un 
reavoi à des mémoires on rapports évoille l'espoir de do- 
ments intéressants. Malheureusement les documents ainsi 
visés où annoncés né se trouvent pas aux archives de 
Berlin. À ma demande de communication il a été répondu 
que le chancelier de Hardenberg n’a pas écrit, en 1814, 
d'autres mémoires que des mémoires où rapports adressés 
au roi de Prusse, que c'est évidemment à des pièces de re 
genre que s'appliquent les mentions ou renvois du Tage- 
buch, que beaucoup de papiers ont été perdus pendant la 
campagne de France, et. que tel a élé, sans doute, le sort 




















des écrits auxquels fait allusion le journal du chancelier. 
L'empereur d'Autriche à rejoint à Paris L'empereur de 
Russie el le roi de Prusse. D ne les a pas necompagnés à 


Londres. L'Antriche, par suite, a été représentée par le 
prince dé Melternieh aux négociations destinées à ri 
duire, en Angleterre, an milieu des fôles en l'honneur de 
k victoire, les dissentiments entre les vainqueurs. Le 
ministre autrichien a envoyé, de Londres, à son empe- 
reur, cinq rapports, et ces rapports devaient très év 
demment renseigner In monarque sue les discussions ct 
les froissements qui firent évanouir le rôve de lord Gast- 
lereagh : le règlement des querelles entre alliés el la re- 
construction de l'Europe par un arhitrage britannique, 
sous les auspices du prince Régent, La plupart de ces rap- 
ports et les plus importants sont malheureusement in- 
touvables ; ils ont disparu des archives de Vienne. Il 
esl permis de supposer que leur intérêt aura causé leur 
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PRÉFACE xv 


perte, que le prinee de Metternich, alors fort mécontent 
d'Alexandre, s'est exprimé en termes assez vifs enr Je 
rôle de L'empereur de Russie à Londres et qu'il à été jugé 
bon, A ‘un moment donné, d'enlever à des jugements 
sévères toute chance de jamuis parvenir à la Cour im- 
périale de Russie. 

Malgré ces lacunes vegrettables, les archives de France, 
d'Angleterre, d'Autriche et d'Allemagne, fournissent, à 
défaut de lumière complète sur lous les points, des pré 
cisions décisives sur quelques-uns et des lucnrs pré- 
cieuses sur d'autres, C'est ainsi que les dépêches 6€ ins- 
tructions du prince de Mettérnich au comte Merveldt 
Q@ janvier eL48 rai 1844), au comte Zichy ({® uoût 4814), 
au baron de Vincent (8 août 1814), ne lisent aucun 
doute sur les vues et plans du ministre autrichien con- 
cernant le système politique par lequel il complait assu- 
ver à l'Europe et particulièrement à l'Autriche Je repos 
et la sécurité dans la possession. Les dépêches ndressées 
par le chancelier de Hardenberg au baron de Humboldt 
et au prince de Metternich, le 3 septembre 4814, témoi- 
gnent, à l'évidence, du mépris du chancelier de T'russr 
pour les petits Etats de l'Allemagne et de sa’ volonté 
d'assurer ln prépondérance des deux grandes Puissances 
allemandes dans et sur la Confédération germanique, par 
l'union étroite de ln Prusse et de l'Autriche, Le comte 
de Münster, ministre du royaume de Hanovre, alors lié 
par une union personnelle avec Le royaume uni de Grand 
Bretagne et d'Irlande, à suivi le grand qmarticr général 
pendant la campagne de France ; il a pris une certaine 
part aux négociations du traité de Paris. Ministre d’un 
Etat secondaire lié à une grande puissance, intrrmédiaire 
en quelqne sorte entre l’Allemagoe et l'Angleterre, il a 
eu de multiples et souvent d'excellentes sources d'infor- 
mation, Les dépêches duns lesquelles il expose au prince 
Régent ce qu'il voit, ce qu'il apprend, ce qu'il entend 
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donnent des indications nettes, précises et précienses qui 
lantôt confirment et Lantôt eomplètent, de manière fort 
intéressante, les renseignements fournis par d'autres d6- 
éumenls. : 
Certaines correspondantes d'agents diplomatiques des 
grandes Puissances, nolamment celles des diplomates ant 
service de l'Autriche fournissent souvent des informa- 
tions d'un réel intérêt. Les dépêchés de chrfs de gouver- 
nement ou d'agents d'Etats svcondaires permeltent sou- 
vent, sinon de disrerner, avee eertitude, er que les direc- 
teurs de la politique européenne s'appliquaient à dissi- 
muler, dn moins d'étayer ou de confirmer, sur des témoi- 
où des impressions dignes de ronsidéralion, tes 
suppositions que suggèrent. les actes connus, les dissenti- 














gages 








ments certains, les intenlions probables el les arrière- 


pensées pou douteuses des souverains et ministres des 
xrandes Puissances. Les Elats secondaires ont eu à souf- 
frir, en 4844, d'un manque d'égards ot d’un dédain 1ssus 
d'une défiance où entrail pour beaucoup lacraïnte que leur 
intrusion n'aggravät les difficultés d'une entente sans ces-e 
campromise ce sans esse ajournée entre les grands. — Il 
l'est pas certain que les auteurs et parrains de Ja démo- 
lie internationale de la Société des Nations aient eu 
beuuroup plus d'égards, en la forme, envers les petils 
Elats alliés et associés de 1919 que n’en cut, envers les 
petits Tlals de 1844, l'aristocralie des grandes Puissances 
vielorieuses de Napoléon, — Inquiets et anxieux sur des dé. 
libérations dont dépendait leur sort et dont ils étaient 
exclus, souverains, ministres et agents des Etats de se- 
cond ordre se tenaient, en 1814, à l'affût des nonvelles 
qui pouvaient éclairer leurs angoisses el guider leurs dé- 
marches gnements qu'ils parvenaient à saisir 
n'étaient pas Loujours exacts : les impressions qu'ils éprou- 
vaientn'étaient pas toujours justes, mais leur curiosité sans 
cesse en éveil n’acencillait pas seulement les nouvelles 
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PRÉVAGE xVIT 


douteuses où snspectes ct leur clairvoyance aiguisée par 
les soucis s’attuthait à discerner, parmi lt confusion des 
bruits vagues ou contradictoires, les chances de vérité ou 
d'erreur des rumeurs qui suscifaient leurs cspérances ou 
alarmaient leurs appréhensions. Leurs témoignages lont 
au moins traduisent certains états d'esprit, certains cou- 
rants d'opinions ; ils révèlent certaines ambiances eL 
relèvent eerlains propos ; quand ils ne fonrni 
de données précises, cerlaines ct directe: 
duisent purfois, à travers les broussailles et dans Ja 
pénombre des chemins de traverse, à des hypothèses qui 
ne semblent pas très distantes des cerlitndes. 

Les documents d'archives, d’ailleurs et en tous r: 
ne sont ni toute l'histoire ni tous les éléments de l'his- 
toire. Ce sont des jalons toujours utiles el souvent néces- 
sa pour orienter la route ; ce sont des garde-fous pré- 
cieux ponr” préserver des écarts d’imaginalion el des 
chutes dans le vide ; ce ne sont que fort exceptionnel- 
lement des Lémoignages assez sûrs ef complets, assez péné- 
tants pour rendre comple, à eux seuls, des événements 
et des raisons des événements. Pour donner aux documents 
leur sens et leur valeur, l'historien doit tenir comple soit 
des données d'ordre psychologique où moral qui exercent 
une action constante dans les relations humaines et pur- 
ticulièrement dans les relations politiques, soit des don- 
nées accidentelles et passag: que lournissent les cir- 
coustances, les idécs et les passions propres à une époque 
déterminée. L'intuition est souvent nécessaire pour sup- 
pléer à l'insuffisance des documents ; l'interprétation 
est loujours nécessaire pour faire revivre, en leur milieu 
disparu, les hommes et les faits dont les pages jaunies 
des archives ne livrent que quelques traits figés, pour 
discerner, dans la complexité du passé évanout, ee qui est 
mort avec les accidents de situntions sans lendemain, ce 

qui est permanent cl, par suite, susceptible d'applications 
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“d'enseignements pour le présent et pour l'avenir. 
Ituition 60 interprétation ne son assurément garantes 
ni d'exaclitude ni de certitude ; elles comportent des 
risques où penvent s'écarer le jugement et sombrer les 
conjectures. Mais L'histoire ne vaudrait guère I peine 
d'ôtre écrile si elle devait se borner à collationner quel- 
ques lails en renonçant à en chercher le lien, à en dégager 
les eanses, à en déterminer les effets et à tirer du passé 
des leçons de vie plus haute, de vérité plus étendue 61 de 
justice plus grande pour l'avenir. 











Je manqueruis uu plus élémentaire devoir si, en termi- 
nant cette préface, je ne rendais un juste hommage anx 
services considérables que m'a rendus, dans la prépa- 
lion du Ministère de Talleyrand, mon collègue et ami 
Maurice Escoflier, 

Lorsqu'en 4914, le regrotlé comte d’Antioche, renon- 

un à traiter, lui-même, un sujet dont l'intérêt l'avait 
frappé, m'a proposé, au nom de in Société d'hisloire 
diplomulique, de retracer le rôle de Talleyrand dans la 
érise où s'est dénonée l'épopée napoléonienne, dans la 
Reslauralion des Bourbons, duns la conclusion du traité 
de Paris ct dans Ja préparation dn Congrès de Vienne, je 
ne pouvais prévoir les difficultés, Les obstacles et les relurds 
que la guerre de 1H4% entraïnerait dans l'exécution de 
l'œuvre projetée. Mais je prévoyais les difficultés, les 
obstacles et les lenteurs que des occupations fort lourdes 
opposrraient à des recherches nécessairement Jongues. 
Maurice Escoflier m'a donné le concours le plus précieux 
en se chargeant d'une notable partie des investigations 
dans les arehives. Ta fait toutes les recherches dans les 
archives anglaises el la plûs grande partie des documents 
empruntés aux archives de France ont été reeucillis par 
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ses soins, Landis que j'ai puisé, en Allemagne ct en Au- 
triche, les informalions que devaient fournir les archives 
de Berlin, Dresde, Hanovre, Munich et Vivnne. Je savais 
pouvoir accorder un crédit suns limiles à la sûrelé de 
sa méthode, au discernement de ses choix, à la palience 
el à la ronscience de ses recherches. Il à réuni des doen- 
ments de haut intérêt. Il les a elassés dans un ordre par- 
fait qui m'en rendait l’utilisation aussi aisée que si je les 
eusse recueillis moi-même. Nos récoltes de documents 
étaient heureusement terminées lorsque la guerre & été 
déchainée par les Puissances centrales en 4944. Maurice 
Escoffier est allé faire l'histoire de Favenir sur les champs 
de hataille pendant que j'écrivais celle du passé, au cours 
des vacances de L'Ecole des sciences politiques. I n'a pas 
cru devoir partager la responsabilité d’une œuvre à 
laquelle il est demeuré étranger. Je n’en dois que plus 
vivement Je remerciér pour Ja part importante qu'il n 
prise à la préparation des éléments sur lesquels devait 
êtes fondée ectle œuvre. 























Fasbaruex, juillet 1940. 
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CHAPITRE PREMIER 


LES RELATIONS DE TALLEYRAND 
AVEC LE GÉNÉRAL BONAPARTE, LE PREMIER CONSUL 
ET L'EMPEREUR 


Les relalions de Napoléon el de M. dé Talleyrand avaient 
commencé dès l'entrée de celui-ci an Ministère des Relations 
extérieures, sous le Directoire (1). Elles av pendant 
longtemps fort étroites, puis elles s'étaient relächées ct refroi- 
dies. Elles avaient glissé de l'aelion commune à l’action con- 
Uraire, de Ja confiance mutu soupçons d'infidél 
trop justiliés du clé de l'empereur, à li raneune et à la haine 
élayées sur de sérieux griefs du côté du prince de Bén 

Dès son entrée au Ministère des Relations extérieur 
1597, M. de Talleyrand avait avisé de sa nomination le sr 
Bonaparte : il l'avait fait avec la grâce, la mesure et le tact 
par où son esprit ct son talent trahissaient sa naissance et affi- 
chaient en lui « un illustre déclassé au milieu de grands par- 
























Ai 8 juillet 3795. 
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venus (1) ». S'il ne pouvait pressentir alors les prodigieuses 
destinées de l'empereur, il aisé de prévoir que le 
triomphaleur très indépendant et trè adulé en Italie (2) 
s'annonçait comme Le plus grand des parvenus de la Révolu- 
tion ; il jugeait opportun de se classer parmi les partisans de 
cette force nouvelle ; c'était le moyen de s'inscrire plus tard 
parmi les bénéficiaires d'un nouveau: régime. 

A dater de cette époque une correspondance suivie s'établit 
entre Talleyrand et Bonaparte. « Je trouvais, dit Talleyrand 
dans ses Mémoires (3), dans ce jeune vainqueur, dans ce 
qu'il faisait, disait ou écrivait, quelque chose d'assez mou- 
veau, d'assez fort, d'assez habile et d'assez entreprenant pour 
attacher à son génie de grandes espérances. » 

Après la paix de Campo-Farmio hardiment conclue par 
Bonaparte à l'encontre des désirs du Directoire, mais dans le 
sens des désirs des Français, « les Directeurs continuaient d'ou- 
vrir l'avenue el de dresser la route à Bonaparte ; mais ils de- 
vaient rester sur les bas-côtfs, la pelle et le râtcau à la main, 
le regardant paséer. Talleyrand s'accommodait pour prendre 
place dans le cortège (4) ». Ce fut lui.qui, le 1° novembre 1797, 














1} Albert Sorel : l'Europe el la Révolution française, 1. Il, p. 364. 
lettre de Talleyrand au générat Honaparte lait ainsi formulée 
; « Paris, 24 juillet 1397. 

« J'ai l'honneur de vous anuonctr, Général, que le Direcloire exécutif 
m'a némmé ministre des Nelalions extérieures. Justement cffrayé des 
fonctions dont je sens la périlleuse importance, j'ai besoin de me rassurer 
L de ce que votre gloire doit apporter de mnyens et de 
cilité dans Les négociations, Le nom seul de Bonaparte est un uuxiliaire 
doit tout aplunir. Je n'empreseroi de vous faire parvenir loules la 
que le Directoire me chargera de vous transmettre et le renommée 
qui «sb votre organe ordinaire, me ravira souvent le bonheur de lui 
prendre Ia mi dont vous les avrer remplies. » Albert Sorel, & V, 
pe ain 

69 Albert Sorel : 1 
IV et V. 

(3) T. D pe 266-266. 

(4) Albert Sorel : l'Europe et ht Résolution française, 1 V, p. 255. À 
dépêche officielle répondant à l'annonce de ln paix, Talleyrand avait joint 
ce billet : x Voilà done la paix faile et une paix à la Bonaparte... Le Direc. 
toire est content, le publie enchanté. Tout cst au mieux. On aura peut-être 
auélques crisilleries d'Italiens, mais cela esl égal. Adieu, général pacific- 
teur 1 Adieu : amitié, admiration, respect, reconnaissance, on ne sait où 
s'arrêles duns celle éuumération. » fbik, p. 250-285. 


























pe Révolution fançaise, LV, chapitres H, 
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présenta au Directoire les envoyés de Bonaparte, « avec nn 
panégyrique du général (1) ». Les Directeurs avaient jugé 
prudent d'ujourner, dans l'espoir de Les diminuer, les ovations 
qui devaient accueillir à Paris le 2 leur ; afin 
de retarder son retour, ils l'avaient invité à se rendre à 
Bastadt « pour y compléter Campo-Formio par la conclusion 
de la paix avec l'Empire. (2) » Bonaparte eut soin de ne pas 
s'attarder longtemps à Rastadt ; Talleyrand eut soin de se 
mettre au premier plan dans la réception que le Directoire 
au vainqueur d'Italie ; le 10 décembre, Bonaparte fut conduit 
par le Ministre des Relations extérieures au pied de l'autel de 
la Patrie, dressé dans la cour du Luxembourg (4). 

Talleyrand se montra partisan de l'expédition que Hona- 
parle voulait faire en Egypte ; il contribua à la décider, en 
fournissant des arguments ct des plans diplomatiques (4). 
Lorsque Bonaparte revint en France, Talleyrand avait quitté 
le Ministère des Relations extérieures ; le gouvernement du 
Directoire était tombé dans le discrédit le plus complet et le 
plus mérité ; le peuple aspirait à la elôture de la Révolution 
par la clôture de la guerre ; il acclamail, dans le vainqueur des 
Pyramides, le pacificateur de Léoben el de Campu-Formio ; 
il ouvrait un large crédit nu général qu'il croyait seul de taille 
à conquérir la paix. Les politiciens s'agitaient, intriguaient, 
se combattaient et craignaient. « Pour éviter un César, on 
était allé chercher un augure (5) ». On avait fait entrer Sieyès 
au Directoire, mais l'augure, entendait réformer la Répu- 
blique ; il était. prèt à conspirer conire son propre Gouverne- 
ment. Ronaparte était revenu « avec l'intention d'en finir avec 
le Directoire et de s'approprier L'Etat (6) ». 

Talleyrand se chargea de rapprocher Sieyès el Bonaparte (7) ; 
il fut ainsi l'un des principaux artisans du Coup d'Etat de 
Brumaire. S'il ne fut pas au premier plan parmi les acteurs 







































Gui Albert Sorel : l'Eumpe el li Révolution frunça 
(2) Ibid, p. 256. 

3) bide, pe 272. 

&) V. Albert Sorel, ibil., p. 298-300. 

€) Ibid, pe dar. 

6) Albert Vandal ; l'Avènement de Bonaparte, 1. [, p. af. 
5) Albert Vandal ; l'Avènement de Bonaparte, t. 1, p. :58. 
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de la comédie, il joua son rôle et un rôle important dans les 
coulisses ; il se fit souffleur ct régisseur, poussant les uns 
(Sieyès), amusant les autres (Burras), veillant à écarter les 
maludroits où les jaloux dont l'irrupion eût gâlé la scène et 
compromis le dénouement (1). Ce fut son premier essai dans 
l'art de fonder un gouvernement. 

Peu de jours après le Coup d'Etat, le Premier Consul char- 
gea Talleyrand du Ministère des Relations extérieures. L'Em- 
pereur l'y conserva jusqu'à là conclusion de la paix de 
Tilsitt. 

Bonaparte avait pu apprécier le lalent, la finesse et les res- 
sources du Ministre du Directoire, les services éminents du 
partenaire et du complice de l'entreprise de Brumaire. Décidé 
à prendre l'héritage de la Révolution sous bénéfice d'inven- 
taire, c'est-à-dire en répudiant le désordre et les excès des 

















sertes révolutionnaires, résolu à élever au-dessus des partis un 
gouvernement national, il devait priser en Talleyrand un 
auxiliaire qui avait lié sa fortune à la Révolution sans s'in- 
féoder à auenn parti et qu 


sous Le Directoire, avait représenté, 
en face de l'Europe, l'intérêt national. Il devait priser égale- 
ment, dans le Ministre d'hier, le grand seigneur qui, par ses 
relations ct sa connaissance des hommes, son scepticisme élé- 
sant, ke trouvail en mesure d'attirer au régime nouveau les 
adhésions de Français las d'attendre, dans l'inaction et 
dans la gêne, lé retour invraisemblable de l'anrien régime, 
ambitieux de réparer les ruines de la Révolution et de réédi- 
fier, sous un gouvernement slable, la fortuna de la France ct 
Ja leur. Le Premier Consul avait besoin de points d'appui pour 
sa politique de rallihent et de reconstruction à l'intérieur ; 
Talleyrand pouvait Ini amener une clientèle qui serait un 
omement, qui ferait revivre les traditions de bon ton et d'élé- 
gance plus que négligées durant Ia tourmente révolutionnaire 
el qui mettrait, au point de vue des formes, des convenances 
et du savoir-vivre, le gouvernement consulaire au niveau des 
monarchies européennes. Le général Bonaparte avait besoin 
d'une diplomatie adroite pour tirer le meilleur rendement de 























ui} V. Albert 


ndal ; l'Avénement de Bonaparte, t. 1, p. 162-263-287 
Bon 


#:9-8%». Comp. Talleyrand, Mémoires, £. 1, p. 272 
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ses victoires et pour donner aux Français, faligués de la 
guerre, la paix dans la grandeur et dans la gloire, Talleyrand 
possédait l'art de faire valoir tous les éléments d'une situa- 
lion donnée — même d'y ajonter — en couvrant les exigences 
les plus irritantes des formules les plus propres à en adoucir 
la brutalité et en corrigeant l'incorrection des procédés par 
la correction des mani 

L'ancien abbé de Périgord, fourvuyé dans les Ordres pa 
préjugés de famille et de easte, avait saisi, dans h Révolution, 
l'occasion de se libérer d'une contradiction pesante entre les 
devoirs du sacerdoce qu'il avait subi et le Hibertinage d'esprit 
et de meurs où l'entraînaient son scepticisme et ses passions 
IE n'avait pas eu le rourage de s'arrêter au s 
hat; il avait eu [a facile auduce de rompre avec des engage 
ments pris à contr-cuur el sans Di, lorsque K fidélité ne 
pouvait plus étre qu'une hypocrisie périlleuse, Par Bemême 
il s'était à jamais détourné du passé, en même Lemps qu’ 
s'était ouvert des prrspertives et des possibilités nouvelles, on 
Tant partie avec ls Révolution. Mais, de l'ancien régime il 
avait gardé, avec les traditions de tart et d'élégance, le goût 
de l'ordre et le souei de la stabilité. Il avait traversé lex 
intrigues du Directoire on réussissant À s'y ouvrir une 
carrière. Il souhaitait consolider ses avantages, pour les 
pousser encare et surtout s'assurer contre le risque de boule- 
versements qui n'eussent pas donné à une seconde chute Les 
mêmes compensatians qu'à la première. 

Le général Bonaparte’ sembläit offrir les garanties qu'il ne 
fallait pas demander au Directoire. C'est pourquoi Talley- 
rand s’attacha à sa fortune en vue de grandir la sienne. Son 
intérêt fut la mesure de son dévouement, « il eut toujours plus 
d'avenir dans l'esprit, que de fidélité dans le service (1) » 

Le Premier Consul et son premier ministre des Relations 
extérieures avaient tous deux de l'ambition : ils avaient des 
ambitions communes, avec des nuances et parfois des disai- 
dences dans la façon de les comprendre et dans la manière de 
les poursuivre. Tous deux, esprits réalistes, avaient le souci 











res. 


les 















1 du sémini 


















{r) Kbert Sorel ; l'Europe ct la Révolution française, t, VI, p. 26. 
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prédominant de leur intérêt personnel, mais tous deux, con. 
sciemment ou inconsciemment, d'instincl ou de réflexion, 
excellèrent à relever la recherche de l'intérêt personnel en 
l'alliant, T'asociant el Ja confondant avec la recherche de 
l'intérêt national. S'ils obéirent parfois à des inspirations très 
basses, leur politique ne fut pas vulgaire ; s'ils furent 
égoïstes, ils surent, l'un et l'autre, rehausser leur égoïsme en 
accordant leurs vues intéressées à la poursuite du bien publie. 
S'ils se Serirent euv-mêmes et d'abord, ils servirent 















France: ile mireut leur orgueil à conbbudre leur honneur 
et leur gloire avec a grandeur de leur pays. Ni lun ni l'autre 
n'était enclin à se sacrifier à une cause plus haute que lui- 
mème ; lun et Fautre excellaient à élader kt nécessité du 
sacrifié en identifiant Ta fortune de leur rie avec leur 
prope fortune. Ainsi, Bonaparte réussit à draper d'un man- 











lea de jera 





ndeur les pires excès de la violence, Landis que 
Taleyraud sut couvrir d'un voile paradoxal de dignité impas- 
sible les pires défaillances de la trahison 

Ces deux intelligences si différentes ne pouvaient ‘com. 
prendre et poursuivre de même le soin de leurs intérêts et les 
exigences de In politique française. Bonaparte, impulsif, en- 
tier, impatient, dominateur, avait le culte de la force et la 
passion du commandement : il avait besoin de s'imposer et 
d'imposer : il aimait le pouvoir pour réaliser ses idées et° 
dicter ses volontés ; il mettait le bonheur de la France et de 
l'humanité dans l'exécution de ses ordres impérieux ; il ne 
comptait avec les obstacles que pour les briser, avec les oppo- 
sitions que pour les réduire ; s'il consentait parfois à com- 
poser, ce n'était que pour faire halte, pour forger les armes 
et les forces qui Imi manquaient et pour reprendre ensuite 
l'attaque : son esprit très positif se laissait entraîner et sou. 
vent égarer par une imagination ardente qni le Jançait dans 
des rèves de grandeur chimérique et de puissance illimitée. 
T1 se condamnait à la conquête du monde ; il ne pouvait 
attoindre la paix toujours fugitive que dans la sujétion de 
l'univers à son ordre et À ses ordres. 

M. de Talleyrand avnit de la mesure et de la modération 
dans l'esprit. I aimait, dans le pouvoir, les honneurs, la 
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richesse et l'influenre ; il n'aspirait pas à dominer ; il avait 
plus de souci de conserver que d'accroître ; il avait plus de 
goût pour la sécurité dans la posession que pour l'agrandis- 
sement dans les aventures. IE n'éprouvait nul désir de boule- 
verser l'Europe et de la reronstruire sur un plan français : il 
préférait ne pas courir Le risque d'être écrasé par la chute du 
édifice. Son ambition nonchalante et avisée se plaisait 
plus à Lirer parti d'une silualion présente qu'à tracer des 
plans grandioses pour un avenir incertain. Son grand art 
consistait à se plier aux circonstances sans prétendre plier à 
ss desseins les forces qui se révollaient, Discerner les solu- 
tions possibles, faire prévaloir de celles-ci la plus avantageuse, 
tenir compte des intérêts d'autrui, pour mieux sauvegarder 
les siens (1), donner plus de prix à des résultats modestes 
mais durables qu'à des gains immenses mais précaires, cher- 
cher une paix solide dans la conciliation des rivalités et l'équi- 
libre des forces plutôt que dans l’écrasement des rivaux et la 
prépondérance éphémère de la force, telles furent les con. 
stantes tendances de son csprit avisé et prudent, assez souple 
pour comprendre les désirs des adversaires aussi bien que les 
siens, pour mesurer la puissance aussi bien que les faiblesses 
de ses rivaux, assez sage pour se garder des entraînements de 
l'avidité aussi bien que des illusions de la convoitise, 
Bonaparte et Talleyrand devaient, durant l'étape consulaire 
et les débuts de la période impériale, poursuivre, sans heurt, 
une politique qui ne mettait pas en antaganisme les diver- 
gences de leurs tempéraments. Ils pouvaient se rendre de 
mutuels services. Leur intérêt commun les aMachait T'ün à 
l'autre. Talleyrand n'avait pas assez de earactère pour résister, 
s'il Jes désapprouvail, aux désirs du maître qui pouvait briser 
sa carrière ; il avait Lrop de personnalité pour ne lui prêter 
qu'une plume toujours servile ou constamment docile. « Ce 
fut son art supérieur, dit excellemment Albert Sorel (1), el 
son plus subtil moyen d'influence de pressentir les intentions 
de Bonaparte, de lui donner des motifs d'accomplir ses volon- 























() = ….Notre intérêt est toujours aveugle quand il contrarie rop l'in 
Lérêt des autres », dit Talleyrand dans ses Mémoires, +. 1, p. 20. 
(a) L'Europe et la Révolution française, t, VI, p. 25-26. 
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tés, de Lui en faciliter l'exécution, de Lraduire, en phrases élé- 
ntes et correctes de diplomatie elassique, ses ordres péremp- 
toires, de prévenir ces ordres quand il les jugoait inévitables 
et irrésistibles, de les lempérer quand il voyait le maître hési- 
tant et, comme disent les marins, « le lemps au conseil » ; 
d'être alors pour. lui, non ecrtes une conscience, mais li 
fexion, le sens commun, sauf, au moindre signe de méran- 
lentement, à tirer sa révérence d'homme de Lour, et à Faire 
galamment le sacrifice de £es objections, de sorte que l'oppo- 
sition très légère tourne à la flatierie el h résistance mome 
lande, à hommage. Bonaparte démeurait reconnaissant à 
Talleyrand des services qu'il Jui avait rendus ax temps diffi- 
cites de Fructidor et de Campo-Formio. Il goñtait, avec raff- 
nements, ee seniee, à grandes façons, d'un ci-devant 
geutilhomme, prélal de cour, prélat du grand monde, d'un 
let sans égal, de ressources infinies, d'une corruption 
exquise. IL se connaissait en habileté et e'cst par ce triple el 
quadruple manège que Talleyrand l'enguirlanda dès le début 
et l'englua toujours. Talleyrand se prêta avec une complai- 
sance inépuisable, mais il ne se donna jamais. Il eut ses 
retraites, ses retranchements, ses cloîtres et couloirs secrets, 
se confidents, ses « affidés » el surtout ses pensées de derrière 
la tête, fort différentes de celles du mattre et de cejles de la 
République : car, tout en faisant mine de hurler avec les loups 
ct tout en prélevant pour sa table les pièces d'honneur à la 
curée, il demeura toujours in pelto l'homme des anciennes 
limites, au-delà desquelles il ne erut jamais la paix durable 
ni même possible ». 


























I 


Presque au lendemain de Brumaire, dès que, Bonaparte 
parti pour l'Ilalie, les chances des rombals avaient rappelé la 
fragilité d'un régime suspendu à la vie d’un homme, Talley- 
rand s'était préoccupé de combinaisons d'assurances contre 
le risque de la disparition du Premier Consul. Il semble même 
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n'avoir pas limité à la France le réseau d’avances indécises par 
où il entendait se réserver des prises sur un régime nouveau, 
en se gardant de toute compromission saisissable dans des in- 
irigues trop dessinées (1). Peu après, il avait mis à profit les 
négociations du Concordat pour chercher à se faire délier par 
le Pape de toute obligation sacerdotalc ou épiscopale. Il ju- 
geait utile et hienséant de ne pas demeurer évêque en rupture 
de mitre dans une société où la religion catholique reprenait 
une place officielle. 1 n'avait pu réussir à fnire insérer dans Le 
Concordat une clause générale qui eût absons les lrïcisations 
spontanées et remis au rang des catholiques séculiers les eceté 

siastiques qui avaient notoirement renonré à leur état (2). 
ne s'étail pas lenn pour battu et avait tenté d'obtenir, par né- 
govialion spéciale, une sécularisation personnelle et complète 
qui Ini reconnaitrait la faculté de contracter mariage (3). Lei 
encore, el de nouveau, malgré Pappui du Premier Consul, il 
ne devait pas obtenir gain de cause. Un bref du Pape 
Pie VE le fit rentrer « dans la communion des laïques avec le 
droit de porter J'habit séculier et de demplir les grandes 
charges de l'État (4) », mais ne lui reconnut pas le drnit de 
se marier. Talleyrand épousa cependant, peu après, 

















:) Des documents sonttraits au ministère des Relations extérieures 
avaient été livrés aux Anglais (V. Albert Vandal, l'Avènement de Bona- 
mie LIL ps foB-4ur). M. Vandal. après avoir exposé les faits, concint 
en ces termes : « Talleyrmnd était encore loin de ses grandes trahisons 
d'Erfürt et de la période subséquente. Tout au plus fournissait-il à l'étran- 
niques arrhes ane ‘ar Juburs services Ses affidés, «5 Juiseurs, ceux 
dui jouaient pour Ini à la Bourse, ceux qui travaillnient pour san compte 
dans les journaux, gens de besogne inavouable et de tralic en tout genre, 
rôdaient à ses côlés. Avee ectte nonchalance qui faisait partie de ses moyens, 
iles laissait forfouiller dens ses papiers, circuler autour de son bureau, 
raser quelques bribes de secrets d'État, parfois un bon morceau, tombé 
comme par mégarde, Par eux, il se gardait avec l'étranger de vagues 
contacts et se conservait la faculté, en cas de besoin, de négocier sa paix 
personnelle non seulement avec une royanté quelronque, mais avec les 
Puisances de PEurope, avee l'Angleterre principalement ». ({bid., p. 
dvérz) 

() V. à cet égard Bermard de Lacombe 
pis et suivantes, 146. 

G) Ibid, p. 148 et suivantes 

Lit Bref du ag juin 1802, bid., p. 175. 




















La vie privée de Talleyrand, 
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M" Grand. IL n'avait pu se méprendre (r), mais il avait pu 
donner le change sur la portée du. bref. Le bref ne fut pas 
publié (2), mais un arrêté des Consuls fut pris, le Conseil 
d'Etat entendu, et inséré au Bulletin des Lois. L'arrêté déclarait 
que «le brei du Pape Pie VIL, donné à Saint-Pierre de Rome le 
29 juin 1802 par lequel le citoyen Charles-Maurice de Talley- 
rand, ministre des Relations extérieures de France, était ren- 
du à la vie séculière et laïque, aurait son plein et entier 
effet (3) ». La généralité de la formule aulorisait loutes 
les confusions, Grâce à ce subterfuge, Talleyrand pouvait 
croire en règle, 
nait peu, di moins avec les convenances qui lui importaient 
plus, 1 avait subi l'ordination pour satisfaire aux convenances 
de sa famille; il s'élait égaré dans l'épisropal pour servir ses 
propres ambitions : il s'égara dans un mariage imposé par les 
convenances du Premier Consul (4 pour sauvegarder, avec 
es apparences, l'avenir de sa seconde carrière. 

La fortune de Talleyrand avail grandi aver la fortune dun 
Premier Consul et par elle. Les négociations de la paix de 
Lunéville et de la paix d'Amiens avaient procuré au Ministre 
des Relations, extérieures de la République française des avan- 
lages d'ordre divers, notamment le prestige du succès et -le 
vontact avec l'Europe. L'œuvre de pacification était conforme 
aux désirs de la France, du Premier Consul, du Ministre. Mais 
Bonaparte entendait arcroître la puissances française par la 
paix comme il l'avait accrue par la guerre. 

Si « l'exploitation de la paix » suscitait l'hostilité de ses 
rivaux, la perapective de luttes nouvelles n'était pas de nature 








ON Ave 8 CO! 





cience qui le gé- 








{) La question du mariage avait été examinée soigneusement à Rome et 
si le Bref n'eu disait rien, une lettre de Pie VII au Premier Consul et une 
lettre du eardinal Consalsi à Talleyrand indiquaient très nettement que le 
silence dn Bref à ct égard nvait pour motif l'impossibilité d'accorder une 
permission sans exemple dans l'histoire de l'Eglise. V. ibid., p. 176 el 17 

€) Mais 1 fut remis à M. de Talleyrand qui le réclama, put choisir entre 
deux formules préparées à Home et se garda d'en faire connaître aucune, 
V. Bernard de Lacombe : La vie privée de Talleyrand, p. 179. 

(3) Arrêté du à fructidor, an X, dont le texte est donné en note dans les 
Mémoires de Talleyrand, £. 1, p. 284. 

{&) Y. Bernard de Lacombe : La vie privée de Talleyrand, p. 139 et sui. 
vantes, 
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à l'arrêter (1). Talleyrand .eñt volontiers exigé moins, pour 
conserver plus sûrement (2) ; il n'aurait point franchi les li- 
mites que traçaient les clauses ou Les silences des Lraités (3); 
ik se Fôt abstenu de loute expansion irritante ; il eût préféré 
la modération conciliante dans la paix durable à la conquête 
précaire dans la guerre sans fin. Mais il n'avait ni la force de 
faire prévaloir ses vues ni le rourage de compromettre sa si- 
tuation par une insistance ouverte ou des conseils trop au 
cieux. Il jugea plus expédient de s'en tenir à l'action indirecte, 
détournée, insensible, qui essaierail de prser par le dehors pour 
retenir le Premier Consul; qui, en cas d'insuccès, dégagerait, 
devant les cabinets étrangers, la responsabilité du Ministre, 
ennemi en même temps qu'instrument d’une politique vto- 
lente et marquerait la première étape vers l'investissement par 
l'Europe de la situation à prendre en France, en cas de chute 
de Bonsparte. « Les amis de l'Angleterre » dit Albert So- 
vel (4) « travaillent À semer l'alarme, À montrer la guerre 
imminente, À en rejeter toute la responsabilité sur Bonaparte, 
etils y réussissent. Talleyrand, qui les fait souffler par ses 
«atfidés », qui ménage Londres, qui cherche surtout à s'insi- 
nuer près d'Alexandre, est représenté par eux, comme: il sc 
représentera lui-même dans ses Mémoires, comme «un 
homme d'un très grand esprit. ayant dans la tête le courage 
que l'on a dans le cœur, conseiller, sage mais peu écoulé, 
d'un maître très imprudent ; modérateur de la France en Eu- 
rope: déplorant les actes auxquels il collahore, da politique 
dont il est l'instrument, et insinuant que, dans l’intérél même 
de la France, une résistance de l'Angleterre, nne résistance 
surlout de la Russie seraient un bienfait pour le monde et 
sauveraient la paix. » 











€) V. Albert Sorel ; l'Europe ut la Révolution française, t. VI, p. a10 el 
suivantes. 

{2) « Banaparle.….. détestait dé m'entendre dire que j'aurais volontiers 
listé Malte aux Anglais en toute propriété pourvu que le trailé d'Amiens 
sût été signé par M. Pitt ou M. Fox au Lien de l'être par M. Addington. » 
Mémoires du prince de Talleyrand, t. I, p. 283. 

13) Y. sur ks divergences entre Bonaparte et les Anglais et le silencr 
An traité d'Amiens à l'égard des questions conteslées, Albert Sorel, . VI., 
livre I, ehapitre IV. . 

CE L'Europe et la évolution française, t. VI, p. 278-274, comp. ibid. 
B- 287 et suivantes. 
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La rupture ent lieu néanmoins. Ni en 1803 ni plus tard, 
les intrigues de Talleyrand ne devaient réussir à arrêter Bona- 

parte par la crainte de l'étranger. La guerre anglaise fut à In 

fois le signal et la eunse de complois royalistes contre la per- 

sonne du Premier Consul (1). Sur des informations de police 

+rronées, Bonaparte crut que le due d'Enghien nvait un rôle 

dans la conspiration. Exvédé de la menace perpétuelle d'atten- 

ts, il résulut de décourager les couspiraleurs en frappant, . 
avec éclat, un prince de sang royal, Le roup serait d'ailleurs 

un formidable avertissement à L'Europe el aux royalistes 

d'avoir à rompre ouvertement avec les Bourbons : il serait on 

même temps le moyen de rallier les républicains à l'empire 

qui s'apprête, en le leur montrant comme la plus forte har- 

tière qui pût être élevée contre la royauté (2). 

Le duc résidait à Etienheim, sur le territoire de l'électeur 
de Bade, à peu de distance du sol français. Le Premier Consul 
décida de l'y faire enlever de vive force par des troupes fran- 
çaises. IL chargea Talleyrand de notifier l'expédition à l'élcc- 
leur de Bade, lorsque l'enlèvement «erait fait ; il laissait à l'es- 
prit délié du Ministre le soin de colorer les prétextes d'une 
violation de territoire nettement contraire au droit des 
gens (3). Talleyrand ne fit aucune résistunce, 

Le Premier Consul s'était emporté contre lui en lui repro- 
chant de n'avoir pas au l’avertir que le général Dumouriez (4) 


























G) Y. Albert Sord : l'Enrope et la Révolution françui 
sivantes. 

G@) Ibid, p. 848, Bonaparte prit le titre d'empereur le 18 mei 1804. 

(8) V. la lettre de Talleyrand au baron d'Edelsheim, 11 mars 1804, Mé- 
moires de Talleyrand, 1. M, p. 308-309. 

(4) C'étuit le marquis de Thumery el non le général Dumouriez qui était 
suprès du due d'Enghien, Un gendarme plus zélé qu'adroit avait été 
chargé de faire une enquête aux alentours d'Ettenheim. Trompé par la pro- 
noneiation allemande, il avait confondu les deux noms et opéré une trans- 
position fatale pour le due. {V. H, Welschinger : Le due d'Enghien, p. 97 
et suivantes.) 





#4 VE pe 5 et 
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était à Ettenheim avec le due d'Enghien « y complotant contre 
lu sûreté de la république el euutre sa vie à lui (a) ». « Talley- 
rand se trouvait en fâcheuse posture : il avait patronné trop de 
royalistes, servi de rourlier À trop de transaclions, tenu trop 
de propos équivoques à Markof, à Lucchesini; il comptait, 
parmi ses affidés et familiers, trop de gens compromis où. 
compromettants (2) ». Toute remontrance de sa part eût ris- 
qué d'attirer sur lui la disgrâce. Or, il entendait conserver Ia 
faveur. Il ne lutta pas, il ne désapprouva pas, il collabora, 
mais, selon son habitude, il chercha à garder le gain de la col- 
laboration sans en encourir lés périls. Pendant qu'il s'enga- 
geait d'un côté, il essayait de se dégager de l'autre ; il se pré- 
parait une sorle d'alibi moral, en faisant insinuer qu'il avait 
envoyé au due d'Enghien un émissaire pour le prévenir du 
péril et l'inviter à la fuite (3). 





() Talleyrand, Mémoires, £. IL, p. 37. 

ia) Albert Sorel: la Révolution française et l'Europe, t. VE, p. 366. 

(3) La collaboralion est avouée dans les Mémoires de Talleyrand, mais clle 
+ est réduite à la simple rédaction de deux leltres au baron d'Edélsheim et 
d'une lelire au général Caolaincourt ; elle est présentée comme limitée aux 
mesures tendant à la mainmise sur la personne du due d'Enghien comme 
exclusive de toule complicité dans l'exécution du malheureux prince. Ù n'y 
est point fait mention du Conseil de gouvernement où les Consuls, le grand 
juge Régnier, Fouché et Talleyrand furent réunis pour délibérer sur l'en- 
lèvement du duc d'Engblen. Le chancelier Pasquier et divers historiens 
ont accusé « Talleyrand d'avoir joué, dans celte déplorable aflaire, un rèle 
beaucoup plus grave ; voyant Bonaparte « décidé à sévir » il se serait fait 
« un mérite de lui en proposer les motifs et de l'y aider ». (Albert Sorel : 
l'Eusope et la Révolution franaise, t. VI, p. 346. V. à cet égard : Mémoires 
du chancelier Fasquier, t, I, p. 198 et suivantes. Albert Sorel : l'Europe el 
H Révolution française, t. VL, p. 840-867 el Lectures historiques, p. Ba et 

vantes, Henri Welschinger : le duc d'Eughien, p. 275 et suivantes. 
Houlay de la Meurthe : Les dernières années du due d'Enghien, 
et suivantes). 

Après l'exécution du due d'Enghien, Talleyrand « inspira, dit Albert 
Sorel. (L'Europe et le Révolution française, t. VI, p. 352), une lettre de 
l'ami d'Antraigues, destinée, il le sovait bien, à passer sous les yeux de 
Cariorisky et d'Alexandre n. D'après cette lettre, en date du 19 avril rRof, 
Talleyrand, loin d'avoir conseillé les mesures de rigueur, aurait fait uu 
Premier Consul « de fortes représentations » pour le détourner de l'enlè- 
semeut, puis aurait envoyé un émissaire geice auquel le due d'Enghien 
aurai reçu, 29 heures avant d'être arrêté, un billet l'avertissant du danger. 
Le billet, retrouvé sur le Due, aurait élé saisi et déchiré par le magistrat 
def du Lribunal criminel de Strasbourg et non compris dans l'inventaire, 




















Google ñ ; 


18 LR MINISTÈRE DE TALLEYRAND EN 1814 


Deux moisà peine après le drame de Vincennes, le 
18 mai 1804, Bonaparte prit lu litre d'empereur et le nam de 
Napoléon 1 (1). Talleyrand garda le Ministère des Relations 
extérieures. « I aurait voulu davantage : être compris dans les 
grands dignitaires ; il fil le mécontent et se consola en pen- 
sant qu'il acquérait des droits à l'indépendance, 'eat-à-dire à 
l'ingratitude, que les dignités acriveraient par sureroît, assez 
tôt pour qu'il eu profitât, Lrop tard pour l'engager à la recon- 
naissance (2) ». 

Talleyrand témoigna, durant la campagne d'Autriche de 
1803, d'une indépendance qui n'allait pas encore jusqu'à 
l'ingratitude. Il manifesta celle indépendance dans la concep- 
tion et dans l'exécution. Il était entré, à contre cœur, dans la 
voie belliqueuse ; il se préoecupait moins, pour le présent, 
des suites de défaites improbables que des lendemains de 
toires attendues. I ne croyait pas que la puissance autri- 
chienne pât être détruite ; il ne jugeait pas désirable qu’elle le 











{le texte de la lettre de l'ami d'Antraigues, Léonce Pingaud : Un agent 
secret sous k ltévolution et l'Empire, le cote d'Antroigues, p. 274 et sui- 
). Le chancelier Pasquier donne à ce sujet une version différente. 
« Je tiens de M. d'Hanterive qui me les a certifiés, ditil, dans 56 
Mémoires, 1. Ep. 198-199, les détails qui vont suivre. À l'en croire, M. de 
leyrand aurait produit à M. le due de Bourbon une preuve dont, cek 
avait paru satisfuil el qui établissait clairement qu'aussilôt la résolution 
prise de faire arrêler le due d'Enghien, il avait envoyé un courrier à Me de 
Hohan pour lui porter avis de cette décision el Imi donner les moyens de 
uver le prince. Le courrier aurait été relardé por un accident où une ma 
lie constatée à Strasbourg et serait ainei arrivé trop tard. Sue cétle preuve, 
M. le due de Bourbon, loujours mivant M. d'Ilauterive, aurait rendu à 
M. de Talleyrand ses bonnes grâces et, en effet, il a été depuis en beauconp 
d'occasions, convié chez le prince. 

«Le fait du courrier, ajoute le chancelier Pasquier, n'est crpendant pu 
impossible ; il se peut, à tonte rigueur, que. malgré tant de démarches 
<< lan un but bien différent, 31 soil entré dans l'esprit d'un politique 
de cette trempe de se ménager une ressource dans loutes les hypothères : 
ce ne serait pas la seule ocension de sa vie où il aurait eu recours à de teller 
. Mais la maladie du courrier, cet accident survenu si mal à pro- 
til aûé d'y croire ? M. de Talleyrand était-il homme à braver réel- 
lement un péril aussi grand que éelui qui, dans sa position, pouvait résulte 
d'une trahison si positive ? Un courrier est facilement remarqué. Il ÿ en 
1 eu souvent d'interceptés. et le ministre des Affaires étrangères de France 
le savait alors mirux que personne n. 

{1} Alhert Sorel : l'Europe et la Révolution française, 1. VI, 

€) Albert Sorel : l'Enrope et la Révolulion française, L VE 
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fût. Il savait que Napoléon exigeait des territoires; il souhai- 
lait que l'Autriche pt souscrire aux cessions qui lui seraient 
imposées sinon saus amertume passagère, du moins sans res- 
sentiment ineffaçable. À cet effut, il pensa déplacer l'axe de 
la politique autrichienne el ouvrie à celle-ci un avenir assez 
brillant pour la décider à l'oubli du passé. Le 17 octobre 1805, 
il adressa, de Strasbourg, à Napoléon, un projet de traité destiné 
à établir «une paix qui mérite ce nom, c'est-à-dire une paix 
durable (1) ». D'après ce projet, l'Antriche eñt cédé tous les 
territoires qui la mettaient en contact immédiat avec la France 
ou les Etats fondés pur la France, mais elle eût obtenu des 
compensations de nature à « ne lui laisser aucun regret (2) ». 
Chassée de Venise, de Souabe, de Lindau et de Mcinau, elle 
eût vu s'ouvrir devant elle la perspective séduisante de la do- 
mination du Danube jusqu'à la mer Noire. La Valachie, lt 
Moldavie, la Bessarabie, une partie de la Bulgarie lui eussent 
fourni des consolations substantielles. et de multiples ocra- 
sions d'entrer en conflit avec les Russes, alliés d'aujourd'hui, 
ennemis de demain (3). Napoléon ne suivit pas les conseils de 
Talleyrand, Vainqueur à Austerlitz, il dicta aux Autrichiens 
les sacrifices sans accorder les compensations. Le 15 décemhre, 
il croyait tenir l'alliance prussienne, et, pour compromeltre Ja 
Prusse vis-à-vis de la Russie, faisait inscrire, dans le traité 
signé par le Comte de Haugwitz, la garantie de l'indépen- 
dance et de l'intégrité de l'empire ottoman (4). Il fermait par 
là Favenne orientale que Talleyrand voulait ouvrir à l’Au- 
triche, et, se croyant sûr de Berlin, jugeait inutile de ménager 
Vienne. 

Tälleyrand ne pouvait : qu'exéouter les ordres du maître 
auquel était liée sa fortune. Mais s'il ne lui appartenait pas de 








&) V. detre du 17 octobre 1805, Pierre Bertrand ; Lettres inédites de Tal- 
leyrand à Napoléon, 1809-1809, p. 160. 

€) Ibid, pe. 161. 

(3) V. pour les détails et les arguments, la lettre du 17 octobre 1806, le 
projet de traité at les annexes. Pierre Bertrand, op, cit, p. 168-174. Comp. 
Albert Surel, L'Europe el la Révolution française, L. VI, p. 48) eL suivante 
Talleyrand, Mémoires, 1. 1, p. 296-299. 

(4) V. le texte du uraité de Vienne du #5 décembre 1806, de Clercq, Recueil 
des traités de la France, & If, p. 143-144. Comp. Albert Sorel, l'Europe et la 
Révolution française, t. VIE, p. 12 et suivantes. 
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modifier les conditions territoriales imposées par Napoléon, 
il montra, dans les négociations, des égards pour l'Autriche 
I réussit à obtenir de l'empereur quelque adoucissement sur 
le chapitre des contributions de guerre ; il bannit de la rédac- 
lion du traité de Presbourg loule équivoque susceptible de 
fournir prétexte, dans l'avenir, à des exigences imprévues (1). 
Les Autrichiens lui en surent gré (). Napoléon en fut moins 
satisfait, Il s'en souvint en 1807. À Tilsitt, il ne laissa guère à 

alleyrand que le soin de signer ce qu’il avail lui-même ar- 
rêté; il ne s’en rapporta pas à son ministre pour traiter des 
contributions de guerre el de l'évacuation des territoires par 
ses troupes ; il en chargea le maréchal Berthier (3). À son point 
de vne, il n'a tort, car T'alleyrand était hostile à l'ex 
cès de rigucur à l'encontre de la Prusse comme il avail été 
hostile à l'humiliation de l'Autriche ; il avait eu des égards 
pour Ka reine de Prusse (4); il aurait eu, sans doute, toutes 

















ns l'état de détresse où elle était réduite, dit Talley- 
s Mémoires, 1. L, p. d02, ne pouvait que subir les conditions 
imposées par le vainqueur. Elles étaient dures ët le allé fall avec 
M. d'ilaugwitz rendail pour moi impossible de les sdoucir sue d'autres 


ul « L'an 












articles que sur celui des contributions. Je lis du moins en suric que les 
conditions ne puxenl être aggravées par aucune fallaieuse interprétation. 








de lu rédnctiou sur laquelle Napoléon, à lu lance où j'étais de lui 
ppliquai à là rendre exempte de loute équivoque ; 


élait possible d'oblenir, le trail 


Moi 
pouvail iufluer, je m 
quoiqu'il ail obleuu lout ce qu 














bourg un traité qui me gène beaucoup ». Ce qui erpendant ne l'empé- 

gas dhe me donner, peu de Les après, une grande marque de sutistae- 

un ae lisant prince de Héuévent, dont le lerrilcire était occupé par 
pes.» 

533 Melernieh, Mémoires, &. 1, p. 62-63, ul M: 
Adult Beer Zeln Jalire ésterreichischer Politik, 
tir latieyrand, M LI, p. 308 et p. 
Li) J'étais indigné, dit-il, dans ses Mémo 
ue je voyais, de tout ce que j'entend 
ion indiguation. Ans serai-je loute mm 














jire du 4 décembre 180%, 
810, p. Gin 









vie reconnaissant de ce quel 





rite dé Prusse, reine d'un autre temps, voulut bien s'en apercevoir. Si, 
s rclours que je fais sur ma vie, plusieurs sont nécessairement 
, je me rappelle du moins avec une grande douceur les choses 


dans 
pénibl 
an'alors elle eut ln bonté de me dire et celles qu'elle m'a presque confiées : 
« Mousieur le prince de Bémévent, me dit-elle la dernière fois que j'eus 
l'honneur de la conduire à sa voiture, il n'y a que deux personnes qui 
eurettent que je sois venue ii : c'est vous et moi. Vous n'êles pas fici 
n'eshec pas que j'emporte relle opinion à » 
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les condescendances compatibles avec le souci de su situation, 
S'il avait été chargé de régler, avec les Prussiens, les détails 
de la paix 





IV 





Les traités de Tilsitt semblent porter l'empite à son apogée. 
Is portent l'empereur aux sommets dangereux où l'orgneil 
se laisse séduire par le vertige de lormnipotence. Chaque 
étape nouvelle sur Ja route prodigieuse de ses destinées, se- 
mée de victoires, l'avait affermi dans la conscience de son 
génie et dans la confiance en son étoile. Les conseils qu'il 
goûtait aux débuts de sa fortune encore indécise lui étaient 
devenus importuns à mesure que sa fortune iriomphale le pe 
sudait davantage que son intuition devait suflire à tout. Bo- 
naparle eonseatait à entendre des avis qu'il n'avait pas pro- 
voqués. Napoléon daignait encore en demander dans les_circons- 
lances délicates : il n'était plus d'humeur à en recevoir d'of- 
fice. Devenu plus impérieux, il préférait Les serviteurs dociles 
aux conseillers brillants ; il jugea sans doute que Talleyrand 
avait trop d'indépendance d'esprit, trop de personnalité dans 
les desseins, trop de sympathies vu trop ile ménagements pour 
les vaincus, trop de liberté daus l'interprétation et trop de 
fantaisie dans l'exécution des ordres. Sans duule, aussi, était-il 
latigué d'un ministre auquel le public atiribuait trop sou- 
ven le succès de ses négociations (1). IL le remplaga au Minis- 
ière des Relations extérieures par M. de Champagny (2) et te 
nomma « par consolation, vice-grand-électeur. 11 plut à Tal- 
leyrand de voir, en celte fructueuse sinéciire, une disgrâce qui 
autorisait L'infidélité (3) ». 

« Je n'ai abandonné aucun gouvernement. à dit Talleyrand, 




















, Mémoires, € 1, p. die. Me de Rénmsat, Mémoires, t. HT, 





{a} 8 août 1807. 
3) Albert Sorel ; l'Europe et la Révolution française, &. VIT, p. 102. 
apoléon, en arrivent à Paris, créa pour le maréchal Berthier, la place 
ce-connétable, et pour moi celle de vice-grand + Ces plac 
étaient des sinécures henorables et lurratives, Je quittai alors le Mi 
comme je Le voulais ». Talleyrand, Mémoires, t, T, p. 317-318. 
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avant qu'il se fût abandonné lui-même (1) ». Talleyrand avait 
jugé que le Directoire s'était abandonné quand il avait. dû 
quitter lui-même le Ministère des Helations extérieures ; il en 
jugea de même à l'égard de l'empire lorsque Napoléon mit fin 
à une collaboration où la modération naturelle du ministre 
ne pouvait plus se flattor de contenir les imprudences et les 
excès d'ambition de l'empereur. L'infidélité offeait, dès lors, 
plus d'avenir que la prolongation d'une association compro- 
metlante. 

Même au wmps où il avait étroitement lié sa fortune à celle 
de Bonaparte, Talleyrand avait été loujours hanté par la 
crainte de L'accident qui pouvait jeier à terre un régime sus- 
pendu à la vie d'un homme constamment exposé au péril. 
L'accident avait failli se produire dans la sombre journée 
d'Eylau (a) et, dans l'angoisse des nuits d'hiver au milieu des 
brumes glacées des marécages de la Pologne, la fragilité de 
l'empereur et de l'empire avait dû prendre les formes d'un 
fantôme obsédant (3). Mais, après Tilsit, il était clair qu'au 
péril de la disparition de l'empereur s'ajoutait le danger de 
la durée de son règne ct du développement de son système. 
La domination du continent élait au-dessus des furces de la 
France et de la puissance de Napoléon, Elle exigeait la com- 
plicité de la Russie et la complicité équivoque d'Alexandre 
risquait d'être éphémère. Le heurt où simplement le refroidis- 
sement entre les deux empereurs devait déchaîner de nou- 
velles tempêtes et la révolte de l'Europe pouvait, dans un for- 
mülable remous, refouler les Français ct écraser l'empire. 
Talleyrand n'etendait pas être enseveli sous les ruines. Il 
aimait mieux demeurer fidèle à lui-même que rester fidèle 
à Napoléon. Jusque B il avait grandi avec et par le Premier 
Consul et l'empereur. 11 avait suivi le maître, même en des 
égarements qu'il blämait, de peur, s'il restait en arrière, de 
se trouver isolé, sans influence comme sans autorité, loin des 
profits et des contacts d'avenir. 11 lui fallait être en scène el 
jouer un rôle — ce rôle ne Tût-il pas celui qu'il eût écrit — 
























it) Déclaralion du 19° octobre 1936, ajoutée au Weslainent de Talleyrand, 
Méxioires, préface, t. I, p. IV. 
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pour huusser son personnage, connaitre les acteurs et avoir 
une réputation dans le public. À tout événement, pour se 
metre en garde contre les dénouements inattendus ct le: 
tiques acerbes, il pouvait suflire de murmurer dans les cou- 
lisses que Le rôle déplaisait et qu'il ne fallait pas rondre le 
talent de l'acteur responsable des fautes de l'auteur. Désormais, 
l'effet est produit, la répulation, acquise. Il est inutile de 
tenir constamment l'afliche ; il est prudent de se réserver 
pour la pièce que dictera L'Europe et de s'y ménager le choix 
du rôle. « Les vrais intérêts de la France, a dit Talleyrand, ne 
sont, dans mon vp 
intérêts de l'Europe (1) ». Tel est le thème sur lequel il 
essaiera de justifier les voies singulièrement scabreuses par 
lesquelles il est arrivé, après la chute de l'empire, à servir les 
vrais intérêts de la France. C'est en servant d'abord er 
qu'il jugeait les veais intérêts de l'Europe qu'il el parvenu à 
ce résultat paradoxal de faire tourner au profil de la France 
les services rendus à l'étranger en trahissant Napoléon. Il 
prrssenti, peut-être dès 1807, en tout ras dès 1808, la catas- 
trophe Impériale ; il a toujours eru que la France aspirait à 
la elôture de la guerre comme à la clôture de la Révolution ; 
il avait espéré de Bonaparte ce double bienfait. Le premier 
seul est acquis; le second, un instant goûté après la paix 
d'Amiens, est indéfiniment ajourné et Les maux de plus en 
plus lourds qu'entraine son retard en accroissent le désir ct 
en accentuent le prix. Mais les conditions de là paix n'iront 
point sans diffieultés ; les appétits de l'Europe victorieuse se 
heurteront aux illusions des F 
deur ; pour amortir le choc, il faudrait un pacificateur 
à Ia fois la confiance de l'Europe et de la France, capable de 
rassurer l'Europe sur la résignation des Français, de faire ac 
cepter et non simplement subir à la France les exigences de 
la paix européenne. À l'homme susceptible de devenir ce pa- 
cifieateur, la force des chuses ménagera nécessairement la 
prééminence : elle lui dannera le pouvoir de décider des des- 
linées de la France, de la doter d'un gouvernement à sa con- 
venance et d'y choisie la place qui lui agrécra. Talleyrand 
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on, jamais en opposition avec les vrais 
































933 Véchration du 1% ortobre 1836, Mémoires, préfec, t. 1, p. IV. 
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peut être cet Homme. Il suffit, pour être prèt à répondre à 
l'occasion, qu'il continue à jouer le double jeu où il excelle 
en en renversant simplement l'aliernative. Au lieu de servir 
Napoléon en laissant voir à la dérobée quelques caries aux 
adversaires de l'empereur, il se fera le conseiller diploma- 
tique — in partibus injidelium — de l'Europe, en ayant soin 
de conserver quelque crédit auprès du maître seerètement des- 
servi. Il prendra ses assurances au dehors, sa contre-assurance 
au dedans. Il restera courtisan par devant landis que, par der- 
rière, ses critiques ou ses trahisons affrmeront sa clairvoyance 
éconduite et «a modération méprisée pur le maitre, ses an- 
goisses de bon Français inquiet des aventures impériales, ses 
préoceupations de bon Européen, auxieux de prévenir les 
périls qui menacent le continent. Il pressera à l'occasion les 
rivaux de Napoléon de résister aux empiètements ou aux pré- 
tentions de l'empereur et, s'il lui platt de pousser l'art subtil 
dé duper jusqu'à se duper soi-même, il excusera ses trahi 
sons en se persuadant qu'il sert Napoléon, lorsqu'il contre- 
carre ses desseins, et qu'il fait preuve de désintéressement lors- 
qu'il s'emploie à conjurer la catrastrophe dont il pourrait bé. 
néficier, En réalité, il cherchera toujours à réserver ses chances 
à toul événement, hasardant plus du côté où semblé se dessi- 
ner l'avenir, tout en se gardant de l'autre. Il aura grand soin 
de ne pas laisser couper le câble doré qui l'attache à l'empire 
el à l'empereur ; il se tiendra prèt seulement à le couper Ini- 
mème au moment où il risquerait d'être, par la chute, entrat- 
né dans l'abime. 
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Au moment où Napoléon s’enfonçait en Allemagne pour 
mer à l'Angleterre les marchés du Nord, l'Espagne erut 
asion favorable pouce secouer le joug d'une alliance oné. 
reuse. Le 14 octobre 1806, Gudoy, le prince de la paix, mi- 
nistre lout-puissant d'un roi sans volonté, adressait au peuple 
espagnol un suanifesle pour le préparer à la guerre (1). Il ne 














aies, publié Ie 14 octobre 1806, était daté du 5 octobre. Albert 
pe st La Révolution française, 2 VII, p. 100 el 118. Lefébvre, 
des cubinets de l'Eurupe pendunt le Consulat et l'Empire, t. Ill, 
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prévoyait pas Iéna. Après la défaite prussienne, il essaya de 
donner le change: il laissa entendre que sa proclamation 
n'était destinée qu'à exciter l'Espagne à la lutle contre l'An- 
gleterre. Napoléon ne Cut pas dupe (1). S'il parut F'être, ce ne 
fut que pour se donner le temps de battre les Russes. Au 
retour de Tilsilt, il s'oceupa de régler le sort de l'Espagne. IL 
s'en entrelint avec Talleyrand à Fontainebleau, à l'automne 
de 1807, car s’il ne voulait plus ètre encombré de l'ingérence 
quotidienne du prince de Bénévent dans ses affaires, il devait. 
jusqu'à la lin, avoir recours à ses avis à L'heure des résolu- 
tions graves. Î entendait chasser les Bourbons d'Espagne et 
dominer le pays par une dynastie nouvelle de sa famille en 
même temps que de «on choix. Talleyrand n'eut garde de 
contrarier l'empereur: il n'avait qu'indifférence pour les 
Bourbons d'Espagne, mais il avait souci de raffermir son cré- 
dit auprès de Napoléon ; s'il redontait la guerre d'Espagne. il 
n'avait pas d'objections contre le changement de dynastie (2) 
Jusqu'au dénouement de la sinistre bouffonnerie de‘ Bayonne (31 
il approuva en courtisan qi nait de se compromettre ; 
il félicita l'empereur d'avoir terminé les affaires d'Espagne 
sans avoir eu à quitter la terre Française (4). Napoléon Jui con- 
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ue Eest à Merlin que Napoléon connut ln proclamation de Godoy du 
14 octobre : des lettres de envoyé prussien à Madrid, interceptées. n° lui 
kisèrnt ouenn doûte sur la défection de l'Espagne ». Albert Sorel ; +. VII 
ru 

fa) Albert Sorel : l'Europe et ln Révolution fran 

Pesquier, Mémoires, LL, p. 329. 

(3) Les misérablés querelles de a famille royale Herbrent à Napoléon sinon 
L'Espagne, du moins le gouvern Espagne. Le 18 murs 1Ro8. 
Charles IV effrayé d'une ément faveur de son ik Ferdinand dont 
il redoute Les partisans ; il soll de Murat et nn refoge en Francè. 
pois, sur lee conseils du grand due de Berg, il révaque l'ahdiration conant 
au profit de Ferdinand, pour #e remettre ane mains de Napoléon, L'empe- 
à Bayonne Ferdinand qui espère y être reconnu roi, Charles TV 
et Marie-Louise qui viennent demander la à vec de enr fils à 51 menace 
Ferdinand de le traiter on rebelle s'il ne reconnaît pas son père pour son 
roi légitime et ne le mande pas à Madrid. puis il se fait céder, par conven- 
tion avec Charles IV, tous les droits de celu mai 1608), enfin il pro- 
clame roi 4'Espagne son frère Joseph. 5 juin 1RoN\. V. Albert Sorel : 
L'Europe et la Révolution française, p. 258-20 

(Albert Sorel, 4 VIE p. 
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fia la garde de Ferdinand et des infanis don Carlos (1) et don 
Antonio (2), en te chargeant de leur donuér hospitalité en son 
château de Valençay. Le coup semblait habile et fait pour 
lier étroitement À l'empire, devant l'Europe, l'impérial gcô- 
lier du prélendunl dépossédé, Mais le prinec de Hénévent était 
homme à tirer également parti des situations les plus sca- 
breuses, Napoléon croyait l'engager et le compromettre ; il &c 
D blâme les scènes de Bayonne, la brutalité, le cy- 
il fait entendre qu'il « a tout déconseillé, 
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quil condamne tout (4 ». H se fera un mérite d'adoucir l'exil 





mecs espagnols: pur des attentions variées, il cherchera 
à leur faire oublier que Valençay est pour eux uñe prison ; 
il ransformera son rôle et saura le tourner à son profil : il 
ouvrira, chez Huiomème, une avenue de plus vers l'avenir 
européen auquel inconsciemment Napoléon Je pousse. 

L'empereur cependant voit croître ses embarras à mesure 
qu'il étend ses prises. La guerre de Prussé Ini a valu les vel- 
téités d'indépendance du prince de ka Paix, origine des expé- 
ons d'Espagne. Et maintenant que les affaires d'Espagne 
absorbent les armées Érançaises au-delà des Pyrénécs, l'Au- 
triche dessine des armements. Il faut nser d'expédients pour 
n'avoir pas à faire face de tous côtés en même temps, con- 
tenir les Autrichiens tant que les Espagnols ne seront pas 
réduits à merci. 

L'expédient souhaité «’est une entrevue avec Alexandre pour 
ressaisir cet allié incertain, lent à donner, prompt à prendre, 
que Napoléon croil avoir fasciné à Tilsitt, qu'il imagine ensor- 
celer en renouvelant le charme. 

Alexandre a enfin acecpté de se rendre à Erfitrt À la fin de 
seplemhre r8o8. Comme l'enjeu cst gros, l'empereur ne 
néglige rien pour gagner [a partie. Le prestige des armes 
françaises a été entamé dans la péninsule ibérique ; le général 
Dupont à capitulé à Baylen, le ar juillet 1808 ; Junot a capi. 
tué à Cintra le 30 août. Il faut, qu'en dépit des défaites de 
ses lieuteants, Napoléon apparaisse invincible : il fant donc 
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Di Deusiune He de Charles IV. 
ea Frère de Charles IV. 
Si Albert Sorel : L'Europe dl H Réolntion française, VII, pe 
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que l'alliance russe permette à l'empereur d'aller vaincre en 
Espagne, sans qu'il ait à redouter, durant son absence, une 
prise d’armes de l’Antriche. Napoléon compte sur sa propre 
puissance de séduction, mais il juge prudent d’y joindre les 
artifices de Talleyrand pour reconnaître le terrain et complé- 
ter l'enveloppement. Il à suffisamment affirmé, depnis un an, 
sa politique personnelle pour que l'opinion ne puisse désor- 
mais impuler au prince de Bénévent l'inspiration des desseins 
et le surrès des négociations, D'ailleurs, dans les passes dan- 
gereuses, l'amour-propre de l'auteur doit céder le pas à la 
uécessilé de réussir, 














« Nous allons à Erfünt, dit Napoléon à Talleyraud (n, je 
veux en revenir libre de faire en Espagne ce que je voudrai : 
je veux être sûr que F'Autriche sera inquiète et contenue et je 
ne veux pas êlre engagé d'une manière précise avec la Russie 
pour ce qui concerne Les affaires du Levant. Préparez-moi une 
cunvention qui contente l'erapereur Alexandre, qui suit sur- 
tout dirigée contre l'Angleterre, et dans laquelle je sois bien à 
mon aise sur le reste : je vous aiderai ; le prestige ne man 
quera pas. » — « Pendant le temps que durera le voyage, dit 
encore l'empereur, vous chercherez les movens de voir sou- 
vent l'empereur Alexandre. Vous le connaisez lien, vous Ini 
parlerez le langage qui lui convient. Vous lui direz qu'à l'uti- 
lié dont notre alliance peut être pour les hommes, on 
reconnait une des grandes vues de la Providence. Ensemble, 
nous sommes desinés à rétablir l'ordre général on 
Europe... (2) » 

Talleyrand était préoccupé du rélablissement de l'ordre 
général en, Europe, mais il ne croyait pas qu'i 
d'y arriver par les voies que Lraçail Napoléon. Invité par 
Napoléon à voir l'empereur Alexandre, il avait par Ià l'ocen. 
sion de trahir, sans péril, les dessins qu'il avait mission de 
servir. Il saisit l'occasion sans scrupule ; il glissa entre les 
deux alliés sa politique personnelle, sa politique européenne, 
qui lui devait gagner la faveur et la confiance du tsar, l'at- 





























11) Talleyrand, Mémoires, L 1, p. 408. 
(3) Tallcyrand, Mémoires, 1. 1, p. 413: 
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tention incertaine et la demi-confiance hésitunte de l'Au- 
triche, D'après M. de Melternich (1) Talleyrand se serait pré- 
senté, dès le « premier jour de son arrivée chez l'empereur 
Alexandre ». el lui aurait dit « ces paroles mémorables : 
S que venez-vous faire ici 3 C'est à vous de sauver l’Eu- 
rope et. vous n'y parviendrez qu'en lenant lête à Napoléon. Le 
peuple français est civilisé, son souverain ne l'est pas ; le 
Souverain de In Ra st civilisé, son peuple ne l'est pas : 
de lt Russie d'être l'allié du peuple 
français. » [IL aurait ajouté, dans nne autre entrevue : « Le 
Khin et Les Alpes, les Pyrénées sont a conquête de la France : 
de veste est li conquête de l'empereur : la France n°y tient 
pas. » 41 La version de Tallexrand est différente quant à la 
forme : elle est concordante quant au fond ; elle montre éga- 
lement le prince de Bénéeut invitant le tsar à ln résistance, 
lui conseillant de rassurer, de soutenir l'Autriche ; elle le 
montre entraiuant M. de Caulaincourt, l'ambassadeur de 
Napoléon auprès d'Alexandre, à user de son crédit personnel 
pour empêcher le lsar de céder à l’empereur des Français, 
d'autre part réconfortant Je baron de Vincent, l'envoyé de 
l'Autriche, par la promesse de veiller à ce qu'il ne sortit point 
d'Erfürt « de résolution préjudiciable aux intérêts de son gou- 
vernement (3) ». 

Napoléon avait remis à Alexandre un projet de traité qui 
jnpliquait, de la part de la Russie, des mesures militaires 
destinées à intimider l'Autriche. M. de Vincent, prévenu par 
les Hnssex, en avisa Talleyrand et ce fut pour celui-ci l'occa- 
sion d'entreprendre Alexandre. « L'empereur vous a-t-il parlé 
jours-ci ? lui dit le tsar, le 3 octobre, chez la princesse de 
Tour et Taxis où ils se rencontraient après Je spectacle. — Non, 
Sire », répliqua le prince de Rénévent qui hasarda d'ajouter 
«si je n'avais pas vu M. de Vincent, je croirais que l'entrevue 
d'Erfürt élait uniquement une parlie de plaisir. — Qu'est-ce 
sjue dit M. de Vincent ? — Sire, des choses fort raisonnables, 
car il espère que Votre Majesté ne se laissera pas entraîner 
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oies, LI, pe 248. 


U) Jhid. 
A Mémoires du Talbeyrand, LL p. 495. Gonp., Ibid, p. 438 et suiv. 
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par l'empereur Napoléon dans des mesures menaçantes on au 
moins offensantes pour l'Autriche ; et si votre Majesté me 


permet de le lui dire, je forme les mêmes vœux. — Je le 
voudrais aussi ; c'est furt difficile, car l'empereur Napoléon 
me paraît bien monté. — Mais, Sire, vous avez des observa- 


tions à faire ; est-ce que votre Majesté ne peut pas regarder 
comme inutiles les articles où il est question de l'Autriche en 
disant qu'ils sont renfermés implicitement dans le traité de 
Tilsitt > JL me semble que l'on pourrait ajouter que les 
preuves de confiance doivent être réciproques el que votre 
Majesté, laissant, dans le projet qui lui est soumis, l’empereur 
Napoléon en partie juge des circonstances où quelques articles 
pourraient être exécutés, a, de son côté, le droit d'exiger qu'il 
s'en rapporte à elle pour juger des as où l'Autriche devien- 
drait un obstacle réel au projet adopté par les deux empereurs 
Gcla convenu entre vous, lont ce qui regarde l'Autriche de- 
vrait être effacé du projet de traité,.ct si votre Majesté pense 
à l'espèce d'effroi que la réunion d'Erfürt, arrangée à l’insu de 
l'empereur François, a dû causer à Vienne, peut-être aimera- 
telle, en lui écrivant, à le rassurer sur tout ce qui personnel- 
lement l'intéresse (1). » Alexandre suivit les conseils de 
Talleyrand, 11 tint tête à Napoléon ; il reçut le baron de Vin- 
cent et écrivit à l'empereur François de manière À tranquill 
ser l'Autriche (2). Napoléon comptait sur l'entrevue d’Erfürt 
pour arrêter, contenir, faire définitivement rentrer dans le 
rang l'Autriche sous la menace russe ; il n’y gagna même pas 
un sursis à l’atlaque autrichienne. Au retour d'Erfürt, Talley- 
raud avait eu soin de faire connaître à M. de Metternich, alo: 
ambassadeur d'Autriche à Paris, le suecès de sa propre poli- 
tique, L'insnccès de la politique de .Napoléon auprès 
d'Alexandre ; il avait affirmé Jes bonnes dispositions du tsar 
et la nécessité d'une union intime centre l'Autriche et la 
Russie pour sauver l'indépendance de l'Europe contre Nupo- 
léon dont la cause n'était plus celle de la France (4). Il s'était 















\1) Talleyrand, Mémoires, t. 1, p. 437-438. 

d) Ibid. p. 43o-bho. 

() « Le résultat des conférences que m'annonça M. de Talleyrand dès 
#n reiour à Paris, dit M. de Metternich, se résumait duns sa conviction : 
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flatté de prévenir la guerre avec l'Autriche en rapprochant 
cette puissance de la Russie. Par ce rapprochement, il espé- 
rait contenir Napoléon. II s'était trompé de péril. A brève 
échéance, ce n'était pas Napoléon qui souhaiterait rompre la 
paix entre l'Autriche et la France, c'était le gouvernement de 
Vienne. La crainte des Ruses eût seule pu retenir les Autri- 
chiens (1). Talleyrand avait consacré tous ses cfforts à dissiper 
cette crainte. 1 avait ainsi hâté la guerre qu'il souhaitait 
arrêter. Ce fut après sex confidences à Metternich, confirmées 
par M. de Tolstoy, l'amassadenr du tsar à Paris, qu'on ré 
solut à Vienne d'attaquer Napoléon au printemps de 18ag (2). 








Ume depuis ln bataille d'Austerlitz, les rapports d'Alexandre avec l'Au- 
triche aout point été plus fvorables. « LL ne dépendra que de vous, me 
dits, el de votre ambassadeur à Pétersbourg, de renouer avec la Russie des 
ai intimes que celles qui exislèrent avant erll époque. C'est 
le qui peut sauver les restes de l'indépendance de l'Europe ; 
Caulaincourt, entièrement dévoué à mon poinL de vue politique, est instruit 
de manière à seconder toûles Jes démarches que fera M. le prince de 
Schwarzenberg. 

« M. de Tolsloy que j'ai trouvé ici m'a confirmé en plein ce que m'avait 
dit M. de Talleyrand. La conduite que lint Caulaincourt à Erfürt, vis-à-vis 
de cut ambassadeur, ne peut lui laisser de doute sur l'étendue de son dévaue- 
ment au vice-grand Électeur. Vingt explications que j'ei emes avec ce der- 
nier avant mon départ de Paris, ne dévièrent jamais du point de vue sui- 
vant : que l'intérêt de la France elle-même, exige que les puismences en état 
de tenir tête à Napoléon se réiniwent pour opposer une digue à son insa- 
tinble ambition ; que la cause de Napoléon n'est plus celle de la France ; 
que l'Europe enfin ne peut être sauvée que par la plus’ intime réunion entre 
l'Autriche 6 la Russie. » Mémoire du 4 décembre 1808 sur les éventualités 
d'une guerre avec la France, Mémoires de Metlernich, 1. Ïf, p. 248-249. 

Q) V. Albert Vandal : Napoléon et Alexandre, t. I, p. 494-495. 

€) Y. Albert Vandal : Napoléon et Alexaulre, LT, p. 495. 

4 M. de Talleyrand, dit encore M. de Metternich dans un second Mémoire 
An 4 dérembre rRaë, me pris dun Je dernier entrelien que nous cumes en- 
semble de transmettre à ma Cour sa eonvietion intime : 

« Qu'Alexandre n'est plus entranable par ls France contre nous. 11 va 
plus loin ; il erolt qu'un rapprochement très intime entre nous pourrait 
être le résullat prochain de nos efforts bien dirigés. Si la conduite que 
M. de Caulaincourt obrervera vis-à-vis de notre ambassadeur, nous servira 
de contrôle des véritables vues du parti auquel il lient dans a patrie, les 
soins de cet ambassadeur réunis à ceux du nôtre, la marche isolée même de 
M. le prince de Schwarzenberg doit nous prouver incesomment si M. de 
Talleyrand se trompe lui-même où s'il veut nous tromper. 

« Le plus simple des calculs doit nous porter sans doule à placer cette rêu 
pion en première ligne de négociation. Quelque peu probable, et j'ose même 
le dire, quelque peu utile que me paraisse uue réunion ayant pour but des 
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Ainsi, la politique du prince de Bénévent avait réussi à mettre 
en échec la politique napoléonienne, mais si l'empereur des 
Français avait été dupe du confident qui le trahissait, ni la 
France ni l'Europe n'avaient recueilli de bénéfice immédiat 
de cette trahison qui visait à confondre, contre la cause de 
Napoléon, les intérêts de la France avec ceux de l'Europe. Les 
intérêts les mieux servis à Erfürt avaient été ceux de Talley- 
rand. Le prince de Rénévent avait été le principal bénéficiaire 
de l'entrevue. H y avail conquis, avec les bonnes grâces 
d'Alexandre, une récompense prochaine et des perspectives 
d'avenir, Chargé d'inspirer au tsar l'idée d'un mariage éven- 
luel de Napoléon avec une grande duchesse, il avait eu la 
satisfaction d'en recevoir In réponse qu'il souhaitait suggérer 
pour éviter. « une alliance de plus entre la France et la 
Russie, (1) » mais il eut la satisfaction plus positive de l’agré- 
ment et du concours d'Alexandre pour un autre mariage qui 
l'intéressait personnellement (2). 1 reçut, « pour son neveu, 
la princesse Dorothée de Courlande, l'incomparable duchesse 
de Dino, qui fut le joyau de sa maison, l'enchantement de son 
âge mûr et les délices de sa vivillesse (3). » 11 devint le corres- 
pondant secret du isar et s'ouvrit par là une porte qui lui per- 
mettrait de s'évader de la citadelle napoléonienne pour en 
achever l’écroulement et se présenter en médiateur entre la 
France envahie et l'Europe victorieuse. M. de Nessclrode, con- 
siller de l'ambassade de Russie à Paris, fut accrédité par 




















opérations a 
de caractère d'Alexandre, je n° 


ves avec un prince de l'instabilité et de la faiblesse extrême 
angle pas moins de valeur à un ét de 











choses qui puralysit complètement la Russie contre nous, qui ne nous lais- 
sit nulle arrière-pensée sur elle et qui, s'il ne nous permit pas de reposer 
nos idées sur elle avec ut entier abandon, ne nous offrirait au moins qu'un 





side complet et total dans notre dos. » Adolf Bevr, Zehn Jahre âsterreichis- 
cher Politik, 1801-1810, p. 527. 

(1) Talleyrand, Mémoires, L 1, p. 460. 

dai « M. de TalJeyrand, dit Pasquier dans ses Mémoires, & 1, p. 338, duns 
s dernière conférence avec l'empereur Alexandre en obtint la promesse 
non seulement de donner les mains au mariage de son neveu Edmond de 
Périgord avec la dernière fille de la duchesse de Courlande, mais de se 
charger de le faire réussir. Un des avantages qu'il ft valoir fut que la du- 
chesse de Couriande deviendrait un intermédiaire sûr, commode el au-dessus 
dk tout soupçon pour les rapports secrels qu'il aveit à cœur de continuer. » 

G) Albert Sorel : l'Europe et le Révolution française, 1. VII, p. 319. 
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Alexandre auprès du prince de Bénévent, secrètement érigé de 
la sorte au rang de puissance anti-napoléonienne au service 
de l'Europe représentée par le tsar (1). 

Des confidences à M. de Metternich complétèrent la défec- 
tion el achevèreut de préparer le rôle nouveau du vice-grand 
électeur. « Nous sommes donc enfin arriv ivait l'ambas- 
sadeur autrichien, à une époque où des alliés semblent s'offrir 
à nous dans l'intérieur méme de ect empire ; ecs alliés ne 
sont pas de vils:et bas intrigants ; des hommes qui peuvent 
représenter la nation réclament notre appui ; cel appui sl 
nolre cause elle-même, notre cause lout entière, celle de La 
postérité (2). Le prudent Autrichien sc réserve toutefois ; il sait 
que «M. de Talleyrand st sans doute plus dangereux qu'un 
ministre incapable, il l'a prouvé à l'Autriche pendant douze 
années de minisière. Mais ce qui était danger aussi long- 
temps qu'il marchait dans le sens destructeur, devient profit 
dans le chef de l'opposition (3).» Sa Cour lui prescrit 
d'éclaircir quel est le véritsble but de Talleyrand 
« Agitil dns le sens de son maître ? Le sertil sur une voie 
qui, toute divergente qu'elle paraît, peut tendre au même 
but, celui d'éviter des complications à la France en » berçänt 
l'Autriche «d’un espoir chimérique? Ou bien. suitil un 
point de vue distinet ct personnel à lui et à quelques-uns des 
premiers personnages de l'Etat (4). » Metternich reçut une 
grande latitude pour laisser entrevoir le soutien que pouvait 
attendre de l'Autriche « le parti qui, en France, se pronon- 
cerait contre le système et In marche de Napoléon 65). » Il fut 

















G) V. Albert Vandal : Napoléon et Alexandre, t. H, p. 46 et L. DIE, p. 43. 
« Outre duchesse de Gourlande, dit Pasquier dans ses Mémoires, L 1, 
p. 338-139, M. de Talleyrand eut encore pour conslant ‘intermédiaire 





uvec Alexandre, M, de Nesslrode, à partir du moment où celui-ci fut 
envoyé à Paris comme premier secrétaire de l'ambassade russe, sous M. de 





Tolstoy 3 M. de Nesselrode était arrivé, j'en ai lu certitude, avec une lettre 
de créance particulière pour M. de Talleyrand. » 

42) Melteraich, Mémoires, 1. 11, p. 249. 

(8) Mellernich à Stadion, Paris, 24 septembre 1808, Mémoires de Meter. 
mich, & II, p. 236, 

() Instruction à Metternich dn 23 décembre 1Ro8, Adolf Beer : Zhn 
Jahre ésterreichischer Politik, p. 536. 

(5) Ibid, p. 587. 
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autorisé à faire entrevoir, au cas où les vues que l'Autriche 
« était plus ou moins en droit de supposer à M. de Talleyrand 
sur une succession future devaient acquérir des développe- 
ments, que l'Autriche, invariable dans le principe de ne point 
se mêler d'objets intérieurs, ne pourrait que soutenir, en 
autant que cela dépendrait d'elle, la cause du rétablissement 
de La tranquillité générale (1) ». Une seconde avenue sur l'Eu- 
rope était ainsi ouverte. Restait à acquérir ou à confirmer en 
France les titres qui permettraient d’être, pour les Français 
sussi bien que pour les Cabinets européens, le médiateur 
nécessaire de la paix générale. 


VI 


li la tâche comportait plus de risques. La trahison con- 
sommée dans les entreliens avec un souverain où un ambas- 
sadeur s'étouflait aisément derrière les doubles portes, sous 
les lourdes el sourdes lentures des cabinets dipomatiques, sous 
la discrétion muctte d'interlocuteurs voués par le soin de leurs 
intérêts à le consigne nécessaire du secret. Il était plus malai- 
sé de dérober à la vigilance inquiète de Napoléon des critiques 
et des intrigues destinées à éveiller l'opinion. IL était plus 
difficile de soustraire aux curiosités illicites de la police impériale 
les plis jetés à la poste que les enveloppes abritées sous les immu- 
nités des courriers diplomatiques. Napoléon n'eut pas, connais- 
sance des grandes trabisons ; il fut informé d'infidélités muindres 
el crut y couper courtpar des éclats de voix. Tandis que l’empe- 
reur s'efforçait, en Espagne, de restaurer le prestige de son 
armée, d'éblouir les Espagnols, de discipliner Joseph et de 
chasser les Angluis, Talleyrand se préoccupait, à Paris, de 
pourvoir au remplacement de Napoléon, si Napoléon venait à 
succomber. Il se rapprochait ouvertement de Fouché dont.une 
longue aversion et une méfiance justifiée l'avaient tenu jus- 
qu’alors éloigné ; il s'entendait avec ce rival d'hier et de 
demain pour faire tomber lu succession impériale — si celle-ri 











(1) Ibid. 
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venait à s'ouvrir — en des mains à leur convenance, c'est-à- 
dire à leur discrétion. Murat fut l'objet de leur choix. « Fou- 
ché avait toujours été dans une H on fort intime uvec lui et 
se faisait fort de le gouverner. M. de Talleyrand le prenait 
pour plus facile encore à renverser qu'à élever el était, dans 
tous les vas, parfaitement sûr que sa présence ne le gênerait 
pas longtemps. On n'hésita pas à faire savoir au nouveau 
roi de Naples qu'il devait se tenir prêt à venir, au premier 
signal, chercher en France les hautes destinées qui l'atten- 
daient. Lo lettre ou le message furent interceptés en Italie 
par le prince Eugène, bien averti sans doute par M. de La 
Valette (1) de se tenir sur ses gardes et de tont surveiller avec 
un'soin serapuleux. Le prince ne perdit pas un instant pour 
faire passer en Espagne les détails de sa découverte et ellr 
contribua certainement à précipiter le retour de l'empe- 
reur (2). » 

Napoléon ne voulait pas courir le risque de désorganiser Le 
ministère de la police au moment où il prévoyait une cam- 
pagne prachaine en Autriche. Il évita done de mettre en eause 
Fouché qui dirigeait re ministère ; il crut suffisamment l'aver- 
tir et le rappeler à la fidélité en infligrant à Talleyrand, en 
présence de plusieurs grands ofliciers et de presque tous les 
ministres, dans Ha salle du trône, une scène violente « un 
torrent d'invectives dont il n'y avait peut-être jamais en 
d'exemples entre gens de celte sorte el dans un pareil lieu (3), » 
C8 janvier 180g). 

Talleyrand subit les reproches, sans mot dire, avec une 
impertarbnble impassibilité (4). La conclusion d'ailleurs 




















ü) M. de la Valelte qui avait épousé Mie de Beaul 
péritrice Joséphine, lai sur cles poses, 

2) Pasquier, 

3) fbid. 

{3 € Vons êtes nn voleur, un lèche, un homme sans foi, vous ne croyez 
vas en Dieu ; vous avez loute sotre vie manqué à tous vos devoirs, vous 
avez trompé, trahi Lout le monde ; il n'y a rien dout vous ne soyez capable 
contre moi. Ainsi, depuis dix mois, vous avez l'impudeur, parce que vous 
suppusez, à dort et à travers, que mes affaires en Espagne vont mal, de dire 
à qui veut l'entendre que vous avez toujours blimé mon entrepris sur ce 
royaume, tandis que c'est vous qui m'en avez donné le première idée, que 
vous m'y avez persévéramment poussé. Et cet homme, ce malleureus (il 


mis, niève de lime 
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forma contraste, par sa modération, avec la vigueur des injures 
prodiguées. La disgrâce ne se traduisit, en acte, que par le 
retrait de la charge de grand chambellan. « 11 entrait dans la 
politique de Napoléon, dit Pasquier, et non sans raison, 
ne jamais perdre entièrement aueun des hommes qui lui 
avaient rendu de grands services, qui s'élaient, de bonne 
heure attachés à sa fortune, aucun de ceux qui avaient puis- 
samment contribué à le porier jusqu'au trône (1). » Sans 
doute, aussi, la psychologie quelque peu géométrique de 
l'empereur projelait volontiers, sur la réalilé, des caractères 
rectilignes. Elle s'imaginait qu'il suffisait de ternifier pour 
conquérir, reprendre ou imposer la fidélité. Talleyrand n'était 
pas homme à sacrifier ses intérêts à des ressentiments ; la 
gratitude n'aurait pas fixé son dévouement ; la haine n'aurait 
pas suffi à dicter sa défection ; son impassibilité, toutefois, 
n'était pas de l'insensibilité ; l'affront subi ne pouvait que lui 
faire trouver plus de saveur à chercher sa fortune dans l'op- 
position de la cause de la France à celle de Napoléon. Sa dis- 
grâce ne fit qu'aceroître son crédit auprès des rivaux ou des 
adversaires de l'empereur. Elle l'engagea plus à fond dans les 
voies de la rébellion sourde, du dénigrement discret et de la 
tabison prudente (2). 











désignait ainsi le duc d’Enghien), par qui ai-je été averti du lieu de sa rés 
dence ? Qui m'a excilé à sévir conlre lui à Quels sont donc vos projets ? 
Que voulez-vous ? Qu'espérer-vous ? Oses le dire ? Vous mérileriez que je 
vous brisasse comme un verre, j'en ui Ke pouvoir, mais je vous méprise trop 
pout en prendre la peine, » 

« Voilà l'abrégé, la substance de ce que M. de Talleyrand avait eu à en- 
tendre et à supporter pendant cette mortelle demi-heure qui dut êlre bien 
affreuse pour lui, si on en juge por ce qu'elle ft souffrir aux assistants : 
il a'ea est aucun qui n'en ait parlé depuis en d'autres termes que ceux 
de l'effrol. » Pasquier, Mémoires, 1. 1, p. 368. 

{1) Pasquier, Mémoires, 1. L, p, 359. 

(3) « Le renvoi de Talleyrand, dit Albert Vandal, si justifié qu'il fût, 
devait faire tort à Napoléon en Russie ; il y serait envisagé comme un divorce 
plus complet de sa part avec les idées de modération et de prudence, 

« L'empereur Alexandre aura un regret pour son conseiller d'Érfürt. Bien- 
454, de flatteuses et délicates paroles, tombées de haut, transmises par un 
membre de l'ambassade ruswe, viendront chercher et consoler le prince dans 
s disgrice, le pmvoquer à une myslérieuse correspondance qui en fera de 
Plus en plus un agent d'information et d'observation pour le compte de 
l'étranger. Talleyrand se servira dé-ce moyen pour augmenter les déflances 
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Napoléon oubliait volontiers les injures qu’il avait prodi- 
guées pour se souvenir des services qu'il avait reçus et de 
ceux qu'il pouvait espérer. Il pensait d'ailleurs tenir suffi- 
samment Talleyrand dans sa dépendance et il jugeait bon de 
le garder sous la main, à sa disposition, en réserve pour le 
cas où les talents du vice-grand électeur pourraient être utile- 
ment employés. Il le convoqua au grand Conseil qu'il tint en 
janvier 1810, après son divorce, moins pour recueillir des 
avis que pour paraitre en prendre sur le choix de l'inpéra- 
trice appelée à lui donner des héritiers directs. Si la diversité 
des lémoignages ne permet pas de déterminer avec certitude 
le rôle de Talleyrand en cette circonstance, il est vraisem- 
blable que le prince de Bénévent se prononça avec circonspec- 
tion, et pour le mariage autrichien. Convaineu que l'Autriche 
était nécessaire à l’Europe, Talleyrand devait voir, dans la pré- 
férence donnée à une archiduchesse, un préservatif pour la 
manarchie des Habsbourg ; il avait pu d'ailleurs se rendre 
compte, à Erfürt, des répugnances d'Alexandre pour une 
alliance de fa, He avec Napoléon. Mais, selon son habitude, 
il a dà éviter avec soin de se compromettre par un avis trop 
net dans une question où il avait trois empereurs à méua- 
ger (). : 








VII 


Dès le mois d'août 1810, Alexandre se préparait à reprendre 
Ja lutte contre Napoléon (2). Le 41 décembre 1810, un oukase 
établissait des taxes très lourdes à l'entrée des marchandises 





d'Alexandre, hâter son détachement, nuire ä Napoléon el conspirer sans 
; jusqu'au jour où les désastres de la France le replaceront an pre 
mier rang et où de grands services, rendus par lui an pays, viendront le 
réhabiliter sans le diseulper. » Napoléon et Alexandre, L. IE, p. 40. 

(1) V3 cet égard, Talleyrand, Mémoires, t. 11, p. 9 : « Après avoir brève. 
ment exposé, dit-il, les avantages et les inconvénients d'un mariage ruse 
et d'un marisge autrichien, je me prononçai pôur œ dernier. » V. sur Ja 
dirergenes des témoignages, Albert Vandal : Napoléon et Alexandre, L. II, 
p. odo. 

€) V. Albert Sorel : l'Europe rt la Révolution française, L VII, p. 456 et 
suivantes, 508 el suivantes, Albert Vandal : Napoléon et Alexandre, L. Il, 
P. 434 et suivantes. 
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françaises arrivant en Russie par voie de terre el admettait 
librement les marchandises ant par voie de mer sous 
pavillon neutre (1). Ainsi éclatnit la dissidence d'intérèls qui, 
depuis l'urigine, minait l'alliance établie à Tilsitt sur l'équi- 
voque ct lt méconnaissance des réalités. Napoléon avail 
compté réduire l'Angleterre en lui fermant lex marchés du 
Nord ; Alexandre rouvrait la Russie aux produils anglais pour 
éviter de ruiner ses sujels et de s'exposer au hasard de leur 
révolte. Par là se dessinail le mouvemenl qui, de l'alliance 
française contre l'Angleterre pour le partage et la domination 
de l'Europe, allnil conduire Alexandre à L'alliance anglaise 
contre Napoléon pour la conquête de la suprématie russe sur 
le contiuent. Le tsar ondoyant, subtil et divers, ne négligera 
rien pour atteindre le rêve où se berce son ambition. 1] sou- 
gera à brusquer la fortune, en 1811, par une atlaque soudaine 
qui, bouseulant les premiers obstacles, entrainerait l'Alle 
magne à l'assaut de la puissance française. Puis, reculant 
devant le risque d'ure surprise manqué, il se repliera, dans 
l'attente d'une agression, sur le plan suggéré par le général 
Piühl (2) ; il affirmera, par la retraite, en refusant le combat, son 
rôle de défenseur de la liberté européenne, pourchassée par 
Napoléon ; il sera l'agreseur, indéfiniment éloigné de ses 
bases, daus les plaines immenses, désolées et vides de la 
Russie, ct, quand la déception des coups inntiles et les rigueurs 
d'un climat inaccoutumé auront démoralisé et réduit l’armée 
envahissante, enhardi et dressé, pour la lutte, rois et peuples 
exaspérés de la sujétion ou de la crainte françaises, il donnera 
le braule, il déchalnera, dans une coalition irrésistible, les 
forces longtemps désunies des gouvernemenis asservis et des 
nations opprimées ; il préparera son apothéose de libérateur 
de l’Europe dans la paix russe. Il a des intelligences ct des 
vomplicités partout :en Angleterre, en Prusse, en Autriche eLen 
rance. Peut-être prend-il au mot, pour s'en parer comince 
d'une vertu, l'alliance que Talleyrand lui a proposée entre 
Ja France civilisée et l'empereur civilisé de la barbare Russie. 


























{1} V. Albert Sorel : l'Éurope et la Révolution française, L VII, p. Bra. 
Albert Vandal : Napoléon et Alexandre, L. Il, p. 530. 
#1 Y. Alhert Yandal : Napoléon et Alexandre, LIL pe 166 ct aoû, 
1 8 
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W juge, en lout cas, utile d'avoir, parmi les Français, des 
patiisans contre L'empereur des Frangnis ; il est sensible aux 
flatieries de l'opinion dans faquelle il discerne ou pressent 
force ; 1 lui plaîl 0 admiraleurs ; il lui sied que 
ves admirateurs agissent comme des dissolvants de Ia résis- 
tance françuise, qu’ sent désirer ou du moins accepter 
son triomphe à la France en impulant aux excès de Napo- 
léon la nécessité de la lutte et les malheurs de la défaite, qu'ils 
apportent leur tribut aux acclamations de l'Europe en L'hon- 
neur du tsar vainqueur et pacilicateur. Talleyrand lui est 
doublement précieux, car Talleyrand qui croit le guider, de ses 
renscignements et de ses avis, vers le maintien de la paix, se 
laisse guider par lui au rôle de propagateur d'illusions vair 
et de faiseur de répnlation inméritée. Talleyrand poursuit 
toujours sa chimère : assagir et contenir Napoléon par la 
menace de l'union étroite de la force russe et de la force autri- 
chienne. Tel est le Uhème sur leqnel il module, à l'usage 
d'Alexandre, des variations dont le comte de Nesselrode 
transinet fidèlement l'écho à Saint-Pétersbourg, dans une cor- 
respondance secrète, à l'insu de son ambassadeur (1). 
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En février “téro, le comte de Neselrode était 
prétexte d'y négocier un emprunt, u 
currespananer directe 





retourné à Paris sous 
en réalité dans le but d'établir une 
l'empereur Alexandre par l'entremise de 
durs de toute sa confiance... « L'emprunt échoun, 
lle comte de Nesselrode, mais la correspondance s'établit ct se poursuivi 
pendant h js, sans que le prince Raurakin, ni le ministre des Affaires 
dantasuent ns avec M. de Talleyrand 
ex personnes opposées à là rroisante ambition de Napoléon 
frais. A cette opposition s'était rallié M. de Caulaincourt, 
leur de France en Russie, Dans des couversations secrètes, il 
du Pemperenr Alexandre attentif aux dangers dont l'ambition dre 
sit li Hussie. Au printemps de l'année 2%10, l'empereur 
mévontent de sa correspondance, l'avail rappelé et remplacé par 
1 Lauriston. L'empereur Alexandre, ne voulant pas perdre une 
sure d'infarmations si précieuse l'engagea à se servir, à son retour, de mon 
entremise pour les 1 parvenir. Tous ces hommes ne croyaient pas 
Leuhir leur maitre, anis Le préserver de la fougue de ses passions en l'eme 
péchant de poursnivee ces guerres perpétuelles qui dépeuplaient la France, 
lappouvrissiient el pouvaient finir par d'épouvantables catastrophes, » Au- 
icbiographie du comte CharleeRobert de Nesselrode. Lettres et papiers du 
chancelier camte de Nesselrode, LI, p. Bge7e. 
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Turquie « qui abime vos armées, vos finances cd n'offre 


d'avantage réel quà la France (1) »3; entendez-vous avec 
l'Autriche « parce qu’une union étroile des Cours de Vienne 
el de Pétersbourg est un moyen d'inspirer à la France des vues 
plus pacifiques (2) » ; soyez fermes vis-à-vis de Napoléon (4) ct, 
au besoin, payez « d’une grande fausselé ceux qui n'emploient 
pas d'autre monnaie vis-à-vis de vaus (4) » ; opposez aux 
projets français sur la Pologne un royaume de Pologne russe, 
sous le grand duc d'Oldenbourg dépossédé par Napoléon (5), 
enfin, entendez-vous en secret avec l'Angleterre « afin qu'an 
1% avril 1812... tout ce qui aurait rapport aux subsides et à 








&x) Jetire du comte de Nesselrode dit 4/16 mai thro, op. cit. L II, 
pe #65 ; lettres du 13/25 juin 1810, op. rit, t. AI, p. 270 : du 8/20 ant 
1810, ibid. p. 2K3 ; dn 5/17 décembre 1810, p. do7 ; du 24h 5 
ibn. p. Sur à du 416 février 1817, ibid, p. 419-302 ÿ du 1gfèr mare rhin 
ibid, p. 382. 

{9) Lattre du comte de Nessclrode du 27 mai/8 juin 1810, ibid, p, 269 
258 2 « Henry «c'est le nom sous lequel est désigné Talleyrand), éerit Nessel. 
rode le 13/28 juin, désirerait que nous eussions dans cette négociation avre 
le Turquie, quelques ménmgements pour l'Autriche at nommémen£ dant lek 
arrangements qui conéerneront les Serviens, afin dle ne pas entraver un jour 
toute possibilité de nous entendre avec elle ; possibilité qui »xiste encore ent 
dépit du mariage eL qu'il envisage comme la meilleure base d'un aystèr 
défensif, dont le maintien de la paix continentale serait le but. Les surcès 
de aus ariées lui ont causé une sincère sali 
présagent les bonnes 
nous soyons forts ct 
mur 3 arriver », op. Gi 


































Lion, autant que ceux que 
doptées pour nos funees. Son désir est que 
t avec pluisir que nous prenons la bonne rante 
LI, p. 270. 
dans les négociations de Buchar 
1811, il n'y avuit done aucune puss 
















st, Gerit Nesscimde le 4/16 fé 
lé à déterminer la Port 





à nous 
e résoudre à 
de Henry serait d'en faire le sacritice 








lire une nouvelle campagne, l'il 


à la Gour de Vicune, ea lui demandant eu échange des engngements éven- 
et dus 
1 n'entrerait dans cet accord 
le 


duels dont le but serait de s'opposer 
sure par à la tranquilité du continent. 
sul projet d'allaque, on ne ferail que convenir d'une ligue défensite ; 
jour où l'empereur Napoléon voudrait la dépasser, les cours feraient c: 
cemimane contre lai», fbid,, p. 39-22. 

pinian du cousin Hentÿ est touj 
asstème défensi 


























8 qu'il vaut mieux adopter un 
ff que de commencer la guerre », 27 avril{g mai 1911, 
Thid., pe 445. camp. 6/18 août 1811, p. 80. 

4) Lettre du comte de Nessclrode du 4 mars/b avril 1810, op. eit., 
& DL, p. 297. 

(4) Lettre du 11/23 cetobre 1810, 1bid., p. 298. 

&) Lettre du 4/16 février 1811, Ibid., p. 819-322. 
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la coupération de celte puissance se trouvât complètement 
réglé () », tels sont des cunseils par lesquels Talleyrand se 
flalte de conjurer la guerre entre la France ct la Russie. 
Alexandre multiplie ses attentions pour le prince de Béné- 
veut. I ne se contente pas de son ambassadeur ordinaire, le 
comte de Nessclrode ; il Lui adresse, au début de 1314, en am- 
bassade extraordinaire, Tehernitchef, colonel aux gardes, 
diplomate sans lilre, chargé de mission spéciale auprès de 
Napoléon et d'observations indiscrètes autour de l'empereur. 
Talleyrand reçut de Tchernitchef une lettre du tsar, en 
parut « fort heureux ét honoré et s'expliqua généralement » 
avec le porteur du pli impérial, « en vrai ami de la Russie, 
appuyant surtout le désir qu'il avait de voir les Russes faire 
leur paix avec les Tures le plus promptement possible (2) ». 
Ainsi engagé vis-à-vis d'Alexandre, Talleyrand ne pouvait 
manquer de refléter en France les pensées ou plutôt les thèmes 
du tsar. Il ne pouvait échapper aux prises subtiles du sonve- 
rain qui, par la séduction de ses avances et la candeur de ses 
attitudes, excellait à masquer la fourberie. de ses ambitions 
sous les apparences de la droiture et de la loyauté. Alexandre 
avait pleinement réussi à enguirlander, à mystifier et à enrô- 
ler M. de Caulaineourt ; tandis qu'il se préparait à la lutte el 
mème à l'atlaque (3), il multipliait les attentions pour l'am- 
bassadeur de France ; il affirmait son attachement à l'alliance, 
son amour de Ja paix, sa fidélité scrupuleuse aux traités (4). 














@) Lettre du 5/17 avril 81, Abid, pe 338. 
La) 5 jenvior hrs lettre de Tehurnitehef à Alexandre, du 6/21 avril 1$2t, 
Recueil de In Société impériale d'histoire de Russie, 1. AXE, p. 59. « Reste à 














snoïr si le prince de Bénévent a él sincère » ujuutail, en guise de conclu 
sion, de défiant rolonel, Comp, Albert Vandal : Napoléon el Alexandre, t. TT, 
p. 4. 

18) V. Albert Vi : Napoléon et Alexandre, t. II, p. 2 et suivantes. 







LA) oi, p 46 ct suivantes 
dux traités, qui dérogersi 
vient sur mes frontières, S'il veut par conséquent lé guerre, il la fera, male 
sans avoir un grief contre Ja Russie. Son premier coup de canon me trou- 

à aussi fidèlement daus le système, aussi éloigné de l'Angleterre que je 
6 depuis t Je vous en donne ma parole, général, S'il veut 
sacrifier les avant alliance, la tranquillité du monde à d'autres 
calculs, qui, certes, ne valent pas ces avantages, nous nous défendrons et il 
toner que le dévouement de la Russie à la cause du Continent tenoit à 


«Le ne sera pe 








fur Napuléon 
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Le duc de Vicence ne doutait pas de la sincérité du tsar. Lors- 
qu'il fut rappelé par Napoléon, il ne parvint pas à faire parta- 
ger ses illusions à l'empereur (1); il les communiqua sans 
doute à Talleyrand. Le prince de Bénévent devait être tout 
prêt à les propager. I avait dû recevoir de M. de Nesselrode 
les couplets qu'Alexandre servait Ini-même à M. de Caulain- 
court sur la pureté des intentions russes (9). Sa linesse plus 
aiguisée que celle du due de Vicence eûl peut-être accueilli 
avec quelque scepticisme Pétilage de modération et les br 
vets de fidélité du tar, si le rôle qu'il s'était fil ne l'avait 
mis dans Fobligation de ervire ou plus oncore de fire ere 
aux vertus d'Alexandre. 1 fallait qu'Mexandre ME vertuenx, 
magnanime et pacilique pour que les nuages, ln tension, 
éventuellement la rupture de l'alliance fussent imputés à tort 
à Napoléon. Il fallait qu'Alesandre Ft d'ime loyauté résistante 
à l'épreuve pour que Talleyrand conscillät de payer d'une 
grande fausscté ceux qui n'employaient pas d'autre mon- 
naie (3) visävis de ce chevaleresque allié IL fallait 
qu'Alexandre parôt aux Francais, fatigués de l'ambition cl 
de la tyrannie napoléonienne, l'allié qui ne demandait qu'à 
rester fidèle et que seuls les eveès de l’empereur des Français 
pourraient contraindre à tirer l'épée pour devenir l'adver- 
saire involontaire et généreux de lu France, le libérateur de 
l'Europe. Telle était la thèse qui s'imposail, moins pour justi- 
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son désir de maintenir In Iranquillité de tous 
qui me porte encaré vers ce but, el nullement 
de Cautain par Albert Vandal. op 

CR dal : op. cit. L UT, p. 
tien du 5 juin Ru. 

x) Une lettre du comte de Nesselrode du 414 ju 
tel était bien Le thème à Paris comm nt-Pél 
dits a fait à plusieurs personnes qu'il sait être 
M. de Caulhincourt. des questions qi prouve 
entièrement mesuré sur notre romple el qu 





ant qu'à intérêt général 


la Faiblesse » 1219 rapport 








et 1811, montre que 
bourg : « Napoléon. y 
en correspondance 
nt qu'il n'est point 
l craint que le refus 
d'admettre le larif et de confisquer tout ce qui entre dans nos ports. 
ne soit bientôt suivi d'une défeclion formelle au eystème continental. On a 
répondu que la loyauté reconnue de l'empereur Alexandre ne permettait 
pas de concevoir cette crainte et que l'on élait entièrement convaineu qu'il 
remplirait tonjours ses engagements avec la plus grande fidélité ». Lettres ct 
papiers du chancelier comte de Nessclrode, L. IN, p. 815-316. 

(3 Lettres et papiers du ehanectier comte de Nesselrode, L IT, p. 
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fier la trahison secrète que pour capter la confiance des Fran- 
cais désabusés, pour préparer l'opinion à considérer le 
ministre avisé des temps heureux de Lunéville et d'Amiens, 
l'ancien ministre diagracié pour la sagesse de sa modération 
et la perspicacité de ses prévisions, comme le réparateur dési- 
gné des fautes commises en dehors de lui (1). 

Cependant, au moment d'attaquer la Russie, Napoléon se 
prévceupe d'enflammer la Pologne. Le grand-duché de Var- 





sovie donnera le branle pour que l'incendie gagne toute In 
Pologne russe. Mais Napoléon entend se servir des Polonais : 





ilaentend pas les servie au point d'en être embarrassé : il ne 
veut pas s'engager à rétablir l'ancienne Pologne : ce serait 
inquiéter l'Autriche sur le chapitre de la Galicie ; ce serait se 
priver d'un élément de marehandage à la diseussion de la 
paix future avoe la Russie ; ce serait d'ailleurs faire, sans 
ranties, un erédit-hasardé à la turhulence probable et à la 














sagesse douteuse des Polanais (+), L'empereur préfère cher- 
eher le hénéfice sans endosser 





charges, entraîner sans payer 
ni promettre. Mais l’entreprise ne laisse pas d’être malaisée. 
I s'agit de provoquer l'enthousiasme irréfléchi, done de 
répandre et de propager l'espérance, de semer les illusions, 
de solliciter les dupes, d’exciter les émulations et d'agiter des 
chimères, d'obtenir qu'on se donne sans rien donner soi. 
même si ce n'est de vagues mirages, fugitifs fantômes que ta 
réalité brutale pourra dissiper ou briser sans responsabilité 
précise pour celui qui les aura suscités, sinon sans dommage 
pour ceux qui auront consenti à être jouets et victimes de leur 
propre imagination. 

Le roi de Saxe, grand-duc de Varsovie par la grâce de 
Napoléon, a, sur la demande de l’empereur, consacré l’auto- 
nomie du duché en déléruant les pouvoirs souverains au 
Conseil des ministres (3). 

Pour souffler et diriger ce gouvernement national et, par 
lui, donner à toute la masse polonaise, l'impulsion que veut 








{1} V. sur l'attitude de Talleyrend et de ses affdés à In veille de la rupture, 
Albert Sorel : l'Furope et la Révolntion française, &. VIT, p. 562-563. 

(3) Albert Vandal : Napoléon ct Alexandre, t. IT, p. 433. 

Glbï., p. 
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l'empereur, il faut autant. de dextérité et de finesse que peu 
de scrupules ; il faut un « homme possédant la pratique des 
grandes affaires et rompu en même temps à toutes les roueries 
du métier politique, un manipulateur habile de passions et de 
consciences, pour taut dire en un mot, un intrigant de haute 
allure (1). » 

Napoléon songe à Talleyrand. 11 à vu Talleyrand à l'œuvre, 
en Pologne, en 1807, auprès du gouvernement provisoire 
polonais ; il a apprécié ses talents variés d'administrateur, de 
pourvoyeur d'armée aussi bien que de polilique. Il juge que 
ses aptitudes supérieures trouveront incilleur emplai dans des 
fonctions absorbantes à proximité du maïlee que dans loi 
veté à grande distance, sourre de réflexions el de tentations 
sur la fragilité d'un régime et les moyens d'y porter remède 
Il le prévient, avant de quitter Paris, mais il lui presrrit le 
secret sur le rôle qu'il lui destine. Ce rôle devait médiuere- 
ment tenter Talleyrand ; les raisons qni le lui faisaient offrir 
étaient les raisons qui l'en devaient détourner. Aller en Po- 
logne, spéculer sur la puissance d’illusion des Polonais, c'était 
jouer un jen singulièrement scabreux pour le diplomate 
conseil d'Alexandre ; c'était, au cas où les Polonais se laisse- 
raient entrainer, s'exposer à perdre la faveur et la confiance 
du tsar: c'était, en cas d'insuecès, risquer la disgrâce de Na- 
poléon. Quelle que fût l'adresse coutumière du prince de Béné- 
vent à ménager des explications contradictoires à une conduite 
équivoque, la brutalité des résultats recherchés ou subis pou- 
vait déjouer toutes ses combinaisons d'acrobatie diplomatique 
et le jeter à terre irrémédiablement compromis. Soit qu'il se 
laissât prendre à l’appât des profils matériels à espérer, soit 
qu'il éraignit de se perdre par un refus auprès de Napoléon, 
Talleyrand accepta, cependant, la mission ; il s’apprêta même 
à la remplir mais en usant de moyens qui la lui figent retirer. 
D se fit ouvrir de larges crédits sur une banque de Vienne. 
Le bruit se répandit et fit soupçonner le rôle réservé au prince 
de Bénévent. Napoléon s'en irrita ; il vit, dans les précautions 
prises au point de vue financier, « un manquement au secret 
































ü) Albert Vandal : Napoléon et Alexuudre, LU, p. 433. 
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ardonné, une désobéissance indiscrète, une infraction cou- 
pable, peut-être pis encore ; il jugen que Talleyrand s'était 
rendu définitivement impossible. Renonçent à l'emmener 
dans Le Nord et eraignant de le laisser à Paris, il songea d'abord 
à trancher la difficulté en l’exilant : des influences s’entre- 
girent et de firent renoncer à ce dessein mais ne l'empéchèrent 
point de frapper Le prince d'une nouvelle et plus complète dis- 
grâve (1). » 

Pendant la campagne de Russie, Talleyrand semble s'être 
borné à attendre les événements et à méditer, sans éclat, sur 
les solutions que pourraient ouvrir un invraisemblable succès 
vaunr plus probable de cctle prdigiense entreprise. 
Après la catastrophe, l'Autriche s'ollrit à ménager la paix Ce) 
Avant de répondre, Napoléon convoque, le 3 janvier 1815, un 
Conseil diplomal leyrand fnt appelé avec Camba- 
cérès, Mural, Caulaincourt, Champagny el les deux dirre- 
teurs du Ministère des Relations extérieures, MM. .de la Besnar- 
re el d'Hauterive. Le Conseil examiua s'il convenait « d'es- 
sayer d'une négociation directe avec la Russie ou bien d'ac- 
cepler l'entremise qu'offrait l'Autriche (3). Talleyrand se 
prononga pour la négorialion directe avec la Russie (4). Ce 
fui L'avis contraire qi prévalut. Quelle que Ft d'ailleurs da 
procédure adoptée, le résultat devait être le même. Il y avait 
incompatibilité ct contradiction irréductible entre les vues de 
Napoléon et d'Alexandre, Napoléon ne voulait pas abdiquer ln 
domination de l'Europe. Alexandre n'entendait pas seule- 
ment s'affranchir, il prétendait se poser en libérateur et pro- 
tecteur de l'Europe. Mellernich n'avait aucune illusion eur 
les chances de pacification, mais il entendait se dégager, en 
douceur, de l'alliance forcée avee Napoléon et se réserver, par 
une série de nuances intermédiaires, la faculté d'aboutir sans 


£1) Albert Vandal : Napoléon et Alexandre, L. II, p. 43. Comp. baron de 
Meneval : Mémoires pour servir à l'histoire de Napoléon, L. Il, p. 530-531 ; 
baron Ernouf : Maret, due de Dassano, p. 378 ; Albert Sorel : l'Europe et la 
Révolution française, L. VII, p. 559. ; 

{a) Albert Sorel : l'Europe et la Révolution française, t VIT, p. 33 et 
suivantes, 4r. 

LS Baron Emonf : Mer due de Basso, pe 407-408. 

Li Hu, p.498. 
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risques prématurés, à l'hostilité déclarée (1). De l'alliance il 
glisse à la neutralité — condition si naturelle de l'entremise 
qu’elle en devient presque nécessaire — puis de la neutralité 
à la médiation armée, dernier stage qui permet de compléter 
les armements pour ne consommer la rupture et n'aborder la 
lutte qu'avec une armée forte, et la certitude de marquer au 
premier plan dans la coalition, à côté, non à la suite 
d'Alexandre. 

Pendant la campagne de Saxe comme pendant la cam- 
pagne de Russie, Talleyrand se tint tranquille on du moins se 
borna à eriliquer ave prudence, derrière des lenlures assez 
épaisses pour étouffer le bruit de ses paroles, dans des salons 
tants on asser discrets pour que Napoléon n'en sût 
rien. Pendant la campagne de Russie, Talleyrind aurait déeliré 
qu'il fallait détruire Napoléon « n'importe le moyen » (+) 
Après la campagne de Saxe, dans l'intervalle de détresse nou- 
Me qui prérède la campagne de France, en novembre r813, 
l'empereur offrit à Talleyrand de reprendre le portefeuille des 
Relations extérieures. L'offre était surprenante ; le refus dn 
prince de Bénévent ne dut guère étonner que Napoléon. 























€) %. Albert Sorel : l'Europe et a Révalntion francaise. € VIII, p. a ct 
suivantes ; Metternieh, Mémoires, 1. 1, p. 125 et suivantes, 

V. Albert Sorel : l'Europe et la Révolution française, t. VIE, p. 220. 

€) V Albert Sorel : Jbid., p. do : Ktienne Lamy, Mémoires de Mme de 
Û allais. dit Afmée de Coiny. pueer seule avec Tale 
une heure on dens. mais je n'osis pas parler d'avenir. 
n homme d'Etat ea maux que l'empereur 




















eausait à ln Fennec, je m'écriais : — Mais, Monsieur, en savez-vous le 
de 2 Pouvez-vous le trouver 2 Existe-t-il ? — FH n'écoulail point ma 
auestion on Mudait d'y répondre, — TL tant le détruire, me difit un je 





n'importe le moyen 
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mon avis, ini répon 





je vivement 
L plus rien ponr le grnre de bien 
outil pouvait faire, «on temps de forre contre la révolution vs passé : les 
idées dont fl pouvait sent distraire sont nMaiblies. elles n'ont pins de din- 
ser et il serait fatal elles s'étéigmissent, TI n détruit V'évalité, c'est Don : 
raais El faut que: ln liberté nous reste : il nous fant des lois : avre Ii, c'est 
impasible. Voici le moment de le renverser. Vons connaissez de vieux ere 
viteur de cette liberté, Garat, quelques entres. Moi, je pourrai atteindre 
Siévès: j'ai des moyens pour cela. I faut ranimer dans leur esprit les 
pensées de leur jeuneste : c’est une puiser. et puis. l'empereur étant 
, en retraite de Moscon, il et bien loin. Leur amour ponr la liberté peut 
renaître 1 — L'espérersvous P lni disje. — Pas beaucoup. prit 
enfin, à faut le tenter ». Ibid., p. atorrr. 
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CHAPITRE II 


LE COMMENCEMENT DE LA 





Talleyrand n'a jamais eu le vocation de s'ensev x lex 
crépuseules ; il préférail préparer les aubes 66 présider aux 
aurores, Et c'est la raison délérminante pour laquelle 1 ne fut 
pas ministre en 1813. 

Au mois de novembre 1813, le silnation de Napoléon était 
xrave en elle-même ; le caractère de l'empereur la rendait 
geait lelle. À quelqu'un qui Ini 
demandait ce qu'il prusait de l'état des choses : « Moi ? avait 
il répondu, je crois que c'est Le commencement de la fin (1) ». Il 
était très convaincu que nul en France ne pouvait barrer la 
route aux événements ni détourner le dénouement fatal «parce 
que nul ne pouvait diriger les décisions de Napoléon el sauver 
l'empereur de lui-même, c'est-à-dire de ses passions et de ses 
illusions. Il était très persuadé qu'il fallait traiter de la paix 
avec l'Europe unie aux conditions exigé par l'Europe ; il 
élait non moins persuadé que Napoléon ne se résoudrait à 
traiter, au pis aller, que d'une trêve et à des conditions inad- 
missibles pour les Puissances coalisées. Ce qu'il savait des 
dernières négociations devait coufriner, dans son esprit, les 
convictions anciennes qui résultaient de sa propre expérience 
et les raisons qui avaient décidé de sa défection et de ses infi- 
délités. 

Ces négociations, en effet, n'avaient pas seulement mis en 
relief l'irréductible antagonisme entre les volontés de l'Europe 
et les prétentions de l'empereur des Français ; elles avaient, 
en outre, souligné le défaut de mesure et de souplesse qui 


























&) Le propos eet rapporté par M. de Metternich dans une lettre ndressée 
de Franclort, le 93 novembre 1813 (V. August Fournier à Der 
ss von Chdtillon, p. 243j. IL est lout à ft vreisemblabir 
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empêchait Napoléon d'apprécier, à leur juste valeur, les forces 
de ses adversaires et de plier ses ambitions aux circonstances. 
Elles n'ont pas seulement influé eur la décision de Talleyrand 
en novembre 1818. Elles ont jalonné, elles ont orienté la route 
qui conduisait Napoléon à la ruine et l'Europe à la paix. Il 
est indispensable d'en indiquer les traits et les ressorts essen- 
ils pour permettre de suivre les dernières convulsions de 
l'Empire et de comprendre le jeu de Talleyrand. 


ll 


Depuis le désastre de Russie, Napoléon se laissait manœu- 
vrer par Metternich. L'empereur n'était pas dupe de l'habileté 
du ministre autrichien ; il était dupe de ses propres illusions 
Une s'élait pas mépris sur les sentiments du Cabinel de 
Vienne, il avait senti l'Autriche se dérober ; mais il ne con- 
naissait pas les « entrailles d'Etat » de son heau-père : il s'était 
imaginé que l'empereur François élait prisonnier de l'affec 
tion paternelle (1) ; il avait cru que Marie-Louise, impératric. 
des Français, sanverait Napoléon, empereur, de Fhostilité 
déclarée de l'Autriche. A la fin de la dramatique entrevue de 
Dresde où Metternich était venu lui offrir la paix on la guerre, 
Napoléon avait congédié le ministre autrichien sur ces mots : 
« Eh bien 1 savez-vous ce qui arrivera ? Vous ne me ferez pas 
la guerre (2) ». Accordant plus de fai à ses propres impressions 
qu'aux: déclarations nettes et menaçantes de l’allié d'hier, mé- 
diateur d'aujourd'hui, ennemi de demain, il n'avait vu, dans 
l'armistice de Pleiswitz (3) et dans Je Congrès de Prague (4), 
qu'un moyen de gagner du temps et de reformer son armée : 
il n'avait attaché aucun ‘prix à des négociations dont il n'at- 
tendait pas une paix à sa convenance. Trop persuadé que son 
origine le condamnait à la victoire perpétuelle, trop convaincu 
qu'un soldat parvenu ne pouvait régner en France qu'à la 
condition de dominer en Europe, il savait que l'Europe cos- 




















4) V. Albert Sorel : l'Europe et la Révolution française, t. VIIE, p. ét et 
suivantes. Comp. Pasquier, Mémoires, 1. Il, p. 75. 

2) 26 juin 181$, V. Mémoires de Metternich, L. 

31 4 Juin 1858. 

fi 1a juillet-ro août 1818. 





Google 


48 LE MINISTÈRE DE TALLEYRAND EN 1814 


lisée ne souffrirait plns son hégémonie. Certain que les condi 
ions des coalisés ui paraîtraient inacceptables, il avait jugé 
superflu de les connaître, dangereux de les provoquer. Ses 
seuls efforts avaient tendu non à s'entendre avec ses adver- 
saires, mais À diviser ses ennemis. Après avoir tenté vaine 
ment de faire sa paix avec Alexandre aux dépens de l'Au- 
triche (1), il s’était trop tardivement préoccupé de prévoir 
l'entrée de l'Autriche (2) dans la coalition. Î avait ainsi fait le 
jeu de Metternich ; la durée de l'armistice avait été fixée 
d'après les convenanecs autrichiennes pour permettre au 
prince de Schwarzenber d'entrer en campagne au moment 
le plus favorable, avec une armée entièrement prête at com 
bat; le retard dans l'envoi des plénipolentiaires français au 
Congrès de Prague avail permis aux ennemis de Napoléon 
d'imputer à l'empereur l'échec des négociation elâture 
du Congrès dérisoire avant loute discussion avait dispensé 
Metternich d'y découvrir les gradalions d'offres sans sincérité, 
dont le seul objet était de tromper l'opinion, de faire illusion 
sur les dispositions des Puissances, d'irriter Napoléon par des 
exigences progressives, de provoquer un éclat de sa part et 
de rejeter sur lui la responsabilité de la lutte ; par Jà-même, 
elle avait supprimé le risque de laisser percer la duplicité de 
l'Autriche, au cas où les premières propositions de celle-ci 
n'auraient pas été repoussées de prime abord par Napoléon : 
enfin la dernière tentative de l'empereur pour pénétrer les 
intentions autrichiennes avait permis à Metlernich d'achever 
son évolution dans les formes, de se dégager avec une certaine 
élégance, en préci 
à Dresde ct en offrant encore iles conditions de paix, la main 
sur la garde de l'épée prie à sortir du fourreau 

M. de Caulincourl, due de Vicence, premier plénipoten- 
tiaire de Napoléon au Congrès de Prague, mettait an service 
de l'empereur un dévouement très personnel, une liberté d’al- 
lures et une hardiesse extrêmes dans les procédés ; il rêvait 
de sauver Napoléon malgré lui et par la grâce de ses ennemis ; 




































dessins annoncés 





nt, avant de rompre, le 








€) En mai 1813, entre les batailles de Lutzen et de Bautzen, V. Albert 
Sorel : l'Europe el la Révolution francaise, L VII, p. zux el suivantes. 
3 Enquillet 818, V. bid. p. 160 mt suivantes, 
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il ne reculait pas devant les plus étranges confidences pour 
obtenir le concours des Russes ct des Autrichiens à l'entre- 
prise de salut. Commissaire français pour l'armistice qui fut 
signé à Pleiswitz, il avait esquissé des ouvertures de paix avec 
la Russie cn engageant les Russes à profiter du moment de 
faiblesse militaire qui pouvait rendre Napoléon raison- 
nable (1). À peine arrivé à Prague, le 28 juillet, il s'était 
ouvert en toute confiance à Metternich ; il s'était déclaré 
« lout aussi européen dans les questions présentes » que son 
interlocuteur pouvait l'être, partisan de la paix, représentant 
« non des lubies de l’empereur mais de son intérêt véritable 
et de celui de la France (2) ». Il avait invité Melternich à faire 
connaître ses conditions ; il l'avait engagé à demander beau- 
coup plulôt que peu, parce que demander beaucoup serait le 
meilleur moyeu de convaincre l'empereur que l'Autriche était 
« décidée à la guerre plutôt qu'à une trève (3) ». 

Peu de, jours après, le 6 août, Caulaincourt recevait une 
nouvelle instrurtion confidentielle; il devait s'informer, 
« sous le sceau du secret, de quelle manière l'Autriche enten- 
dait que la paix pôt se faire et si l'emperur Napoléon adhérant 
à ses propositions, l'Autriche ferait cause comimune avec lui 
vu resterait neutre ». Napoléon désirait que « M. de Metter- 
nich fAL très sûr de l'approbation de l'empereur d'Autriche » : 
il donnerait ses instructions à ses plénipolentiaires dès qu'il 
wrait certain du mot de l'Autriche (4). 

Metlernich était servi à souhait. [l avait vu à Dresde les 
visages anxieux des généraux français, las de la guerre, fati- 
gués de gloires, soucieux des risques, inquiels du lendemain, 
ambitieux de sécurité el de repos ; il avait entendu le prince 
de Neuchâtel lui glisser à l'oreille que la France ne voulait 
que la paix (6); il trouvait en Caulaincourt un partisan de 
la paix, conseillant les fortes exigences, prêt par conséquent à 
juger modérées les conditions qui sembleraient inacceptables 




















U) V. Albert Sorel : l'Europe et ln Révolution franç 
# suivantes, 

ua) V. Ibid, p. 164-168. 

(6) V. Ibid. p. 164. 

14) Albert Sorel rope el la Révolution français, t. VIII, p. 169. 

6) Metternich, Mémoires, L. I, p. 147. 


e, L VII, pe 138 
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à l'empereur, prêt à le dire et à confirmer, de son témoignage 
autorisé, l'opinion que Napoléon était le seul obstacle à la 
pucification générale. IL savait de quel prix pouvaient être, 
pour la ion, le découragement de généraux indifférents 
à la victoire ou aux revers, l'hostilité de politiques, amis de 
l'Autriche, amis de l'Angleterre, amis de la Russie, amis de 
la paix et surtout amis d'eux-mêmes, enclins à l'indulgence 
comme aux illusions envers les ennemis de l’empereur, portés 
à saluer comme des libéraleurs les souverains coalisés contre 
Napoléon. 

La curiosité tardive de Napoléon à l'égard des dispositions 
autrichiennes trahissait l'inquiétude ; elle n'avait pu qu'affer- 
mir Metlernich dans ses résolutions hostiles ; elle lui avait 
fourni l'occasion de parler ferme et mel avant de passer à 
l'action. Mais à parler trop net le ministre autrichien eût 
risqué dé donner l'éveil aux Français dont il lui convenait de 
prolonger les rêves. Tout élait préparé pour la rupture, le 
11 août. Il s'agissait done de gagner quelques jours sans que 
Napoléon eût accepté des conditions acceptables pour la 
rance, tout en se réservant, par une formule équivoque, la 
faculté de hausser les exigences au ras peu probable d’une 
acceptation pure et simple des premières demandes. Le 7 août, 
Metternieh avait fait connaître à Caulaincourt les conditions 
de l'altimatum autrichien : 

« Dissolution du duché de Varsovie ct sa répartition entre 
l'Autriche, la Russie et la Prusse : par conséquent Dantzig à 
li Pruss 

« Rétablissement de Hambourg ct de Lübeck comme villes 
libres hanséatiques ct arrangement éventuel et lié à la paix 
“générale sur les autres parties de la 43° divison militaire et 
sur la renonciation au protectorat de la Confédération du 
Rhin afin que l'indépendance de tous les souverains actuels 
de l'Allemagne se trouve placée sous la garantie de toutes les 
Puissances. 

« Reconstitution de la Prusse avec une frontière tenable sur 
l'Elbe. 

« Cession des provinces illyriennes à l'Autriche. 

« Garantie réciproque que l'état de possession des Puis- 
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sances, grandes ou petites, tel qu'il se trouvera lixé par la 
paix, ne pourra être changé ni lésé par aueune d'elles (1) ». 

Metternich savait que ces conditions n'étaient celles ni de 
la paix russe, ni de la paix prussicnne, ni de la paix anglaise, 
ni même de la paix autrichienne (2) ; mais il comptait qu'elles 
suffiraient à provoquer un refus de Napoléon, à faire blâmer 
le refus par Caulaincourt, par f'alleyrand, par l'opinion fran- 
çaise. 11 formulait nettement les conséquences du refus. Faute 
d'acceptation, le 10 août, l'Autriche déclarerait la guerre à 
la France, le 11 au matin. L'alliance de l'Autriche avee les 
Puissances en guerre avec Napoléon commenéerait le 11. Dès 
lors, ks propositions du 7 n'auraient plus aucune valeur et 
l'Autriche ne recevrait plus aucune communication séparée 
Par contre, le ministre autrichien ne s’expliquait pas sur les 
conséquences de l'acceptation. I se gardait de promettre en 
pareil cas, soit l'alliance avec Ja France, soit simplement la 
neutralité. 

La manœuvre eut plein succès. Caulaincourt ne s'arrêta 
pas aux silences, aux sousentendus et aux réticences. I 
croyait à la bonne foi de l'Autriche ; il'erut la paix faite si 
Napoléon se décidait sur l'heure ; il le pressa de céder. L'em- 
pereur, ébranlé sans doute par les craintes et la lassitude de 
son entourage autant que par la gravité du péril, recula devant 
la responsabilité de la rupture. Il consentit aux concessions, 
mais il ne les fit ui assez promptes ni assez complètes pour 
retourner le jeu et prendre barre sur l'adversaire. ll lui répu- 
gnait de capituler devant une sommation pareille à celles 
qu'il lauçait au lendemain de victoires décisives (3). Prenant 
pour un maximum ce qui n'élait même pas le minimum des 
exigences autrichienues, il avait cherché à négocier, à dis- 
euter, à réduire l'uMtimatum. La journée du 10 aoûl s'écoula 
sans que Caulaineourt reçût de courrier, Lorsque, le 11 au 
matin, le duc de Vicence se présenta avec le contre-projel de 

















(i) Albert Sorel : l'Europe el la Révolulion française, t. VILL, p. 171-172. 
(a) V. sur les négocialions entre l'Aulriche, la Prusse et le Russie el sur 
les vues des puissances concernant la paix, Albert Sorel : L VIE, p. 185-163. 
() Le 3 juin, au moræent où il sa, de conclure l'armistice, 
it à Caulaincourt : « Je veux négocier la paix et non la recevoir 
ulation, » Correspondance de Napoléon J®, t. XXV, p. 407. 
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l'empereur, Meternich Ini siguifia la dissolution du Congrès 
et la rupture en ajoutant que la médiation autrichienne était 
finie, mais que l'empereur François « n'en soutiendrait pas 
moins avec le plus grand zèle la cause d'une paix mais d'une 
paix véritable, auprès de ses nouveaux alliés (1) ». Mettert 
jugeail utile d'entretenir les illusions sur les aspirations pa 
fiques de la coalition ; en déclarant la guerre à Napoléon, il 
laissait entendre que les alliés ne désiraient qu'une paix véri- 
table, I s'était gardé de découvrir les conditions de celle paix 
véritable, il comptait sur la loyauté européenne et sur la con- 
fiancée un peu naïve de l'excellent duc de Vicence pour per- 
suader les Français qu'une paix à leur convenance eût été 
ae si l'empereur avait su céder à temps, qu'elle le scrait 
toujours si l'empereur cessait d'y opposer l'unique obstacle 
de son vbstination aussi déraisonnable qu'opiniâtre. 








LE 


Napoléon, déçu par l'entrée en scène de l'Autriche, n'avait 
su se résoudre ni à la témérilé, ni à la prudence, ni à l'offen- 
sive hardie ni à la retraite opportune. Voulant tout garder et 
tout couvrir, il avait disséminé ses forces ; ses lieutenants se 
firent battre et les journées de Leipzig (2) lerminèrent en 
déroute la campagne de Saxe. Les débris de l'armée française 
roulèrent en désordre vers le Khin, tandis que les garnisons 
des places perdues au fond de l'Allemagne continuèrent à 
monter une garde désormais inutile dans la vaine attente du 
retour de l'empereur aux avant-postes de l'empire écroulé. 

Au commencement de novembre 1813, M. de Metlernich 
élail à Francfort avee l'empereur François, l'empereur 
Alexandre ct M. de Nessælrode, lord Aberdeen (3). La cam- 
pugne d'Allemagne avait dépassé les espérances des Alliés. 
+Avant de pousser les ions plus loin, l'élat-major de la 
coalition éprouvait le besoin de faire halle, de se recueillir, 
de dresser de nouveaux plans ; Alexandre ne rêvait qu'aller 
À Paris, pour y conclure l'alliance avec la France en détrônant 








(1) Albert Sorel : l'Europe et lu Révolution française, 1. VIIL, p. 178-176. 
Ce) 1648 octobre 1813. 
G) Amhassuleur de la Grande-Bretagne auprès de l'empereur d'Autriche. 
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Napoléan. Le roi de Prusse, tout heureux d'être délivré de 
l'élau français, se TL arrèlé volontiers, de peur de rompro- 
mettre les résultats acquis. Il était à peu près seul à s'imu 
giner que l'arrêt sur leurs positions donnerait aux alliés la 
sécurité dans la paix. Ni les Anglais, ni les Autrichiens pe 
croyaient Napoléon prêt À traiter à leurs conditions. Metter- 
h voulait une paix solide ; il était convaincu de la nécessité 
d'aller en France pour l'obtenir, mais il redoutait es risques 
et les périls de l'invasion. La révolle du sentiment national 
.en Allemagne avait été funeste à Napoléon ; la défection des 
Suxons à Leipzig uvail tourné en déroute le bataille des 
Nations ; la défection des Bavarois avait failli fermer la route 
aux débris de l'armée française ; elle l'avait ouverte toute 
grande aux alliés victorieux, Mais au-delà du Rhin, la force 
du sentiment national pouvait se retourner contre les coalisés. 
L'invasion de la Champagne, en 1792, avait déterminé Vexplo- 
sion de patriotisme expansif dont vingt années de gnerre 
avaient été la suite. L'invasion nouvelle pouvait provoquer 
un sursaut de colère et de résistance farouche chez les Fran- 
çais las de conquêtes lointaines el de gloires vaines mais ja- 
loux de leur indépendance et fiers de leurs frontières natn- 
relles. Le « ministre de la coalition (1) » jugeait nécessaire 
de prévenir ou loul au moins d'atténuer le danger. Pour at- 
téindre çe but, il n'y avail qu'à reprendre, en l'amplifiant, la 
manœuvre de Prague : glisser dans les vreilles complaisantes 
des propositions de paix séduisantes auxqnelles Napoléon ne 
se laisserait pas séduire, en faire résonner l'écho dans les mi- 
lieux déjà détachés ou prêts à se détacher de l'empereur, pro 
pager ainsi l'hostilité impondérable qui reculerait devant 1 
défection ouverte mais se eomplairait à la critique et donnie- 
rait à la coalition la complicité souvent’ inconsciente de 
toutes les lassitudes et de tousles dégoûts, detousles décourage- 
ments, de toutes Les peurs et de Loutes les colères contre le seul 
obstacle à la paix désirée : le fol entêtement et la vaine am- 
hition de l'empereur (2). 




















‘1 Melternich se considérait et élait considéré comme tel, V. August 
Fournier. Der Congress von Châtillon, p 11. 
j « Je ne crois pas, écrivait Melletnich à Hudelist, le p novembre 
Napoléon donne suite à la chose (les propositions portées pur 
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Meternich avait sous la main l'instrument voulu ; le heron 
de Sainl-Aignan, beau-frère de Caulaincourl, ministre de 





France à Weimar, s'ét surprendre par les alliés, le 
4 oelobre. Dès le 26, Metternich l'entretint «en propos 
vagues el généraux » de la paix et du « tort que s'était fait Na- 
poléan en refusant de comprendre el de suivre ses con- 
soils (1) ». A affirma que les alliés avaient toujours sincère- 
ment désiré là paix, qu'ils étaient prêts à la faire : « Le duc de 
Vicence, dit-il, sait qu'il y a entre nous, sous le sceau du se- 
eret, un écrit qui pourrait faire conclure la paix en soixante 
heures (2) ». Mais il se garda d'indiquer les conditions de cet 
écrit, rar il entendait en poser d'autres. Il parla de la modéra- 
tion de l'Angleterre et, en même temps, de l'indépendance de 
a Hollande (4). Le 8 novembre, à Francfort, il reprit l'entre- 
tien et, le g au soir, mana M. de Saint-\ignan pour lui dire 
qu'il venait. de voir l'empereur Alexandre et que « de concert 
avec ce souverain » il allait lui confier des paroles à porter à 
l'empereur Napoléon. M. de Nesselrode survit et déclara que 
l'on « pouvait regarder M. de Hardenberg comme présent et 
approuvant font ce qui allait être dit », ce qui était tout à fait 
contraire à la vérité. Comme on ne lui livrait que des paroles, 
M. de Saint-Aignan, non par méfiance, mais pour être plus 
sûr d'être un rapporteur fille, demanda la pennission d'en 
résumer le sens par écrit. 

« La note qu'il rédigea cunstatait « les Tiens indissolubles » 
des alliés, l'adhésion de l'Angleterre à Ja coalition; par 
suite l'inutilité, désormais « de penser soit à un armistice, soit 
à une négociation qui n'eût pas pour premier principe une 
aix générale » ; « que les souverains roalisés étaient ananime- 
ment d'accord sur la puissmnce el la prépondérance que la 
France doit conserver dans son intégrité, et en se renfermant 
dans ses lémiles naturelles, qui sont le Rhin, les Alpes et les 




















Aignan). Nous devions cependant, À Lous égerds, faire un pas pour votr 
cie ten même temps nous ménager des armes auprès de la nation fran- 
sise rontre l'empertur ». Fournier : Der Congress von Chétillon, Anhang, 
p.42, comp. Ibid, p. 14. 

(1) Alliert Sorel ? l'Eurape et k Révolution française, £. VITE, p. 203. 

du) Hbid., p. 204. 

18) oi 
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dépendanre de l'Allemagne élait une condition 
le même l'indépendance de la fol. 


Pyrénées ». L'i 
sine qué non de la paix; 
lande et celle de l'italie, la frontière de l'Autriche, de ce côté, 
restant à déterminer ; eufin le rétablisement des Bonrbons en 
Espagne. « L'Angletcrre élail prête à faire les plus grands sa- 
crifices pour la paix fondée sur ces bases et à reconnaître Ia 
liberté du commerce el de la navigalion à laquelle la France a 
le droit de prétendre ». Un congrès pourrait s'ouvrir sur le 
champ, « sans que cependant les négociations suspendissent 
le cours des opérations militaires (1) ». 

Sur ces entrefaites, lord Aberdeen survint et assisla à la lec- 
ture de la note que venait de rédiger M. de Saint-Aignan, mais 
comme il entendait le français avec quelque peine, il est dou- 
leux qu'il en ait saisi toutes les nuances. « Touteluis, arrivé à 
l'article des plus grands sacrifices de l'Angheterre, il dit « qu'elle 
possédait beaucoup, qu'elle rendrait à pleines mains » mais il 
y fit cette réserve « qu'elle ne consentirait jamais à rien qui 
pourrait porter atteinte à ses droits maritimes (2). » 




















U Albert Sorel : l'Europe et la Révolution française, L. VII, p. 207-208, 
4) Albert Sorel : l'Europe et la Révolution française, L. II, p. 205 3 La 
tuission oflicieuse que ls Alliés donnaient à M. de Suint-Aignan était une 
téplique à des ouvertures de même ewuelère antérieurement failes pur 
Sapolén. Napoléon, après Le Congrès de Prague, cheréha constamment à 
négocier, mais sans être juraais disposé à accepler les conditions nécessaires 
à la paix. Au lendenmin de la ruplure du congrès, le 16 août 1813, il avait 
emoyé au quartier général de Bohème le général autrichien Bubna pour 
rayer de renou l'Autriche. Le 18 août, le due de Basse avait écrit 
M. de Mettern proposer la réunion d'un nonvean congrès qui 
cheraît les bases d'une paix générale, pendant que lex opérations mili. 
 «e poursuivraient. Le Ministre autrichien avait répond qu'une propos. 
nporlante requérait l'evamen de la part de lous les alliés y compris 
l'Angleterre. Le 26 septembre, l'aide de eœunp de Napoléon, Fait, appa- 
a parlementaire aux avant-postes autrichiens avec une lettre de son 
V'ernperenr François, qui offrait dirretement la paix. « La réponse 
dt qu'il ne fallait plus songer à ne pais séparée el que pour la pacification 
wénérale dont In demande aile on n'attendait que la réponse de 
l'Augteterre. Cependant ke filet s'était foujours reserré oniour de l’empe- 
reur des Français et la première journée de bataille, à Leiprig, fut perdue 
pour lui. Le lendemain 17 octobre, le comte Mervellt, général antrichien, 
qui avait été fait prisonnier, apparut au quartier général des alliés. envoyé 
par Napoléon avec un rapport snv un entretien qu'il avait cu le jour même 
avec celui-ci. C'était une nouvelle offre de paix sous une autre forme. On ln 
laissa sans réponse ; le denxième jour de bataille et le troisième, le 
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M. de Metternieh, Le prinee de Schwarzenberg, M. de Nessel- 
rode avaient exprimé à M. de Saint-Aignan l'estime partieu- 
lière en laguelle leurs souverains Lenaienl M. de Caulaincourt et 
la confiance qu'inspiremient des négociations remises aux 
soins du due de Vicence. Metiernich avail, en outre, muni M. 
de Saint-Aignan d'une lettre pour son beau-frère et cette lettre, 
qui précisait la mission de son porteur, marquait nettement le 
caractère purement officieux des ouvertures failes el l'absence 
de lout engagement de I part de ceux qui les faisaient (1) 
C'était, comme l'avaient été à Prague les rélicences de l'ulti- 
inatum autrichien, la réserve qui permettrait de se dégager si, 
contre toute attente, Napoléon voulait prendre au mot le texte 
de Saint- Aignan et prendre à son adresse les formules captieuses 
qui ne visaient qu'à donner le change à l'opinion française. 

Le puint essentiel de la nole rédigée par Saint-Aignan était 
l'affirmation de l'accord des souverains coalisés « sur la puis- 
sance et la prépondérance que la France devait conserver dans 
son intégrité, el en se renfermant dans ses limiles naturelles 
qui sont le Rhin, les Alpes et les Pyrénées. » Les Français de- 
vaient l'interpréter en ee sens que tout le territoire compris 
entre ces frontières naturelles eur serail laissé 

Mais les alliés l'entendaient autrement ; ils prétendaient ex- 
clure la domination française de tous les pays situés en dehors 
des limites définies, mais non la reconnaître dans loute l'éten- 
due comprise entre lesdites limites. Le Rhin, les Alpes ct les 
Pyrénées dessinaient des frontières que la France ne devait pas 
dépasser mais qu'elle ne devait pas nécessairement atteindre. 
Alexandre ne s'était prêté à la manœuvre que aur la certitude 
































14 octobre, le t À Vienne à propos de In mi 
de Mere 2 & Rous répondrons sur Le Mhin. » 
Châtillon, p. 8-6. 
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ivait M. de Mel h au une de 
de EE impossible de ne pas le charger d'un 
prete m'a ordonné de causer avec M. de 
Aignan. I rendra compte à S. M. l'Empereur, de mes paroles el, de 
velles de M. de Nessehode ; le hasard a mené. M. l'ambassuleur d'Angleterre 
chez moi dans Le at où nous élians Je n'ai pas hésité de Ini 
faire peondre part & notre entrotion. M. de Saint-Aignon aura parfoitement 
repli aa tete en rapportant fidèlement nos paroles ; nous avons eu grand 
soit de le dispenser dé loue ohjretion on remarque. » Sol, VII, p. "og. 
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qu'elle ne l'engageait point et sur l'espoir que Napoléon re- 
pousserait ces bases non officielles, officieusement indiquées 
eu vue d'une négociation prélminuire qui laisserait aux sue- 
«ès militaires la chance de justifier de plus amples exi- 
gences (1). Hardenberg qui n'avait pas élé consulté formula 
son opinion, dans son journal, en ces termes très nets : « Pro- 
positions de paix sans ma participation par Saint-Aiguan 
Rhin, Alpes, Pyrénées, absurdité, (Tolles Zeug) ». Les Anglais 
se défendaient de tout engagement qui pôt être 
comme reconnaissant 1 Belsique à la France : ils voulaient 
duire Ja France à ses anciennes limiles Co) 

M. de Saint Mignan s'était prêté avec eandeur aux désirs de 
M. de Metternich. I s'était parfaitement rendu compte du ca 
ractère des ouvertures fait 
curiosités indiscrètes : il n'avait pas demandé ce qui ndvien- 
drait si Napoléon aceoplait les propositions consinées dans 
sa note : il avait dit à M: de Metternich que cette note était 
pour lui seul ct qu 
l'empereur, mais il avait consenti à ee que Metternich on prit 
copie. I avait quitté Franefort, convaincu de la sincérité pa- 
cifique des alliés et persuadé qu'il ne dépendait que de Napo- 
lé paix de lous points conforme aux vœux 
des Français, 

Napoléon ne se trompa point sur les intentions de Metler. 
nich ; il vit le piège: il «'y laissa prendre néanmoins, el, ne 
voulant être ni paratire dupe, il le fut cependant. 1 comprit 
fort bien que les alliés ne se jngonient pas liés par de simples 
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poléon ue se ais populaire », parce qu'on ne croi 
Jarais qu'il pat vouloi décidé à user de à 
sen influence pour enrpêrher les alliés ler an arrangement qui ne 
présenterait pus de solides nranlies. Considérez, qu'enléver Anvers à la 
Frances, € autre abjels ie plus eesentiel aux intérèts 
uniques. » Albert Sorel : l'Europe et la Révolution française, 1. VIIT, p. 219. 
Ve texte de la dépêche de Castlereagh à Abendeen. Corrrspondenee of vie 
count Costlervagh, L IX. p. 
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paroles glissées à l'oreille d'un diplomate éconduit de son 
poste, qu'il ne pouvait s'agir que d'une amorce de pourpar- 
lers, que de bases instables et mouvantes de négociations sn- 
jeties à subir le contre-coup des opérations militaires ; il ju- 
gea bon de se réserver les chances de la guerre; il erut utile 
de forcer les alliés à préciser, dans un document officiel, 
propos munmurés à l'oreille complaisante el crédule de Saint- 
Aignan sil crut les y contraindre en se bornant à répondre 
par l'annonce de L'envoi d'un plénipotentiaire et par la dé- 
signation de M. de € 1, double indice de di 
liantes qui devaient sure, semblaitil, à imposer la né- 
tion et à faire déconsrir les desseins des alliés. 
L'empereur, de la sorte, fisail a la coalition ; if lui 
montrait qu'il prisait à leur valeur les offres incertaines et dé- 
tournées où ne se dessinait encore qu'un mirage de paix : mais 
il tournait Le dos à l'opinion française, sans voir que c'était 
celle-ci que, par Saint-Aignan, Melternich avait viséc et alleinte, 
où, du moins, sans se douter qu’il importait surtout de parer 
le conp à Paris par une riposte conforme aux vœux des Fran- 
çais. Saint-Aignan était arrivé le 14 novembre: Napoléon 
l'avait reçu le 15, et le jour même, il avait écrit à Fouché : 
“ Vous ferez lont votre possible pour empêcher que, dans ce 
pays (l'Italie), on ne se laisse fourvoyer par les promesses fal- 
lacieuses de l'Autriche et par le langage mielleux de Met- 
ternieh (x) n. C'était moins les Italiens que les Français qu’ 
eût fallu empêcher de se fourvoyer ilans la légende des bases 
de Francfort. 11 n'eût dépendu que de l'empereur de le faire, 
et peut-être Left-il fait, si, joueur moins endurci, il n'avait 
craint de renoncer aux cartes que les hasards de la guerre lui 
pouvaient mettre en mains. Il aurait quelque peu gêné les 
alliés — lord Aberdeen l'a avoué (>) — s'il avait pris les de- 
vants, s'il avait pris au mot ct à la lettre les pronos consignés 
dans la note de Saint-Aignan, s'il s'était déclaré prêt à signer 
immédiatement la paix qui laissait à la France ses frontières 
naturelles selon la formule française, c’est-à-dire tout le terri- 
toire compris entre les Alpes, le Rhin et les Pyrénées. Assu- 
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{à Correspondanre de Napoléon, 1. XXVI, p. Bor. 
En) V. Fournier, Der Congres von Châtillon, p. 26. 
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rément, les alliés n'auraient pas signé cette paix 14; mais ils 
auraient été contraints de se démasquer; ils auraient dû 
avouer, à la face de l'Europe, que Napoléon n'était pas Je seul 
obstacle à la paix souhaitée des Français : ils auraient dû, par 
Ià même, s'exposer au risque redouté d'un accès d’indigna- 
tion et d’un sursaut de révolte de la France contre l'étranger. 
Au contraire, la réponse que Maret, due de Bassano, adressa le 
36 novembre à Metternich, faisait le jeu de la coalition. Ellr 
permettait d'ajourner les négociations : ele déchain 
Napoléon toutes les colères des partisans de La paix 

Les buses de Francfort avaient nat 
selon le désir de Metternich, et leur divulgation avait entrainé 
celle du secret de Prague sur « la paix en soixante heures » 
La mission et le rapport de Saint-Aigir ent fourni à Cau- 
laincourt des moliks nouveaux pour s'ancrer dans ses illu- 
sions el des raisons nouvelles pour dévoiler et criliquer, dans 
l'intérêt de l'empereur, les fautes de Napoléon. Tout Paris 
crut qu'à Prague il n'avait tenu qu'à l'empereur de conclure 
une paix inespérée, qu'à l'instant même il n'eût dépendu que 
de lui d'assurer le double bienfait de la paix el des limites 
naturelles. 

Il se forma « dans le palais, dans a ville, dans le Conseil 
une sorte de ligue pour pousser Napoléon » à accepter les bases 
de Francfort. « Le due de Vicrnee en était l'âme et M. de Tal- 
leyrand n'y était pas étranger. » 

« Entre les-ministres, ceux de la Police et du Trésor étaient 
les plus prononcés pour une aceeplation prompte et franche. 
L'un et l'autre avaient une trop parfaite connaissance des 
embarras dont on serait incessamment assailli pour que leur 
avis pût être un moment douteux. Le prince de Neufchâtel et 
presque tous les aides de camps pensaient de même et agis- 
saient en conséquence (1). » 

Comme Maret avait le dévouement dovile, il était aisé, en 
accusant le ministre, de blâmer l'Empereur. Napoléon, en son 
déclin, ne savait où n'osait ni suivre l'opinion pour s'appuyer 
sur elle ni la mépriser au point de n’en tenir aucun compte. 
1 louvoyait avec elle, lui cédant le moins possible, mais lui 
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(3) Pasquier, Mémoires, t. IL, p. 107. 
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cédant néanmoins dans la mesure où il le jugeait nécessaire 
pour éviter la désaffection de ses licutenants immédiats. C'est 
pourquoi, devant la désapprabation générale qu'avait provo* 
quée la lettre du 16 novembre, il avait enlevé le portefeuille 
des Relations extérieures à Maret et l'avait offert à Talleyrand. 


Lui 


L'offre avait paru étrange : elle peut néanmoins s'expli- 
quer. Napoléon n'avait pes d'estime pour a personne de Tal- 
leyrand mais il avait la plus grande estime pour les talents du 
prince de Bénévent. Ame positive et dure, peu enclin. à croire 








au désintéressement, il était médicerement accessible à la gra- 
litude, mais, penchant volontiers vers les 
liruses en re qui concernait ses propres destinées, il semble 
avoir considéré volontiers les hommes qui l'avaient aidé à 
monter aux jours périllenx de Brumaire comme les plus aptes 
à conjurer le péril de la chute, Enfin, s'il n'avait pas pénétré 
les trahisons de 





royanees sUpersti- 





alleyrand, il avail assez de soupçons pour 
eroire utile de prendre ses précautions contre l'infidélité. 11 
jugcait sans doute TaÏleyrand moins dangereux sous sa main, 
ovenpé au service en première ligne que libre de spéculer, dans 
l'oisiveté, sur les vicissitudes de la guerre et de préparer, dans 
les intrigues, un renouveau de fortune indépendante (1) 

Si Napoléon avait quelques raisons de prendre Talleyrand 
pour ministre des Relations extérieures, le prince de Béné- 
vent n'avait que des motifs de se dérober aux désirs de l'Em- 
pereur. Il doit avoir pris connaissance du rapport de Saint- 
Aignan, et, s'il a lu ce rapport, il l'a sans doute interprété tout 
autrement que M. de Caulrincourt, mais pour aboutir à des 
conclusions voisines de celles que proclamait le duc de Vi- 
cence. Il a lu évidemment comme l'Empereur ; il ne s’est pas 
mépris sur la sincérité de Metternich ; il ne s'est pas illu. 
sionné au point de croire la paix faite sur des bases qu'il n’eût 
jamais admises, s'il eût été le maître de la coalition; mais, 
sans hésiter, il eût très rertainement répondu par une accep- 











(1) Pasquier, Memoires, LIT, pe 14e 
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tation nette ct ferme de ces bases incspérécs, prèt à céder 
encore le jour où les alliés auraient haussé leurs exigences, 
sauf à tirer pari, autant que possible, des contradictions qui 
étaleraient la mauvaise foi et meltraient les adversaires en 
ficheuse posture, résigné à revenir, s'il le fallait, aux an- 
anes limites de l'ancienne monarchie. La réponse du 
16 novembre était la preuve que Napoléon jugeait insuffi- 
santes les conditions que lui, Talleyranl, jugeail invraisem- 
blablement avantageuses ; done l'Empereur entendait re- 
mettre au jeu de la guerre : il serail intraitable dans les 
revers, follement exigeant au moindre surcès. T essaivrait de 
reprendre contre le reflux veau de Russie Je mouvement de 
marée montante qui avait aubmergé l'Europe jusqu'à Mose 
Done Napoléon demeurail fidèle à son caractère el due la perte 
de L'Empereur était inévitable. Or, ce n'est pas à la veille de 
voir réaliser ses prévisions, ce n'est pas à ln veille de Loucher 
le pris de sa duplicité et de ses trahisons que le prince de 
Bénévent allait se compromettre an service de Napoléon, 
risquer de se perdre dus l'esprit des vainqueurs et arbitres de 
demain, Depnis 1808, Talleyrand a fait des avances et offert 
son alliance aux séuverains ou aux Cabinets étrangers pour 
concilier et confondre les intérêts de la France et de l'Europe 
dañs l'opposition aux demeins démesurément ambitieux de 
Napoléon ; à ce jeu plus que seabreux, il croit, non sans rai- 
son, avoir acquis crédit ct confiance auprès des chefs de la 
coalition. En même temps et d'autre part, sa disgrâoe et ses 
murmures lui ont donné, en France, une autorilé qui sc 
étendue en proportion de l'accroissement d 
mécontents. Ta la situation qui convient pour jouer, au jour 
soulu, le rôle glorieux de mélliateur entre la France et J'En- 
rope. Il importe de ne pas laisser rouler le donble et fragile 
échafaudage patiemment et discrètement élevé. Or, prendre 
le portefeuille des Relations extérieures, ce serait crsser d'être 
en marge de l'empire pour tomber sous la main de l’Empe- 
reur, ce serait perdre le temps, l'ocrasion, In possibilité de 
tenir en haleine, d'exciter et d'accrottre l'opposition à l'inté- 
rieur, ce serait vis-à-vis de tous, Français et étrangers, s'asso- 
cier à la politique impériale, en prendre la responsabilité, se 
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condamner à rénssir avec l'Empereur ou à succomber aver 
lui. Or, le prince de Rénévent ne souhaite pas que l'Empereur 
réussisse et il ne veut pas être écrasé sous les ruines de l’em- 
pire. C’est pourquoi il refuse le Ministère que lui offre Napo- 
léon. I laisse à Canlaincourt les risques du dévouement qui 
esssie de conjurer In chute : il se réserve les profits de l'indé- 
pendence qui permet d'exploiter les ruines. A se tient sur 
l'expectative. H attend les événements, il les suit avec atten- 
lion, prêt à solliciter l'orrasion puis à la saisir, prêt à risquer 
ay besoin, mais le moins possible el avre loutes les chaners 
de se hisser au premier rôle, en élargissant ses propres inté- 
rêts, en les haussant, en les confondant avec ceux de la France 
ct de l'Europe. 

De novembre 1R13 à murs 1814, rois préorcupations durent 
dominer l'esprit du prince de Bénévent : connaitre les exi- 
gences réelles des alliés pour la paix, deviner à temps le 
mode de gouvernement qui conviendrait à la fois à la France 
et à l'Europe, ne pas manquer l'heure où il s'agirait de s 
poser somme le courtier indispensable de la paix et du gou- 
vernément nouveau. La nomination de M. de Caulaïncourt 
au ministère des Relations extérieures assurait au prince de 
Bénévent les plus grandes facilités de renseignements sur la 
marche des négociations. Une décision — qui fut une faute — 
de Napoléon lui donna des facililés nouvelles. L'Empereur 
avait été irrité du refus de Talleyrand ; trouvant, dans celte 
répugnance à servir, de nouveaux motifs de soupçons, il avait 
songé à envoyer « cet ennemi expier son imprudent refus sous 
les verrous du donjon de Vincennes (1) », puis, détourné par 
ses conseillers (+) d'une mesure qui eñt froissé l'opinion et 
rendu Talleyrand populsire, il avait nammé le prince de 
Bénévent membre du Conseil de Régence. Il s'imaginait, sans 
doute, par ce mélange de rndesse et de faveur, avoir remis le 
prince en droit chemin, et s'être enffisamment assuré contre 
le risque d'infidélité. Le Conscil de Régence était, pour le 
prince de Bénévent, un excellent observatoire ; le Conseil eut 











im. 





{i) Pasquier, Mémoires, t. IN, p. 241. 
{2) Cambacérès, le duc de Vicence et le due de Rovigo, Pasquier, Fbid. 
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à délibérer sur les conditions de paix formulées au Congrès 
de Châtillon par les alliés el'c'est Là sans doute que Talleyrand 
acheva de se convaincre de la nécessité du retour aux an- 
ciennes limites. Les loisirs et l'indépendance d'une situation 
plus haute qu'absorbante permettaient de suivre ou de nouer, 
sans grands risques, dans les milieux influents, tous les fils 
susceptibles de conduire vers un gouvernement nouveau. 

Sur ce que serait ce gouvernement el sur le parti où il 
devait incliner, Talleyrand hésita, sans doute, jusqu'au dernier 
moment. Fidèle, lui aussi, À lui-même et à son caractère, il 
chercha, sans préjugés, le vent qui euflerail ses voiles el qui 
agiterait utilement aux yeux de ous son pavillon de bon 
Européen et de bon Français. 
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CHAPITRE III 


LE CONGRES DE CHATILLON 


La nomination de Caulaincourt au ministère des Affaires 
étrangères semblait annoncer un revirement dans la politique 
impériale. En réalité, il n'en était rien. Ce n'était qu'une 
apparence de euncession à L'opinion publique, Napoléon eroyait 
loujours à la nécessité de Eu guerre ; toutes ses pensées, toux 
qu'à forger de nouvell 

lutte décisive. Les négociations n'étaient qu'un neressoire 

utile, sans doute, et dont l'Empereur était loin de mécon- 
naître l'utililé ; elles pouvaient animer les Français à lt 
gnerre par l'espérance d'y gagner ln paix où par la rolère 
que provoqueraient des exigences nouvelles des alliés. Elles 
pouvaient ouvrir l'occasion de diviser les alliés, et peut-être 
- de dissoudre la cualition. Mais c'est en de nouvelles victoires 
que l'Empereur mellait ses espoirs ; c'est par l'éclat seul du 
Lriomphe qu'il comptait arracher à ses ennemis des cond 
tions de paix à sa convenance. Préoccupé et irrilé de la lassi- 
tude de son entourage, il ne croyait pas In France aussi Insse 
que ses livutenants ; il pensait que, sous le choc de l’invaston, 
le pays se dresscrait dans un élan qui permettrait de F'entrat- 
ner au renouvellement de l'épopéc conquérante ; il ne voyait 
pas l'épuisement et le découragement causés par vingt années 
de guerre, par les conseriplions sans cesse aggravées, les impôts 
toujours acerus, par ln vanité des sacrifices accusés par les dé- 
sasires récents, par l'arrivée des alliés aux portes de France. 
Sans doute, dans l'armée, tout ce qui avait fortune ou grade 











ses efforts ne lenil nes pour 
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à espérer d'exploits futurs, tout ce qni s'était laissé prendre 
aux séduclions de la vie d'aventures ou au prestige de la gloire 
et de la domination, élait prêt à pousser la fidélité jusqu'au 
fanalisme ; Çà et I, dans le peuple, pressuré mais ébloui, le 
nom de l'Empereur sulirait encore à soulever l'euthousiasme 
ct à susciter les dévouements, mais ailleurs, non seulement 
dans Les pays annexés comme les provinces belges, mais dans 
la vieille France, loutes les classes de la société gémissaient 
sous le poids des charges et n'aspiraient qu'à la paix. Huit 
cent quarante mille hommes avaient étf appelés sous les dra- 
peaux du 11 janvier au ; octobre 1813 (1). Cent soixante mille 
allaient, en outre, former, sous le nom de cohortes de la garde 
nationale, de véritables ‘troupes auxiliaires. D'aussi formi- 
dables levées ne pouvaient se faire dans un pays déjà ravagé 
par l'abus de la conseription, ui sans souffrances ni sans dé- 
chets. La rigueur des peines conire les réfractaires, lex vexations 
réservées par la loi aux membres de leur famille avaient suffi jus- 
qu'alors à prévenir la révolie ouverte contre les opérations du re- 
crutement ; mais les réfractaires, les insoumis étaient nombreux ; 
leur nombre allait s'accroitre ; les préfels commençaient À 
redouter les émeutes ; ils s'ingéuiaient à chercher des tempé- 
raments et s’eslimaient heureux s'ils réussissaient à former 
des contingents résignés parmi des populations inertes. Une 
fois pris dans l'engrenage héroïque des vieux cadres, les 
vonscrits s'échauffajent ct s'apprètaient à combattre valeu- 
reusement. Mais aux foyers disloqués, dans les campagnes 
dépeuplées par le recrutement, l'abattement et la désolation 
ouvraient la porte au désir de la paix à tout prix, même au 
prix de l'invasion (2). Rien ne pouvait marquer plus l'affais- 
sement général de l'esprit public que l'accueil fait aux 
armées alliées : pas de résistance, pas d'hostilité, certain em- 
pressement à déférer à leurs réquisitions dans l'espoir d'éviter 
les rigueurs et d'arriver plus vite à la paix (3). 

Les alliés n'avaient rien négligé pour prépartr 


























51) l'asquiér, Mémoires, t. 11, p. 88. 
24 V. Henry House, 181. p. 1-4. 
{81 Tbid, pe 1826, Mio de Melilo, Mémoirs. LIL, p. Si9- 
Fournier, Der Congress von Chétillon, p. 46. Melternich à Hudelist, 3 
vrier 1814, Pbid., p. 264. 
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d'esprit, pour dissocier la France et l'Empereur ; ils avaient 
atteint leur but (1). Metternich avait songé tout d’abord à 
adresser un manifeste au peuple français en mêmc temps que 
M. de Saint-Aignan à Paris. IL pensait atteindre à la fois, par 
une double maruruvre, l'élite et la foule. 11 comptait prendre 
toutes les alouettes au même miroir : les frontières natu- 
relles (2). Mais il allait trop loin, car non seulement il ne 
craignait point d'inscrire dans le manifeste les noms magiques 
du Rhin, des Alpes et des Pyrénées, il annonçait que les con- 
ditions de paix ne seraient pas aggravées après l'invasion. 
Aberdeen objecta qu'il convenait d'attendre tout d'abord lu 
réponse de Napoléon aux ouvertures de paix, ce qui permet- 
trait peut-être de faire ensuite uné meilleure proclamation. 
Au milieu de novembre, la Hollande s'étant révoltée et Napo- 
Jéon ayant répondu aux ouvertures de Saïint-Aignan sans 
accepter positivement les bases de Francfort, les alliés jugèrent 
bon de rédiger « la meilleure proclamation » prévue par 
Aberdeen (3). Metternich fut chargé de la rédaction, Il s'en 
acquilla avec adresse. Les Français devaient y lire, entre les 
lignes, ce qui était dans leurs désirs sans être dans les desseins 
des alliés ; ils crurent ÿ voir les frontières naturelles parce 
que les puissances ÿ confirmaient à la France nnc étendue 
de territoire que la France n'avait jamais connue sous ses 
rois ; ils y virent que les alliés voulaient une paix honorable 
pour tons, que, si la paix ne se faisait point, c'était par la 
faute de Napoléon, que, si elle se faisait, ce serait par la grâce 
‘les alliés (4): # 

Le mauifeste avait été arrôté le 4 décembre, daté du 1°, el 
épandu à profusion en France Quelques jours aupara- 
vant, le 25 novembre, M. de Metternich avait écrit au due de 




















G) V. Albert Sorel : l'Europe et la Révolution française, t VIII, p. 224 
(2) Fournier, Der Congrrss von Châtillon, p. 8 et nf. 
(8) Fournier, Der Congress von Chätillun, p. 14, 
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Bassano pour accuser réception de Ja lettre du 16, affirmer 
l'intention des Puissances d'entrer en négociations « dès 
qu’elles auraient la certitude que $. M. l'Empereur des Fran- 
qais admeltait les bases générales el sommaires » indiquées à 
M. de Saint-Aignan, demander enfin que l'Empereur voult 
bien s'expliquer sur ces bases. 11 n'avait jamais compté sur 
l'acceptation de Napoléon ; il avait interprété la lettre du 16 no- 
vembre comme un refus : il avait rédigé le manifeste er 
conséquence. Il ful Uès surpris de recevoir, le 5 décembre, 
une réponse dans laquelle Caulaincourt, qui venait de succéder 
au duc de Bassano, annonçait l'adhésion de Napoléon aux 
bases de Francfort (1). De crtte concession inattendue, M. de 
Mettérnich tira d'ailleurs des conclusions erronées. Il y vit 
l'œuvre de Caulaincourt, une espérance de paix prochaine el 
une preuve de l'affaisement de Napoléon. La solution était, 
en effet, selon le vœu du due de Vicenre, mais elle ne présn- 
geait pas la paix. Napoléon jouait — trop tard d'ailleurs — 
pour l'opinion française — sur une attitude nouvelle et con- 
ciliante ; il ne croyait pas à l'entente et se préparait à la lutte : 
il n'éait pas abattu mais il jugeait nécessaire de montrer aux 
Français qu'il était prêt à souscrire à la paix .Il n'avait aucune 
foi dans la sincérité des alliés ; il comptait, sans doute, sur 
leur refus pour persuader la France de la nécessité de com- 
buttre ct de vaincre. 

L'acccptation des bases de Francfort par Napoléon risquait 
de faire erouler le fragile échafaudage édifié sur l'équivoque ; 
elle mettait les âlliés dans l’obligation de se concerter et de 
s'entendre sur les conditions de la paix. Le problème ne lais- 
sait pus d’être maluisé. fl exigeait du temps. Paur en gagner, 
Metternich [ut réduit à user, vis-à-vis de la France, d’un expé- 
dient dilatoire et misérable, Le 10 décembre, il répondit au 
due de Vicenee que la décision de l'Empereur serait portée à 
la connaissance des alliés de LL. MM. Impériales et Koyales el 
qu'après la réception des réponses, les négociations pourraient 
s'ouvrir (1). C'était avouer que les bases de Francfort 
n'avaient pas eu l’assentiment général, que donc, elles étaient 



























“1) Lettre du à décembre 1818, comte d'Angebèrg, 1. 1, p. 79-86. 
{a} V. le texte de la réponse de M. de Metternich, d'Angeberg, t. I, p. Ko. 
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illusoire, La tion eût été d'importance si l'opinion 
française ne s'était laissée aveugler par le mirage de M. de 
Saint-Aiguan el du manifeste des alliés. Gelte canstatation 
devait bientôt être expressément $oulignée. Au commence- 
avier 1814, le due de Vicence, las d'attendre l'invi- 
tation systématiquement ajournée, avait quitté Paris pour se 
rendre aux avant-postes ennemis et tenter d'y enlever la paix 
üu tout au moins l'ouverture des névociations. Le 6 janvier, 
il avait écrit de Lunéville à Metternich pour se plaindre du 
mutisme des alliés : « L'Empereur ve veul rien préjuger 
sur Les motifs qui onl fait que son adhésion pleine et entière 
aux bases que Votre Excellence a proposées d'un commun 
accord avec les ministres de Russie et d'Angleterre et de Faveu 
de ki Prusse, ail eu besoin d'être communiquée aux alliés 
nt l'ouverture du Congrès. Il est difficile de penser que 
lord Aberdeen ait eu des pouvoirs pour proposer des baser 
sans en avoir pour négocier. 5. M. ne fait point anx alliés l'in- 
jure de eroire qu'ils aient été incertains et qu'ils délibèrent 





ment de j 
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encore ; ils savent trop bien que toute offre conditionnelle 
ent un engagement absolu pour eclui qui l'a faite, dès 


que la condition qu'il y a mise est remplie (1). Dans tous les 





€ 


Li) Napotéon. iL loujours avec raison que les alliés n'étaient pos sin- 
cts et ne se tenaient pus pour liés « de pense, éerivait-il, le 4 janvier 1814, 
due de Vicence, qu'il est douteux que les alliés soient de bonne foi ct 
que l'Anglteree veuille le paix ; moi, je la veux, mais solide, honoruble. 
la France sans limites naturelles, sus Ostende, sans Anvers, ne serait plus 
vu rapport ave Les autres Etats de l'Europe. L'Argdlcterre et toutes les 
puisanes on£ reconnu ces limites à Francfort. Les conquêtes de la France 
eu deçà du Hliin et des Alpes ue peuvent compenser ve que l'Autriche, la 
Russie, la Prusse ont acquis eu Pologne, en Finlande, ce que l'Angleterre 
sahi en Asie. La politique de l'Angleterre, In haine de l'empereur di 
eutraineront F'Autriche, J'ai acecplé ks bases de Francfort, mais il 
plus probable que les alliés on d'utres idées. Leurs propositions n'ont 
qu'un masque. Les négocitions une fois placées sous l'influence des 
événements milices, on ne peut prévoir les conséquences d'un tel 
système. 

«IN faut tout écouter, tout observer. 11 n'est pañ certain qu'on vons 
regoive au quartier général ; les Russes et les Anglais voudront écarter 
d'avance tous les moyens de conciliation et d'explication avec l'emperenr 
d'Autriche, IL faut tâcher de conmaitre les vues des alliés et me faire con- 
Maitre jour par jour ce que vous apprendrez, afin de me mettre dans Je cas 
de vous donner des instructions que je ne saurcis sur quoi baser aujourd'hui. 
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cas, nous devions nous attendre À avoir, de & janvier, ln ré- 
ponse que Votre Excellence nous avnougait Le 10 décembre. 
D'où peuvent done provenir les retards ? Sa Majesté n'ayant 
rien plus à cœur que le prompt rétablissement de la paix 
géuérale a pensé qu'elle ne pouvait donner une plus forte 
preuve de la sincérité de ses sentiments à cet égard qu'en 
cuvoyant auprès des souverains alliés son ministre des Rela- 
lions extérieures, muni de pleins pouvoirs (1) ». 

La répouse de Mellernich à ectle communication accuse 
l'embarras du ministre autrichien ; elle lui arrache l'aven 
« Le retard qu'éprouve la communication que le gouverne 
ment français altendait, en suite de mon office du 10 ilé- 
cembre, résulte de la marche que devaient tenir entre elles 
les Puissances alliées. ‘Les explications confidentielles avec 
M. le baron de Saint-Aignan ayant conduit à des ouvertures 
ufficielles de La part de la France, LL. MM. Impériales et 
Royales ont jugé que la réponse de Votre Excellence, du à dé- 
cembre, était de nature à devoir être porlée à la connaissance 
de leurs alliés Les suppositions que Votre Excellence admet, 
que’ ce soit lord Aberdeen qui ait proposé des bases et qu'il 
ait été muni de pleins pouvoirs à cet efict, ne sont nullement 
fundées (2) ». Ainsi s'écroule la lantasmagorie de Francfort ; 
il n'y a pas eu d'ouvertures officielles du côlé des alliés 
mais de simples confidences où ont joué leur rôle des agents 
sinon sans qualités, du mains sans pouvoirs. C'est la France 
qui à fait des ouvertures officielles et ces ouvertures ue sont 
que l'acceptation des propositions confidentiellement confiées 
à Saint-Aignan *; les alliés saisis de surprise ont besoin de se 
concerter et de Jaire faire antichambre au plénipotenti 
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Veuton réduire la Fr nues lixites à C'est l'avilir. Ou se 
lrompe, si on croît que ls malheurs de lu guerre puissent aire désirer à la 
tation une Lelle paix. 11 n'est pas un cœur français qui n'en senlit l'opprobre 
au bout de six mois ét qui ne le reprochàt au gouvernement assez lèche 
pour la signer... » — Correspondance de Napoléon, L XXVIL p. rer. 
V le texte des instructions au due dé Vicenee, & janvier rtf, bi, p.19 
«suivantes. d 












a) 2 Je Lexté de la lettre de Can 
Anseberse : Le Congrès dé V 
12) Hbid., pe. Br. 
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France. Metrnich avoue que « les alliés sont incertains et 
qu'ils délibèrent encore ». En réalité, ils sont très incertairis 
et aussi divisés qu'incertains, Îls n'ont même pas commencé 
à délibérer sérieusement. 








EU 


Metternieh est trop rassuré du côlé de Napoléon ; la pre- 
mière dépêche de Caulaincourt l'a porté à s'exagérer la 
détresse de l'Empereur ; la démarche du ministre venant aux 
avant-postes, saus savoir s'il sera reçu, le confirme dans la 
conviction que Napoléon est réduit à traiter sous peine de 
perdre sa couronne, qu'il esl par suite à la discrétion des 
alliés, que le danger ne saurait plus venir de sa force mais de 
sa faiblesse, el que le péril est désormais dans l'abondance des 
richesses, c'est-à-dire dans l'excès du triomphe (1). 

Affranchi de loute préoccupation au sujet de l'ennemi, 
Metternich a de graves soucis au aujet de ses alliés. Depuis le 
Congrès de Prague, c'est l'Autriche qui a conduit le jeu ; le 
gain a dépassé les espérances, la partie concertée est finie ; 
c'est une partie nouvelle qui à commencé ; c’est à l'issue de 
celle-ci que se régleront les comptre. Comment le gain se 
répartira-Lil entre les partenaires : voilà la grosse question 
qui se pose et qu'il peut être également périlleux de traiter où 
d'ajouruer. L'aborder, e'est risquer le conflit immédiat entre 
les idées opposées des partenaires ; l'ajourner, c'est mettre eu 
réserve un conflit plus grave pour les jours où les chances de 
la guerre et les hasards de la victoire auront pu brouiller les 
titres et fournir raisons de glaire ou prétextes de force aux 
prétentions désagréables pour les intérêts ou l'amour-propre 
- autrichien. 

Alexandre inquiète à juste titre M. de Metternich. L'An- 
triche ne s’est pas jetée dans la coalition pour faire succéder à 
l'hégémonie française la prépondérance ruse, Or, tout, dans 





























&) V. Fournier : Der Kongress von Châtillon, p. 4748, Metternieh à 
Hatelist à janvier 61 20 janvier 2K14, Hbid., p. vhg-ebr. 
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le passé et dans Le présent, les antérédents, les rumeurs et les 
indices conspirent à dénoncer les ambitions du tsar. Seul, 
dans la tourmente napoléonienne, Alexandre, loin de perdre, 
a accru ses domaines : un morceau de Prusse en 1807, un 
morceau d'Autriche et la Finlande en 1809, la Bessarabie 
en 1852 (1). L'hypothèse, de son désintéressement futur ne 
saurait guère rencontrer créance. Metlernich u'ignore pas le 
rêve qu'a fait le isar de restaurer la Pologne ; il sait qu'au 
début de 1813, des avances ont été faites par des Polonais et 
que ces avances ont été favorablement accueillies (2) : il a 
appris que, depuis la bataille de Leipzig el la mort de Ponia- 
towski, des officiers polouais cherchent à servir dans l’armée 
russe et que le ralliement à la Russie se prêche en Galicie (4) 
fl a tout lieu de craindre qu'à la liquidation, le isar prétende 
exproprier l'Autriche de ses terres polonaises, quitte à l'en- 
voyer prendre ses compansations en Italie ou en Alsace. IL y a 
pis. Le ministre autrichien acquiert la certitude qu'Alexandre 
veut à fout prix aller à Paris pour y détrôner Napoléon ct pour 
remettre à Bernadotte Le gouvernement de La France (4). Ce 
serait l'alliance de Tilsitt renversée, la suprématie russe assu- 
rée en Europe par la complicité française, par la dévotion 
monarchique du gascun parvenu envers son impérial protee- 
teur. Pour parer au péril russe, l'Autriche ne pouvait falre 
grand état du secours prussien, Metternich essaya, sans doute, 
de gagner le chancelier de Hardenberg, en entrant dans les 
vues de celui-ci au sujet de l'attribution de la Saxe à la 
Prusse (3) mais la reconnaissance éperdue de Frédéric-Guil- 
laume pour Alexandre ne permettait guère à la demi-défiance 
et à la demi-ingratitude du chançelier de se hasarder.en lutte 
ouverte avee le tsar. Pour résister efficacement à Ja Russie, il 
fallait un plus ferme soutien ; l'Angleterre seule pouvait 
fournir l'appui indispensable. Mais l'Angleterre avait eu, 
auprès de Ja coalition, trois représentants : lord Aberdeen, 























(3) Y. Fournier : Der Kongress von Châtillon, p. 36. 
Le) Fournier, ibid., p. 17-28. 

G) Ibid, pe do-8r. 

U) tbid., pe 4-45. 

1) did, p. 46. 
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lord Gatheart et € 
Metternich attendai 


arlex Slewarl, qui s'accurdaient assez mal. 
ivée de Castlerengh pour juger des 
disposilions britanniques et savair si, grâce À ces dispositions, 
il serait possible de faire l'entente parmi les conlisés sur les 
conditions nécessaires de Ki paix : c'estè-dire les frontières 
de la France et la répartition des. territoires d'une part, le 
souvernement de la France d'autre part. 

Le 18 janvier 1814, le jour même où le prince de Schwar- 
zeuberg s'emparait de Langres, lord Castlerragh arrivait à 
Bâle. Alexandre avait quitté la ville le 16. Metternich y avait 
attendu Le ministre brilannique ; il s'entendit aisément avec 
lui ; sur aueun point essentiel, il n'y avait entre eux de diver- 
gences graves. Castlereagh entendait, selon le vœu de la 
nation anghise, ramener la France À ses anciennes limites ; 
il voulait élablir au nord, contre un retour offensif de l'expan- 
sion française, une barrière solide, au moyen d'un royaume 
des Pays-Bas formé de la Hollande, et d'une partie au moins de 
la Belgique, et lier ce royaume par une uniun dynaslique à la 
maison royale d'Angleterre (1). Ses préférences le portaient 





























Lord Caslerugh & Aberdeen, 15 novembre IN. « Je dois partie 
L sous prier de porter votre atlention sur Anvers. La destruction 

















dr ect arsenal est nécessaire pour notre sûreté. Le laisser aux moins de la 
France équivaut presque à imposer à la Grande-Bretagne là charge d'un 
pie de guerre perpétuel » Correspondenes of viscount Gastlereagh, € LA. 
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Las insburetions arrêtées pur le € 
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es lituites, sans en u 





+ britannique, le 26 décembre 1813, 
ir de rmener là France à ses ane 


combtion sine qué non de li 





Si des explications, + est-il dit, lui sont demandées sur les vues 
diltions de. la paix, et au sacrifice des 
est disposée à faire pour l'intérêt général, 
en ve qui concerne l'inléril général, il doit. 
pur Li miture des conditions rrla 

es seraient dans le cus d'obtenir 





de son gousernement quant aux 
quêtes que la Gr 
faire cn 
















dans ane grande re gouver 
lives nu continent, que les Puisnnees al 
de l'ennemi. 

«Si la puiser M 
iustes Himites 
«1 l'indépenda: 

agne, trang 
quer la plus grande partie de ses conquêtes À favoriser les intérêts généraux. 

«8 au contraire, l'arrangemient. était défectueux eur l'un de ces points, 








me de la Frauce devait être restreinte dans de 
blissement effectif de In Hollande el par la sécurité 
éninsule (ibérique) et de l'Italie, In Grande-Bre- 











disée sue sa propre tranquillité, pourra ètre amenée à appli- 
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vers les Bourbons, modérateurs désignés et gardiens 
d'une paix qui leur rendrait la France telle qu'ils l'avaient 
connue avant les aventures néfastes de la Révolution et de 
l'Empire, mais nulle passion ne le portait à imposer un gou- 
vernement aux Français ,nul préjugé ne le -détournait d 
traiter avec Napoléon, si Napoléon voulait donner une pai 
avañtageuse et durable 

Meternich ne s'était jamais embarrasé de serupules au 
sujet des bases de Franclort ; il jugeu cès dt 
alliés, I révolte de la Hollande, la U se, line 
vasion de la F 
ixquelles 
un caractère offie 











able rase, que les bases 
ion tulive de Napoléon avait seule donué 
t plus acceptables pour Les alliés ; 
il aeceptait volontiers le retour de la K anciennes 
limites. Celte for artail une combinaison redoulée 

l'éffre de P'Alsuee pour l'Autriche contre la cession de la 
Galicie autrichienne à la Russie. Le royaume des Pays-Bas ne 
sonlevait aucune objection. Matternich entendait concentrer 


nee, avaient fail 


















nee à ses 














Grande-Bretgne devra réserver 





ae par proportionnelle le vos conquêtes 





snrer le Sécurité 6 Franer, 
des expli es lui sout demandées, 1 pan 
que Les objets sue quad, mon à propos desquels la Grande-Bretagne pou 
permeltre de se dépouiller de ses conquèles à un degré considérable sout 

«2 Lselusion absolue de le Franer de tout établisæement naval dans 




















et Qu'il sers pourvus en juste proportion, à In 6e Matane 
“ous la maison d'Orange, par une barrière qui renfermer: ns Jul 
«1 Anvers, ainsi que Macstricht avec un arrondissement convenable de le 
toire, en addition à ec que la Hollande enmprenaït en 1790. Il reste bic 
du que Wusel evstera entre les ranins des p 

Si l'Antriche proposait l'établissement de l'archidue Churlex dnns lex 
Bas, M proposition devrait être favorablement reenc. (peut être. en 
senable de ronaener que bien des chose doivent dépendre 
du auecès de la guerre duns les Flandres. Si l'ennemi devaif revenir à l'an. 
<ienne France, en reliant une part considérable du Lerritoire allemand de la 
importance considérable pourrait iquelle. soutenue pur l'Au- 
triche, formerail une barrière très imporlante à la fois pour la Hollande 
l'Allemagne. 

« Si les suecès des alliés devaient être limités on si l'objet de donner à 
ia Hollande. une bar déquate devil être obtrune pur négoé 
not par conquête, il peut n'être pas prudent de viser à quoi que ce suit 
de plus que l'extension de la Hollunde, telle qu'il à été dit plus but 
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la puissance autrichienne ; il n'avait aueun désir de reprendre 
les provinces belges. Sur la question du gouvernement de la 
France, les divergences pouvaient aisément se concilier, 
Metternich ne désirait point les Bourbons ; il préférait con- 
server Marie-Louise sur le trône ou près du trêne de France. 
C'était, semblait-il, la meilleure assurance contre l'éventualité 
d'une alliance lranco-russe ; s'était aussi, ent cas de régence, la 
perspective, pour l'Autriche, d'une influence prépondérante sur 
La politique française, Ce qu'il fallait, avant lout, éviter, 
éélait Bernadolte. Comme Caslercagh n'en voulait pas plus 
que Motternich, l'accord pouvait se lire en laissant aux Fran- 
qais le soin de dérider entre les solutions qui n'étaient pas 
jugées inacceplables (1). Ainsi commençait à se dessiner le 
plan politique de ln coalition vis-à-vis de la France : les an- 
viennes imiles et les Français libres. de garder là dynastie 




















«Le prince d'Ornnge devra être découragé de toule entreprise d'élemlir 
hi Hollande du côté des Pays-Bas au-delà de ses anciennes limiles, sans le 
consentement des alliés. 

« On communiquez confidentlellement aux tonverains. au qnartier gêné. 
val. Je mariage proposé ct l'intention de Hmiter la succession, le consente 
ment du priner d'Orange ayant été préalablement obtenn. 

« Si la barrière de Ir Hollande n'était pas assurée juaqu'à l'extension 
proposée, la restintion des colonies hollandaises serait limitée praportion- 
nellement. 














« Comme In barrière de la Hollande est un objet des plus profondément 
intéressants pour tons les alliés, la Grande-Bretagne est décidée à l'acheter 


par un donble sacrifice : par des cessions à In France et à Ja Tallande 
a fois. Si les alliés n'examinaient pas ce point, si important pour -leur 
propre séeurité, anssi Men qne pour celle de la Grande-Bretagne, ertte der. 
nière puissance n’anrait, dans ce cas, d'autre alternative que de conserver 
#63 conquêtes coloniales pour faire contreprids aux territaires de l'ennemi 
el. dans ces conditions, de retenir les censionn qu'elle était. d'antre pari, 
prête à Inire à la France. 

a La crssion des eonquétes à faire par la Grande-Bretagne étant déclarée 
corrélative des garanties équivalentes qui doivent résnlfer des arrangements 
continentaox et spécialement dn rôté de la Hollande et des Payeas, tante 
stipulation générale -qui ne déclarerait par expretément le principe par 
lequel cette cossion devrait être réglée ct qui la relierai nettement à ces 
objets. soulèvernit des objections. » V. Mmrice Eeroffier, les insrnctions 
de lord Castlereagh, plénipotentiaire britannique an Congrès de Châtillon. 
Tevne des Etudes napoléonniennes, juillet-août 1914, p. 85 et enivantes. 

L0 Lord Castlereagh an comte Aberdeen. 13 novembre 1812. Correspon. 
denee of viscount Castierengh, L IX, D. 74. 
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napoléonienne ou de reprendre la dynastie bourbonnienne (1) 
Mais il fallait, avant de passer à l'exécution, arrêter les con- 
lours nellement, avec l'assentiment d'Alexandre. L'entreprise 
n'allait pas sans difficultés. Sôr de l'appui ferme de Castlereaght 
et des sympathies hésitantes de Hardenberg et du roi de 
Prusse, Metternich crut pouvoir saisir le tsar, l'entraîner ou 
tout au moins le lier. 

Alexandre était arrivé à Langres, le 2 janvier, pour presser 
Schwarzengerg d'avancer. Cnstlereagh el Metternich y arri 
vèérent le 25. Castlereagh eut, le jour même, une entrevue 
avec Le tsar. I goûta Fort peu le projet que lui exposa celui-ci 
d'aller à Paris pour renverser Napoléon el remettre au peuple, 
selon le plan de Laharpe, le soin de choisie le nouveau gou- 
vernement de In France, Metternich, avant de pousser les opé. 
rations, voulait un accord qui définit le but à atteindre et lex 
conséquences de la victoire, IL voulait nûssi ume négociation 
avec Caulaineouri pour faire la paix. s'il était possible, uvre 
Napoléon, pour conserver, en tout cas, à la coalition l'avan- 
tage d’une attitude conciliante, Comme Alexandre menaçail 
de partir seul pour Paris, Metternich riposta en menaçant de 
se retirer de la coalition (2). Il obtint ainsi une transaction. 
Alexandre consentit à négocier avec le ministre de Napoléon : 
il admit que la question dynastique serait tranchée par la 
France et non par la coalition, ce qui impliquait l'abandon 
de Bernadotte, mais il ne renonça pas à la poursuite immé- 
diate des opérations militaires et il ajourna à la paix toute 
diseussion sur les prétentions respectives des alliés, en allé 
guant qu'il convenait d'écarter, pour le présent, toutes diver- 
gences susceptibles de troubler l'harmonic el de paralyser les 
forces des alliés. 

Au prix de quelques concessions, Alexandre pensait, non 
sans raison, avoir sauvegardé l'essentiel. 11 comptait bien que 
les négociations avec Napoléon n'aboutiraient point ; il se 
réservait d'ailleurs de ne rien néyliger pour les conduire à 
un échec. Il comptait, d'autre part, «ur les opérations mili- 
taires pour entraîner ses alliés, prendre sur eux l'avance, et, 























23 V. Fournier. Der Kongres von Châtillon. p. DS-B4. (fs. 
(a) Fouruier, Der Kougress von Châtillon. p 
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«il était possible, dicter le dénouement dans sa propre apo- 
théose. IL quitta Langres le jour même où: les ministres 
devaient y tenir conférence pour se cancerter sur les négocia- 
tions, Ces négociations devaient se poursuivre parallèlement 
aux opérations militaires. Elles ne s'ouvrirent qu'après la 
effective des hostilités entre Napoléon et les alliès. 





IN 





Rendez-vous avait 616 entin donné à Uaulaiucourt pour le 
3 février, à Châtillon. Le à fé rier, le combat de la Rotti 
se terminait par la retraite des Frauc 
leur victoire décisive et Napoléon à leur merci. Napoléon ju- 
still silation assez grave pour lriser le due de Vi 
d'accepter Jes conditions des alliés, sans lui en réf 
es jugenil aceeplables di 

d'ouverture du 





s 
is ; les alliés croyaient 











ence 









rs, 





merès, le comte de R 





azou 
polentiaire ruse, alléguail le défaut d'expédi- 
lion de ses instruclions pour demander un ajonrnement, Le 
3 seulement, le due de Vicence oblenait enfin communicalion 
des eonditions des alliés. Il ne erut pas devoir user de la lati- 
tude donnée par Napoléon, pour accepler sur le champ le 


mosaki, plé 





(«Vous me demandez loujours des pouvoirs et des instructions lors 
st encore douteux 4 l'ennemi veut négocier, Les conditions sont, à ee 
qu'il parait, arrêtées d'avance entre Tes alliés. C'était hier Je 4: vons ne 

« pas que les plénipotentiaires vaus en sient dit un mot. Auetät qu'ils 
sons les auront communiquées, vous êtes le maître de les accepter où d'en 
reférer à moi das lee 94 heures spoléon à Canlaineourt, Troyes, 4 f 
sie af. Correspondnee de Napoléon, L XVI pe 18. «Comme les 

Sa ont déj arrêté Lx Dases. vous devez lee avoir déjà neceptéee 
sont ecrptubles et. dans le eus eontr 























elles 
res ansecereon lens eliencee le 
Bataille et même de la perte de Paris el de tout ce qui s'ensnivra, » Napo- 
lon sinemunt, Troyes, le 5 février 1814, à heure du matin. Jhid. 
pv 

Le due de Base avait envoyé, le 5 février, à Canlaincourt une lettre où 
il disait à « Je vous ai expéd une leltre ave un covrrier de Sa Majesté 
at les nouvran pleins pouvoirs ane vous avez demandés. Au moment où 
a Majesté un quitier Troyes, Elle me charge de vous faire connaître, en 
propres termes, que Sa Majesté vous donne carte blanche pour conduire 
les négociations à une heurense ixue, sauver la capitale et éviter une bataille 
in sont les dernières sspérances de la nation. » V. Baron Ernouf, Marét, due 
de Bassano, p. 670 el suivantes, 
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principe des anciennes limiles Fort habilement, il posa les 
questions les plus propres à l'éclairer sur ln sincérité des 
alliés et à mettre ces derniers dans l'embarras. On demandait 
« que la France rentrât dans les limites qu'elle avait avant la 
Révolution, sauf des arrangements d'une convenance ré 

proque sur des portions de territoire au-delà des limites, de 
part ét d'autre, et sauf des restitntions, que l'Angleterre était 
prête à faire pour l'intérêt général de l'Europe contre les 
rétrocessions ci-dessus demandées À la France, lesquelles res- 
ditutions seraiént prises sur les conquêtes faites par l'Angle- 
terre pendant la guerre (1) ». Que seraient exactement les sacri- 
fices exigés de li France » Quelles seraient les compensations 
Uribués les territoires enlevés 














à ces sacrifices ? À qui seraient 
à la France ? Enfin, si la France conses 
mandés, les plénipotentiaires seraientils prêts à signer ininé 
diatement la paix ? 

Si les alliés avaient été disposés À trailer sur-le-champ, 
ils auraient été en mesure de répondre à ces questions. Ts ne 
purent faire de réponse nette À aucune et se bornèrent à 
prendre ad referendum les demandes du due de Vicence (2) 
Deux jours après, le g février, les conférences étaient suspen- 
dues à la demande de l'empereur de Russie (4). 





s« de. 





ait aux sacrifice 














nee du 





+ février UE d'Anobr 





ge. le Congrès de 





5 février, € 
D d'Autriche, et an comte de Barommowski, plénipo- 
tntiaire de Russie, que les alliés s’entendissent sur la répartition des terri 
vire séparé de a France. L'Anglelerre, prête à faire des acrifices ponr 
assurer ne paix durable, ne pousnit savoir sk son but serail atteint, si elle 
ne connaissail'pas les éléments du nouvean système d'équilibre, c'est-à-dire 
le nouvel ét de possession. C'éloit la même obervation que faisait. on 
point de vue français, le due de Vicence, en déclarant le 7 février « qu'A 
ne peut être indifférent à celui à qui on demande des saerifices de avoir 
au profit de qui il les fait et quel emploi on en veut faire. » V. Angeberg. 
le Congrès de Vienne, & 1, p. 108, 


stlerengh avait demandé 



































À la question : « Si je consens aux sacrifices, est-ce la paix ? » lord 
Auleon laisa échapper : « Nous ne pouvons répondre à présent à cuite 
question », et Stadion erut sruver la face par cette réponse évasive : « Nous 





sommes certainement venus pour faire la prix ». Minute de In seconde 
rence de Châtillon, du 7 février 18r4. Correspondenvr of viscantit 
ervagh, LIN, p. 545. 


5 V. Fournier, Des Kongress von Chatillon, p. 107 
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Alexandre était tout à fait résolu à aller à Paris, À y ren- 
verser Napoléon et à y faire désigner le successeur de celui-ci 
par une assemblée qui ne serait pas une assemblée populaire. 
I se croyait assuré d’un succès rapide et prenait la précau- 
tion d’ordonner à Blücher de ne pas entrer à Paris avant les 
souverains s'il les précédait, avec son armée, devant les murs 
de la ville (r). 

Metternich sonna le ralliement pour mettre bon ordre aux 
fantaisies renaissantes du tsar (2). Si les alliés n'étaient pas 
pressés de conclure, s'ils préféraient voir venir les événe- 
ments, cest qu'eslimant Napoléon ‘trop bas, ils avaient 
quelques doutes sur l'avenir de l'Empereur en France ; ils 
hésitaient à trailer avant de savoir si, oui on non, Napoléon 
conserverait, avec sa couronne, l'autorité voulue pour assurer 
l'exécution du traité. Mais ils n'entendaient ‘pas rompre les 
négociations ; ils ne voulaient pas enconrir le reproche d'avoir 
tourné le das à la paix qui sioffrait (3). 

Le 11 février, Melternich, Hardenberg, Castlereagh et Nes 
selrode se réunirent à Troyes. Mrtternich donna communics- 
tion d’une lettre, datée du 9, dans l quelle Caulainconrt deman- 
dait si, en consentant à rentrer dans ses anciennes limites, Ja 
France obticndrait un armistice ; il se déclarait prêt, au cas où 
l'armistice pourrait être obtenu, à remettre aux alliés une 
partie des places qui devraient être perdues pour la France (4). 

Le lendemain, les ministres se réunirent de nouveau pour 
préparer la réponse à faire à Caulaincourt. Il fallait prendre 
parti sur les conditions de la paix et sur le gouvernement de 
la France. Il fallait savoir, en effet, si l’on voulait, oui ou non, 
traiter avec Napoléon ; il fallait savoir avec qui l'on pourrait 
traiter. Hardenberg, Castlereugh et Metternich se pronon- 
cèrent pour l'acceptation d'un armisticc accompagné de 
garanties qui donneraient l'assurance d'arriver à la paix ; ils 
étaient d'accord à reconnaître qu'avec le retour de la France 











\4) Fournier, Der Kongres von Châtillon, p.108. 

(2) Ibid., p. rof-108. 

G) Ibid., p. 86-87, 093 Stadion à Metternich, B février 1814: Ibid. 
p. 311 ; Humbolät à Herdenberg, 7 février 1814 ; Ibid., p. 312 el suivantes. 

64) Albert Sorel, &. VIF, p. 268 ; Fournier, p. 107. 
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aux anciennes limites, le but de la guerre serait attcint et qu'il 
n'y avait pas lieu de détrôner Napoléon, si Napoléon consentait 
à une paix durable sur des bases excellentes. Hardenberg dé- 
clarait que la restauration des Bourbons pouvait être désirée 
mais qu'aucun effort ne devait être fait pour l'amener (1). 
Castlereagh observait que « loin d’être entrés en France pour 
effectuer un changement dans son gouvernement intérieur, les 
alliés s'étaient volontairement adressés an chef existant, qu'ils 
Favaient invité à une négociation, qu'ils avaient par là 
reconnu en lui la faculté de traiter » et qu’ils devaient signer 
la paix avec Lui « À moins qu'un mouvement national ne ren- 
dit douteuse la compétence de Bonaparte pour traiter et con- 
tracter (2) ». Melternich demandait que, au cas où la volonté 
de la nation française éloignerait du trône le dynastie de 
Napoléon, les alliés soutinssent les Bourbons, c’est-à-dire 
Louis XVIIL, roi légitime ct out autre de sa maison, À moins de 
renonciation expresse de sa part à ses droite Le ministre 
autrichien était hostile à toute consultation du peuple fran- 
çais, sur le choix d'une dynastie, à la requête de l'étranger. Il 











déniait tonte compétence à une assemblée choisie dans les 
corps constitués de l'Etat par la raison que ce serait recon- 
naître à ces mêmes corps nommés par Napoléon une légiti- 
mité qu'on mettrait en doute pour le chef qui les avait éta- 
blis (3). | 

Nesselrode, qui, personnellement, partagenit l'opinion des 
autres ministres dut, par ordre d'Alexandre, s'opposer à l'ar- 
mistice et réclamer, pour les Français, le droit de choisir leur 
gouvernement futur, c'està-dire de subir le gouvernement 
qui leur serait donné par une assemblée composée de 
membres de différents corps constitués et réunie à Paris sous 
les auspices des alliés et la surveillance de la Russie, car Je 
tsar réclamait le droit de nommer le gouverneur de Pa: 
raison de l’antériorité de scs cfforts contre l'ennemi com- 
mun (4). 











“0. Fournier Der Kongress von Châtillon, p. 118. 
À V. la Lrdnetion du vote anglais, ibid., p. 285-186. 
1 V. le texte du vote antrichien, ibid. p. 286-288 
“& V. Foi Der Kongres von Chélilion, p. 121: 
Muur au prince régent d'Angleterre, Jbid., p. 298-300, 
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Metternich n’entendait pas laisser traîner l'Autriche à Paris 
À la suite de la Russie (1). Reprenant, pour l'accentuer, l’atti- 
lude qui avait réussi à Langres, il déclara que les Autrichiens 
ne se courberaient pas sous la tyrannie russe, qu’ils se reti- 
reraient plutôt de la roalition et feraient leur paix séparée avec 
Napoléon (1. La menace, comme à Langres, produisit effet et 
amena une transaction. Le 14 février, Alexandre consentit à 
la reprise des négociations de Châtillon, à la condition qu'on 
refserait tout armislice, qu'on n'accopterait qu'un traité de 
paix préliminaire avec garanties d'exécution (3). Le Lar avait 
reculé, sans doute, devant les conséquences et la responsabili 
d'une rupture de la coalition (4). Les événements militaires, 
d'ailleurs, conseillaient la prudence, Napoléon, mettant à 
profit les fautes de Rlücher, venait de battre diverses fractions 
de l'armée de Silésie à Champaubert, à Montmirail, à Chà- 
teau- Thierry. Les premières rumeurs de défaites avaient in- 
cliné les minisires vers la paix. L'antfoner de revers multiples 
inelina Alexandre vers la reprise des négociations. Celles-ci 
représentaient moins, pour le tsar, le chemin de la paix qu'une 
sorte d'assurance contre les retours de fortune et l'abandon 
de ses alliés, D'ailleurs le succès devait relever les prétentions 
de Napoléon ; un refus de sa part fournirait l'occasion 
d'échapper à la pusillanimité des alliés et de reprendre, après 
des infoctunes passagères, la marche Viclorieuse sur Paris. 
Alexandre, loutefois, sous l'assaut des pacifiques, prit des en- 
gagements non seulement sur les conditions de ‘la paix avec 
Napoléon, mais «ur les conditions de toute paix. Il admit que 
de nouvelles victoires ne pourraient aggraver les conditions 
imposées à la France pour ses frontières, que les alliés n'in- 
terviendraient pas dans la question dynastique, que cepen- 
dant, si un mouvement se produisait en faveur d'un Bourbon 
autre que Lonis XVHI les alliés ne lui prèteraient appui 
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Kongress von Châtillon, ps 749 

Lei Fourier, bd. p. vez. Le comte de Mnnster au prince régenl, 14 fée 
vrier été, ip 00. Hanlenberg, Tagebudh. Hit. p. 69 

2% Fournier, ibid. p 18435. 
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qu'autant qe Louis AVI renvncerait à ses droits. La paix 
devait, d'ailleurs, être conclue avec Napoléon soil à Châtillon, 
soit après entrée à Paris, à moius qu'un mouvement spontané, 
à l'approche des alliés, ne dépouillät l'Empereur de sa puis 
sance et par suite de sa compétence pour-Lraiter. À Paris, le 
gouverneur serait nommé par le tsar, mais l'administration 
civile serait remise à une Commission de trois membres, coin- 
prenant un Autrichien, un Prussieu et un Russe (1). 

En même tenips, le tsar donnait une salisfaction partielle 
au désir de Uastlereagh de connaître l'emploi des territoires 
enlevés à la France. 11 consentait à la réunion de la Belgique 
à la Hollande sous le prince d'Orange ; il promettait que 
l'attribution des autres pays de la rive gauche du Rhin u'au- 
rai lieu que d'accord avec l'Angleterre (2): 

Le 17 Hévrier, les conférences furent reprises à Chälillon et 
les alliés communiquèrent à Uaulaineourt le projet de paix 
préliminaire qu'ils proposaient à Napoléon. L'empereur des 
Français devait renoncer à toutes les acquisitions territoriales 
faites par la France depuis le commencement de la guerre 
de 172. 11 devait reconnaitre formellement à la reconstruc- 
tion suivante des pays limitrophes de la France : 1° l'Alle- 
magne composée d'Etats indépendants unis par un lien fédé- 
ratif ; o° l'Halic divisée en Etats indépendants, placés entre 
les possessions autrichiennes en ltalic et la France ; 3° la 
Hollande sous la souveraineté de la maison d'Orange, avec un 
accroissement de territoire ; 4° la Suisse, Etat libre, indépen- 
dent, replacé dans ses anciennes limites sous la garaulie de 
toutes les grandes puissances, la France y comprise ; 5° l'Es- 
pagne sous la domination de Ferdinand VII dans ses an- 
ciennes limites ». 11 devait également reconnaître le droit 
exclusif des Puissances de disposer, sans aucune intervention 
de sa part, des pays enlevés à la France. Par contre, l'Angle- 
turre consentait à restituer à la France toutes ses conquêtes, 











{3 Fournier, Der Kongress von Châtillon, p. 143-136. 

£% V. Fournier, p. 136-147, le texte de l'acrord anglo-russe du 16 février 
1814. de Martens. liceueil des traités de la Russie, t. XI, p. 200 et suivantes. 
L'Autriche et li Prusse avaient pris les mêmes engagements. V. Fournir 
p.47 él Gorrepondence of viscount Caslereagh, L X, p. 265. 











Google 


$a LE MINISTÈRE DR TALLEYRAND EN 181f 


saut exceptions parmi lesquelles les îles Maurice et de Bour- 
bon. Aussi après a ratification du traité, L'empereur des 
Français devail remetire aux alliés toutes les forteresses d'AI- 
lemagne el des pays cédés ; il devait livrer de plus « les places 
de Besançon, Belfort ct Huningue qui resteraient en dépôt 
jusqu'à la ratification de la paix définitive (1) ». 

Les rôles allaient être désormais renversés. Le due de Vi- 
cence s'était plaint jusqu'alors, à juste litre, des subterfuges 
auxquels avaient eu recours les alliés pour garder le silence. 
A son tour, il allait être réduit à user de moyens dilatoires 
pour masquer le relus de Napoléon et éviter la rupture, en 
atiendant que ses arguments ou les événements réussissent à 
ronvainere l'Empereur de la nécessité de céder. 

Napoléon s'exagérait l'importance de ses succès. Le 17 fé- 
vrier ,il mandait à Caulaincourt de ne rien signer sans son 
ordre, en l'avisant qu'il considérait camme inacceptable toute 
paix « qui imposerait à la France des conditions plus humi- 
liantes que les bases de Francfort (2) ». 

Ainsi s'accusait l'opposilion irréductible des vues de Napo- 
léon et des alliés, l'impossibilité pour l'Empereur de conclure 
la paix que voulait l'Europe. Le 18 février, Castlereagh, se 
plaiguant à Metteruich d'une fausse démurche de Schwarzen- 
berg (4), protestait avec énergie contre tout relâchement des 
conditions de paix ; il ne conscntait à céder que sur la ques- 
tion des trois forteresses françaises dont la remise avait été 
demandée à litre de gage. Encore, sur ce point, Razoumow 
relusait-il de le suivre (4). Le même jour, Napoléon écrivait 
au roi Joseph, son frère : « Si j'avais signé les anciennes 
limites, j'aurais couru aux armes deux ans après et j'aurais 
dit à la nation que ce n'était point une paix que j'avais signée, 
mais une capitulation ? Je ne pourrais le dire, après le nouvel 
état de choses, puisque la fortune étant revenue de mon côté, 
je suis maître de mes conditions (5) » 















































ke Le teste du projet de traité, d'Angehorg, LL p. ju el suivantes. 
Correspondance de Napoléon, t. XXVIE, p. 2162 

(31 Une offre d'armistice à Napoléon. V. à et à 
Kongress von Châtillon, p. 163. 

(4) Fouruier, p. 155. 

(5) Correspondance de Napoléon, t. XXVIL, p. 223. 
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Caulaincourt ne devait pas longtemps dissimuler ‘aux alliés 
tentions de son maître. Le u1 févier, Napoléon écrivit 
à l'empereur d'Autriche pour lui proposer de conclure la 
paix sur les bases de Francfort ; il ajoutait que, « si on était 
parvenu à imposer d'autres conditions à la France, la paix 
aurait été de peu de durée (1) ». Trois jours après, le 24, répon- 
dant à une proposition d'armistice, Napoléon envoyait le 
général Flahaut à Lusigny avec ordre de subordonner toute 
suspension d'armes à l'acceptation expresse des bases de 
Francfort pour les négociations de la paix (). 

Les prétentions de Napoléon étaient faites pour convaincre 
les'alliés de la vanité des négociations engagées ; des instruc- 
tions furent envoyées à Châtillon pour mettre Caulaincourt 
en demeure de donner une réponse nelle sur le projet de traité 
prélininaire, après un délai calculé pour lui permellre de 
communiquer avec Napoléun ; le délai expiré, à défaut d'ac- 
ceptation de la part de la France, les négociations seraient 
rompues. La communication fut faite à Caulaincourt le 28 fé- 
vrier el le terme pour la réponse fut fixé au 10 mars (3). 

Ce délai devait être employé à resserrer les liens de la coali- 
tion. L'union avait résislé à l'épreuve des revers, mais de 
graves divergences avaient conduit jusqu'à la menace de rup- 
Lure ; si celte uxtrémité avait élé évitée, la défiance et les soup- 
sons n'avaient pas disparu. Pour des raisons d'ordre politique 
et militaire, les Autrichiens craignaient d'engager leur armée ; 
Alexandre et les Prussieus voulaient toujours pousser sur Pa- 
ris (4). Le 25 février, le lsar avait trouvé la formule de conci- 
liation militaire : « La grande armée refuserait la bataille, 
et conlinuerait à se retirer sur Chaumont. Blücher, fortifié de 
Winzingerode, Bülow et Woronzof, continuerait de marcher 





les 




















1) Correspondance de Napoléon, t. AXVIL, p. 268, 

(a) Fournier, der Kongress von Chatillon, p. 164. Instructions pour le 
géné Flabaut. Correspondance de Napoléon I, 4 XXVII, p. 277. Sur 
le relus des commissaires alliée, toutefois, Flehaut avait demandé de nou- 
“elles instructions et Napoléon avait consenti à exclure de l'armistice ‘toute 
vonsidération politique, v. Fournier, p. 177. 

3) Fouenier, p. 327-338 ; Angeberg, le Congrès de Viënne, t 1, p. 116-116. 

#4) Fournier, op. cit. p. 165 et suiv. ; le comte de Munster au prince régent, 
25 février 1814. Fbid., p. 303. 
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sur Paris ». Les Autrichiens resteraient, selon leurs vorux, 
la défensive; les Prassiens Iurceraient, par leur offen 
Napoléon à diviser ses forces (1). 

La ronciliation où plutôt la consolidation de l'alliance dans 
l'ordre politique fut l'œuvre‘de Castiercagh. Le ministre bri- 
la paix de l'Europe 














tannique entendait imposer à la Fran 
c'est-à-dire la paix à la convenance de l'Angleterre. Il lui fal- 
lait done empêcher le faisceau des forces européennes de se 
désagréger ; pour eu prévenir la désagrégation, il lui parut 
urgent d'eu resserrer les liens. Il réussit à conclure un traité 
d'alliance général qui visait moins à arrêter les contours de la 
paix future, déjà esquissés dans le projet de traité préliminaire 
remis à Caulaincourt, qu'à pourvoir aux moyens d'imposer la 
paix à la France et d'assurer le maintien de cette paix dans 
l'avenir. Le traité [ut signé le g mars à Chaumont, (bien qu'il 
porte la date du 1% mars). 11 prévoyait la double hypothèse de 
l'acceptation et du refus des conditions proposées à Napoléon ; 
il avait surtout pour but d'assurer la poursuite vigoureuse de 
guerre au cas probable et attendu du refus. 

L'Autriche, la Pruése, l'Angleterre et la Russie, s'enga- 
geaient à tenir constamment en campagne 150.006 hommes 
chacune « à ne pas négocier séparément avec l'ennemi com- 
mun, à ne signer ni paix, ni trêve, ni convention que d'un 
comanun accord ». Elles se réservaient « de se concerter entre 
elles, au moment de la conclusion de la paix avec la France, 
sur les moyens les plus propres à garantir à l'Europe et à se 
garantir réciproquement le mainlien de celte paix »: elles se 
promeltaient, en outre, protection réciproque « rontre loute 
atteinte que la France voudrait porter à l'ordre des choses 
résultant de cette pacificalion » d'abord « par une intervention 
amicale » el, si besoin était, par une intervention d'un carps 
de soixante mille hommes pour chacune. Le traité « ayant 
pour but de maintenir l'équilibre en Europe, d'assurer le re- 
pos et l'indépendance des Puissances et de prévenir les en- 
vahissements qui, depuis tant d'années, avaient désolé le 
monde », les Hautes parties contractantes en fixaient la durée 
À vingt ans, avec prévision de renouvellement. Elles décidaient 























11) Albert Sorel, L VII, p 26. 
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d'inviter les e Pui 





nees les plus exposées à une invasion 
française » à accéder à leur alliance défensive (1). 

Le traité de Chaumont marquait ainsi Ja ferme volonté des 
Puissances de soutenir, selon le vœu des ni 





ais, «La cause de 
l'Europe, quelles que pussent être les vicissiludes de la guerre 
en France ou hors de France, comme le seul espoir d'une paix 
réelle, de la soutenir avec fermot 
poléon jusqu 
qui lui avaien 





el persévérance contre Na- 
ce qu'il adoptât en subslanr. 
EG) 

Lorsque les plénipotentiaires se réunirent, le 10 mars, à ( 
tion, le due de Vicence était hors d'élat de fournir une ré. 
punse nette eur le projel dé Lrailé préliminaire. Malgré ses 
instances auprès de l'empereur (3), il n'était autorisé ni à ne 
cepter le projet des all 


des con 





té proposée 

















«ni à proposer à eexcri un contre 
projel «'éloignant des bases de Francfort 3, IL ne pousait 
done que chercher à gagner du temps pour éviter la ruplure 
qu'il redoutail et dunt il pressentait, chez les alliés, le désir 
À et effet, il donna lecture d'un mémoire où le rappel de li 
déclaration de Francfort et la critique des exigences chan 
geantes des alliés étaient arcompagnés de dissertaiions jui. 
cieuses sur les conditions de l'équilibre, puis, sur lobserva. 
tion que ce mémoire ne pouvait, en aucune façon, être const 
déré comme la réponse promise, il ajouta que Napoléon était 
prêt à certains sacrifices qu'il énnméra, mais qui n'impl 
que miles, pi ke renon 
tion aux frontières naturelles. 
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D'Angeberg, le Congrès de Vienne, LL p.116 et suivant 
2 Corrapontente of viseouut Gastlereagh, € IS ou 

5 Ve Fournier, dee Rungres von Chätillon, pe 19 
ii Le a mars 2814, Napoléon ail envoyé à Caulainennrt lesquisa 
M déchration à faire. Cette déclaration débutuit ninsi : « Le soussigné 
seu de son gouvernement l'ordre de déclarer qu 
remiae par les plénipolentiires des alliés n'étant pus une proposition 
mue vapitulation, et contenunt des choses rentre la dignité et l'honer 
de a France, ne pouvait pas servir de base À la négociation ; qu 
use de tenté discussion était dans les propositions remixes à Francfort par 
M. de Meternich, lord Aberdeen, M. de Nexclroie et au nont du «ir 
elier Hanlenberg ct qui, par l'acceptation de lu France, -se tronven 
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force d'une affaire eunclue. » Correspondance, LAVE pe Camp 
Muret à Caulsineonrt, 3 mars 114. Fournier, p. Mo rt suivantes 
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Les négociations uuruient été immédialement rompues, si 
Metternieh, hostile à un changement de dynastie par crainte 
d'une all envoyé à Châtillon de: 
instructions dilatoires, dans l'espérance qu'une défaite amè- 
nerait enfin Napoléon à composition (1). Mais, à la lecture du 
mémoire de Caulainecourt, le ministre autrichicn, instruit par 
1e dépêche interceptée, de l'inexactitude avec laquelle l’em- 
poreur renscignait son plénipotentiaire, jugea urgent de ter- 
miner les négociations vaines de Châtillon, sauf à essayer de 
renouer au quartier général (2). Mis en demeure de se pronon- 
cer nettement, dans les 44 heures, Caulaincourt présenta le 
5 mars un eontre-projel qui ne s'éloignait que peu des bases 
de Francfort. Le 18, les alliés lui signifièrent qu’ils considé- 
raient Les négociations comme terminée par le gouvernement 
français (3). 

Napoléon avait laissé échapper l'occasion de sauver son 
trône, en ne signant pas la paix après l'éclaireie de ses vic- 
toires sur l'armée de Blücher. Les alliés avaient failli accepter 
la trêve insinuée par Caulaincourt en eroyant, dans un mo- 
ment d'anxieté, que ce pourrait être une paix durable. IE avait 
suffi de quelques succès éphémères pour faire rebondir l'irré 
médiable esprit de domination de l'empereur, et pour faire 
éclater, aux yeux de tous, l'incompatibilité irréduetible de la 
paix européenne el de la paix napoléonienne, 





ee franco-russe, 1 
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Ga) V Fournier, der Rongress von Clhätillon, p. 205-208. 
M0 Hd, pe cute et suivant 
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pour les prolucules des séances des 13, 15, 18 19 mars 


de Chätillon. V Angebers, le Congrès de Vienne, EL pe 
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LES INQUIÉTUDES DE TALLEYRAND 


LE GUÊT DE L'O( 





SION 


Tandis que les derniers actes du drame se déroulaient para 
léllement, avec fracas dans les’souffrances des champs de ba- 
taille, sans éclat dans les coulisses de Châtillon et dans les 
angaisses de Caulaincourt, Talleyrand guettait, dans les hor- 
reurs de l'incertitude — à son sens, « le pis des maux », — les 
lueurs Libératrices susceptibles d'échairer sa roule vers le dé 
nonement (1). « Tout observer, s'appliquer à loul savoir, Ua. 
vailler, sans trop se compromettre, à aggraver les embarras 
qui pourraient naître d'un moment à l'autre el se tenir prêt 
à porter le dernier coup s'il s'en présentait une occasion bien 
assurée, tel fut dès lors, âu dire d'un contemporain, le plan 
de conduite qu'il se traça », et qu'il suivit « avee autant de cir- 
conspection que de persévérance (2) ». 

Sa situation était singulière, à la fois pleine d'avantages ct 
ærosse de périls. Son refus du portelcuille des affaires étran- 
gères avait accru la juste méfiance de Napoléon. « L'empereur 
avait dit à ce sujet : celui qui me refuse ses services aujour- 
d'hui est nécessairement mon ennemi. Et il avait été fort 























0) V leires de M. de Talleyrand à lo duchesse de Churlande et à sa file. 
29 jravier, ro et 28 février, r, 2, 20 mars 1814 ; 1814, Talleyrand, Mevue 
d'histoire diplomatique 1888, p. az et suivantes. 

C1 Pasquier Mémoires, LL p. 148-149. 
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lenté, » nous l'avons vu, « d'envoyer cel ennemi expier son 
imprudent refus sous es verrous du donjon de Vincennes. » 
Sur les conseils de Crunlacérès, du due de Vicenee et du due de 
Rovigo, il avait renoncé à la prison pour revenir aux chaînes 
dorées, À défait du ministère, il avail pensé lier Talleyranil, 
en le faisant siéger au Cunseil de Régence. Ce lien donnait 
moins de garantie de fidélité à l'empercur que d'occasions de 
savoir el de Lrahir au prince de Bénévent. Il permettait, à ce 
dernier, de garder officiellement contact avec les hauts digni- 
taires el fonctionnaires de l'empire ; il Lui permettait, par là 
inème, d'aceroître son influence sur les horames en place que 
les inquiétudes et l'instabilité du dévouement disposaient à 
toutes les défections profitables, Il était aisé de pressentir qu'à 
moins d'être brisée prématurément par l'empereur, la puis- 
sance de M. de Talleyrand serait grande au cas où le désarroi de 
la défaite contraindrait de chercher, en dehors de Napoléon, 
le négociateur de la paix future et l'initiateur d'une ère nou- 
velle (xj. " 

Mais il fallail éviter à Lout prix d'êlre brisé avanl le terme. 

Le péril conjuré par des interventions avisées pouvait repa- 
raitre sur une lueur de soupçon ou sur un éclat de colère de 
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tra bientot après comme grand dignitaire 
des princes français, des grands 

«l, des ministres d° 
a du corps législatil. Ge passage si subit de la situe 
tion plus périlleuse à un poste qui semblit inlique grande con 
lance n'est pas mac des choses les moins étonnantes dans celle vie remplie 
de faits biarres el contradictoires. Chose plus extraordinaire encore. le 
me du jour où l'organisation du conseil de régence fut décidée, 

ns son nm présence de 
able à celle que déjà 3 lui avait fail 
Espagne, L'imperturhable conrtisin avail supporté 
elle avre un sang-froid égal à celui dont il avait fait 
enais il à ob 


dans le cons 
























iles, Die seène 








sente j 
prane bre dé 
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quelle 31 Le priait, dans 





rent. en rentrant chez Jo, une létlre dans 












rimes des plus convemables de dennér quelque attention 
quil lui faiait et qui ue sambhuit guère compatible avee la place q 
dilre de gran életour Lappulait à tenir dans le eonsoil de régence. 










jointe aux dénrirehes des personnes que j'ai citées, à con 
sv à le maintenir dans le rang et dons les 
ème obligé de renoncer. » 
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l'empereur. Talleyrand le sentait et avait souci de ne pas atti- 
rer la foudre. 

IL aimait à tenir maison ouverte, « Il était, dit un contem- 
porain, dans l'usage de recevoir chez lui le sair. Un nombre 
assez limité de personnes venait Y jouer au whist. Dans la 
erinte qu'on ne supposit que ces réunions avaient un but 
politique, il cessa de recevoir (1) » 

Peut-être ne faut-il pas prendre absolument au pied de la 
lettre l'assertion de Thomas Underwood, Tallevrand raconte, 











dans ses mémoires. la surprise désagréable que lui causa, cer- 
tain soir de février, L'ireuption inattendue du dur de Rovigo, 
ministre de la police générale, dans le salon où se trouvaient 
réunis Le baron Louis, l'archevêque de Malines, M, de Pradt, 
M. de Palberg et plusieurs autres. « \h | je vous prends done 
lous en flagrant délit de conspiralion contre le gouvernement, 
s'écris le ministre (2) ». Savary tenait à ménager Talley- 








di Paris en dti Journal de Thome-Rickrd Cudenvot, pub 
J. Endreil de Eacharrière, p.218 
à « Au mois de février 1814, écrit Talleyrand, j'avais un soir quelques 
personnes réunies dans mon salon, an nombre desquelles élaient le baron 
+ Pehesèqne de Malines. M. de Pradt, M. de Dalbers ef plusi 
< Où rs un peu de lent. mais ps ment des 6 
ves du moment qui préoreupaient à bon droit tous les esprits. La 
porte s'onvre avec fracas ot, sans laisser le temps au vale de chambre 
de l'annoncer. le général Savary, ministre de la po È 
au milieu du salon en s'écriant : « AR L je vous prnds donc tous en fa 
gant délit de conspiration contre le souvernement ! » Quelque sé 
qu'il ail esuyé de mettre dans le ton de son exclamation, nous vintes 
bientôl q de phisanter, tout cependant 
dévouvrir, «il le pouvait, quelques notions propres à mer ses vipe 
Due parsiut pus toutetois 
ustifiait que trop bien l'inquiét 
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à nous déconeerter 
de que chaern h 
el position périlleuse de lempermr el sur les con 
qu pouvaient en réuller, Je serais assez porté à croire que, 
de l'empereur, M. le général Savary 
près de lui Ju hurdiewe ele qu'il pe 
dun ertte orrasion. C'est décidément nn 
de le police. n Mérmoiren. & IT p. 135-236. 
Savary raconte l'incident avec quelques varial 
au mois de mars (Mémoires du due de Rovige. LVL p. 84 
à prunes que Taleyrand à été plus impressionné de lu scène qu 
de Hoi et a 
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rand {1}, mais la plaisanterie un peu lourde pouvait être prise 
pour un avertissement, Talleyrand cessa peut-être de recevoir 
ouvertement Le soir, mais « lout Paris, dit Aimée de Coigny, 
venait Je soir en seeret el tôle à tête (+) ». En affichant 
un prudent isolement, le-prince de Bénévent évitait que son 
hôtel pût passer pour un cercle de mécontents, un foyer d'op- 
position ou un repaire de conspirateurs. Il ne laissa pas tous 
les visileurs à la porte, mais il redoubla évidemment de pré- 
utions pour amortie le bruit de fours pas, et pour étonffer, 
les doubles portes, jusqu'aux murmures des voix 
suspectes on des propos comprometlants. Lui-même ent soin, 
d'ailleurs, de se livrer moins que jamais. Les formules énig- 
matiques et les aphorismes à double sens étaient un refuge 
tout indiqué pour masquer ses incertitudes, ses résolutions 
où plutôt 

noncer, il gawnait de ne se point exposer : il gagnait de garder 
aussi liberté entière jusqu'à l'instant.décisif : il gagnait enfin 
de hanser son prestige en tenant les esprils en haleine sur ta 
gravilé des cireonstances, la difficulté de prendre parti et 
l'impossibilité de critiquer des plans que la prudence se reru- 
it à arrêter, 

1 est impossible de suivre, au jour le jour, les pensées de 
Talleyrand durant cette longue veillée du coup d'Elat. Lui seul, 
dans ses Mémoires, aurait pu livrer le socret de ses médita- 

















derrière 











es irrésolulions stécessives, À ne se point prû- 














tions et de ses retours. Il ne l'a pas fait, et s'il l'eût fait, sans 
doute aurions-nous dû douter de sa sincérité ou de son exacti- 
tule. Quelques traits échappés de sa plume, quelques témoi- 
gnages laisxés par des contemporains permettent cependant de 
fixer, avec quelque vraisemblance, les tendances de son esprit, 
V'atte 


de sa politique et les motifs de ses déterminations (3) 





de hi date et des d 





+ I est done naturel de donner la préférence 
à sa version. 






D Swvars rent ordre dé 
bataille de Monteremue. dit Viet 
Men Houseye, 1814 p. 44. 

1e Mémoires pnbliés per Etienne Lamy. pe 

ei ste Killete à li duchesse de Courbe et à an fille fpubliés 
pur a Revne d'histoire diplomatique 1888, p. "49 et suivantes). fournissent 
de précienses indications. Le soin qu'il prend d'inviter la destinataire à 
les étraire est nine sarantie de leur sincérité, 


ee Talleyrand de Paris dès après ln 
astel, LL pe fe In'en ft rien. Comp, 
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Sur l'une des deux questions capitales qui devaient former 
= l'objet de ses préocenpations, sur les coudilions de la paix 
future, ses vues cadraient avec celles des alliés el il le sut de 
façon certaine. IL ne doutait pas de la nécessilé, pour ln 
France, d'acheter le pardon des ambitions démesurées et des 
conquêtes abusives d'hier par la bonne grâce des sacrifices 
inévitables de demain : il consentait au retour aux anciennes 
Yimites ; il jugeait indispensable de donner aux vainqueurs 
des garan à de passions belliqueuses 
et de soif dominatrice. I supputait, toutefois, ce que pourraient, 
ce que devraient être ces garanties, selon les conjectures 
diverses où se Lraiterait In paix. Non sans raison, il estimait le 
poids forl lourd pour la E 
T1 se fattait sans doute d'en all 
à présider lui-même aux négociations, Napoléon disparu 
« Les puissances ne sauraient prendre trop de sûrelés, éeri- 
vait-il, le 10 janvier, à l'annonce de là prochaine ouverture 
du Congrès de Châtillon, si elles ne veulent pas être obligées 
à recommencer sur noneaux frais l'année prochaine. Les 
mauvais restent toujours mauvais. Quand on a fait des fautes 
par la tête, tout est pardonnable. Quand on a péché par le 
cœur, il u'y a pas de remise el par conséquent pas d'ex- 
euse (D. » Avec un nouveau régime, une paix négociée par 
une tête française el un cœur européen, les alliés trouveraient 











ies contre le nouveaux ae 











ance, si Napoléon restait empereur 


ce la charyr, s'il réussissail 

















facilement assez de sûretés pour n'avoir plus de motifs d'en 
exiger trop. 


Talleyrand semble avoir pris ses précautions pour être tenu 
au courant des négociations de Châtillon : « J'ai avec Caulain- 
court, dit-il à Aimée de Coigny, un chiffre el un signe can- 
venu par lesquels il m'avertira par exemple si l'Empereur 
accepte ou non des propositions de paix. » Vraisemblable. 
ment, il avait denrandé au duc de Vicence de l'infortner au 
moins de tous les faits essentiels. Les mesures comcertées ont- 
elles produit tous les résullals escomplés ? Cela est douteux. 
Gaulaineourt, qui se plaint sans cesse des relards et des di 















ED «Ce billet, ajoute, es à brûler n. Besue d'histoire diplomati 
pe ait 





Google 





ge LE MINIST 


£ TALLEYRAND EN 1814 


cullés que les procédés des alliés opposent à ses communica- 
lions (1) aver Napoléon, a dû, à tout le moins, négliger quelque 
peu les correspondances projetées avec Paris. Mais Talleyrand 
n'en a pas moins su très exactement ci de la meilleure source 
ce qu'il lui importait de savoir (). 

Napoléon, en effet, a saisi le Conseil de Régener des propo- 
sitious de paix faites à Châtillon par les alliés (8) : il croyait à 
un sursaut de révolte contre le rétrécisement de la dom 
tion france I mobi 
qu'un 

Le Conseil, 
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ne monarcl 





mites de 1 
ace et de résignation 
L'unanimilé moins une voix (0, fut d'avis dé 
traiter sur les bases proposées (3 mars. L'Empereur avail 
sans doute, que Findignation du Conseil, faisant écho 
sienne, lui permettrait d'opposer, à Châtillon, le rrfus de 
la France en mème temps que le sien. Talleyrand, qui assistait 
au Gonseil et par Ià se trouvait sûrement instruit de ce qu'il 
lui importait de soir, n'avait pu manquer de saisir l'intérêt 


se aux [ n 





eu de 

















UN Foumier, Der Rongress von Ehâtiflon, p 100, 386, 386 Comp. 
Mens Honarge RER pe 08-06 








A possible alaillems, qu'il ait een de Cnutsineonrt des infore 


billet du 24 février, ans permettre de l'affirmer, 





imalions directes. 1 
autorise à le 








ui ‘ Je la présente sous réun 
denee de lt nds dignitaires, mes ministres d'E 
ésidnt di el que vous leur fussiez donner 







mate des alliés contenant leurs propositions, de ls lettre que j'ai écrite 
Lenpernr d'Anriche, de He lettre du peine de Séhyarzenerg. de 
L'autre délire du prince de Sehsarzenberg el du projet de note que je + 
de dico none que le due de Vieonee Be rematte an Congrès. enfin des 
différentes pères qui fout contre 1 Ra négoräition de L'armi 
afin que lee ronsriliers outarels de mon gouvernement connaissent | 
de Le question. Le due de Gudore Hendra provbe-verbal de lont ce que 
chan dira, Je ne demande pas nn avis en forme, mais je suis bien aise 
érentes sensations des indiviäne, » Napoléon at roi do. 

te XXVIL, pe 415-3r6. 
les conditions des alliés, a Napo- 
soient envoyées à Paris, que tous 
prendre communiea- 
le 
























de crinaitre lee li 
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ee membres que Conait privé se ré 
aeun donne son avis mor 
opinions. » Manuset 

de Ge du vornte Laeuée ministre de. l'administ 
don de le goere V. Baron Miot de Melito, Mémoires. 
LOL pe Pasquier. M SU TE pe 0e. 
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d'une décision qui séparait, en quelque sorte officiellement, 
les-vues de la France de celles de Napoléon. Le Cans 
Rérence était le seul corps encore effectivement associé au 
gouvernement de l'Empire. La Chambre des députés avait été 
prorogée sine die pour avoir témoigné des velléités d'opposi 
tion et de tendances pacifiques. Le Sénat tratnait une vie lan- 
guissante dans l'attente d'événements qu'on ne lui demandait 
point de prévenir et qu'il ne songeail point à régler (1). Si le 
Conseil de Régener, Fassemblée plus haute, la plus impé- 
riale et la plus impérialiste par sa composition, jugeail accep- 
tbles les: conditions des alliés, c'est évidemment que 
France voulait la paix, qu'elle élail prête aux Hices inévi- 
tables, qu'elle estimait Les sacrifices demanlés. — quelqu 
élendus qu'ils fussent, — compatibles avec son honneur et sa 
dignité. Si Napoléon refusait de suivre J'avis du Conscil, c'est 
qu'il mettait au-dessus de tout ses v 
sonnelles : il devenait ainsi le seul obstacle à la paix contre le 
gré de la nation représentée par ses parents Les plus proches et 
par ses fonctionnaires les plus élevés 

Pour un diplomate d'une habileté médiocre, il devait être 
aisé de faire valoir la délibération du Conseil de Régence en 
regard des propositions des alliés ct d'en tirer argument déci- 
sif, si Napoléon venait à disparaître. La coalition avait fixé «es 
exigences à l'encontre de ln France el la France lee avait 
acceptées. La coalition avait fixé ces exigences alors qu'elle 
croyait traiter aver Napoléon, c'est-à-dire ‘avee l'adversaire 
contre lequel elle ne ponvail prendre trop de garanties. 
L'Empereur abatlu, elle n'aurait aueun motif, aucune excuse 
pour hauser ses prétentions; elle aurait toutes raisons de les 
baisser en face d’un gouvernement nouveau qui, par cela 
seul qu’il la délivrerait du péril de l'ambition personnelle, lui 
fournirait un surcroit de sûretés. 






























es 64 ses ambitions per 























fe Les sénateurs, éerit Aimée de Coignv, fermaient les yenx et les 
Sreilles pour n'être point affligés par les maux publis, ni lentés d'en 
délivrer. Seulement, en vrais chimoines ne s'oceupant que de l'essentiel, 
qui était la_rerctte el le réfictoire, ils tenaient. Les 2 de chaque mois. une 
assemblée en forme de chapitre pour régler l'affaire de leurs revenus, » 
Mémoires, p. 218. 
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Talleyrand savait dès lors sur quelles bases il pourrait négo- 
vier à la chute de Napoléon: IL n'admettrait aucune discussion 
qui pât entamer les anciennes limites : il porterait la discus- 
sion et prendrait l'offensive en vue de franchir ces anciennes 
limites, en mettant en balance la valeur des territoires et le 
prix du nouveau régime po 

















x le repos de l'Europe. 


Lil 


Sur la seconde des questions essentielles, sur le régime 
nouveau à arcepler où à introduire en Frauce, Talleyrand 
attendit plus longtemps les lumières voulues pour ar 
décision. Le problème était plus compliqué. 11 fallait juger ec 
qui conviendrait à li France, savoir où préjuger ce qui con- 
viendrait aux alliés, Il était malaisé de se frire une opinion 
nette sur ee que les Francais pouvaient désirer ou sur ce qu'ils 
irairnl de pressentir 
les idées chancelantes et d'ailleurs divergontes des alliés, de 
démêler les solutions qui pourraient être agréées de tous, de 
deviner celle qui serait susceptible de donner à son inventeur 
le plus de renom et d'autorité, d'assurer à la France le mini- 
mum de sacrifices et le maximum de considération. 

L'opinion française était inerte et indécise, purement néga- 
tive, aspirant à la éesation des maux qui accablaient toutes 
les classes de la société, ignorante des moyens qui pourraïent 
remédier à ces maux, désirant la paix, pleine d'illusions sur 
le prix qu'il y fallait mettre, souhaitant un ronvernement 
réparatenr, incapable d'en construire, même d'en imaginer 
un nouvean qui pât réunir la nation en nn élan d'enthou- 
siasme ou de satisfaction unanime : habituée à ne compter 
pour rien, oubliense de sa force passée, inconsciente de sa force 
future, mais pleine de préjugés, de rancunes, de craintes et 
de chimères, elle tenait en réserve un »bondant trésor d'esprit 
critique à l'adresse du régime qui auroit la lourde charge de 
liquider un passé désastreux. Cette opinion, anarchique et 
désemparée, ne pouvait servir de fondement ni de support à 
un régime solide. Si, sclon les vues de Laharpe, le peuple 
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supporter. I ne l'élail pas moi 
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français eût été appelé à choisir librement le gouvernement 
qui devait succéder à l'Empereur, il n'eût, sans doute, orga- 
nisé que le désordre sur le. dérhirement féroce de factions 
débiles, à moins que, selon le correctif cher à Alexandre, ses 
délibérations eussent été dirigées dans la voie de la sagesse et 
de l'alliance avec le tsar, par ln pression des haïonnettes 
russes, 

Talleyrand n'avait aneun goût pour les tumultes popu- 
aires. I] avait l'horreur de la foule qui ignore les convenances, 
même celles de Ia politique. I avoit assez d'expérience de Ia 
République pour n'en point vouloir le retour. 1 n'en voulait 
rder la chance. IL pouvait consentir et même pré- 
er à une révolution par en haut. 1 ne pouvait | 
de prèler la main à une révolution par en has. 

Bernadutle avait un pari; Talleyrand n'en était pas Le 
Béarnais, Heuri IV d'occusion, selon le mot pittoresque de 
Sorel, n'avait pu effacer, sous sa haute dignité suédoise, son 
passé de soldat parvenu. JE n'aurait pu fonder eu Franer 
qu'une nouvelle dynâstie d'aventure. Talleyrand était las des 
aventures. Après avoir aidé nn aventurier de génie dans son 
ascension vers le pouvoir, il ne s'en était pas détaché — jusqu'à 
la trahison — pour livrer la France à un aventurier de moindre 
envergure. Bernadotte, d'ailleurs, pour complaire aux Sué- 
recommandation 




















convenir 














dois, avait combattu les Français. Médine 
pour fonder une nouvelle dynastie française. Singnlière supério- 
vité sur tous ces parvenus, compagnons d'armes d'antan, dont 
la seule infériorité consistait à n'avoir pas jelé, pour une cou- 
ronne étrangère, leur bâton de marérhal de France. Talleyrand 
avait trop d'orgueil pour préparer le joug qui le plierait 
sous un Bernadotte, trop de tact et de finesse pour ne pas 
sentir l'injure qu'un tel choix ferait aux sentiments de l'armée 
impériale, trop de sens politique pour ne pas saisir le péril, 
pour l'indépendance française, d'un prince passé dans la 
clientèle d'Alexandre, empereur de toutes les Russies. 

Deux solutions seulement méritaient de retenir l'attention 
du prince de Bénévent : la Régence ou les Bourhons. C'est 
entre elles d'aillenre qu'escillèrent, pendant tout l'hiver 
1813-14, ses pensées ct ses hésitations. Dès le mois de 
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une de ces 


novembre 1813, il lance à Me de la Tour du 
phrases énigmatiques dont l'obscurité voulue visait à couvrir 
la retraite si l'avance devenait compromettante, mais dont la 
teneur, si enveloppe qu'elle ft, ne permet point de douter 
que le relour des Bourbons lui apparût dès lors comme une 
éventualité à envisager G). 












Gr An commencement de novembre 1913, ke marquise de ke Tour du Pin 









is. « M. de ln Tour du Pin lulox préfet 
aecepler, éerileelle, el me di 
en revenant, pour voir M. 
selles, M. de Talleyrand lof avait 
Thionville, Mais ce billet était si 


nds de passer par 
ie quelques none 

















se souciait peur 
que aventure pur AL de Talleyeand 
gmail à rien, el qui mellait volontiers en avant les si 
quitte à les abandonner ensnite pour se mème. » La mar 
après 3 joure passés à Mouchs. 2e rem à Paris: elle va chez ML de 
nd. « T1 me reeut romme toujours. dit-elle, avec evtte grâce Hunilire « 
mable dont il ne s'est jamais départi à mon égard, Qn n dit dr lui 
braucanp de mal à il en méritait peut-être davantage, quoiqu'on ne soil 
pas tanjours tombé juste. et on nurnit pu lui appliquer le mot de Montes- 
quieu sur César : « Cet homme qui n'avait pas un défaut quoiqu'il cût 
tous les vices. » Eh bien, malgré lout. il possédait un charme que je » 
rencontré chez aneun nntre homme. (in avait beau être armé fe fautes 
pièces contre son immoralité, sa conduile, contre tout re qu'on Int repro- 
chaît enfin, il vous sédoisait quand même, comme l'oiseau qui est fasciné 
par le regard du serpent. à 

« Notre conversation, ce jour-là, n'eut rien de particulièrement remar. 
quable. Seulement, je tronvai qu'il répétait avec une certaine affertatioi 
que M. de In Tour du Pin était bien, très bien à Amiens. Je hi lis part 
de mon intention de partir le lendemain matin. T1 me dit de n'en rien 
faire. L'empereur était attendu précisément dans ln journée du lendemain. 
il le verrait, viendrait me trouver en sortant de chez In et me laisserait 
avoir pour quelle heure je pourrais commander mes clievaux dé poste. 
ee qui ne serait certainement pas avant 50 heures du soir. 

«Je renteni chez moi, fort ennnyée d'êr retenue encor 24 heures 
à Paris Après avoir éerit à mon mari pour Vinformer de ce retard, je 
tichai d'ocenper ma journ 
bônne amie, Mme de Maurs 
puru more, mais avant qu'il fil ouil. j'enterdis quelques cou 
qui annonçaient l'arrivée de Vempereur. Le grand homme rentrait dans «n 
capitale, mais il y était suivi par l'ennemi 

& A 10 heures, mes chevaux étaient allelés él attendaient à ma porte 
Le poxtillon commençait à s'impatienter, moi aussi, lorsqu'à 11 heures 
arriva M. de Talleyrand : « Quelle folie de partir par ee froid ! dit-il, et 
eu culèche, encore ! Mais où êtee-vons done jei ? — Chez Lally ». — 
mnt alors une bougie sur la Lible. il se mit à regarder les gravures 








qui ne rép 
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Le 20 mars 1814, il spécule encore sur l'hypothèse de la 
Régence (1). Et cette hypothèse devait, si elle devenait réalisable, 
avoir toutes ses préférences. C'était, en elfel, celle qui soule- 
vait le moins de questions et qui ouvrait les plus flatteuses 
perspectives au prinec de Bénévent. Le roi de Rome succédant 
à son père sous la régence de l'Impératrice, aucun bouleverse 











peudues duus de beaux codres autour de ls chambre. « Ah ! Charles II, 
Jacques 11, c'est céla. » EL il remet le fombeu sur le table. « Mon Dieu, 
mréeriije, à est bien question de Charles 11, de Jacques Ll 1 Vous avez 
su l'empereur. Gorament est-il ? Que fait-il ? Que dit-il après une défaite ? 
— Oh! luissez-moi donc tranquille avec votre empereur. L't un hommw 
fuë. — Comment, fini, dis-je, que voulez-vous dire à — Je veux dire, 
me répondit-il, que est un homme qui se cachera sous son lit { » Cette 
vapression, sur le moment, ne me surprit pas autant qu'après la suite de 
notre conversation. Je connaissais en effet là haine et Ja rancune de M. 
Taileyrand contre Napoléon, mais jauwis je nr l'avais encore entendu 
S'esprimer avec nc telle amertume. Je lui {is mille questions. auxquelles 
it répondit par eus seuls mots : « Î a perdu tout son matériel... 11 es à 
bout. Voilà loul. » Puis fouillant dans x poche, il en lira un pu 
imprimé en anglais, et Lout en mettant deux büches dans le feu, il ajouta . 
“ Brûlous e un peu du bois ae ce pauvre Lallÿ. Tenez, comme vous 
savez l'anglais, lisee-moï de passage. » En mème temps, il m'indique un 
as long article marqué au crayon à la marge. Je prends le papier el 
je lis: 
« Diner donaé par le peince régent à Mn ki duehessc d'Angoulème. 
«Je avarrète, je lève les yeux sur Jui, if à sa mine impassible. « Mai 
4 done, dit +» Je reprends ma lecture, 
rticke donnait la description de la salle à niunger, drapéc en satin bleu 
<iel aves des bouquets de lis, du surtout de lable orné de celle même 
ste, du service de Sèvres représentant des vues de Paris, vie. 
‘&x au bout, je m'arrête, Je le regarde stupéfaite. IL repreud Le pr 
le plie leutement, le remet dans sa vaste poche et dit avec ce sourire fin 
et malin que seul il possédait : « A L que vous êles bèle ! À 
partez, nuls me vous enchumes pus Lo EL sortant, il dit 
de chawbre : « Faites avancer la voiture de Madame. » IL me quitte 
vi me crie en metlant son mankeuu : & Vous ferez mille amiliés à Gon- 
Vernet M. de le Tour du Pin) de ma part. Je lui envoie cela pour son 
Vous arriverez à temps. » 








































































Sans perdre un instant, je lui raconte la conversation ci. 
sus, qui m'avait préoccupé toute la nuit au point de m'empêcher de 
mir. 1 ÿ trouva l'explication de certaines phrases embarrassées de Me 
de Thionville, el mme rvéommanda de garder le sveret le plus ‘absolu 
ur toul ce que j'avais appris, car si c'était par de pareils moyens, ditil, 
que les Bourbns préteudaient monter sur le trône, ils n'y resteraiont 
pas lvugtemps. n Journal d’une femime de einquante ans, t. 1}, p. 335-440. 
(3 Revue d'histoire diplomatique. eA#8, p. 247. 
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ment n'élail à redouter dans Fadministralion impériale ni 
dans Les lois civiles issues de la Révolution. Le seul change- 
ment eapital à opérer, le renversement de la politique exté- 
rieure, devait porter Talleyrand an ministère des Affaires 
étrangères el, tant par lu nécessité de donner des gages à 
l'Europe que par le prestige dû à la justesse de ses prévisions, 
mettre au premier plan l'homme qui, depuis t808, avait averti, 
par sa disgrâce, el avait blamé, par son silence, les excès de la 
que impériale 

Les Bourbons n'étaient qu'un pisaller. Talleyrand ne 
connaissait pas Louis XVI ; il n'était pas sans défiance à son 
égard ; il n'avait nulle envie de rétablir la royauté pour deve- 
air la viclime des resseutiments du roi; il se demandait si 
l'absolution royale efacerait les préjugés du comte de Pro- 
vence contre le passé révolutionnaire de l'ancien évêque 
d'Autun ; il se demandait si les conquêtes de la Révolution 
qu'il considérait comme intangibles, soit dans l'ordre civil, 
soit dans l'ordre administratif, sait en ce qui concernait les 
hommes en place, obtiendraient l'agrément où du moins la 
résignalion du roi. Mais re pis-aller ponvait Üevenir néces- 
saire. Napolñon pouvail mettre obstacle à la Rérence, en 
s'obatinant à ne pas disparaître. Les Bourbons avaient l'avan- 
lage de faciliter La pe Leur signature au bas d'un traité 
serait la mcilleure sûreté pour l'Europe, car nul gouverne- 
ment né pourrai accepter aussi sincèrement et maintenir aussi 
loyalement qu'eux les conditions de Châtillon (1). Le retour 
aux anciennes limites renouerait la chaîne des temps, au même 
Livre que leur retour sur le trône. L'Europe pouvait ne pas les 
désirer el ne pas vouloir s'engager pour eux. Elle saurait 
apprécier, en eux, les gardiens et les garants d'une paix qui 
inaugurerait, avee Talleyrand, le retour aux traditions de 
modération de Vergennes. 
















































11 fallait done s'ouvrir quelques avennes vers In royanté ; il 





de rune 





Lo Le sat lu France à ses anciennes frontières, disait 
ét, est insépurable du rétablissement des Bourbons, parce qu'eux 
olfrir une garantie du maintien de ce système. » Lettre de 


ibn au due de Vieenee, 49 janvier 184. Baron Fain, 
did, p. an. , 
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lait éviter, sans doute, de se compromettre, d'aliéner sa 
berté, de se fermer d'autres issues, mais il fnllnit se réserver 
la faculté de se pronancer, sans risque, pour Louis XVIT. De 
B, ces conversations très seerèles par lesquelles Aimée de 
Coigny s'imagine convertir un infidèle tandis que Talleyrant 
saisit l'occasion qui s'offre à lui de prendre ses sûretés pour 
ue éventualilé douteuse. Aimée de Coigny s'exalle el s'enivre 
de sa vichoire. Talleyrand l'entreliont du mieux qu'il peut 
dans son illusion ; il lui laisse croire qu'il se décide sur ses 
arguments ou «ur son, manège, très sûr qu'en flatlant son 
amour-propre éminin, il activera son zèle à faire mieux 
plaider auprès du roi Ia cause du soi-disant néophyte, à faire 
mieux poser les conditions d'un roncaurs dont on sera pt 
enclin à faire valoir le prix. I a soin de ne pas se rendre du 
premier eoup ; il étale d'abord ses incertitudes, les difficultés, 
les solutions possibles, Les objections personnelles qu'il faut 
écarter pour le rallier, puis, le jour où il feinl de céder sanx 
retour, il esquisse la procédure qu'il lient en réserve el qu'il 
suivra effectivement, lorsque l'hypothèse viendra à se réaliser. 

Aimée de Coigny ne précise pas lex dates de ses entretiens 
avec Talleyraud, mais le dernier qu'elle rappurle semble avoir 
suivi de près la bataille de Montereau, qui est du 18 février. La 
prétendue conversion est done très antérieure aux billels dans 
lesquels Talleyrand envisage encore avec complaisance l'hypo- 
thèse de la Régence, qu'il avait jetée dans la première ronve 
salion comme la seule solulion possible (1) 


uj « Après nous être entretenus du malheur des temps, du progrès des 
ennemis ën France, je lui dis que &e que je craignais le plie élail de 
suir la paix conclue au milieu de ce désordre et de rentrer sous le spectre 
d'un guerrier battu. 

— Mais il ne font pas y rester, me di 

A la bonne heure, lui dis-je, mais que faire ? 

— N'avons-nous pis son fils 3 repritil 

— Pas autre chose, m'écriai-j 

— I ne peut dire question que de la régence, répondit-il en Daissant les 
seux et du ton grave qu'il affecte quand il ne veut pas être contrarié 

Cependant, je Le contrariai, rar jé croyais que le temps était précieux ot 
de lui dis contre la régence lont ce que j'ai noté plus ant, « é'eut-dire les 
cbwrvations recueillies de Boisgetin ct résumées de la façon suivante, 
p. 158-180, des mémoires : « …Qu'esl-ce que le régime de Napoléon pr 
H Fran ? L'enfance du monarque est-elle plus rassurante que son âge 
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Au sreond entretien, Talleyrand mit le due d'Orléans sur le 
tapis. Ne pourra re avec Bui « des idées patriotiques 
et un Lône national ». Le due d'Orléans aurait pu difficile- 
ment reprocher au pri 
envers a Révolution, mais Talleyrand ne pouvait se dissi- 
muler les inconvénieats d'un trône en porte à faux sur une 
usurpation dynastique et sur Les principes révolutionnaires. 
Quelles chances de stabilité offrirait-il à L'intérieur ? Quelles 
sûretés donnerail-il à l'Europe ; quel crédit anraitil auprès 
d'elle 3 Aimée de Coigny avait beau jeu à lui répondre : M. Je 
due d'Orléans est un usnrpateur de meilleure maison qu'un 
autre, mais eest un usurpateur (. Klle n'eut pas besoin de 








de Bénévent nes complaisanres 




















anèr 2 Et quel à n'iste ni institutions cu vigue 
la succession dun trône, ou plutôt que &rait la résimation du trône 
de Bonaparte à sun fils ? Le trône de Bonagarte est une puissance suns 
forme ni sus dimensions, qui s'est 6 





fr. ni habitudes, qu'est-ce 











vée pur Les armes sur ke débris 
lents et qui s'étend sur un terrilBire 





des gonvrrnements éphémères pré 








amgnentant elaque année per la volonté d'un chef à qui toute une populn. 
tion armée obéil. Est-ce à mme chose qui se Rgue ? Où sont les frontibres 
de cet hévilage 3 Quel en est le revenu ? les moyens habituels de le régir 2 
Nulle par 2 tont résidait dans la volonté Lonjours aclive, toujours croise 





néant dk 
seule prése 


sante du maitre, L 
ec pe 





deux ans, qui se Lrouve à sa place, détruit 
var on ne cède pas une plare de conquérant 
cute que des sages. Un grand rrapect, fondé 
de bit, peut sente contraindre le penple d'abéir à na enfant 
parce que éest M sitnalion où il se trouve qu'on est nccouturé à enlourer 
de sénéraion Het vrai qu'alors on peut espérer que l'action du gouver- 

ent s'adouvirs, saut dégagée des passions personnelles du monarque 
#4 que lee troubles eusés par l'ambition paticulière de ceux qui parli 
ut à la régence, étant renfermés dans Je cercle étroit de la cour, 
ut point de reutrér dans l'habitude d'une bonne administra- 
. Mais pourquoi fonder de telles espérances 
lois précises, ni habitudes d'aucun genre, sous le règne 
qui ne ropnésente que son pè el dont on ne 
soul plie 3 0 Tan eue longtemps en 
de de demain. Mém 




















Gone de donnee Pare aux 10 














et me dit d'un air 





pet 





ÿ revins copendant. 11 me 
tes, comie c'est son habitude quiut 
ser el retenir près de lui les gens IL me raconta les proposi 
dame de puis que des monarque nt à Bonapare, propos 
Liens qu'il refait. — Con s-je, nous n'avons done plus d'es. 
pois que dans son orguciileuse folie et nous perdons ici le temps sans n 
atendre 2 La g t, la puix nous menace, et nous lergi- 





jus beuucoup d'espérance, 
park de cent mille chos 
il veut « 























vaserions, Dieu sait pourquoi 





soogle 





LES INQULËTUDES DE FALLEN RAND ot 
répéter la leçon que Lui avait aite M. de Boisgelin ; elle se 
garda de dire que le due d'Orléans serait Je choix Je plus 
absurde qui pourrait venir À la pensée; que ee serait con- 
ronner, les plates intrigues de son père, établir une guerre 
civile, retremper les faulx de la Vendée, établir une guerre 
faubourgs el reprendre enfin les querelles violentes et san 
glantes du commencement de la Kévolulion (1. Ces al 
ments outrés auraient appelé une réplique ; le mol usurpalion 
suffisait : il disait tout; Talleyraud ne pouvait pas ne pas le 
comprendre. | 

















Quelques jours après, jugeant sans doute la résistance suffi. 
sante pour faire apprécier la valeur de la reddition, el faire 
croire à sa sincérité, Talleyrand franchit le pas qu'timée de 
Coigny tint pour décisif 

Après s'être levé, être allé à la porle, et s'être assuré qu'elle 
était fermée, il revint levant Les bras et lui disant 

« Madame de Coigny, je veux bien du roi, noi, mais. il 
faut vous faire connaître comment je suis avec ectte famille-là 
Je m'accommoderais encore assez bien avec M. le comte d'Ar- 
dois parce qu'il y a quelque chose entre lui et moi qui li 
expliquerait beaucoup de ma conduite ; mais son frère ne me 




















alors, nous sommes assez près l'un de L'autre 
ee tout de suile de In mec nonvelle, mn 
e des êlées putriliques ct un trône national uv 





< pourrions je 


M. le duc d'Or. 





Non, Ini dis-je, en prosélste pélée de Pupinion ro; 
due d'Orléans esL un ueurpat 







sale 1 
ur. Pourquoi pas le frère de Lou 
m Nons tous revimes lrois on quatre jours de suite, le mu 
fais sur ee sujet sans qu'il m'interrompit, ni me donnât à 
toujours fort effrayée de ses projets. Je era 
qui est dans son caraclère, qui le fa 
i'importe lequel, et se donner le mérite de l'avoir prévu, 
eut, quand il n'n fuit que l’attendre dans le silence. Ci 
Bent que je voulais avait besoin d'être ait et qu'il ne serait point 
lement, la nonchalance de M. de Talleyrand m'était imsnpportable. 
Lien certaine qu'efle In était personnellement utile, mais je sentais 
elle Luait l'ordre de choses pour lequel je faisais des vunix. de m6 
#4 roisonnements, même en plaisanteries, car je mais de quelle impor. 
lanes il élait de ne point l'ennuyer et je faisais valoir assez ulroitement 
4 monotone insipide de la cour de Banaparte, ennemie des nüanres 61 du 
goût. » Mémoires d'Aimée de Caigny, p. 240-282. 
1) Mémoires d’Aimée de Coigny, p. 184. 
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eunnail pas du lont, Je ne veux pas, je vous l'avoue, au lieu 
d'un remerciement, exposer à un pardon, où avoir à me 
justilier, de n'ai aucun moyen d'aboutir À lui et... — J'en ai, 
épartit en 'interrompant son interlocutrice, M. de Boisgelin 
est en correspondance aver Jui, et, dans ce moment, il à une 
lettre prête à lui être envoyée. Vonlez-vous Ja voir? — Oui, 











les, revenez deruain me l'apporter, je meurs d'envie de la 
lire, répondit-il vivement (1). » 

Ainsi, le contact être établi avec la royauté par des 
intermédiaires comphisants, zélés, et, le cas échéant, suscep- 
libles d'être désivoués, Les risques étaient nuls. L'avantage 
pouvait être énorme. La letire de M. de Boisgclin au roi con- 
Lenait un paragraphe très soigné sur M. de Talleyrand. « L'ex- 


















plication abrégée, quoique générale de sa conduite, sa haute 
posilion politique et l'impossibilité que, sans lui, le roi pôt 
jamais parvenir au trône, tout cela était tracé d'une main assez 





habile (a. » Le lendemain, Aimée de Coigny retournait à 
l'hôtel de l& rue Saint-Florentin, la précieuse lettre dans son 
#. À peine Éut-elle arrivée que, fermant la porte avee 
préaution, Talleyrand lui dit : « Asseyez-vous là el lisons, » 
1 prit la lettre, et d'une voix base, mais intrlligible, il 
smmença à lire très lentement, A mesure qu'il avançait, il 
disait en s'interrompaut à e C'est cela! — À merveille 1 — 
C'est parfait! — C'est expliqué admirablement ! » Enfin, 
quand il en vint au paragraphe qui Je regardait, il eut un 
mouvement très marqué de satisfaction et le relut encore 
Lorsqu'il eut achevé toute Ja lectu 
lentement, pesint et approi 


sue 


























iE la recommença plus 





ant lons les termes, ensuits 





di Mémnires 1 Vimée de Co 
1 Hide pe 744 
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Mentiouné pr 
n compte evart des dure 
ions les changements 
és depuis à Sa ft avoir la 
famille de Bourbon, si elle entrait dans la volonté du siècle, en snbsifuant 
franchement forme monarelique consitutionnele au séeptre absolu 
aavaient porté ss à 





de Cadeny dans lequel ME de 
nement ef de Left qu'uv 














êtres. IT fallait envisager, dans cutte supposition. 
Pardisie en Frnve d'un soi de l'ancienne famille comme an intermédiaire 
ltéhie qui. Sinterposint eutre les ennemis attirés par Bonaparte et le 
ques pont le sonate». Mémoires, pe none. 
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me dit : 4 Je veux garder cela el le serrer. — Mais cela va vous 
compromeltre inutilement. — Bah! me répondilil, j'ai tunt 
de motils de suspicion, celui-là me plait (0. » M de Coignx 
exigea cependant qu'il le brulât, ce que Talleyeand fil avee l'art 
d'un homme d'Etat qui s'entend x à anéantir un secret bien 
secrètement (2) ». Puis il ajouta :« Eh bien! je suis tout à fait 
pour celle affaire-ci ct, dès ée moment, vous pouvez m'en 
regarder. Que M. de Boisgelin entretienne celle correspondance, 
et travaillons à délivrer le pays de ce furieux. Moi, j'ai des 
moyens de savoir assez bien et exactement ce qu'il a fait. J'ai 
avec Caulaincourt un chiffre et un signe convenus par lesquels 
il m'avertira, par exemple, si l'Empereur arvepte où non des 
propositions de paix. 11 faut parler hautement de ses lorts, de 
son manque de Foi à tous les engagements qu'il avait pris pour 
régner sur Les Français. On ne doit pas craindre de prononcer 
encure les mots de nafion, droits du peuple, il s'agil de mar- 
cher et l'expérience & resserré dans de j 
sion de res mots-là (8). » 

Peu après, Talleyrand se rendail, à son lour, chez M°° de 
Coigny et lui indiquait le plan à exécuter en terups oppurlun, 
pour jeter bas Napoléon ct rappeler Louis XVTIL « fl serait 
nécessaire, dit-il, d'arranger lout ceri d'une manière noble et 
sérieuse. Bonaparte vient encore de refuser La paix à Monte. 
seau, son petit succès lui tourne la tte ; il parle de retourner 

































stes bornes l'expres- 

















1 Memnoires d'A 
te) fbû 





née he Co 
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wires d'in ne ain ehés moi 
Mwe de Uoiens, et jar de Boisrelin n'a 
plus pure. Si je voulis me homer à rappeler la part 
hérrssaire que nous edmies au retour du roi, je devrais marrèler ici, car 
L détermination que pril à ert égard M. de Talleyrand et qui, je dois le 

est le Font de Le conviction que mes maismnñments el nos convert 
ions lui inspirèrent, est Panique chasse importante dans eelle conjuration 
fa seule farce qui ait changé L'état cles cho» 
de Cou &e luree nation de 1 
faveur de Louis AVIIE, en dissipant des craintes personnelles 3 elh 
décilé du parti qui n'a été pris qu'à la dernière heure el sous l'i 
des dangers que présentait, Je 32 mars, la régence, à laquelle les préfére 
du prince de Bénévent semblaient encore aller le 20 mars, c'est-h-dire à 
ue daté de benucoup post 











atée, ait 
reset une 







































mure à la prélendue convurs 
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à Vienne. On a fi à Châtillon, une assemblée en forme de 
Congrès où se rendra lourd Castlereagh et les ministres des dif- 
Sérents souverains de l'Europe, pour discuter sur quelles 
buses doit reposer la paix qu'on est décidé d'offrir à Napoléon. 
elle se fait, Lout est pendu et notre pays vs livré à l'effer. 
vescence d'une domination militaire, qui, changeant les idées 
reçues de morale el de politiqne, n'accrde le nom de vertu 
qu'à Fasserviserment ou l'obéissance sans contestation et de 
gloire qu'à L'esprit de conquête. 1 faut que, lorsque le Sénat 
s'assemblera, il nous tire d'affaire, qu'il efface, sans danger, 
Lignominie dont il esl couvert el qu'il assure notre existence 
en travaillant à la sienne. Voiei ce que, par son droit naturel 
de conservateur des lois fondamentales, il peut faire. Qu'un 
de ses membres monte à k tribune pour dénoncer Napoléon 
su disant que, ayant été empereur aux conditions qu'il n'a pas 
tenues, de, faire voler Cimyiôl par l'organe des représentants 
de lu nation, de rendre comple de l'emploi du revenu et de 
faire jouir les ciloyens de la liberté de lenr personne el de 
leur pensée, n'a aucun droit, aux termes d'un contrat qu'il 
a violé puisque F'impôt « été leré à sa fantaisie, la liberté des 
ciloyens & été allaquée dans leur pensée el dans leurs actions 
et le droit de lever des armées exagéré au point d'épuiser le 
population : que les familles sonL en denil et réduites à des 
vieillards et à des enfants, que l'Europe est jonchée de nos 
morts pendant que la France est couverte d'ennemis dont il 
ne sait pas nous affranchir par la guerre et dont il ne veur 
point nous délivrer par la paix ; que, en conséquence, 1'ayant 
pas tenu les conditions du contrat qui fondnit son autorité, on 
le répète, le contrat est annulé el il est déclaré perturbateur du 
repos public et mis hors la loi. Que le Sénat, ensuite, <e 
constitue en Assemblée nativnale, qu'il envoie aux députés 
l'ordre de «assembler et ile délibérer, en reconnaissant leur 
mandat comme suffisant. Qu'il déclare la France monarchie 
constitulionnelle avec trois ou quatre lois bien faites qui 
indiquent clairement les libertés du peuple eL prendront le 
nom de charte ou de lois constitittionnelles, comme il voudra. 
Alors, qu'il appelle Le frère de Louis XVI sur le trône et qu'il 
frsse adhérer le peuple à ce vu, en faisant ouvrir des registres 















































Google 





LES INQUIÉTODES DA TALLEYRANE 





où chaque citoyen sera invilé à écrire son nom. Qu'il fasse um 
appel aus armées el qu'il envoie une dépi 
coalisés pour leur faire part de cel événement, en les invitant 
à repasser le Rhin pour commencer là les pré 
paix. — Voyez Garat, ajouta-til, il x a Ià de quoi remuer une 
âme patriotique et faire les plus belles choses du monde s 
danger, C'est lee qu'il faut répéter sonvent, cette persuasion 
peut encore faire dés héros. Qu'on voie Lumbrechts. 
Laroche, je ne sai 








ion aux princes 





aires de la 




















qui, ces patriarehes de kr révole 
savent si bien démolir les lrénes avee les mots Patrie, fyronnie 
liberté. S'ils les pronon 


ion qui 


a. nous soit 





nes SAN ÈS: je Vis 
fire, de mon côté, re que je pourrai pour leur faire sentir 
que, en y prenant ainsi, is passent un vérilable contrat 
entre Le monarque et le peuple. et que les droits de naiseaner 
que peut apporter celui qu'ils appellent ne lempéchent point 
d'être lié par des conditions, el que Fevistenee du sine qui nour 
qu'ils cherchent tant se trouve assurde par celte manière 
d'agir (D. » 

Après de telles déclarations, on comprend qu'Aimée de 
Coigny ait pu croire Talleyrand définitivement enrèlé sous la 
bannière royale, Comment douter de la sinrérité du conspira- 
teur alors qu'il fournit le plan de la conjuralion et que, non 
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uite 

















content de pousser à l'exécution ceux qui l'ont recruté, 
annonce l'intention de mettre lu u à la pours 
des desseins annoncés. Mais, si Talleyrand a feint de s'engrager, 
il s'est gardé de signer aucun engagement ; vis-à-vis de Lémoins 
relativement obscurs, il conserve li faculté de se dédire. sans 
risques matériels, sur le prétexte de circonstances plus fortes 
que sa bonne volonté. Si la royauté eat impossible, l'infidéli 
au sourire qui lui aura été adressée, demeurera sans péril 

Si la royauté doit se faire, il importe fort de lui avoir sinon 
dicté, du moins indiqué conditions auxquelles elle sera 
reçue par la nation, soutenne par ceux dont les concours sont 
indispensables. Talleyrand prend gages en s’alliant aux 
vues de M. de Boisgelin sur la nécessité de la monarchie limi- 
tée : il fortifie, du poids de sa haute expérience, de sa connais- 








sème a rm 

















13 Mémoires d'Aimée de Coigny, pe 248-258. 
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FUE TALL 





sance des choses inévitables et des hommes indispensables, 
l'autorité peut-être trop diserèle que donnent aux suggestions 
de M. de Boisgelin les seuls mérites d'une fidélité sans cum 
promission : il reçoit, en même temps, pour le seul sy 
qui puise convenir à la fois au pays et à ses propres intérêts, 
l'aval d'un dévonement à Fabri de loute suspicion. Ai 
pourra Sinsinuer, ave de seilleures chances de aucrè 
a l'esprit de Louis NV, l'idée que l'hérédité ne saurait 
hs 





tème 
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reprendre ses droits qu'en composant avec B nalion et on 
rajeu 


donnerait leurs 








sent ses titres dans nt pacte plus où moins formel qui 


anties aus bénéficiaires de ki Réol 
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Avant de se découvr 
d devait attache 
alliés sur le gouvernement futur de la France (1). Il a eu, en 
février, des échos de Châtillan. Une prorlamation d'un géné. 
ral prussien qui «es glisée dans Paris lui apporte du Nord 
un écho en sens contraire : « Il court ici, éeril-il le »4 février, 


où plutôt avant de se décider, Tal- 


Les nd prix à connaître les vues des 














nice UE devenait de We plus haute itaportanee, dit Talleyrand dans see 
mémoires, LIL. p. 147, de connaître le parti que prendraient les pr 
Je jour, inévitable pour les gens qui voyaient de près l'élal 
lies auraient renversé la puissince de Napoléon. Conti 
er avec Int 3 Tmposeraient-elles à la France 
€ Hibre dr le choisir elle-même, ln 









sances ral 
des chose, 
ient-elles à vouloir tra 
re gouvernement où. en la la 








livreraiontelles à une an 
CTP) 


n J'étais informé de 4 








clques propos le: 
de Rude, d'insi 


us par l'erpereur Ale: 
duchesue Stéphan ions faite 
ne de Beautaranis of des prétent 

see reine Caroline, femme de Murat. Enfin. 








de Ber 







aux. a la 








Suise près de la frontière de France. Î! y avait là tant d'éléments diver. 
ait impossible de_s'urréter à on syslème raisonnable tant 
trait pas les véritables intentions des puissanees enalisées 
ive. sornient les maîtresses dr la sitnation, si elles Jri 
apoléon. C'était done leur opinion qu'il s'agissait de ronn 
1 fallait pour echn que quelqn'nn de sûr se rendit à leur quartier général. 
ran de Vitrolles se présenta pour coûte mision délicate et difficile, 
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une proclamation datée de Bailleul aux habitants de la Flandre 
française. Elle est du 17 février... Ce qui rend cette procke- 
mation remarquable, «et qu'elle est là première dans 
laquelle il est ouvertement question dé la maison de Bourbon. 
Lord Castlertagh à cependant déclaré à Châtillon que 
Louis XVII n'était et ne pouvait être un obstacle à ln paix et 
il a assuré que l'Angleterre n'avait aneun eng 
la maison de Bourbon (1). » 











ment avec 








Pour mettre fin aux perpleuités issues de cvs rebseinements 
vontradietoires, il eût été précieux de pouvoir communiquer 
ion s'offril. Tallesrand en usa avre 





avec les alliés. Une vec: 
tous les détours et précautions qui c 
Un royaliste ardent, M. de Vitrolles, beûlait de se mettre en 





aractérisent sa manière 


sement des Bourbons. Arrivé 





avant pour pousser au rétabli 
à Paris en octobre 1813 il y gnelfait l'occasion d'agir, M avait 
connu, en 1795, M. de Dalberg, baron allemand, devenu due 
français, par la grâce de Napoléon. Le due de Dalberg avait 
Fambition de conserver re qu'il avait acquis : if devait sa [or 
tune à l'Empereur, mais il avail des intérêts en Allemagne : 
il entendait survivre au naufrage impérial et, pour gagner les 
faveurs des alliés, il ne reculait pas devant la trahison. Fami- 
lier de Talleyrand, il en prisait l'esprit et les ressources, sans 
en approuver les incertitudes et la cireonspection. 11 se Mattail 
de mettre plus de hardiesse dans l'intidélité. Vitrolles rêvait 
de faire passer l'influence de Talleyrand au service des Bour- 
bons ; il chercha à Fentrainer par l'intermédiaire du due de 
Dalberg. Talleyrand, naturellement, se réservait (2). Lorsqu'il 

















diplomatique 188, 


dixit, dit Vitre 
ad de de réchauffer 
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impatient 
complice de presser M 
je le connaissais mal. 
Le dur de Da 





Lin Dane 





Se je ennui à mont 
4 de le décider, Mais 
ni réchauffer 














personne et sou pouvoir, mais 
anwis de parti pris on à prendre. Celui de ln Restu 
at qu'il aimi; il ne Lana même pas chi 


ion n'était pas le 
lens à 
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6e du comte d'Artois en France, Vitrolles forma 
aussitôt le dessein de joindre le frère de Louis XVIII afin de 
« connaître ses intentious, Jui porter quelques renseignements 
sur l'état de la France, combiner avec lui les moyens de 
suceès, soulever en sa faveur les cœurs et les esprits, com- 
battre, S'il était nécessaire, enfin faire tout au monde » pour 
amener le dénouement souhaité (1). 

Talleyrand ne pouvait avoir nulle envie d'envoyer un 
ambassadeur an comte d'Artois, mais il était préoccupé des 
négociations de Châtillon ser à FEurope 
un messager qui la délournât de traiter avec Napoléon, en 
Vinstruisant de L'état des esprits à Pari Ce faisant, ledit 














1 adres 





souhai 








messager ne pourrait manquer de provoquer quelques aveux 
ou quelques coutidences sur Jes vues ct lex inteat 
alliés au sujet de la réorganisation de la France. Les inviter à 
lâter chute de l'Empire, c'était, en.effet, Les euntraindre à 
prendre parti sur ln succession qu'on leur demandait d'ou- 
vrir (2). 

« Vous voyez, aurait dil Talleyrand au due de Dalberg, 
l'Europe est igporante de notre situation, ignorante de ce 
qu'elle peut, de ec qu'elle doit pour le salut de tous; elle 
ouvre des négociations avec l'homme qu'elle devrait écraser et 
au seul moment aù cle pourrait l'anéantir. Il sera plus 
habile qu'eux; la pais sera signée, que deviendrons-nous ? 
11 a deviné nos vœux, il ne nous les pardonnera jamais n 
faudrait, à lout prix, faire connaître aux souverains alliés 
L'état de nos affaires, ce qu'ils peuvent entreprendre et Ie 
danger des négociations où ils se laissent entraîner. Mais par 
quels moyens ? Où trouver une persunne d'une assez grande 
confiance qui entreprenne de pénétrer jusqu'à oux, qui les 





ns les 

















l'abbé Louis en pareifle occurrence. » Mémoires du baron dé Vitrolles, £ 1. 
pe Go. 

(1) Mémoires du ÿeron de Vitrolles, L. I, p. 59. 

ch « Les instruetlons données à M. Vitrolles, dit Talleprand dans ses 
Mémoires, & TI, p.148. ne portaient que sur ces deux poinivel : En 
supposant, re qui est inévitable, que Napolémn aurcome dans lo Ju 
quel parë prendront les Cabinets alliés ? Triteront-ils encore avec l'em 
reux on leisseront-ils la France libre de choisir mue nutre forme de 
dement 2» 
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éclaire, les rassure et leur donné courage en relevant leurs 
espérances ? (1) 

Sur qui, Dalberg avait insinué qu'il serait possible de trou 
qué on n ass 








ser le messager désiré et Talleyrand avait rép 
rant qu'il donnerait à celui qui voudrait entreprendre le voyage 
tous les moyens de se faire écouter (2) » : 

Cependant, au moment du départ, Talleyrand jugea plus 
prudent de laisser à Dalberg le soin d'accréditer M. de 
Vitrolles. 11 refusa de remettre « un ée 
insignifiant, un cachet à ses armes, ou ent 
aussi vagues qu'il voudrait dont on pâl induire qu'il connais. 
sait et approuvait les motifs du voyage (3) ». HN pri pour pré- 
texte que rien de Loul cela ne pourrait servir. En réalité, il 
préférait être renseigné sans se compromellre, sans avancer 
sans même paraître. « Vous ne connaissez pas ce siugre, disait 
Dalberg, il ne risquerait pas de brûler le bont de sa patir 
Jars même que les marrons seraient pour lui tout seul (4). » 

Vitrolles partit, le 6 mars, muni par Dalberg d'un cachrt 
aux armes allemandes de celui-ci, de deux mots énlgma- 
tiques qui devaient le faire accueillir de M. de Stadion et de 
quelques lignes à l'encre sympathique pour M. de Nessel. 
rode (3). Il ne se jugeait lié en aucune manière pour avoir reçu 
ces documents légers ; il ne tenait, en réalité, sa mission que 
de lui-même et, s'il se rencontrait avee Talleyrand dans le désir 
de faire tomber Napoléon, il était décidé à dépasser le mutisme 
du prince de Bénévent au sujet des Bourbons. Châtillon 
n’était pour lui qu'une étape vers le comte d'Artois et le 
moyen de décider ou d'avancer le succès de la cause royale. 
IL s'agissait, pour lui, non point de seconder les alliés pour 
éclairer M. de Talleyrand, mais de les entrainer pour rétablir 
Louis XVII. 





il de sa main, même 





quelques paroles 





















Hi Mémoires du baron de Vitrolles, LL, p. Gi. 
2) hd, pe Wr-G2. 
13 Mémoires «lu baron de Vitrolles, LT, p. ü 





ou Moius pour servir des royalistes que ponr quéciter le chute de 
Napoléon, écrit Henry House, 18ré, p. lt, note 2. Talleyrand. nu 
commencement de mars. suggéru l'envoi d'un émisaire aux souverains 
Gin, dit Vitrolles; « de des éelirer et de le 
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Vitrolles franchit sans accident les lignes alliées et parvint 
sans peine à Châtillon. M. de Sladion lui fit bon accueil et le 
renvoya à Metternich. Le 11 mars, Vitrolles arrivait à Troyes 
et se présentait chez Je ministre autrichien. Celui-ci, dans 
plusieurs entretiens, opposait, aux plaidoyers de Vitrolles 
contre Napoléon et pour les Bourhons, nne réserve courtoise 
et des scrupules le droit international assez piquants chez te 
futur protagoniste de la politique d'intervention. « Qu'avons- 
nous à faire, disait Metternieh, dans une question qui est tout 
entière du gouvernement intérieur de la France! Le droit des 
nations universellement reconnu nons interdit de noux 
immiscer dans de telles affaires ; et ce ne serait pas impuné- 
ment qu'un État se permettrait de violer ces principes: un 
jour peutétre cet exemple servirait à juslifier une sorte de 
représailles, et où en serait alors le repos, l'existence méme 
des nations à (1). » Ê 

Vitrolles reencillit, sans doute avec quelque satistactiori 
l'assurance que l'Autriche ne songeait point à prendre parti 
pour Farchiduchesse et san fils (>), Mais il ne suffisait pas 
à son zèle impatient que la coalition se tnt à nne indifférente 
neutralité. Il entendait sortir du cerele vicieux où l'enfermaient 
les raisonnements du ministre autrichien et obtenir aide immé- 
diate de ceux dont la hardiesse n'allait encore à promettre 
leur secours qu'au jour où le surrèx rendrait ce secours inuute. 


























es. » Mais quand il s'ugit de donner à vel émissaire 
itrolles, un mot où un signe quelconque d'introdnetion, le prince 
de Bénéent wÿ refusa, on du moins voulut paraître s'y refuser. D'après 
Vitrolles 1, 682 ef, go), Dalberse érrisil devant lui, Vitrolles, avec de l'encre 
sympathique. un billet pour Nesselrode. 0 feu 
comte Nrselrode. qui nous a été transmis par son fl. le comte Nosselrndie 
ucluel. en même Lenps qu'il nons remettait Ja copie du billet, ont il pos. 
sèdé l'original, ces Hignes furent bien écrites en effet par Dalbore, 
cles front évrites so mème de Eleyrand et en l'abson 
Vitrolles, qui eu ignora toujours le véritable auteur. 

« Nous donnons, pour Bi premibre fois, le texte de re célèbre billet 
« L'on vous remet mérite tonte eonfinnce. Fcnutez-le et 
reconnaissez-moi. Il eet temps d'âtre clair ; vour marcher ane des béquilles : 
servez-vous done de vos jambes et vonlez (ponr venillez) ce que vous pou- 
vez, » 

a Mé 


#5 «Que la France se prononce, disil Méttemnich. nous sommes prêts 































res dn baron de Vitrolles. LL p. 97-08. 
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Sentant que Metternich, avec toute sa bienveillance, le 
« herçait fort doucement, conne pour Lendoemir (1) », il 
demanda à M. de Nexelrode une entrevue avec l'empereur de 
Russie. Le 17 mars, il se trouva en présence d'Alexandre. 
L'entretien eut une toute autre allure qu'avec le ministre 
autrichien, mais ce fat tout d'abord pour marquer l'hostilité 
du souverain contre les Bourbons. 

u Les obstacles qui séparent € 
de Bourbon du trône de Fra 
dit le tsar. [ls reviendraient aigris par le malheur: et lors 
même que des sentiments généreux ot nn edeul mieux 
entendu leur impoxcraient le sucri 
ils ne semient pas maîtres de modérer ceux qui ont souffert 
pour eux et par eux. L'esprit de Va 
puissante cn France, leur serait opposé : Fentrainement des 
générations nouvelles leur serait contraire : Les protestants ne 
verraient pas leur relour sans crainte el sans opposition ; l'es 
prit du Lemps n'est pas pour eux. Toules ces conditions nous 
ont éloignés de cette pensée. Un tel dessin serait environné 
d'obstacles, et serait encore plus difficile à soutenir à la longue 
qu'à exécuter dans le premier moment. Tout cela à été pesé, 
ajouta-t-il. D'ailleurs connaissez-vous les princes de la famille 
royale ? 

“Et comme je lui répondis que non, et que. soldat de 
l'armée de Condé, je n'a abions 
de cette famille de héros : 
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connu que les trois géné 








à La soutenir, aenne considération ne nous arrête que nous 
nous rogardions comme és par les intérêts de notre Iehesse et de 
son fs 3 T1 n'en est rien : on ne saerifie pas le salut des Ets à des senti 
ments de famille : el Re perpetine même à donnerait 
le pouvoir à l'impératrice et à son file ne nous détourner: 

ve les conditions nécessaires à l'existence des Etats « 
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gcornmmigue nous a paru un fardeau assez lourd pour qu'il nous contrat 
d 








renaneer. jugez ce que sait ponr nous li éharge de mainten 
nee de l'impératrice dans un pays tel que le vôtre, C'est à la Franre 
re vlle.même si destiné mu ne ai muniquera pas. » Mé- 

du Varon de Vitrolles. LT. 














21 Mémoires du barun de Vitrolles, LL pe 11 
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« — Eh bien ! repribil avec une expression mêlée de déplai- 
sance et de regrets, si vous Les connaiwiez, vous seriez persuatlé 
que le fardeau d'une telle couranne serait trop lourd pour 
eux... Nous avons bien recherché déjà ev qui pouvait convenir 
à la France, si Napoléon disparaissait. IL ÿ a quelque temp: 
nous avions pensé à Bernadotte ; son influence sur l'armée, 
la faveur qu'il devait avoir auprès des amis de la Révolution, 
vaient arrêté un mome ées sur lui ; mais ensuite 
plu en éloigner. On à parlé 
d'Eugène Be s mué de la France, chéri de 
l'armée, sorti des rangs de la noblesse, n'aurail-il pas de nom- 
breux partisans ? Après cel, peut-être une République bien 
organisée conviendrait l'esprit français, Ce n'est 
pas impunément que les idées de liberté ont germé pendant 
longtemps dans un pays let que le vôtre. Elles rendent bien 
ifficile L'établissement d'un ponvoir plus concentré (9. » 
Alexandre républicain... pour la France! Le scandale de 
cette surprise fut pour Vitrolles un stimulant. Après avoir 
répondu aux objections de l'Empereur contre les Bourhons, 
l'avocat de la monarchie en vint, par une heureuse inspirs- 
tion, à toucher toutes les cordes auxquelles l'ambition d’être 
magnanime dans un triomphe indiseutable rendaient l'âme 
d'Alexandre particulièrement sensible 

« Que sera done, Sire, dit-il, ce grand soulèvement de l'Eu- 
rope dont les souverains sont les chels et dont Votre Majesté 
est pour nous le héros, s'il ne sert pas À rétablir la société 
sur les seules bases où elle puisse reposer, si les principes 
d'ordre et de justire ne sont pas remis en force et en honneur : 
enfin s'il n’assure pas l'inviolabilité des trônes qui est Je salut 
des peuples ? La légitimité des dynasties hantement reconnue 
par le fait d’une reslauration opérée du consentement de tous 
sera un principe fécond, Tout semble préparé dans les esprits 
pour recevoir une aussi heureuse influence ; seules les têles 
couronnées se manqueraient À elles-mêmes au point de 
méconnaître ce principe de leur existence 1... (n} Votre Majesté 
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1) Mâtnoires du baron de Vitrolles, t. 1, p. 118-119. 
€) Mémoir 
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reconnait elle-même qu'elle n'a aueun point d'appui dans re 
pays couvert de ses innombrables armées; el comment en 
serait-il autrement, lorsque la populalion entière ne vait que 
des malheurs sans issue, EL qui saurait prévoir les résolutions 
que peut inspirer un tel désespoir ? Si, au contraire, on par- 
tant de Francfort, en passant le Rhin, vous aviez réveillé nos 
vieux souvenirs, si la eocarde blanche s'était unie aux cou- 
leurs des différents peuples qui mx it sur nous, si une 
décision franche et hautement proclamée avait annoncé à la 
France qu'on voulait en finir avec les révolutions, qu'il 
s'agissait du, rétablissement de ses rois, et qu'on voulait ainsi 
assurer son repos et son bonheur, combien les résistances se 
seraient aftaiblies, combien Les cœurs et les volontés seraient 
allés au-dévant de vous !.. A coup sûr dans le moment où je 
parle, Votre Majesté complerait, dans ses armées, plus de 
quarante mille hommes qui ont été inutilement sacrifiés L... 

« {ei je fus interrompu par un mouvement brusque de 
l'Empereur. 

« — C'est vrai, s'écria-t-il en tournant entièrement snr lui- 
même, voilà ce que j'ai dit cent fois, mais on v'a jamais 
voulu m'entendre (1}. » 

I y avait méprise entre les deux interlocuteurs, Vitrolles 
parlait Bourbon. Alexandre entendait : guerre sans trève à 
Napoléon, La méprise se poursuit el donne plus de force aux 
arguments, quand Vitrolles ajoute : « osais dire à Votre 
Majesté loute ma pensée, j'exprimerais mon étonnement sur 
la conduite même de ectte guccre. Je demanderais à quoi 
servent ces corps d'armée qui portent, sur différents points, Les 
têtes dde leurs colonnes : ceux qui viennent se montres dans le 
nord de la France, ceux qui marchent sur Lyon à Ils semblent 
ne se répandre ici que pour étendre les désohations de là 

guerre. On se présente en amis, en alliés, et l'on dévaste le 
pays, et l'on traite avec Bonaparte ! La guerre devait être poli- 
tique, on la fait stratégique ! On demande l'opinion et les vœux 
de la nation aux provinces qui sont mueltes, tandis qu'on en 
trouverait L'expression à Paris, mais à Paris seulement, I faut 
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pourtant sortir dé ces contradictions, où subir leurs contsé: 
queues; se contenter des conditions que Bonaparte, Lout 
vaincu qu'il est, voudra bien accorder aux vainqueurs, où 
finir la guerre d'un seul comp, Voulez-vous, par une action à 
la fois hardie et généreuse, mettre un terme aux dangers et 
aux maux affreux de ln guerre 3 Abandonnez les combinai- 
rompliquées. réunissez vos forces sans regerder en 
arrière, brûlez vos vaisseaux, marche droit sur Paris; et je 
lisse ma Lôle entre les mains de Votre Majesté pour qu'elle 
tombe sur un billet, si Fopiniontne se prononce pas haute- 
ment pour le rétablissement de Ta monarchie, 

Sur quoi Mexandre répliqua 

“ Monsieur de Vitrolles, le jou 
reconnuitrais plus d'autre ali 
lermiger l'entretien sur ces mols ?« Je pars ce soir pour le 
quartier général du prince de Schwarzenberg, et je vous pro- 
ds que cel entretien aura les plus grands résultats (1). » 

Lè-dessus Vitrolles triomphe; il s'imagine avoir converti 
Alexandre comme Aimée de Coig 
Talleyrand. L'un et Fantre, en réalité, ainsi qu'il arrive sou 
vent, avaient dû leur succès moins à la qualité de leurs argn- 
ments qu'aux dispos nlérieures de reux qui les écou- 
tient. Aus 
croyaient. Ni Lun à 
Bourbons : 
aplani quelques dit 
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vù je serais à Paris, je ne 
que ln nation française », pour 
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chacun loutelois avait levé quelques objections, 
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ätillon, aller à Paris et 
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Alexandre voubil ne pus Uri 
à sceller l'allianve avec I nation frança 
Mour-propre. À 


nbides raisms de s'obis 





L réussi à flatter son 
en lui dont 
& contrariés él éombattus par ces 
érosail en droit d'enchiiner à ses dessins. Mais il ne EF: 
né qu'à la course vers Paris. H ne Fa pi agné à li mouar- 
chie, Alexandre ne lui a pas parlé de s'allier aux Bourtons 
mais à lu aise: il lui à promis les plus grands 
résultus de entretien muis il entendait par à la victoire et 
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la chute de Napoléon. Cependant les efforts de Vitrolles n'ont 
pas été vains. Son éloquence ne s'est pus dépensée en pure 
perte. Elle a insinué, dans l'esprit prévenu du tsar, que la 
nation française est acquise nux Bourhons, que son atonir 
apparente est l'effet de la crainte, que, si l'opinion était libre, 
elle éléverait des clameurs en faveur du roi, que, si Ja pro- 
vince reste muette de terreur, Paris parlera nellement dès que 
la victoire d'Alexandre aura rendu aux Parisiens La liberté. 
Elle n'a pas détruit les préjugés de l'Empereur contre les 
Bourbons, mais elle a affaibli sa défiance ct ébranlé son parti 
pris. Lorsque, dans la joie du triomphe, Alexandre, fidèle à 
ses chimères, eroira consulter la nation [rançaise et entendra 
Talleyrand Jui répondre : les Bourbons, il n'éprouvera pas le 
sursaut que cause la surprise d'une nouveauté hostile ; la répé- 
titian, sur des lèvres avisées et sceptiques, du eri de foi entendu 
à Troyes sera pour lui un symptôme d'autant plus digne 
d'attention que le suerès de la marche sur Paris, en justifiant 
les prévisions de Vitrolles contre Napoléon, aura mérité 
quelque crédit aux affirmations de eelui-ci en faveur de ses 
princes. 

Vitrolles ne songeait point à regagner Paris ; il n'avait cure 
des soucis de Talleyrand. Croyaut avoir gagné Alexandre, il 
prétendait conve: 




















tir Metternich et les autres. IL resta au quar- 
lier général des alliés ; il le suivit dans ses déplacements. Les 
négociations de Châtillon avaient élé rompues Le sg mar 
Cette rupture, qui comblait de joie Vitrolles, devait donner 
plus de prix à sa présence et plus de poids à ses avis. Mette 
uich devait reconnaître la difficullé de traiter avec Napoléon. 
S'i laissait encore un GE tendu de ce eôé (1), il lui convenait 
de faire entendre qu'il n'y avait de salut pour Napoléon que 
dans une prompte soumission. Castlercagh, dès longtemps 
partisan des Bourbons, se voyait dégagé, par la ruplure offi- 
celle, des devoirs de loyauté qui lui interdisaient de travailler 
à la chute de Napoléou tant que dureraient les négociations 
rngagées. La coalition glissait vers les Bourbons. Vitrolles 











up Ve a lettre du 38 mars 1814 à Cn 
Vitrolles, L 1, p. 128-129. 
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sement. JE fut invité à exposer ses 
tinrent, Je 


s'emplesait à activer le gl 
idées dans li rénnion que les ministres allié 
1g murs, à Bar-sur-Seine. 

U y demanda hardiment « la remise des provinees ureupées 
par des armées de ln coalition au gouvernement du roi, à 
l'alministration de «on frère, Monsieur (1) ». IL y donna non 
moins hardiment toutes les assurances qu'on lui demandait 
sur les concours qui pourraicut S'ofirir aux Bourbons. Les 
liés voulaient être rassurés « par la capacité des 














tinistres 
hommes » dont les princes s'entoureraient. I cherchaient 
des noms « où ils pauvaient les prendre, dans les célébrités 
mécontents, éluignées dit despole plutôt par In disgrâce que 
par la haine de la tyrannie. . 

« Par exemple, dit-on, le comte d'Arois aurait-il de l'éloi- 
snement_ pour l'abbé de Pradt, l'auteur de l'Antidole au 
Congrès de Rastudt ? Vous Je connaissez sans doule ? 

# — Certainement, dit Vitrolles, depuis longtemps et avec 
ulimité, Si ce n'était pas un compliment assez 
de lui ce qu'en“dil Lout le monde : « Ce n'est 


















une surte d 
perlide, je dira 
pas L'esprit qui lui manque. » 

ien, dit M. de Metterni 
celui nous offriraient de meilleu 
qui em ironne vos princes. 

a Mon Dieu répliqua Vitrolles, Fabbé de Prailt et tant 
d'autres ! Aidez-nous seulement À nous créer une exislenee et 
un pouvoir, et vous en verrez accourir de lous côtés plus 
qu'on n'en voudrait 

ue — Mais, reprit un autre, vous verrez que leurs préjugés 
les empécheront de rapprocher d'eux des hommes placés haut 
ner : M. de Talleyrand 1... 
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$ garanties que lout ce 

















dans P'opinion e{ qui peuvent lent 

Fouché ?... 
o — Eh ! pourquoi pas M. de Tall 

un peu emb le considérer comme entière 

ment rattaché à cette cause, an moins dans son cœur. 

ou On se mit à 

» plaisanterie ! ». 








and ? répond Vitrolles, 
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Messieurs, dans sa pensée, si vos voulez. Et l'on 
reprit plus sérieusement : « Mais votre prince saurait-il s'alia- 
cher Fouché? | 

s— Fouché ? répuud Vitrolles, c'est un peu Fo ; wusis enti 
s'il était nécessaire... (1) » 

Vitrolles s'étonne un peu de la singulière combinaison 
qui mettait une restauration sous la tutelle des de Pradt, de 
Talleyrand et Fouché, mais il ne veut pas compromettre son 
succès en contrariant Les alliés sur Les personnes ; il ue tient tête 
que sur un point. On veut le renvoyer à Paris pour ÿ préparer 
la grande coopération promise. Il veut aller à Vesoul pour 
joindre le comte d'Artois, se faire investir par lui et pouvoir 
traiter officiellement, au nom du prince. 

Les alliés n'ont qu'une préoccupation : Paris 








, savoir ce que 
fera Paris; Vitrolles n'a qu'une pensée : voir Monsieur et 
compromettre les alliés avec lui. Vitrolles l'emporte en allé- 
guant la proximité du prince, ln brièvelé du trajet, la nécessité 
d'avoir une approbation, des pouvoirs ct des ordres, l'avan- 
tage de ne retourner à Paris que deux jours plus tard, muni 
d'instructions précises el d'une mission formelle (2). IL ne se 
doute pas que ce détour l'empêchera d'arriver à temps à Paris 
et que Talleyrand, ignorant de l'honneur qu'il lui fait à 
Naney de l'investir gouverneur de Paris par la grâce de Mou- 
sieur (3), privé de ses avis, aura brnsqué le dénouement, en 
s'improvisant chef de gouvernement, par la grâce d'Alexandre. 














IV 


Tandis que Vitrolles courait les chemins de traverse de In 
Champagne et de la diplomatie, Talleyrand se morfondail 
toujours dans les incertitudes de l'attente. Le 12 mare, Bor- 
deaux s'est prononcé pour les’ Bourbons. Les autorités munr- 
ripales se sont portées au-devant du général anglais Berestord ; 
la cocarde blanche a été arborée, Je drapeau blanc à été hissé 





&t) Mémoires du baron de Vitrolles, LE, p. t4ÿ-r4s. 

2) Lit, pe 158. 

13) in, pe 234- 
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Sur la lour la plus élevée de la ville (17. Vainement le général 
Beresto a ville au nom de Sa Majesté 
nique, at-il blèimé limprudence des Bordelais ct décliné 
aux suiles de cette 





AL possession de 








tontes responsabilités pour les 
imprudence. La municipalité, suivie d'une foule nombreuse, 
allée saluer le due d'Angoulème qui suivait de près l’avant- 
nle anglaise, Bientôt la ville retentit des eris de : Vive le 
roi, vive le due d'Angoulème ! Le soir, elle est illuminée. Le 
bruit de l'événement arrive jusqu'à Paris. Talleyrand en 
discerne l'importaner, mais il se réserve, car l'événement n'est 
pas décisif et son importance ivest qu'éventuelle. La Régence 
n'a encore perdu ni ses chances, ni ses charmes. 

«JL paraît que Louis XVIII a été proclamé à Bordeaux au 
moment de l'entrée des Anglais, écrit le prince de Bénévent à 
la duchesse de Courlande. La ville était fort animée dans le 
sens contre-révolutionnaire au départ du courrier. Si la paix 
ne se lait pas, Bordeaux devient quelque chose de bien impor- 
tant dans les affaires. Si la paix se fait, Bordeaux perd de son 
importance ; il In perdrait de’ même, si l'Empereur était tué, 
car nous aurions alors le roi de Rome et la régence de sa mère 
Les frères de l'Empereur seraient bien un obstacle à cet arran- 
gement par l'influence qu'ils auraient la prétention d'exercer, 
mais ret obstacle serait facile à lever : on les forerrait à sortir 
de France où ile n'ont de parti ni les uns ni des autres () ». Le 
10 mars, nouveau billet. « Le Congrès est, ou va être rompu. 
C'est sûr. Maintenant le dénoncment ne peut se faire attendre, 
mais quel sera-Lif? On parlait aujourd'hui d’une conspira- 
tion contre L'Empereur et l'on nommait des généraux parmi 
les cohjurés, toul cela vaguement. Si l'Empereur était tué, sa 
mort axsurerait les droits de son fils, aujourd'hui aussi com- 
promis que les siens par les événements de Bordeaux et par 
le mouvement général des esprits en France. Tant qu'il vit, 
lout reste incertain, et il n'est donñé à personne de prévoir ce 
qui arrivera. L'Empereur mort, la Kégence satisferait Lout 1e 
monde parce qu'on nommorait un Conseil qui plairait à 
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tel, Histoire de h Kesteuration, & 1 p. 176: 
e d'Hidtoire diplomntique 288, pe n464e, Le billet << termine 
par Li meommandation : « Brûlez cette leltre, je vous prie ». 
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loutes Les apinions ét qu'on prendrait des mesures pour que 
ls frères de L'Empereur n'eussent aucune influence sur es 
affaires du pays. (1) » 

La Régence eût satisfait, encore à cette dale, Talleyrand parer 
qu'elle eût fait de lui, sans aueun doute, le premier par Fin- 
fluence et l'autorité dans ce Conscil de é à plaire à toutes 
les opinions et à exclure l’intrusion des frères de Napoléon. 

Mais, en peu de jours, l'Empereur enleva à la Régence ses 
dernières chances en enlevant à Talleyrand tout motif de la 
souhaiter. Non seulement il s'obstine à vivre; il veut encore 
éviler à l’impératrice et à son fils le contact avec les all Li 
redoute de les voir tomber aux mains de l'ennemi ct il prend 
le plus sûr moyen de les mettre à la merci de tous les ennemis 
Il ordonne la fuite alors que, pour survivre au naufrage de 
l'Empereur, il faudrait que la Régence fit tête à Paris et 
cherchät, dans un accomodement avec les vainqueurs, les 
seules chances de prévenir une coalition irrésistible de tous les 
adversaires de l'Empire, de ceux du dedans avec ceux du 
dehors. Si elle cessait de représenter la France, l'Impératrice 
ne pouvait être que la bénéficiaire où la viclime de l'asile 
autrichien. Mais, pour représenter la France dans le désastre 
ou la détresse de l'Empereur, il ne lui suffisait pas de l'appui 
des dévouements obstinés; il Jui fallait le concours des ambi- 
tions qui oscillaient entre la fidélité et la défeetion, il lui fallait, 
avant tout, l'aide protectrice ct garante du médiateur désigné 
entre l'Europe et la France, c ire du prince de Béné- 
vent, Or, la condition essentielle et primordiale de cette aide 
c'est la présence à Paris. Talleyrand est décidé à y rester, Il 
sent, par toutes les fibres de son ambition personnelle et 
patriotique, qu'il doit y faire aux vainqueurs les honneurs 
de la France pacifique, pour assurer à son pays, en même 
temps qu'à lui-même, le prix de ses trahisons contre l'Empe- 
reur. IL n'entend pas «y compromeltre pour des absents, 
libres de le désavouer, libres de plier au loin sous les sugges- 























41) Le billet se lermine par la même recommandation que le précédent : 
“ C'est Marcouy qui vous porte celte lettre, que vous brûlerez aussitôt 
que sous laurez lue, C'est essentiel. En général, chère amie, ne gardez 
point de fetlres, » Revue d'Histoire diplomatique, 1989, p. 247. 
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tions de Napoléon, libres de conspirer contre lui-même el de 
déchirer, dans une ralistrophe suprèmie, les trames si longue: 





3 Régenee, il ne le peul demeurer qu'à ta con- 
dition d'en être l'âme et Ja tôte ; il n'eu peut être l'âme et la 
lle que si elle res lui, à Paris. Son sentiment à cet 
égard n'a pas varié. Napoléon l'a deviné, mais ses soupçons ne 
l'ont pas éclairé sur les chances de salut de la dynastie ; sa 
colère l'a égaré, en l'empêchaut de voir à lemps l'issue qui 
pouvait ouvrir un avenir à son fils, par le sacrifice de son 
pouvoir et de ses 

Dans les sombres journées qui ont suivi l'échec de la 
Rothière, avant les lucurs de fol espoir que devaient allumer 
les foudroyantes leçons inlligées à Champaubert, à Montmi- 
rail, à Château-Thierry, à Vauxchamp, aux téméraires impa- 
liences de Blücher; Napoléon fait connaître à Joseph ses 
méliances, son indignalion et ses ordres. « Si Talleyrand est 
pour quelque chose dans cette opinion de laisser l'Impéra- 
à Paris dans le cas où nos Jorees l'évacueraient, lui 
éerit-il, le 8 février, c'est une trahison qu'ils doivent com- 
ploter. Je vous le répèle : méfiez-vous de cet homme. Je Je 
pratique depuis seize années ; j'ai même eu de la faveur pour 
lui; mais c'est sûrement Je plus grand enuemi de notre 
Maison, à présent que la fortune l'abandonne depuis quelque 
temps. S'i arrivait bataille perdue el nouvelle de ma mort, 
vous en seriez instruit avant mes ministres. Faites partir l'Im- 
pératrice el le roi de Roue pour Rambouillet, ordonnez au 
énat et au Conscil d'Etat et à toutes Les troupes dde se réunir 
sur la Loire, laissez à Paris ou le préfet ou un commissaire 
impérial où un maire. Ne laissez jamais tomber l'Impéra- 
trice el le roi de Rome entre les mains de l'ennemi (1). » 

Lorsque, après les vains prodiges d'une campagne aù 
L'héroïisme ne pouvait suffire à donner la vicloire au génie, 
la route de Paris fut onverle aux alliés, le Couscil de Régence 
fut appelé à délibérer sur le parti que devait prendre l'impé- 
ralriee, Joseph ne vouhit pas prendre sur ui la responsabilité 








ancunes. 
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Napoléon, L AXVIL p. 
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d'exécuter les ardres de Napoléon, 
au Conseil el suns avoir pris son avis. 

« Les trois grands dignitaires, écrit Henri Houssaye, Camha- 
cérès, Lebrun et Talleyrond, le président du Sénat Lacépède, le 
grand juge Molé, et tous les ministres, à l'exception des dues de 
Bassano et de Vicence, absents de Paris, se réunirent aux Tui- 
leries le 28 mars à & h. 1/2 du soir, sous Ia présidence ile 
l'Impératrice. Joseph fit connaître au Conseil le motif de la 
convocation, puis il donna la parole nu ministre de la Guerre. 
Clarke exposa la situation telle qu'elle était, sans chercher à 
en voiler les périls... (1) Ses paroles n'ébranlèrent pas Je 
Conseil. Plusieurs des membres parlèrent tour à tour, ass- 
rant que le départ de l'Impératrice désintéresserait les citoyens 
de la défense de Paris, en leur prouvant que tout espoir était 
perdu (2). Is insistèrent sur les dangers qu'il y aurait À laisser 
la capitale, si l'ennemi y entrait, en proie à toutes les intrigues 
La population, le gouvernement, la police, tout le monde 
pensait, tout le monde disait, tout le monde répétait que, Paris 
pris, il n’y avait plus d'Empire.… Talleyrand. qui conservait 


sans les avoir communiqués 














(à « Le due de Felre, dit Savâry, HR nm evposé evart des dangers dont 
Ia capitale était menneée et qui étaient si pressants qu'il avait ern, comme 
je l'ai dit, de son devoir d'en rendre compte à la rigente. ne vanlant pas 
rendre sur lui la responsabilité des événements. En comparant le temps 
Ci faflait à empereur pour arriver, el In proximité à laquelle ae tom 
aient les ennemis, À ne voyit aneun moyen de leur résister m. Mématres 
du due de Rovigo, t. VE. p. 40. 

£a} Pasquier. que ses fonctions de préfet de polie n'appelaient pas am 
Canseil, avait lé consulté par le due de Hovige sur le départ de l'imp 
trice. T1 ne lui avait pas dissimulé « que le départ de l'impératrire pro. 
duirait une impression déplorable, que déjà on ne devait prs compter, de 
la part des habitants de Paris. sur un grand fand d'énergie: mais que cetie 
mesure déteuirait le_peu qu ent eneore. qu'elle les aliénerait par F 
raison qu’en des privant de la seule protection qui pit leur faire espérer 
quelque ménagement de la part de l'ennemi, elle ne laisserait aucun doute 
sur le peu de cn qu'on faisait d'eux, de leur rüreté, de leurs propriétés à 
11 avait ajouté avec beaucoup de sens « que, même en faisant abstmetion 
des intérêts de la ville, il follait considéree que. si on étail dans le vas 
d'ouvrir une négociation laquelle sa débattus ceux de l'Empire 
tout entier, on rencontrerait quelques facilités de plus alors qu'on paris 
rait et agirail au nom de l'impératrice, ponr laquelle il était impossihle 
que les alliés et surtout l'empereur d'Autriche ne conservaent pus br 
coup d'égande. » Mémoires, 4. I, p. 216-216. 
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encore l'arrière-pensée de gouverner pendant la minorité de 
Napoléon IT, fut de l'avis général ; il déclara que, seule, In 
présence de l'Impératrice à Paris pourrait arrêter une révolu- 
tion. (1) 

« On demanda à voter. tous les membres du Conseil, à 
l'exceptian de Clarke qui opina pour la retraite et de Joseph 
qui s'abstint, — comme il s'était défendu de parler afin de 
n'influencer personne, — votèrent contre le départ de l'Impé- 
ratrice. Clarke, qui était au courant de là lettre de l'Empereur 
que Joseph allait bientôt produire, reprit la parole et dit qu'il 
ne fallait pas exposer l'Impératrice et le roi de Rome à iomber 
entre les mains de l’ennemi, qu'on s'exagérait les dangers 
d'un départ de Paris, que le pouvoir de l’Erupereur le suivrait 
partout et que, tant qu'il resterait un village où lui ou son 
fils serait reconnu, c'est PR que serait la capitale, Ià que se 
rallieraient tous les bons Français ; la discussion s’engagen de 
nouveau. Un second vote eut lieu qui donna le même résultat 
que le premier. 11 n'y eut pas, dit Rovigo, une seule voix de 
moins que dans le précédent. 

« Le roi Joseph, alors, exhiba une letire de l'Empereur, du 
16 mars (+), portant l'ordre formel de faire quitter Paris à 








+ préte une autre attitude à Talleyrand : « M. de Talleçrand. 
, évite de se prononcer et w'exprima son opinion que par un abais 
ment de bte qui disnit Lout ce qu'on voulait, mais qui prraissit signifier 
palement qu'on devait s'atendre à tout et se soumetire eux plus 
lristes nécessités ». Mémoires, LT, p. 216. La version d'Henry Houssaye 
s'apprie sur le Lémoignage du duc de Rovigo qui assisisit au Conseil : 
elle s'accorde mieux, d'ailleurs, avec le désir non douleux de Talleyrand 
de rester à Paris. « On proposa d'emmener l'impératrice à l'Hétel de Ville 
au moment än danger et de la montrer au peuple dans les rues, dans les 
fubourgs, ane los boulevards. Cel avis courageux, ouvert par M. Boulay 
äe la Meurthe, fut appuyé par tout le Conseil. M. de Talleyrand mi-même 
a dant ce sens} il développa les motifs ‘de son opinion el ne cache 
point la possibilité d'un bouleversement que la présence seule de l'impé- 
ratrice pouvait arrêter ». Mémoires du due de Rovigo, t. VI, p. 367. 
éri « Mon Frère, conformément aux instructions verbales que je vous a 
données et à l'esprit de toutes mes lettres, vous ne devez pas permettre 
que, dans aucun cas, l'impératrice et le roi de Rome tombent entre les 
mains des ennemis. Je vais menœuvrer de manière qu'il serait postihle 
que vous fussiez plusieurs jours sans avoir de mes nouvelles. Si l'ennemi 
8 aver des farers telles que loute résistance devint impas- 
sible, faites partir, dans IR divection de la Loire, la régente, mon Ale. les 
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l'Irupératrice et au roi de Rome, si Paris était menacé... Les 
membres du Conseil demeurèrent atterrés. Ts maintinrent 
cependant leur opinion, disant, avec raison, que, si le Conscil 
avait pleins pouvoirs pour décider, linpératrice resterait à 
Paris, mais que, puisqu'il existait des ordres de l'Empereur, 
il fallait y obéir. Ile ajoutèrent que, ces ordres ne souffrant pas 
la discussion, il avait été inutile de les appeler à en délibérer. 
On procéda, pour la forme, à nn troisième vote, et l'archi- 
chancelier, après avoir recueilli lee suffrages, déclara que 
l'Impéralrice partirait le lendemain à huit heures du matin. 
Lui-même accompagnerait la souveraine que suivrait aussi 
La Bouillerie avee le Trésur. Pour les ministres et les digni- 
taires, ils resteraient à Paris jusqu'au moment où le lente. 
nant général de l'Empereur leur ferait signifier l'ordre de 
départ. 

« À l'issue du Conseil, presque tous les ninistres s'arrêtèrent 
dans le salon d'attente pour parler librement. Chacun, À 
l'envi, déplorait la résolution à laquelle il avait été contraint 
de souscrire. « Si j'étais ministre de la police, dit quelqu'un 
à Rovigo, demain matin Paris serait insurgé et l'Impératrice 
ne partirait pas (1). » 

Si Talleyrand entendit le propes, il en fit son profit ; s'il ne 





Conse 
et le tr 





nds dignitaires, les ministres, les officiers du Sénat, les présidents du 
d'Etat, les grands officiers de la Couronne, le baron de la Bovillerie 
Ne quittez pas mon Als et rappelez-vous que je préférerais le 
B Sine plutôt que dans les mains des ennemis de ln France. be 
sort d’Astyanax, prisonnier des Grees; m'a toujours paru le sort le plus 
malheureux de l'histoire ». Napoléon au roi Jeseph, 16 mars 184. Cor. 
rspondance, L.XXVIT, p. 377-378. 

10 1844. p. 455-460. Savary rend éompte 
sil à « Malgré les intentions formelles 
mur, Je Gonseil ne changea point d'a 
paser outre. et de faire r 

«si l'opinion des mern 














en res term fin du € 
ifestées dans la lettre de L'enre 
le dure de Calore propos même de 
à Paris. Tout le monde per 
 déctler die la question 
Shen délibie ï le gouvernement ne devairat pos quitler 
Ja capitale : mais que, sil donner à entre de L'empereur son ei. 
cation, il ait inutile de les asombler, car on ne devait pas penasr qu'ils 
eusent l'intention de désobéir à l'empereur: c'était À crux mn 
investis de «on pouvoir à juger si le moment que er priner avait indiqr 
pour la retraite du gouvernement était arrivé. 
« M. de Talleyrand observa enrore que Lout était pordu si l'on quitta 
Paris; néanmoi a, à one Éroisiémnr épreuve, que, puisqiil À 
ail un ordre de l'empereur, on devail y obtempérer. mais que cck 
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l'entendit pas, il eut In même pensée et l'appliqua au soin de 
ses intérêts. En tout cas, si la résolution prise parut au Conseil 
sonner le glas de l'Empire, Talleyrand erut entendre sonner, 
en son âme, lé glas de la Régence. 

« Eh bien ! dit-il à Savary, voilà donc la fin de tout ceci ; 
n'est-ce pas aussi votre opinion? Ma foi, c'est perdre une 
partie à-beau jeu. Voyez un peu où mène la sotise de 
quelques ignorants qui exercent, avec persévérance, une 
influence de chaque jour. Pardieu ! l'Empereur est bien à 
plaindre, et on ne le plaindra pas, parce que son obstination 
à garder son entourage n'a pas de motif raisonnable ; ce n’est 
que de la faiblesse qui ne se comprend pas dans un homme 
tel que lni. Voyez, Monsieur, quelle chute dans l'histoire ! 
donner son nom à des aventures, au lieu de le donner à son 
siècle! Quand je pense à cela, je ne puis m'empêcher de 
gémir, | 

« Maintenant quel parti prendre M ne convient pas à tout 
le monde de se laisser engloutir sous les ruines de cet édifice ; 
allons, nous verrons ce qui arrivera. L'Empereur, au lieu de 
me dire des injures, aurait mieux fait de juger ceux qui lui 
inspiraient des préventions ; il aurait vu que des amis comme 
eela sont plus à craindre que des ennemis : que dirait-il d’un 
autre, s’il s'était laissé mettre dans cet état 3 (1) » 

Cependant, le 9 mars, Joseph est repris d'hésitation et 

















bien malheureux. M. l'archichancelier, après avoir recucilli tontes les 
voix; se déclara aussitôt pour le départ, en annonçant que Sa Mjesté 
partioit le lendemain, à huit heures du matin, pour Rambouillet, où elle 
emmènerait son fl. 

« Gene décislon pure, chaque ministre demanda des instructions pour 
son département, et 51 fut résolu 1° que le prince Joseph renternit À Paris, 
ct que l'archi-chancelier senl accompegnerait l'impératrice et le roi de 
Rome ; n° que les autres dignitaires, avée les ministres, resteraient à Paris 
jusqu'à ce que le prinee Tosple leur eût signifié Vardre de partir, que. 
pour éviter toute équivoque, il ferait parvenir à chacun d'eux par le grand 
juge, M. Molé; 8 il ful errêté que le président du Sénat accompagnerait 
Dinpémiriee el qu'avant de partir, il éerirait À tons les membres de ce 
corps de ne se rendre À aucune convocation illégale, c'est-à-dim qmi ne 
serai pas faite dans les formes preseriles par les conslitutions. » Mémoires 
du dne de Roviyn, 1. VI, p. 370-372. 

{} Mémoires de Hovigo, 1. VI, p. 378-379. 
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Talleyrand suit, avec allention, des perplevités qui peut-être 
renouvellent les siennes. Par trois billets adressés à Ja duchesse 
de Courlande, il lui «annonce successivement que le voyage de 
l'Impératrice rat décidé, que ee voyage ext ajourné et enfin 
que l'impératrice est partie, suivie de nombreux fourgons (1. » 
Dès lors, Talleyrand n'a plus qu'à aviser au mayen de ne pas 
la rejoindre. k 

Joseph n'a pas exécuté à la lettre les ordres de Napoléon. 11 

















Ha) Revne d'Histoire diplomatique 288. p. of. Pasquirr vite. on 
gant av 27 mars, ne scène qui serait de nanre à fire considérer Tales 
raud comme dès lors rollié aux Bourbons, mais la date paraît étrange il 
de récit même de Pasquier et let propos prôtés à Talleyrand, quê ne «'ac. 
cordent pas du tout aver ceux que le dne de Rovigo dit avair lé teni 
Conseil de régenre, s'expliqueraient mieux le ag que le 27 mare. Si Talle 
rand a dit, le 27 mars, à Mme de Rémnsnt, ce que Pi 
serait une preuve de plos à Pappni de l'assertian dn due de Rovien. d'anris 
lauelle Talleyrand re mit nneionrs langages. Mémoire, & VE. nt 
Quoi qu'il en soit. voici re que dit Pasquier +4 Le soir de ce jrgte (le 
je ronvoniat, chez Mes de Rémnent, M. de Talleyrand. M n'y avait d'étron- 
gers ane Toi et moi, et la canveration tomba naturellement nr le nrachain 
départ de limpératrice, Je die ce que j'en pensais et à qnel noint ir le 
regardais comme devant avoir de fâchences consmenres ponr I enner fe 
V'empereur. M. de Talleyrand sovait déjà que telle tait mon nninion : il 
Stnit de ceux mi avaient In In note qyg j'avnis remise an due de Rovina 
T1 soutint l'opinion contraire et aMRrma que rien n'impodtait plus f Vane. 
Lan an de no nas Iisser Fambar es femme nt sam file ontra los rive de 
<es ennemis. Je répondie que tont dénendait de L'importance qu'on alta 
À la pins on moine promnte rdifion de In enpitale et ax névartations 
Sont ect événement ponrraît Atre l’acensian, La diseneion fat extrêmement 
vive. 

« M'étant retiré le premier. je reone le lendemain nna ins 
Mo de Rémunat, de pasor immédiatement cher elle 

«Je n'af nas vou, diteelle amesitôt qu'elle me vit, voue niseur 
re que M. de Taïleyrand à dit hier au moment où vons êtes enrti 
&e nmantre marrles 2 Le n'ammis immnie pr mn M. Daumier ft 
ennemi de In maison de Bourhor : il a donné le vonsrit mi monvoit lai 
de plus contraîrè, — Fh bin !'rénliquaisie. Aitee-Mni de ma narf. ma roncine 
que je ne mis pas. tant s'en fat, mm ennemi de Ia Maison de Bourbon : 








nier rapporte, ee 
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em me serait sans doute anse fhoile am ni de me rallf 
suis même un des hommes de France à qui san retour nonrtnil convenir le 
siens et par mille raison : mai, en même temps. je enie mn hamnie 
honneur et tontes les fois que gens en ayant le Arai me demandernnt 
un cnnseil, je le leur donnerai en consrience. » Si j'avais eu hrenin 
d'acquérir quelqne lumière sur les intentions de M. de Tallevrnd. erri 
ait suff. Mais je savais déjà à quai m'mn 
un peu plus clairement que le moment apprnch 
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anrait dû, pour les suivre, expédier tout le gouvernement et 
partir lui-même avec la Régente. La décision prise par le 
Conseil de Régence a laissé quelque répit à Talleyrand. Mais, 
le 30 mars, lorsque Joseph abandonne, à son: tour, Paris, 
ministres et dignitaires doivent le quitter aussi. Talleyrand ne 
veut point s'éloigner, mais, fidèle à ses habitudes de prudence, 
il cherche à limiter ses risques, À s'assurer contre toutes Les 
éventualités. Les chances de la Régencr semblent évanouies. 
Cependant, si elles venaient à reparaître, il serait bon de s'y 
ménager une rentrée. C'est pourquoi Talleyrand va demander 
à Savary l'autorisation de ne pas partir: il fait valoir que 
l'édifice impérial ne peut être sauvé qu'à Paris, et, pour pou- 
voir sauver l'Empire, il réclame dispense d'obéir aux ordres 
de l'Empereur. Savary n'est pas dupe ; il refuse l'autorisation 
demandée, déclare qu'il va surveiller le-départ et prendre. des 
mesures pour le faire effectuer. Devant cet ordre péremptoire, 
il faut obéir ou rnser. ‘Talleyrand ruse. 11 entend rester. Il 
feindra de partir et se fera retenir (1). 

Sur des six heures du soir, Talleyrand arriva chez Pasquier, 
« ccompagné ou plutôt conduit par M” de Rémusat, car ce fut 
elle qui porta la parole © « Vous savez, mon cousin, dit-elle, 
que M. de Tallevrand a ordre de partir et de rejoindre l'Impé- 
ratrice, n'est-ce pas un grand malheur? Il ne restera donc 
personne pour traiter avec l'étranger, personne dont le nom 
soit de quelque poids auprès de lui. Vous devez sentir cet 
inconvénient mieux que tout autre, vous qui allez porter le 
poids d'une grande responsabilité. Vous le voyez, M. de Tal- 
leyrand est'dans le plus grand embarras, car comment ne pas 
obéir et, d'un autre côté, quel malheur s'il faut absolument 
qu'il s'en aille. — Je lui répondis, dit Pasquier, que je com- 
prenais tout cela à merveille mais que je ne voyais pas ce que je 
pouvais faire. — Cependant il vient vous demander conseil. » — 
M. de Talleyrand balbutia alors quelques phrases entortillées 
qui n'étaient qu'une répétition de c° que venait de dire 
M de Rémusa, et, enfin, ayant repris la parole, elle arriva, 











der le masque, et que la prise de Paris 
qu'il attendait, » Mémoires. LIL, pe ni 
Le) Mémoires du dne de Rovigo, t VI p. 212 
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après beaucoup de circonlocutions, à me proposer d'envoyer 
à la barrière par laquelle il devait sortir quelques hommes À 
ma dévotion qui ameutersient le peuple À son passage et 
diraient qu'il ne fallait pas souffrir que la ville fût ainsi 
abandonnée par ceux qui avaient le plus à perdre et par con- 
séquent le plus d'intérêt à la protéger : on le forcerait enfin À 
rebrousser chemin. » Pasquier pensait que le rôle du préfet 
de police est de prévenir où d'arrêter les émeutes, non de leur 
donner le branle. Il voyait, "d’ailleurs, clair dans le jeu de 
Talleyrand et ne tenait pas à se compromettre prématuré 
ment. I répondit que « dans mme situation où son premier 
devoir était de tenir le peuple tranquille, il ne risquerait cer- 
tainement pas une démarche qui ponrmit commencer à 
l'émouvoir. Mais. ajouta-t-il, vous avez un moyen bien simple 
d'arriver à votre but, et celui-là est sans danger. M. de 
Rémusat a un commandement dans la garde nationale et est 
sûrement préposé à la garde de quelque barrière, Que M. de 
Talleÿrand se présente à celle-là pour sortir el que M. de Ré- 
musat fasse, avec ers gardes nationanx, ce que vous me 
demandez de faire faire par le peuple. » 

« L'idée était fort naturelle, ajoute-t-il, et je crois qn'elle leur 
était déjà venue ; mais on aurait mieux aimé faire peser sur 
moi la responsabilité de Ta manœuvre. Vovant qu'il n'y avait 
pas moyen de me décider, on se résolut à snivre mon conseil 
et les choses se passèrent ainei que je l'avais indiqué. M. de 
Talleyrand, une heure après, se présenta à la barrière des 
Champs-Elysées, où se trouvait M. de Rémusat avec sa com- 
pagnie, et il fut très poliment invité à retourner chez Ini, ce 
qu'il exécuta sans se faire prier (1). » 











{9 « On a de In peine à comprendre, continue Pasquier, qu'un 
ausi avisé nit pu croire qu'une ruse aussi grossière le mettrait à l'a 
moindre danger ct que l'empereur, dans le ens où il reprendra 
pouvoir, serait dupe d'une pareille excuse de là part d'un homme contre 
Toquel 1 avait déjà tant de griefs. I faut bien cependant que M. de 
Talleyrand se soit fait, À cel égard, quelque illusion ; œela prouvé pu 
moins que son parté n'était pas encore à ablewent pris. ef surtout oi 
n'avait pes une confiance absolue dans celui que prendraient lea ce 
Peut-être craignait-il que l'empereur Alexandre, une fois maître die 
cédant à J'influence autrichienne, ne vint à impuser a volonté el n'est 
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Après cotte dernière révérenre À ses de 
l'Empire, Talleyrand s'en fat chez Marmont pour 
dans l'armée française, la défection à ln cause de 
et pour nouer, avec la coalition, le fil des temps nouveaux. 


iels envers 
jai 





des ménagements vis à vis des vaincus. Dans ce cas, le vieux diplomolc 
se serait probablement mis en avant pour conduire et aæurer la négociation ; 
son séjour dans la capitale lui aurait alors donné le moyen, ea se rendant 
fort utile, de regagner les bonnes grâces de Napoléon et de reveair à ln 


Lie des afaires ». Mémoires {. IL, p. 291-289. 
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CHATITRE V 


LE GOUVERNEMENT PROYISOIRE 


Le 30 mars 1814, les alliés attaquèrent Paris. Ils y avaient 
äëé conduits un peu par Vitrolles, beaucoup par Alexandre, 
plus encore par Napoléon. Le dernier avait cherché à compen- 
ser l'infériorité de ses forces par la rapidité des mouvements 
et par la surprise des coups frappés soudainement sur des 
adversaires divisés. Passant de Blücher à Schwarzenberg pour 
retomber eur Blücher, il avait semé, pour quelques jours, 
défaites et confusion dans les rangs ennemis. Mais il n'avait 
pu empêcher les alliés de recevair des renforts ; il leur avait 
appris la nécessité de se concentrer. L'échec devant Laon 
{10 mars 1814) et surtout les combats d’Arcis-sur-Aube (10. 
21 mars), achevèrent de le convaincre de l'impossibilité de 
tenir tête aux armées réunies de la coalition. De nouveaux 
slralagèmes s'imposaient pour diviser l'ennemi. Napoléon 
s'arrêta au plan hardi de pousser à l'est, de-rallier les garni- 
sons des places de Lorraine et d'Alsace, dans l'espoir de 
grossir ses forces, d'attirer derrière lui ses ennemis menacés 
dans leurs communications et de se ménager des chances nou- 
velles de battre en détail ceux qu'il ne pouvait se flatter de 
vaincre d'un seul coup, s'il était réduit à livrer bataille à tous 
ensemble pour défendre Paris. Mais il eût fallu, pour le succès 
de la manœuvre, que les alliés, déconcertés par des mouve- 
ments imprévus, se fussent mépris sur l'objet poursuivi par 
l'Empereur. Or des courriers, imprudemment lancés à tra 
vers les campagnes battues par les Cosaques, lombèrent aux 
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des alliés. Un billet de Napoléon à Marie-Louise appril à 
eeua-ci la résolution de L'Empereür de se porter sur la Marne 
“ pour éloigner P'eunemi de Paris él se rapprocher de ses 
pla Gi. Des dépèches adressées à Napoléon les rensti- 
gnèrent eur les inquiétudes cl le mécontentement des hauts 
fonctionnaires eL de la population de Paris. Alexandre, qui 
avait rejoint Sehwarzenberg, le 18 mars, pour le surveiller 
et l'entraîner vers Paris, réussit à décider le généralissime. Si 
les cummunicalions venaient à ètre coupées à l'Est, elles 
étaient assurées vers le nord. Schwarzenberg et Blücher, avec 
l'empereur Alexandre et le roi de Prusse, pouvaient pousser 
devant eux les faibles corps de Marmont et de Mortier jusqu'à 
Paris, avec la certitude d'une retraite vers Le nord si une sur- 
prise de Napoléon Les contraignait à reculer 

En prenant, Je 23 mars, le parti de rejoindre Blücher à 
Châlons, Schwarzenberg avait averti le, grand quartier géné- 
ral, où se trouvaient l'empereur d'Autriche et les ministres, 
ité de se mettre en garde contre un coup de main 
ais. D le jugeait, non sans raison, fort exposé à Bai 
sur-Aube. I conscillait de se rendre par Châtillon à Dijon (2). 
Ce conseil fut suivi sur le champ. Ainsi, Metternich, Castle- 
reagh, Hardenherg se trouvèrent à Dijon, quand les troupes 
de la grande alliance pénétrèrent à Paris, et Alexandre put 
isément jouer, sans être gêné par le « Ministre de la Coali- 
Lion », le rôle prépondérant qu'il avait toujours ambitionné, 


















ini V. Henry Houssaye 1814, p. 348. Tout au moins ce billet lea tout 
doute sur les intentions de Napoléon. « Le 22 mars, écrivait, le 31, le 

méchal de Wrède au roi de Bavière, le général Oscheroweky qui com- 
de tomba sur l'arrière-garde de Napoléon el In 
oment, nous vies cliremment que ce mouvement 
de L'empereur qui avai a Marne à Frémicourt tendait à marcher 
sue nos communications gspérant que, par: là, il nous engagerait à faire un 
imonvement rétrograde su: Je Rhin et & renoncer à notre jonction avce 

cher, Une lettre de la win de l’empereur à l'impératrice Marle-Louise, 
fut nous confirma sou plan et ses espérances ». Archives 
de Munich. Guerre contre la France en 1814. Correspondance et négocia- 
tiens du maréchal prince de Wrede, t. NI ; Wrede au roi, 31 mare 1816. 

ut Le comte de Mintster an prince régent d'Angleterre, Dijon, 28 mars 
sui. Die Absendung des Stats, und Cabinets Ministere Grafen von Münste 
mac Honneser nn un dus aupaquartier der alüirten Mächte in Frankreich ; 
Statsarchis, Hannover, Des go, XLE n° go. 
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cu apparaissant à L'heure du dénouement comme le chef de 
l'Europe victorieuse. 

Le 24 anars, Schwarzeuberg avait écrit à Blücher, pour lui 
donner rendez-vous, le 28, à Meaux (1). Le 29, les armées combi. 
nées commengaient leur mouvement d'approche pour préparer 
l'attaque de Paris par le nord. Elles devaient, de la sorte, être 
couvertes par la ligne de la Marne. contre un relour offensif 
de Napoléon; elles auraient, en cas d'échec, leur retraite 
assurée vers la Belgique. L'allaque militaire devait être pré- 
cédée et, au besoin, doublée d'une atlaque politique, Dans la 
matinée du 29, le colonel Blücher se présentait aux avant- 
postes français. Il était, dit-il, chargé par le tsar de porler à 
Paris des propositions de paix et de traiter de l'occupation de 
la capitale (2). IL remit une lettre à L'adresse du ministre de la 
Guerre et une proclanation du prince de Schwarzenberg au 
peuple de Paris (4). Cette proclamation, signée Schwarzenberg, 
était écrite dans le style d'Alexandre, 

Elle invitait Paris à décider de la paix el du gouvernement 
nouveau de la France. 

« Habitants de Paris, disait-elle, les armées alliées se 
trouvent devant Paris. Le but de leur marche vers la capitale 
de la France est fondé sur l'esprit d'une réconciliation sin- 
cère et durable avec elle. Depuis vingt ans, l'Europe est 
inondée de sang et de larmes. Les tentatives pour mettre un 
terme à tant de malheurs out été inuliles, parce qu'il existe, 
dans le pouvoir même du gouvernement qui vous opprime, 
un obstacle à la paix. Quel est le Français qui ne soit pas 
eonvaineu de cette vérité ? 

« Les souverains alliés cherchent de bonne foi une autorité 
salataire en France, qui puisse cimenter l'union de toutes les 
nations et de tous les gouvernements avec elle. C'est à la ville 
de Paris qu'il appartient, dans les circonstances actuelles, 
d'accélérer la paix du monde, Son vœu est attendu avec l'in- 
térèt que doit inspirer un si immense résultat. Qu'elle se pro- 











&) Henry Houssaye, 1864, p. 36e. 
(a) Jbid., p. 478. 
(3) Hd. 
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ia LA MINIS 








nonce 6, dès ee moment, l'armée qui est devant ses murs 





devient Le soutien de ses dér 
connaissez la situation de votre patrie, I 
ux, l'ocenpation amicale de Lyon, les 
ions véritables de vos 





« Parisiens, voi 
conduite de Bordea 
maux attirés sur la France et les dispo 
coneitoyens. Vous trouverez dans ces exemples le terme de lu 
guerre étrangère et de la discurdé civile ; vous ne sauriez plus 
le chercher uilleurs. 

« La conservation et lu tranquillité de votre ville seront 
l'objet des soins el des mesures que les alliés s'offrent de 
prendre avec les autorités et les notables qui jouissent le plus 
de l'estime publique. Aucun logement militaire ne pèsera sur 
la capitale. 

« U'est duns ces senliments que l'Europe en armes devant 
vus murs s'adresse à vuus. Htez-vous de répondre à la con- 
linuce qu'elle mel daus votre amour pour la patrie et dans 
voire sagesse (1). » 

L'allusion aux événements de Bordeaux aurait pu être inter- 
prélée comme uné invitation à se prononcer en faveur des 
Bourbons. L'interprétation eût élé inexacle, L'exemple de 
Burdeaux et de Lyon (2) n'était cité que pour engager Paris à 


























Gij De Pradt, précis historique sur la Restauration de la royauté en 
Krange, le 31 mars 1814, p. 8780 

“La procte “it Parque “était point l'ouvrage du prince 
de Schwarenberg, elle lui uvait été en quelque sorte surprise par le général 
de l'osso di Borgo, qui en avait eu la première idée dans un petit village 
où Le quartier général des souverains s'éteil urrèté avant d'arriver à Cou- 
launiers: Len avait fait adopter le soir le rédaction à son empereur, el 
le lendeumin matin celui-ci l'avait proposée au roi de Prusse, qui y avait 
donué son axsentiment, et au prince de Schwarzenberg, qui n'avait pas 
no» à J'ai tenu dans mes mains et lu, ajoute en note 
la minute de cote pièce d'une si grande importance historique. 
ait chargée de plusieurs corrections au crayon ut faites de la min 
de l'empereur “Alexandre ; celle-ci entre autres, à la suite de le phrase 
si conçue : « Parisiens, vous connaissez la situation de votre patrie, Ja 
uit de Bordeaux, l'oceupation amicale de Lyon, cte… » M. de Pozzo, 
lnjours pressé d'atteindre son but, avait mis : « Chèrchez dans l'autorité 
légitime ». L'empereur, plus circonspeet, avait effacé ces mols, et les avait 
sunplacés par ceux-ci, qui sont demeurés : « Vous trouveref dans ces 
esemples ». Mémoires LI, p. 245-264. 
6 évaené le 20 mars, par Augereau qui, après en avoir 
mul défeudu les approins, avt pris conseil des autorités civiles el, sur 
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négocier au Lieu de lutter. Alexandre désirail prendre la 
par la séduction non par la force (1). 

Deux raisons le guidaient, Il ne lui suffisait pas de vaincre. 
11 voulait élonner la France et L'Europe par sa magnanimité 
11 voulait éviter une lulie qui pouvait devenir aussi dangereuse 
pour les alliés que ruineusc pour Paris. Îl rèvait d'opposer 
son entrée triomphale dans la ville intacte et reconnaissante 
à l'entrée de Napoléon dans Moscou déserte. Il redoutait qu'une 
bataille, surtout qu'un combat de rues, ne le privât de la 
gloire d'une réronciliation due à sa générosité, qu'elle permit 
à Napoléon d'arriver à temps pour faire, des ruines de Paris, 
le tombeau de l'armée de Schwarzenberg. 

La proclamation fut refusée avec indignation par le général 
Compans, qui la rendit au colonel Blücher (>). Les alliés 
durent chercher d'autres vaics pour la faire entrer dans Paris. 
Ils ne réussirent pas à l'y faire pénétrer assez tôt ct assez loi 
pour atteindre l'opinion, jeter le désarroi dans les esprits, 
mettre les autorités en conflit et supprimer la défense. Ils 
réussirent, par des circonstances étranges, à la faire parvenir 
aux mains du roi Joseph dans les conditions les plus propres 
à tourner, vers la reddition, l'irrésolution et le pe: 
lieutenant général de l'Empereur. 
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imisme dit 





leur avis que l'on devait épargner aux Lyonnuis les calarnin 
tune inutile, avait donné ordre à ses Lronpes d'al 
Housaye 114, p. 32% et suivante. 

{) « Dans l'intervalle de nos marches. éerivait le 31 mars le marée 
chal de Wrede au roi de Bavière, j'avais supplié l'empereur Alexandre de 
faire maintenir une discipline plus sévère à mesure que nous nous rappro- 
cherions de Paris, nécessité dont il s'était convaincu lui-même : il m'écn 
ait le surlendemain : « Au moment où les armées alliées vont paraître 
sous les murs de Paris, ee n'est que par la plus exacle discipline que nou 
ponvons obtenir, Monsieur le Maréchal, les grands résultats auxquels nor 

spirons. Vous aver senti, un des premiers, la nécessité de rallier les habi. 
lants de la capitale de la France à ln cansé que nous défendons el ce but 
ærait manqué si, au lieu de voir une armée pratectrice, les habitants des 
campagnes des environs de Paris avaient à éprouver les malheurs d'une 
nutile dévastation ». Archives de Munich {Kænigl isches Geheimes 
Sluntsarehix. Guerre contre la France en 1814. Correspondance et négocie 
tivus du maréchal prince de Wrede, 1, D, Wrede au roi, 3e mars 1814. 

€) llenrÿ Houssaye rä14, p. 47ü. V. mission du général Baron dr 

Verger au Quartier général des puisances alliées, 1814, LE Strntsarehis 

de Munich. 
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és d'une résis. 
donner la ville. Henry 
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Mexandre, préoccupé, impatient du dénouement dont la 
promptilude seule pouvait assurer Le suerès, veilla fort tard, 
le 2 murs, au château de Bondy, aver le romte de Nesset- 
rode el Je prince Wolkonski. I prit toutes ses mesures, d'une 
part, pour se couvrir contre une allaque de Napoléon, hâter 
a cnpilulation de Paris, d'autre parl, pour garantir la liberté 
de ses communications par le nord, si la retraite devenait 
nécessaire. « IL faut, dit-il, que Paris se rende demain (1). » 
AL voulait décider de la reddition sans porter le combat dans 
la ville, en s'emparant des hauteurs qui la dominent. Il donna 
ordre à Nesselrode « de profiter du moindre arrêt dans le 
combat pour entrer en pourparlers sur la capitulation (2) », 
à ses officiers, de ne point chercher à forcer les barrières et 
‘le ne point laisser leurs suldats pénétrer dans Paris (3). 

Le 30 mars, vers 6 heures du matin, an architecte, ingénieur 
de la ville de Paris, capitaine de sapeurs-pompiers, nommé 
Peyre, arrivait au château de Bondy, après une nuit d'aven- 
tures. Il avait rencontré, à la barrière de Pantin, le général 
Hullin, gouverneur de Paris, en tournée d'inspection, Hullin 
lui avait appris son mécontentement de ce qu'un parlemen- 
lire russe avait élé refusé aux avant-posies ; il l'avait chargé 
de demander des explications au commandant de grand'-yarde 
sur les motifs de son refus, de rejoindre et de ramener, s'il était 
passible, le parlementaire écondnit. Peyre était parti avec un 
gendarme ; n'ayant pu obtenir des renseignements à la 
grand'garde qu'on venait de relever », il s'était dirigé vers les 
lignes ennemies el s'élait fait conduire, non sans quelque 
«peine, à Bondy. « Alexandre qui ne désirait rien tant qu'entrer 
en communications uvec Paris reçut lui-même le capitaine 
Peyre dans la galerie du château. Aux questions du souve- 
rain, Peyre répondit que Flinpératrice avait, en effet, quitté 






























Paris el qne Fou élait disposé à se défendre, Interrogé sur les 
de ln garnison, il garda le silence. Le tsar, alors, le 


force: 
vhargea de dire au commandant en chel que 





ient non 
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point trente mille hommes mais les deux grandes armées 
alliées qui étaient en ligne 

« Nous serons tonjours prêts à traiter, ajouta-til, même 
l'on se bat dans les foubourgs, mais si l'on nous oblige à 
forcer l'enceinte, nous ne serons plus maîtres d'arrêter nos 
troupes el d'empêcher le pillage (1). » 

Alexandre remit ensuile à Peyre une vinglaine d’exem- 
plaires de la proclamation de Schwarzenberg, appela le comte 
Orloff et lui ordonna d'aller avec Peyre « curume parlemen- 
taire jusqu'au roi Joseph pour hâter la redilition de Pa 

” Parter, Monsieur, dit-il à Peyre, le sort de votre ville est 
dans vos mains ». Puis, se tournant vers Orloff et prenant sou- 
dain un air inspiré, il prononça avec solennité ces émou- 
vantes paroles : « —- Allez, je vous autorise à faire cesser le 
feu quand vous le jugerez convenable et sans aucune respon- 
sabilité. Yous pourrez arrèler les attaques les plus décisives, 
même la victoire, pour sauver Paris. Quand Dieu m'a donné 
la Puissance et a fait le sucrès de mes armes, il & voulu que 
j'assure la Paix du Monde. Si nous pouvons arriver À ce but, 
sans répandre plus de sang, nous nous en féliciterons ; autre- 
ment, nous poursuivrons la Jutte jusqu'au bout. Dans les 
palais on sur les ruines, l'Enrope conchera ce soir à Paris (»). » 

Alexandre avait ajouté à ses intentions réelles de elémence 
et de générosité des menaces qu'il était résolu à ne pas mettre 
à exécution. H espérait pese plus efficacement par celle alter- 
native sur les décisions du roi Joseph. Il ne s'était pas Lrompe. 
Drloff n'atteignit pas Joseph. Le petit groupe des parlemen- 
taires arriva à Pantin, en plein combat. À leur vne, le feu cessa 
un instant, mais il reprit du côté français avant que les lignes 
Tussent franchies. Les Russes, un moment hésitants, se virent 
chassés par les chasseurs et rebroussèrent chemin tandis que 
Peyre et son gendarme régagnaient Paris 

Conduit par Tullin auprès de Joseph, Peyre Ini « remit les 
Proclamations de Schwarzenberg ; il rapportt ce qu'il avait vu 
‘Lemtendu, dénémbrant les forces des alliés el répétant les 
































{1} Henry Houssaye 1814, p. ég1-Apa. 
12) Henry Houssye 116, pe 498. 
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paroles si conciliantes et si terriblement menaçantes de l'empe- 

reur dde Russie (1) ». 
Joseph avait le comm 

assez de con 











element sup 
ance en lui-même pour 
ponsabilités, IL avait laissé, pour la conduite des opérations, 
carte blanche aux maréchaux Marmont et Mortier. Il n'osa 
pas duvantage prendre pour lui seul la responsabilité de la 
reddition. 1 erut à la défaite ; il voulut épargner à Paris le 
désastre d'une prise de vive force, Il partil pour R: 
au milieu de la bataille, après avoir chargé deux aides de 
camp de porter, à Marmont et à Mortier, le billet suivant : « Si 
Monsieur le due de Raguse et Monsieur le due de Trévise ne 
peuvent plus tenir leurs positions, ils sont autorisés à entrer 
en pourparlers avec le prince de Schwarzænberg et l'einpereur 
de Russie qni sont devant eux. Hs se retireront sur la Loire (2), » 

Sur le désir du roi, Peyre accompagna l'aide de ramp 
envayé au due de Raguse pour redire au maréchal re qu'il 
avait dit à Joseph. 


ae. n'avait pas cu 
ssumer toutes les res. 











bouillet, 














Marmont, dur de Raguse, eut Le rôle le 





plus rude. I livrait, 
le 30 mars, devant Paris son soixante-septième combat depuis 
es janvier L814. Il attaqua d'abord, se défendit ensuite avec 
vigueur, pay bravement de su personne et eut un cheval 
blessé sous lui, en chargeant à la tête d'une poignée d'hommes 
l'ennemi la grande rue de Belleville. 11 avait 
reçu, vers 1h. 1/4, l'autorisation de négocier avec l'ennerni. 
Il ne se décida à en user que vers 4 heures, lorsque la tournure 
du combat lui fit craindre d'avoir à disputer le terräin dans 
les rues de Paris 

IL envoya plusieurs parlementa 
Un seul parvint à les franch 




















es vers les lignes ennemies. 
Conduit auprès d'Alexandre, 
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celui-ci demanda nu armistice. La proposition ne pouvait être 
agréée ; elle cût fait gagner du temps aux Français; elle en eût 
fait perdre aux alliés. Le tsar voulait être maitre de Paris avant 
le retour de Napoléon ; il avait tout intérêt à aller vite, mais il 
n'eut garde de laisser échapper l'occasion attendue d'entrer en 
pourparkers. Il ordouna au comte Orloit d'accompagner le 
parlementaire auprès de Marmont. 

« Comme ces denx officiers arrivaient, sous une pluie de 
balles, à 50 mètres de la première ligne française, Orloff remar- 
qua un général qui se tenait au milieu des lirailleurs et qui 
en apercevant les parlementaires, fil cesser le feu. C'était 
Marmont. « Je suis le due de Raguse », dit-il en s'avançant à 
la rencontre d'OrlofT. — « EU moi, le colonel Orloff, aide de 
camp de l'empereur de Russie. » L'entretien fut de coufle 
durée, les deux interlocuteurs ayant également hâte d'arrêter 
le combat. « Le désir de Sa Majesté, dil Orloff, est de con- 
server Paris à la France et au monde. » — « C'est là aussi 
notre espoir, quelles sont vos conditions » — « Le feu 
ireront 

















eussera immédiatement, les troupes françaises ser 
en deça de l'enceinte. Une commission militaire se réunira le 
plus tôt possible pour arrêter les bases de la capitulation, — J'y 
cunsens. Le duc de Trévise ct moi, nous vous attendrons à la 
barrière de Pantin. Nous allons donner des ordres pour faire 
cesser le feu sur toute la ligne. Au revoir. » Orloif remonta 
à cheval el partit au galop; puis revenant sur ses pas, il dit 
au maréchal : « Les hauteurs de Montmartre sunt-elles au 
nombre des paints que vos troupes doivent évacuer ? » (Les 
alliés redoutaient toujours Montmartre qu'ils regardaient 
comme IAcropole de Paris.) Marmont réfléchit un instant 
“ Sans doute, répondit-il, puisqué Montmartre rst en dehors 
de l'enceinte (1). » Ni le due de Raguse ni Orloff ne savaient 
alors que Langeron élait au moment de s'emparer de cetle 
position presque sans coup férir (2). 

Bientôt, les commissaires nommés par le tsar se présen- 
tèrent à la barrière de Pantin pour arrêter les conditions de ! 


























11) Henry Houssage 1814, p. 5%2, d'aès la reltion d'Orloff, qui ar 
Urouvi, aux Archives topographiques de St-Pétersbourg 
&) Henry Housuye 1814, p. Ea-B8 
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capitulation. « C'étaient le comte de Nesselrode, le comte Orloff 
ct Je comte de Paar, aide de eamp de Schwarzenberg. » 
Alexandre, toujours préoccupé de l'éventualité d'une attaque 
de Napoléon, emlendait empêcher les troupes françaises de 
rejoindre l'Empereur ; il exigeait qu'elles se rendissent avec 
l ville. 

Les commissaires « trouvèrent Marmont seul. Mortier, bien 
que prévenu par un officier du due de Raguse, n'était pas 
encore au rendez-vous. Après quelques instants d'attente, 1es 
commissaires, sur la proposition de Marmont, se rendirent À 
la barrière de la Villette, puis dans les faubourgs de la Cha 
pelle où enfin ils joignirent le due de Trévise. On entra dans 
un cabaret situé près de la barrière de Saint-Denis et portant 
pour enseigne : « Au petit jardinet ». Nesselrode exigea que 
la ville fat livrée aux alliés et que toutes les troupes françaises 
inissent bas les armes. Indignés.… Marmont et Mortier décla- 
rèrent d'une seule voix que, plutôt que d'y souscrire, ils s’en- 
seveliraient sous les ruines de Paris. En vain, Neselrode 
démontra que, si le tsar voulait garder prisonniers leurs 
saillants soldats, c'était afin de contraindre Napoléon à faire 
la paix ; l'argument toucha peu les deux maréchaux. On en 
était 1à de la discussion, lorsque soudain, au milieu du grand 
e qui, depuis la cewation du feu, avail succédé aux 
s de la bataille, gronda nne terrible ranonnade. Les com- 
inissaires alliée se regardèrent un instant avec stupeur. Ils 
craignaïent que ce ne ft le canon de l'Empereur. C'était la 
prise de Montmartre ; un officier vint bientôt les en avertir. 
L'ordre de cesser le feu n'était pas parvenu à Langeron qui 
avait poursuivi ‘son attaque et venait d'en obtenir le succès. 

« Les commissaires alliés cherchèrent à se prévaloir de la 
possession de ces hauteurs pour faire accepter leurs condi- 
tions. Mais Marmont objecta qu'il avait consenti, dès 4 heures, 
à l'abandon de Montmartre. Que cetle posilion eût #16 cédée 
en vertu de l'armistice ou enlevée d'assaut, il importait peu à 
ses yeux. Pour les maréchaux d'ailleurs, la reddition de Paris 
Lun fait acquis ; ils ne disputaient plus que pour sauver 
leurs soldats, et, sur ce point, ils demeurèrent intraitables. 
Nesselrode et ses collègues se rendirent à Belleville pour tenter 
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de fléchir la volonté du tar. À sept heures ils étaient de 
retour, apportant de nouvelles propositions qui, bien que 
moins humiliantes, n'étaient guère plus acceptables : les 
troupes évacueraient Paris avee armes et bagages, mäis elles 
devraient se retirer par la route de Rennes, C'était un désar- 
mement déguisé, car, de ce côté, les corps des deux maréchaux 
ne pouvaient être d'aucun secours à Napoléon. Les dues de 
Raguse et de Trévise s'élevèrent contre la prétention de leur im- 
poser un itinéraire. « Paris, dit Marmont, n'est pas bloqné et 
ne saurait l'être, Quand même vous m'atlaqueriez cetie nuit, 
je défendrais Paris rue par rue, el je ne pourrais jamais être 
repoussé que sur Ja rive gauche de la Seine où je resterais 
maître de prendre In route de Fontainebleau. Pourquoi done 
soulvir ublenir, par un armistice dont les conditions blessent 
lhouneur de deux vieux soldats, ét que vous nv pour 
obtenir par la force ?... » Et après un silence, le maréchal re- 
prit d'une voix visiblement émue : « Messieurs, le succès de 
cette journée est grand pour vus armes ; les suiles en seront 
incaleulables ? Soyez modérés el ne nous poussez pas, le due 
de Trévise et moi, aux dernières résolntions 

La discussion durait depuis plus d'une heure lorsque Mor- 
ler se retira. « Je laisse le duc de Raguse continuer les pour- 
parters, dit-il, et choisir le parti qu'il jugera convenable. Quant 
à moi, je suis-obligé de prendre des mesures pour la défense 
de Paris (1). » Mortier ne songeait plus à défendre Paris, mais 
à l'évacuer (). Ses paroles toutefois produisirent L'effet 
voulu. « Devenu très inquiet, Orloft représenta à Nesselrode 
que, les troupes alliées ne pouvant attaquer la ville en pleine 
nuit, les Français auraient toute Jiberlé pour se retirer par la 
route qui leur conviendrait. 1 conclut qu'il fallait ou souscrire 
sur l'heure à la demande des maréchaux on suspendre les 
pourparlers pendant qu'une nouvelle démarche serait faite 
auprès du tsar, Mais, craignant que Marmont, irrité de tant de 
retards et de difficultés, ne revint à l'idée de délendre Paris, 
Orloff dédara qu'il resterait son ôtage. Nesselrode quilla le 
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wncèrent à évacuer Paris bien vin 
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maréchal, en l'assurant que le feu ne reprendrait pas avant que 
le colonel Orloff n’eût regagné les avant-postes russes. 

« Les choses ainsi arrêtées, Marmont emmèna le comte Or- 
loft dans son hôtel de la rue Paradis (1). » Il y trouva grande 
affluence. Peyre, en quittant Marmont, s'était rendu à l'Hôtel 
de Ville où le Conseil municipal était réuni. TN avait pu y faire 
connaître l'autorisation donnée par Joseph à Marmont de ca- 
pituler, Le bruit avait dû s'en répandre dans les milieux ayant 
des attaches avec la municipalité et parmi les fonctionnaires, 
Tous les personnages qui, par leurs fonctions on leurs rela- 
tions personnelles, pouvaient s'y croire aulorisés, étaient 
allés à l'hôtel du due de Raguxe, dans l'espoir d'y apprendre, 
avec les clauses de la capitulation, le sort qui les attendait. Le 
droit de la guerre était alors rude. 11 admettait encore le pil- 
lage des villes prises de force. Les conditions de Ia reddition 
après combat offraiént done le plus haut intérêt et excitaient, à 
bon droit, une anxieuse curiosité. 

Marmont fut l'objet des félicitations les plus vives. On lui 
savait gré de sa belle défense et plus encore, sans doute, des 
négocialions qui allaient épargner à Paris les horreurs du 
sac (2). « Sauf le comte de la Valette (3) et le général Girar- 
din (4) qui .s'élevaient contre la capitulation, et défendaient 
encore la cause de l'Empire, on parlait avec abandon de là 
chute inévitable de Napoléan et du prochain retour des Bour- 
bons. Laffitte se montrait un de leurs plus chauds partisans. 
Comme Marmont, évidemment troublé, lui ohjectait les dan- 
gers d'une restauralion pour les chefs de l'armée, dont la 
gloire serait prise à erime par les émigrés, le hanqnier ré. 
pliqua : « Eh! Monsieur le maréchal, avec des garanties écrites, 
avec un ordre politique qui fondera nos droits, qu'y 8-t-il à 
redouter ? » Déjà, un mois auparavant, le beau-frère de Mar- 
mont, le jeune Perregaux, qui, par parenthèse, était cham- 
bellan de l'empereur, avait répondu par ces mots aux mêmes 
objections : « Dans tous les cas, Macdonald et toi, vous serez 











Gi} Henry Honssoye 1N14, p. Br 
@) Henry Housaye 1814, p. 57 
(3) Directeur 1 des Postes, 
Hi Aide de camp de Bentbie 








M, arrivé de Troyes à heures du soir, 
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certainement dans l'exception (n. x An moment où M. de la 
Valette quittait Marmont, il apercut le prince de Talleyrand 
qui entrait avee M. de Bourrienne, Il ne denta point qu'ils ne 
vinssent pour « envelopper le maréchal (») » 

Il ne se trompait point. Sous le préleste de s'informer 
si les communications avec Blois re libres, Talley- 
rand s'était introduit pour entretenir le maréchal des malheurs 
publics et des difficultés de la situation. Selon sa manière, il 
cherchait sans doute à provoquer quelque confidence qui lui 
permit de surprendre s'il pouvait trouver, chez le héros du 
jour, un concours que les circonstanres pourraient rendre très 
précieux. Marmont eut l'inpression que Talleyrand n'atten-— 
dait que l'accasion de lui faire des ouvertures ; il affirme qu' 
refusa Loute occasion et que le prince de Bénévent se retira, 
Ayant échoué dans sa tentative (3). En tout cas, un jalon était 
planté et le succès n'était que différé. 

En sortant, Talleyrand traversa le salon el, 
aux mueltes interrogations des assistants surpris de le voir 
encore à Paris, il se dirigea vers Orloff ct Ini dit : « Mo 
veuillez bien vous charger de porter aux pieds de sa Majesté 
l'empereur de Russie l'expression du profand respect dn prince 
de Bénévent ». C'était un discret message pour se mettre 
à la disposition d'Alexandre à l'effet de reprendre les conver- 
sations d'Erfü un avis public qu'après le départ du 
négociateur de la capitulation de Paris, un autre négociateur 
était prèt à tirer les conséquences de cette capitulation. 
« Prince, répondit Orloff avec finesse, je porterai, soyez-en sûr, 
ce blanc-seing à la connaissance de Sa Majesté (4). » + 

Vers 2 heures, le comte Paar revint avec l’aulorisalion d'ac- 
cæpter les conditions des maréchaux. Alexandre ne pouvait 
qu'à regret laisser les troupes francaises libres de rejoindre 
Napoléon, mais il jugeait, avec raison, qu'il importait avant 
out d'être le maître de Paris. La capitulalion fut signée. Elle 
stipulait que les corps de Marmont et de Mortier évacucraient 
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Ui Henry Houssoye 184, p. 529. 
(3) Mémoires et souvenirs du comte de la Valette. €. TI. p. a2-93. 
3) Mémoires de Marmont, £. VT, p. 250. 
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la ville avec armes et bagages à sept heures du matin, ct que 
les hostilités ne pourraient reprendre qu'à 9 heures ; la-garde 
nationale, dont le &ort était séparé, devait être conservée, dé- 
sarmée au licenciée, selon les dispositions des puissances 
alliées ; il en était de même du corps de la gendarmerie muni- 
cipale. En ce qui concerne la ville elle-même, les maréchaux 
avaient accepté le texte proposé par Orlaff : « La ville de Paris 
est recommandée à K générosité des hautes puissances al. 
liées. » Le colonel russe avait assuré qu'il n'y aurait ni pillage 
ni violences ct que le tsar voulait épargner aux Parisiens 
« l'humiliation de voir un jour les clefs de leur ville dans 
quelque musée de l'Europe. » Alexandre tenait à se réserver la 
gloire d'une maganimité d'autant plus admirable qu'elle se. 
rait plus spontanée. 

Marmont avait prévenu Pasquier que, la capitulation ne 
réglant que les questions militaires, les autorités municipales 
avaient le devoir de se rendre auprès du tsar pour régler ce qui 
concernait la ville (D. Orloff se chargea de guider à Bondy 
la députation : celle-ci se composait du préfet de la Seine, 
M. de Chabrol; du préfet de police, M. Pasquier; de huit 
maires ou conseillers municipaux ; du chef d'état-major et 
“deux adjudants commandants de la garde nationale, MM. Al 
lent, Alexandre de Laborde ct Tourton (2). 














Après avoir introduit la députation au château, Orloff manta 
à la chambre du tsar. 
« Le souverain était couché. — « Quelles nouvelles m'ap- 


portez-vous ? — Sire, c’est la eapitulation de Paris. » Le tsar 
saisit le papier que lui tendait Orloff et le lut plusieurs fois. 
« Je vous flicite, reprit-il, votre nom est aitaché à un grand 
événement ». Îl se fit ensuite donner des détails sur la mis- 

Thon que l'aide de camp avait si bien remplie: puis il lui 
demanda s'il avait vu le prince de Bénévent. Orloff ayant 
rapporté les paroles échangées avec Talleyrand dans le salon 
de Marmont, le tsar dit : « Ce n'est encore qu'une anecdote, 
mais cela peut devenir de l'histoire, » Le jour même l'histoire 
alaïit sortir de l’anerdote. 


U Mémoires du chancelier Pasquier. 1. IL p. 234. 
&) Henry Houssaÿe 1414, p. 533 el Underwood, p. 232. 








LE GOUVEUNEMENT PROVISOIRE 15 


Ur 





Tandis qu'Alexandre endormait apr sous Le 
son orciller la capitulation de Paris, M. de Nesselroce recevait 

l députation de Paris. Il prit à part M. de Laborde qu'il avait 
cuvuu antérieurement et lui demanda « quel était l’élal de 
l'opinion et ce qu'il fallait faire ou plutôt ee que les Français 
voulaient qu'on fit. » M. de Laborde répondit que « les 
hommes distingués par leurs lumières étaient fort attachés aux 
intérêts de la Kévolution et qu'en général, ik penchaient pour 
la Régence, que les salons de l'ancienne noblesse désiraiont 
les Bourbons sans conditions et que le reste de la nation les 
recevrait sans déplaisir avec un gouvernement limité; mais 
que, s'il désirait des renseignements plus étendus, personne 
n'était plus à même de lui en fournir que M. de Talleyrand, 
tant à cause de son expérience personnelle qu'à cause des 
hommes d'Elat qui se réunissaient habituellement chez lui 
M. de Nesselrode demanda s'il était à Paris: M. de Labord® 
répondit qu'il y était la vrille au soir, mais que Napoléon lui 
avait donné l'ordre de se rendre à Blois. 

« Uctte conversation terminée, M. de Neslrode envo 
médiatement M. de Laborde à Paris pour dire à M. de 
rand'de ne pas s'en éloigner et pour le retenir par force s'il 
voulait en partir (1). » Plus n'était besoin de violence, même 
simulée, pour retenir Talleyrand. 

Lorsque l'Empereur fut levé, Nesselrode introduisit auprès 
de lui la députation. Alexandre, après s'être fait présenter 
“hacun des membres, prit la parole et se mit à paraphraser la 
proclamation de Schwarzenberg. Il ne fut pas plus explicite 
due la proclamation sur le futur gouvernement de la France, 
mais il fut infiniment plus clair et plus positif dans l'expres- 
Sion de sa haine implacable contre Napoléon. « Je n'ai, dit-il, 
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FN qu'un ennemi en France, et cel ennemi c'est l'homme qui 
m'a trompé de la manière la plus à abusé de ra 
confiance, qui à trabi avec moi tous les sorments, qui a porté 
dans ines Etats la guerre la plus inique, la plus odiense. Toute 
réconciliation entre lui et moi est désormais impossible ; mars 
je le répète, je n'ai en France que cel ennemi (1). » Puis 
s'adressant à Pasquier, il Ini demanda «il avait quelque chose 
à réclamer « dans l'intérêt de la ville et du bon ordre. » Pas- 
quier déclara qu'il estimait indispensable que la garde natlo- 
nale conservät ses armes, el continuât son service. « Vous le 
croyez nécessaire, dit le lsar, ch bien ! je l'accorde. C'est une 
grande marque de confiance que je donne aux Parisiens. J'es- 
père qu'ils s’en rendront dignes 6). » L'Emprreur renouvet 
Ja promesse que les soldats ne seraient pas logés chez les hahi- 
tants el x ajouta celle « de faire respecter les propriétés pu 
bliques et d'empêcher tout re qui pourrait avoir le moindre 
caractère de spoliation (3) ». 

Peu d'instants avant l'arrivée de la députation de Paris, on 
avait annoncé à Alexandre L'arrivée du due de Vicence, chargé 
d'une mission de Napoléon. Le tser ne voulut recevoir Cau- 
laincourt qu'après la députation : il chargea Nesselrode d’erm- 
pêcher toute communiealion entre l'envoyé de Fempereur et 
les représentants de Paris. Quand Caulaincourt fut introduit 
devant lui, il lui donna peu d'espoir; il ne lui dissimula pas 
que ses alliés et lui étaient désormais peu disposés à traiter 
avee Napoléon ; 

Alexandre préférait trailer avec Talleyrand auquel il venait 
d'expédier M. de Nesselrode, avant de donner audience au due 
Te Vicence, M. de Nesselrode avait mission de converter avr 

le prince de Bénévent « les premières mesures à prendre » (4) 

Le concert fut d'importance. J1 semble bien avoir été la répé- 

tition complète de la scène à laquelle Alexandre devait présider 

vers la fin du jour, C'est à l'entretien des deux ministres que 
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(9) Mémoïres du éhaneclier Pasquier, 1. I, p. 366. 
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43) Mémoires du chancelier Pasqui 
5 Lettres rt papiers du chanerlier ee 
Aubobiogaphie du comte de Nesselrode. 
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parait due la célèbre déclaration du tsar, qui fut publiée avec 
la date : 3e murs à 3 heures, tandis que la délibération dont 
elle était censée l'effet ne commença que vers 5 heures (1). 

Nesselrode fit son entrée matinale dans Paris, accompagné 
d'un cosaque et du prince Lichtenstein qu'il avait rencontré 
sur sa route. [l note au passage le temps superbe de ce jour de 
printemps, la foule qui, sur les boulevards, « semble réunie 
pour une fête et non pour l'entrée d'une armée ennemie n. 
I arrive à l'hôtel de in vue Saint-Florentin. Il trouve Talley 
rand à sa toilette, qui se précipile « à demi coiffé à sa rencontre, 
se jette dans ses bras », el l'inonde de poudre. Puis, les pre- 
mières effusions passées, Talleyrand fait appeler les « Hamel 
avec lesquels il élait en pleine conspiration » :le duc de Dalberg, 
Vabhé de Pradt, le baron Louis. La délibération se poursuit 
tandis qu'Alexandre pénètre dans Paris à la têle de ses troupes. l 
Nesselrode informe ses interlocutturs des vues de l'empereur ; 
il leur dit qu'une seule idée est positivement arrètée dans 
l'esprit du lsar « celle de ne pas laisser Napoléon sur le trène 
de France, que, pour l'ordre des choses qui devra succéder 
à l'empereur déchu, Alexandre ne prendra de décision qu'a 
près avoir recueilli les avis des hommes éclairés avec lesquels 
il allait se trouver en rapport (2) » 




















Les conspirateurs savaient le prix du temps. Instruits des dis- 
positions essentielles du tsar, ils prirent sans doute immédia- 
lement leurs précautions pour les publier le plus promptement 
possible; s'ils ne pouvaient rien faire sans l'assentiment 
formel d'Alexandre, ils pouvaient tout préparer sans l'at- 
tendre. La proclamation de Schwarzenberg était dans le style 
d'Alexandre; la déclaration d'Alexandre fut dans le style 
de Talleyrand. Il est probable qu'elle était rédigée el imprimée . 
avant que l'empereur de Russie fût arrivé à l'hôtel de la ruw/ 
Saïnt-Florentin, et, que les décisions nne fois prises, l'habi- 
leté consista à suggérer aux rédacteurs officiels Je texte mème 
qui était mis sous les presses de M. Michaud avce la mention 














13 6 Une conférence entre M. de Talleyrand et M. le comte de New 

role avait prérédé de quelques heures la tenue du conseil. On y avait pré 

paré ce qui devait être diseuté dans celuiei sn. De Pradl, Rérit historique 

Sur la restauration de la royauté en France, le 31 mars 1814, p. 6-6. 
12) Nesurude, autobiographie ; lettres el papiers, LE, p. 114-015. 
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# heures de l'après-midi, dans le supposition d'un défilé de 
Lronpes plus rapide où dune délibération plus brëve sous li 
présidence de l'empereur. 


IV 


Aesandre s'étail promis de conquérir Paris par sa magni- 
ficence après l'avoir conquis par les armes. 11 ne lui suffisait 
pas d'être vainqueur, il lui fallait être admiré. C'est dans un 
concert de louanges qu'il rèvait de sceller alliance avec la 
mation françuise. ne négligea rien pour réussir el il réussil 











à obtenir, sinon une alliance politique et durable, du moins 
des neclumations enthousiastes et un triomphe éphémère. 
Trois étapes marquent, dans la journée du 31 mars, les 





avan 





du lsar aux Français, et les progrès des sympathies 
qui tournent en ovations la gratitude des Parisiens. Le matin, 
exandre étale sa elémence aux yeux de la députation muni- 
cipale : s'il refuse une sauvegarde à le Banque de France, 
c'est pour K déclarer inutile, puisqu'il prend toute là ville 
sous sa protection (1). Ensuite, il déploie avec une mise en 
seène splendidement soignée, un appareil militaire qui té- 
moigne à la fois de la valeur de cette protection, de la puis- 
nee, de l'ordre, de la discipline, de la correction et de la 
belle tenue des armées de la coalition. Enfin, pour terminer 
journée, il ira, chez Talleyrand, signer le dernier manifeste 
de sa générosité, dans lequel il annoncera sa volonté de donner 
une paix favorable à ung France libre el maîtresse de ses 
décisions. 















Aus heures, la Lôle du cortège impérial attcint la barrière 
de Pantin. Des trompettes en nombre ouvrent la marche; 
sont suivis des Cosaques ronges de K garde qui s’avancent 
par rangées de quinze ehevaux de front, Puis viennent les en 
rassiers, les Hnseards et les escadrons de volantaires de la garde 
royale prussienne, les dragons et les huésards de Ja garde 








ne 





Ui Enderwood. p. 208 
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» Qi). Derrière celle splendide cavalerie appa- 
naissent les souverains. Alexandre, en unilorme vert avec 
épanlettes d'or et panache blanc, monte avec élégance un 
cheval blanc ; à sa droite, le prince de Schwarzenberg repré- 
sente l'empereur d'Autriche ; à sa gauche, le roi de Prusse 
avance en habit bleu avec épaulettes d'argent. Puis viennent 
l'helman des cosaques Platolf, lord Catheart, dont l'uniforme 
Seærlate et le petit chapeau plat tranchent au milieu des 
groupes ; sir Charles Stewart, couvert de rubans, de plaques, 
de croix, en costume fantaisiste « évidemment composé de ce 
Ai lui avait plu davantage dans les différentes armées (2) » 
Plus de mille officiers de toutes armes, de nations diverses el 
d'uniformes bigarrés forment l'état-major des souverains et 
marchent à leur suite. Derritre l'état-major défilent des mus 
profondes d'infanterie, entrecoupées de leur artillerie div 
sionnaire, « deux régiments de grenadiers autrichiens, puis 
le corps entier des grenadiers russes el la garde royale prus- 
sienne, enfin les deux divisions de la garde impériale russe. 
Les chevaliers gardes et quarante-sept escadrons de cuirassiers 
usses ferment la marche (3) ». Sur ces troupes d'élite, nulle 
trace des souillures ni des fatigues de la bataille de la veille. 
Les uniformes sont propres ; les armes sont brillantes ; le 
ust assuré. Les corps dont la Lenue est plus modeste et dont 
l'habillement moins soigné suppurle mal l'usure de la cam- 
pagné n'ont pas été admis à l'honneur de défller sur les bou- \ 
levards. Is ont été envoyés par les faubourgs, quelques-uns, 
— les plus misérables saus doute — à la nuit, prendre posi- 
tion sur la rive gauche de la Seine, pour couvrir Paris contre 
loute entreprise de Napoléon (4). 
Le défilé commença dans le silence devant les trottoirs 
dégarnis et les fenêtres désertes du faubourg Saint-Martin. Sur 


























41) Menry Housoye 1814, p. 562 
(2) Underwoud, p. 106. 
G) Leury Housuÿe 1814, p. 552. 
(&) Underwood, p. 229-280. 

« Le soir, lorsqu'il commença à faire nuil, un nombre considérabl 
de troupes alliées qui n'étaient pas complètement habillécs, entrèrent dan 
Paris. Aucun des corps vêtus de grandes capotes brunes ne s'était Lrouv 
à l'entrée triomphale ». Underwood, p. 233. 
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les boulevards, la foule atendait le spectacle, Muette d'abord, 
elle me tarda pas à animer. « Passé la porte Saint-Denis 
quelques eris encure Umides de « Vive l'empereur Alexandre ! 
Vivent les alliés! » commencèrent à se faire entendre. À ces 
premires arelamalions, le tear salue et dit très haut : « Je 
viens vous apporter h paix. » On applaudit; la foule erie 

ee Vive la paix!» et derechef : « Vive Alexandre | Vivent les 
alliés (1) D. 

A anidi vingt, la tèle du corlège arr à la bauteur du 
Uhéâtre italien (2). Un petit groupe de royalistes à cheval, qui, 
jusqu'à l'arrivée des alliés, n'avait cessé d'aller et venir sur 
les boulevards, en cherchant à provoquer des manifestations 
en faveur des Bourbons, se mit à défiler en précédant les 
Lrompettes de la coalition. Les cris de : Vivent les alliés | Vivent 
nos libérateurs ! furent entremèlés de eris de : À bas le tyran ! 
Visent les Bourbons 43) ! Les démonstrations favorables aux 
Bourbons furent cnevuragées par une méprise sur les senti- 
ments des alliés. Les troupes coalisées portaient un brassard 
blane. C'était un insigne adopté par elles pour éviter les con 
fusions sanglantes qui pouvaient se produire — et qui s'étaient 
produites en Fait — par suite de In multiplicité des uniforines. 
Le signe adopté pour ne pas être pris pour des Français fut 
cunsidéré, par les Parisiens, comme une sauvegarde pour eux- 
mêmes, romme une indication des vainqueurs en faveur des 
Bourbous. Les royalistes s'enbardirenl ; les timides arborèrent 
les couleurs blanches. Les acrlamations alèrent croissant à 
mesure que le cortège s'avança dans les quartiers élégants 
Le défilé, au dire d'Underwoud, dura quatre heures. Il se ter- 
mina aux Champs-Elsées. Les deux souverains et le prinec 
de Schwarzenberg s'arrêlèrent « sur le côté droit de l'avenue 
à la hauteur de l'Élysée » pour voir passer leurs troupes en 
marche. La foule qui avail reflué des boulevards continuail 
ses vivalk el ses acclanrations, « Pour mieux voir le défilé, des 
femmes prièrent des ofliciers de l'étabmajor de leur céder un 
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itnt leurs chevaus : autres moutèrent en eroupe dérrière 
des cosaques de la gare. Le ezr se pencha vers Schwarze: 
Lerg et lui dit en riant © Ponrvu qu'on n'erilève pas 6 
Sabines (1). » 

La revue terminée, Xlexandre se rendit chez Talleyrand, Il 
élait environ cinq heures (2). Le tsar avait eu d'abord l'inten- 
tion de s'installer à l'Elysée Bouchon. « Pendant sa marche, 
un individu avait glissé un billet anonyme au prince de Wol- 
konski, chef de l'état-major, qui le prévenait que ce palais avait 
46 miné (4) ». Le message était-il parti de l'hôtel de la rue 
Saint-Florentin ? Rien ne permet de l'affirmer. Il eut, en tout 
«as, pour effet de faire d'Alexandre l'hôte de Talleyrand. Par 
vrdre de l'empereur, le billet fut porié à M. de Nesselrode qui te 
montra au prince de ‘Bénévent. « Celui-ci ne voulut pas y 
croire » mais « par excès de prudence, il fit proposer à l'em- 
pereur de venir demeurer chez lui, en attendant qu'on eût 
vérifié le fait. » : 

Alexandre accepla, Ainsi, aux conseils demandés Talleyrand 
ajoutait l'hospitalité offerte. Ses avis n'en pouvaient avoir 
que plus de prix. L'accès auprès du tsar n'en pouvait être 
rendu que plus aisé. Eofin nul ne pourrait chercher à appro- 
cher de l'empereur de Russie, sans que Talleyrand en fût 
informé. Le vainqueur se mettait, en quelque sorte, sous la 
surveillance du price de Rénévent. Celui-ci n'était pas homme 
à négliger de lels avantages. 

Alexaudre arriva à l'hôtel de la rue Saint-Florentin dans 
les meilleures dispositions pour sceller l'alliance de l'empe- 
cœur « civilisé » avec la nation « civilisée », représentée par 
Talleyrand et l'entourage bigarré de colui L'empereur 
venait de savourer le spertacle de sa propre magnanimité. 
acclamée par « l'intelligence » de Paris. IL avait joué aver 
succès le rôle qu'il avait choisi. IL n'avait prêté qu'une allen- 



































15 Henry Houseaye 1814, p. 657. 
>) Cest l'heure indiquée par Pasquier, Mémoires t. If, p. 256 et par 
le Praut, Récit historique sur là restauration de lt royauté en Fra 
le Ja mars 814, p. 1. Elle concorde avec œrlle qu'on peut induire d 
wignage d'Underood. 
5} Lettres, & papiers de Nesselrode, L TL, p. 115. 
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tion distraite aux evis de : Vivent Les Bourbons ! (1) IL avait 
goûté davantage les ovations qui s'adresaient à sa personne. 
1 nasait plus qu'à présider avee grâce au ilénouement, en 
donnant à la France et à l'Europe le tableau d'un despote 
vielorieux, prêl à combler les vœux des vaincus en qui il ne 
voulait voir que des libérés. La dernière scène du jeu de la 
clémence allait manifester le libéralisme de l'autocrate, jaloux 
de donner aux Français le gouvernement le plus conforme à 
leurs désirs. 

La clémence toutefois entendait ne pas se livrer au hasard, 
et le choix de la France devait s'exprimer librement par des 
voix sûres, à l'abri de tout soupçon de folie ou d'irrévérence. 

Alexandre eut sans doute un cour entretien avec Talley- 
rand tandis que le prince de Sehwarzenberg, qui était muni 
des pouvoirs de l'empereur d'Autriche pour consentir à tout 
ge que les souverains pourraient décider, faisait au duc de 

© Dalberg ses confidences sur les vues autrichiennes : « Lui et le 
prince de Metiernich pensaient que la continuation de l'exis- 
tence souveraine de Napoléon, en France, était incompatible 
avec le repos de l'Europe, et que, Napoléon vivant, il n'y avait 
rien de mieux à faire que dé se fixer au retour de l'ancienne 
dynastie de France, dès que ce retour paraîtrait être le vœu de 
de la France, et que l'armée voudrait le proté- 





























ger (a): » 
A ne restait qu'à ratifier, dans une délibération augusle et 





ons de la conférence offi- 





officielle, sinon solennelle, les dé 
cieuse du matin. Le roi de Prusse ayant suivi de près l'empe- 
reur Alexandre, le Conseil s'ouvrit bientôt. IL comprit, outre 
L'empereur Mexandre et le roi de Prusse, le prince de Schwar- 
zeuberg et le prince de Lichtenstein pour l'Autriche, M. de 
Nesselrode et le général Pozzo di Borgo, Talleyrand et le due 
de Dalherg. L'Angleterre n'y fut point. représentée. Lord 
Castlereagh était à Dijon avec l'empereur d'Autriche et M. de 
Matternich; sir Charles Stewart ne put que déplorer son 
absence ; il n'avait pas qualité pour y suppléer et ne fnt # 
demnient pas invité À Je faire. 














üj 4 Underwood, p. 208. 
ki De Vradt, pe 68. 
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Alexarlre ouvrit la délibération en en indiquant l'objet (1). 
Après avoir déclaré que les alliés ne faisaienl point la guerre à 
la France mais à Napoléon et aux ennemis de la liberté du 
peuple français, il « dit à M. de Talleyrand qu'il n'avait pas 
voulu arrèter une délerminalion définitive auparavant d'en 
avoir conféré avec Lui, qu'il y avait trois partis à prendre : 

« 1°) Faire la paix avec Napoléon, en prenant toutes sex 
sûrètés contre lui ; 

« 2°) Etablir la Régence ; : 

« 3°) Rappeler la Maison de Bourbon (2). » 

« I} fut décidé tout d'une voix et sans débat qu'on ne trai- 
terait pas avec Napoléon. Le due de Dalberg, d'après de Viel- 
Castel, proposa d'appeler aû trône le roi de Rome, sous 
régence de sa mère, à qui l'âge du jèune prince eûl assuré 
pour lonylemps l'exercice du pouvoir (3). » Pareille proposition 
ne laisse pas d'étoriner de la part du due de Dalberg qui ne 
pouvail ignorer les dispositions de Talleyrand. Peut-être, si 
elle a été réellement faite, ne l'a-t-elle été que pour pravaquer 
la contradiction. L'atlitude contrainte d'Alexandre, poursuit 
de Viel-Castel, laissa voix que crtte proposition lui était peu 
agréable. 

Le général Pozzo Ja combattit avec son énergie ordinaire et 
n'ent pas de prine à démontrer tout ce qu'un’ semblable 
arrangement aurait d'incomplet, combien il serait difficile 
d'empêcher Napoléon d'exercer une influence directe où indi- 
recle sur les conseils de la Régence ct les dangers que cette 
influence crécrait {ôt ou tard pour la paix européenne. L'idée 
de la Régence fut écartée. 











(1) Sur cetie délibération, voir de Pradt (qui a assisté à ls dernière partie 
cu conseil), Récit hislorique sur la restauration de la royauté en France, 
le 31 mars 1814, p. 64 et suiv. Pasquier (qui, invité à y prendre part, est 
rrivé à 1'hôtel Saint-Florentin quand elle venait de finir}, Mémoires L 11, 
D. 256 et suiv. ; C4 Beugnot, Mémoires, p. 438 (d'après le rérit que lui en a 
fait Talleyrand) ; Talleyrand, Mémoires, & I, p. 163 et suiv.; de Viel. 
Castel, Histoire de la Restauration, L. 1, p. 200 et muiv. He VielCastel, seul, 
parle de l'intervention de Dalberg en faveur de la régence et de lu limide 
proposition d'Alexandre en faveur de Bernadotte ; malheureusement, selon 
son habitude, il n'indique pas kes sources, 

(3) De Predt, p.. 64. 

{8) De Viel-Gestel, L. I, pe 201. 





15 LE MINISTÈRE BE FALLEVRAND EX 18147 





leyrund, hostile à Napoléon el à la Régence, soutint 
qu'une seule solution était désirable el possible : le relour des 
Bourbons. Sans doute, ne fiLil pas valoir toutes les raisons qui 
l'avaient décidé lui-même (1); il n'était pas besoin de les 
produire toutes pour en donner de décisives. « Ni vous, Sire, 
dit-il en substance à Alexandre, ni les puissances alliées, ni 
moi à qui vous éroyez quelque inlluence, aucun de nous ne 
peut donner un roi à la France, La France est conquise, elle 
l'est par vos armes, et cependant, aujourd'hui même, vous 
n'avez pas culle puissance, Un roi quelronque, imposé, serait 
le résullal d'une intrigue ou de la force; l'une ou J'autre 





























ui Ua indiqué, en terms frappants, dans ss Mémoires, les raisons 
politiques, — non les eisons d'intérét personnel et d'opportunité — qui 
lui aux Buurbuns : 
« qu'ii faljait, c'était de trouver juste ce que la France voulait el ce 
que l'Europe devait vouloir. + 

« La Fruee, au milieu des horreurs de l'invasion, voulait être libre et 
Baretée : é'ébut vouloir la maisou de Bourbon dans l'ordre prescrit par 
da égilinrité, L'Europe, inquiète encore au milieu de la France, voulait qu'elle 

ésarmat, qu'elle rentrât daus ses anciennes limites, que le paix n'eñt 
e eunsamument surveillée; elle demandail pour cela des 
+ c'était aussi sonloir ln maison de Bourbon. 
ls Lisoins de la France et de l'Europe nue fois reconnu 
tout devait conconir à rendre We restauration des Bourbons facile; eur 
la réconciliation pouait être franche 

“La muison de Hourbon, seule, pouvait voler aux yeux de 
mens, si jalouse de sa gloire militaire, l'empreinte des revers qui 
dent de frapper son draprai 
a muison de Bourbon, seule, pouvait eu un moment et sans danger 
pour L'Europe. angères qui couvrufent son sol. 

«La nuson de Bourbon, seule, pouvait nohlement faire reprendre à ln 
ee les henreuses proportions indiquées par k politique et par la nature 
Ave la mnaiaunt lle Houibon, la France cessait d'être gigantesque pour rec 
ue. Soutyée du poule de ses conquêtes, la maison de Bourhon. 
nu élevé qu'elle doit occuper dans le sye- 
te socil + sde elle pouvait défauracr les vengedhces que vingt 
entre elle. 
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rbons pour arriver à in trône 
Me une constitution libre. Après avoir essayé de ous les genres 
docanisation et subi les plus arbitraires, le France ne pouvait trouver de 
repos que dans 6 marche consitutionnelle, La monarchie avec Je 
Bourbon ettrnit a légitimité complète pour les esprits même les plus nova- 
du ele joint lu légitimité que donne la famille à la légitimité que 
denuent Je nce devait désirer ». Mémoire, 
Elp 
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serait insuflisante. Pour établir ame chose durable et q 
acceptée sans réel 1 fant agir d' 
« Nous pouvons tout avec un princip 
ceh 





soit 
pe (1) 
Je propose d'admeltre 
de la légitimité qui rappelle au trûne les princes de la 
maison de Bourbon. Ces prinçes rentrent nussität en commu- 
nauté d'intérêt avec Les autres maisons souveraines de l'Eu- 
rope et celles-ci, à leur Lour, trouvent une garantie de stabi- 
lité dans le principe qui aura samé relte ancienne famille, On 
sera fort avec cette doctrine à Paris, en France, en Europe (2). , 

Alexandre ne se doutait assurément pas où le mènerait cette 
doctrine ; il ne prévoyait pas de quelle manière, désagréable 
pour lui, s'en manifesterait la force en Europe et Talleyraud 
lui-même, s'il en soupçonnait déjà la vertu, ne pouvait encore 
mesurer tons les développements qu'il saurait lui donner, Le 
tsar ne fat pas insensible à la valeur du principe qui jetaii 
levier et un point d'appui dans le désarroi de l'Europe, mais, 
pour que le principe portàt ses fruits et les portât imméiliate- 
ment, il fallait qu'il fût admis par l'opinion, non contredit 
par l'armée. Des objections furent faites, des questions furent 
posées. La population. sur le passage des troupes afliées, 
n'avait pas manifesté en faveur des Bourbons, Alexandre avait 
été vivement impressionné par l'énergie farouche avec laquelle 
les gardes nationales de Fère-Champenoise avaient dépassé Les 
limites de l'héroïsme au eri de : Vive l'Empereur. « Comment 
puis-je savoir, dit-il à Talleyrand, que la France désire ln 
maison de Bourbon ? — Par une délibération, Sire, que je me 
charge de faire prendre au Sénat et dont Votre Majesté verra 
immédiatement l'effet, — Vous en êtes sûr ? — J'en réponds, 
Sire (3). » Malgré l'assurance de Talleyrand, que F'impulsion 
donnée par le Sénat « serait suivie par Paris et par toute lu 
France. et quelque confiance que l'on et dans l'influence 
qu'il éteit dans le cas d'exercer sur le Sénat, cependant la 
résistance durait ençore (4. v Pour a vaincre, Talleyranc 
Proposa de faire comparaitre de Pradt el le ba 
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d, Mémoires, € 11, p. 160 
12) Ce Bengnol, Mémoires, p. 434$. 
6) Talleyrand. 
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témoins inattendus el singuliers de l'opinion qu'ils avaient 
fréquentée dans les anticharmbres impériales où les bureaux 
des finances. Ces précieux garants du zèle des Français pour 
les Bourbons furent introduits. 

« L'empereur Alexandre, faisant face à l'assemblée, allait et 
venait. Ce prince, du ton de voix le plus prononcé, et soutenu 
d'un geste très animé, dit de Pradt, débuta par nous dire 
que ce n'était pas lui qui avait commencé la guerre, qu'on 
été le chercher chez lui ; que ce n'étaient ni ln soif des 
conquêtes, ni celle de la vengeance qui l’amenait à Paris ; 
qu'il avait tout fait pour épargner à cette grande capitale, 
qu'il qualifia des épithètes les plus honorables, les horreurs 
de la guerre; qu'il serait inconsolable si elle en avait été 
atteinte ; qu'il ne faisait point la guerre à la France, et que ses 
alliés ei Ini ne connaissaient que deux ennemis : l'empereur 
Napoléon et tout ennemi de la liberté des Français. Î s'adressa 
alors au roi de Prusse et au prince-de Schwarzenberg, en leur 
demandant si ce n'étaient pas là leurs intentions. Leur acquies- 
cement ayant suivi cette demande, il répéta avec la même 
action une partie de ce qu'il venait de dire, insistant eur des 
sentiments dont la générosité nous pénétrait d’admiratton et 
de reconnaissance ; et après nous avoir répété plusieurs fois 
que les Français étaient parfaitement libres, que nous l’éfions 
aussi, que nous n'avions qu'à faire connaître ce qui nous 
paraissait certain dans les dispositions de la nation, et que 
son vœu serait soutenn par les forces alliées, il s'adressa À 
€hacun de nous. Lorsque mon tour de parler fut venu 
par la déclaration qué nous étions tous royalistes : que toute 
la France l'était comme nous; que. si elle ne l'avait pas 
montré, il ne fallait en accuser que les négoriations continues 
de Châtillon ; qu'elles avaient suffi à tout alanguir; qu'il en 
était de même de Paris: qu'il se prononcerait anssitôt qu'il 
serait appelé à le faire, ct qu'il y aurait de la sûreté; que, 
d'après l'influence que Paris exerçail sur la France depuis la 
Révolution, son exemple serait décisif, rl répété partout. 
L'empereur s'adressa de nouvear au roi de Prusse et au prince 
de Schwarzenberse : ils répondirent dans un sens parfaitement 
conforme à celui des opinions que nous avions énoncées. El 
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bien ! dit alors l'empereur Alexandre, je déclare que je ne 
Lraiterai plus avec L'empereur Napoléon ; il fut observé que 
Napoléon seul se trouvait exelu par cette déclaration qui 
n'atieignait pas sa famille, et & 
reur ajouta :.ni avec aueun membre de sa famille. On obtint 
de ce monarque que cette déclaration, qui devait fixer l'opi- 
nion de Paris, fût rendue publique (1). » 

« L'empereur Alexandre, pour épuiser toutes les combinai- 
sons et plus probablement encore pour se dégager d'une sorte 
de promesse faite dans des conjonctures bien différentes, sou- 
leva la question de l'opportunité du choix d’un général pour 
détacher l’armée du régime existant et prononça timidement 
le nom du prince de Suède, de Bernadotte, qu'il savait être 
odieux à tous ses alliés. M. de Talloyrand répondit que, st 
s'était un général qu'on voulait donner pour maître à la 
France, Napoléon était'le premier soldat du monde, qu'en 
dehors de lui et des Bourbons, il n'y avait rien de possihle et 
que toute autré combinaison ne serait qu'une intrigue. 
Alexandre n'insista pas. « Soit, dit-il, Mais ce n'est pas À 
nous, étrangers, à détrôner Napoléon ; qui s'en chargera ? » 
M. de Talleyrand expliqua qu'on pouvait rompter pour cel 
sur le concours des Corps constitués. du Sénat partienlière- 
ment. N fit remaïquer qu'une déclaration des puissances 
coalisées, par laquelle elles exprimeraient la résolution bien 
arrêtée de ne plus reconnaître Napoléon, fariliterait beaucoup 
la résolntion qu’on désirait. Sur l'invitation de l'Empereur, il 
lui présenta un projet qu'il avait, dit-on, rédigé dès le matin 
et que le prince revêtit de sa signature (2). » 

La déclaration d'Alexandre exprime, en elfrt, les idées de 





ur nes représentations, l'ompe- 




















fi} De’ Pradt. p. 68-50. 

is) De Viel-Castel, LL, p. 203. Dans sou anlobingruphie. Le rome dr 
Nessolrode écrit à propos de le déclaration : « de fus chargé. avec le due de 
Dalberg, de rédiger cet acte; nous nous enfermâmes dans un cabinet atlr- 
mnt an salon et, au bout d'une demichenre, nons sowmfmes aux sauve 
nine mn projet qui rent lenr approbation et fnt signé pu 
Alexandre ». Archives du comte de Nesselrode; L. IT. p. 116. Mais celle auto 
biographie 4 46 écrite longtemps après les événements et A1 es! prrsihle 
que les souvenirs de l'auteur | 
inème de le rédaction. Il parait plus probable que li déclaration, qui porte 
lempdeinte visible de Talleyrand, avait été rédigée dès le matin 
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Talleyrand et elle les exprime avec lhabileté voulue pour 
détacher les Français de Napoléon, en flattant leurs sentiments 
et leurs illusions. 

« Les armées des pu 











ances alliées, dit-elle, ont occupé la 
capitale de la France. Les souverains alliés aceueillent le vœu 
de la nation française 

« Je déclarent : 

« Que, si les conditions de la paix devaient renfermer de 
plus lortes garanties, lorsqu'il s'agissait d'enchainer l'ambi- 
tion de Bonaparte, elles doivent être plus favorables, lorsque, 
per un retour vers un gouvernement sage, k France elle. 
même offrira l'assurance de ce repos. 

« Les souverains alliés proclament, en conséquence : 

« Qu'ils ne traiteront plus avec Napoléon Bonaparle, ni avre 
acun membre de sa funille ; 

« Qu'ils respectent l'intégrité de l'ancienne France, telle 
qu'elle a exislé sous ses rois légitimes ; ils peuvent même faire 
plus, parce qu'ils professent toujours le principe que, pour 
le bonheur de l'Europe, il faut que la France soit grande et 
forte. 














« Qu'ils reconnaîtront et garuntiront la constitution que la 
nation française se donnera. Ils invitènt, en conséquence, Je 
Sénat à désigner un gouvernement provisoire. qui puisse pour. 
voir aux, besoins de l'administration, el préparer la con: 
tion qui conviendra au peuple français. 

« Les intentions que je viens d'exprimer me sont communes 
avee lontes les puissances alliées. » 

La déclaration était signée : Alexandre; par Ka Majesté 
impériale, le secrétaire d'Etat, comte de Nesselrode. Ainsi, 
Alexandre parlait seul au nom de la coalition dont il appa- 
raissait comme le chef suprime. 11 proclamait la France libre 
de ses destinées et mattresse du choix de son gouvernement, à 
la seule exclusion de Napoléon et de sa famille ; il chargeait 
le Sénat de mettre, selon Ia tradition révolutionnaire, des 
apparences de Jégalité dans le renversement des institntions ; 
il promeltail à la France, comme un minimum, les limites de 
l'ancienne monarchie ; il y ajoutait, pour prix de Ja sagesse 
dans l'élection du gouvernement nouveau, un élargissement de 





tu- 
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frontières, vague et indéterminé où les optimistes verraient 
aisément miroiter l'espoir de la rive gauche du Rhin. 

Les Bourbons n'étâient point nommés dans la déclaration, 
mais leur cause était gagnée et M. de Neselrode n'éprouvat 
aucune hésitation à annonrer à une délégation royaliste que 
la Restauration allait s'accomplir (1). 





Li 


Talleyrand avait joué le rôle qu'il s'était promis avec une 
dextérité, un sang-froid, une mesure et une décision vraiment 
admirables. 11 avait, à nn des plus gruves lournants de l'his- 
toire, engagé l'Europe et la France dans la voie la plus propre 
à assurer les bienfaits Les plus 1 s à l'heure présente : 
la paix, l'ordre et la sécurité. Mais l'œuvre du 81 mars n'était 
qu'un commencement. 1! fallait aviser sans retard à conjurer 
les périls et les difficultés qui pouvaient en compromettre 
l'issue. Talleyrand n'ignerait point qu'il venait de risquer sa 
tête, à conspirer, avee Alexandre, la chute de Napoléon. Il avait 
jugé que le risque valait d'être couru, avec la sérieuse assurance 
que donnaient à son audace les baïonneties de la coalition. Il 
s'était éouvert en engageant publiquement le tsar. La décla- 
ration affichée sur les mure de Paris ne promettait pas seule 








(1) De Viel.Cantel, +, T, p. 708. Les royalistes n'avaient en aucnne part 
A le délibération d'où allnit sortir le rétnblisement de ln royauté. Lrur 
activité s'était maniteslée dans le rue sur le passage des trompes alliées et. de 
façon plus fâcheuse. place Vendôme, Vers cinq heures, Je viromte Sosthènes 
de Ja Rochefoncquld. le marquis de Maubrenil, qui avait paradé sur les 
boulevards avec la croix de In Léxion d'honneur à la queue de son chesil 
#4 quelques exaltén avaient tenté de jeter ban la statne de Napolénn qui 
surmontait ln colonne Vendôme. 11 avait fall qu'un bataillon rise lee 
%int rappeler aux plus élémentaires convenance. (V. Henry Honssave (814 
p. 6621. Le soir « une réunion nombrense, composée. pour la pl 
partie, de ceux qui s'étaient montrés le matin sur Les boulevards, se fors 
chez M. de Mortefontaine et, après des débats bruyants et Iumultuens 
cle se décida à envoyer à l'empereur Alexandre une députation chargée de 
lui exprimer les vœux dn parti ». Cette dépulation, composée de M. de 
La Rochetoncauld, du comte César de Cholseul, de M. Ferrand. ancien 
conseiller an Parlement, auxquels s'adjoignil M. de Châteaubriand.… ne 
put arriver jusqu'à l'empereur. mais recueillit les assurances de M. de 
Nesselrode. De Viel-Castel, L. 1, p. 206. 
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ment aide et protection au gouvernement que, par leur libre 
décision, les Français opposeraient à Napoléon ; elle caution- 
nait la procédure qui, par le choix du Sénat, investirait 
Talleyrand du soin de présider à la. constitution nouvelle 
Mais il importait de manænvrer et d'ahontir avec rapidité. I 
fallait rallier, par des décisons nettes et promptes, l'opinion 
incertaine, démontrer aux alliés la justesse des prévisions par 
où on les avait entraînés, rassurer ceux que le retour de l'an- 
cienne monarchie pouvait, à juste litre, inquiéter, prendre scs 
garandies contre les excès des royalistes et contre les exigences 
possibles du roi, gagner des intelligences dèns l’armée el 
briser, par là, la force redoutable qui restait seule aux mains 
de Napoléon. 

L'affaire la plus urgente élait de conslituer un gouverne- 
ment provisoire et de le faire accepter par le Sénat. Talleyranc 
s'y employa sans retard. Déjà, au sortir de la délibération des 
souverains, Nesselrode lui avait acquis une recrue précieuse. 
Le préfet de police, M. Pasquier, avait refusé la veille de se 
compromettre pour le prince de Bénévent. Invité au Conscil 
de Ja rue Saint-Florentin, il ÿ était arrivé trop tard. Instruit 
par le baron Louis de ce qui venait de se passer, il n'avait pas 
voulu s'engager, au pied levé, sur Ja foi d'une autorité qüi 
Jui semblait suspecte. Mais le baron Louis l'avait remis anx 
mains de Nesselrode et le ministre russe lui avait conté « dans 
les plus grands détails ce qui s'était dit et fait au Conseil » en 
insistant « principalement sur l'inébranlable résolution qui 
était prise par le tsar et ses alliés, de ne jamais traiter avce 
Napoléon ni avee sa famille (1). » Dès lors, Pasquier fut con- 
vaincu de la nécexité de séparer la cause de la France et celle 
de Napoléon, sous peine de courir À des guerres et désastres 
sans fin, et il « résolut de faciliter par tous les moyens en son 
pouvoir la Restauration » de la maison de Bourbon (2). 

Sur l'invitation de Nessclrode, Pasquier revint le soir, rue 
int-Florentin, voir L'empereur Alexandre CD. Après l'entrée 
































Qù Pasquier. Mémoires, LI, p. 260 

21 hi, p. 261. 

18) Son areuvil, éerilil. fut des plus ol 
bete de détails, tent ee que son Ménitee mail dit le malin, 1 me 
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vue, il descendit chez Talleyrand et le trouva en conférence 
avec Je due de Dalherg, M. Louis ct M. de Jancourt. La coufé- 
rence avail pour objet de désigner Les membres du gouver- 
nement provisoire et d'aviser aux moyens de les faire nommer 
par le Sénat. La présidence du gouvernement provisoire 
devait naturellement échoir à Talleyrand ; il fallait, de plus, 
qu'une majorité lui ft toujours assurée; le duc de Dalberg 
et M. de Jauconrt qi étaient de ses intimes eurent mission 
d'assurer cette majorité. L'abbé de Montesquiou et le général 
Beurnonville furent choisis pour compléter le Conseil. Le 
premier « après avoir joué un rôle assez marquant dans le 
côté droit de L'Assemblée constituante, avait longtemps exercé 
secrèlement, À Paris, les fonctions de commissaire de 
Louis XVIII et était resté presque constamment en relations 
avee la famille royale (1. » 11 devait done marquer l'orienta- 
tion vers les Rourbons, au besoin jeter des ponts entre le gou- 
vernement provisoire et le roi el surtout, sans doute, couvrir le 
rouvernement provisoire contre lea criliques et les exigences 




















des royalistes. Le secand avait été pris, sans doute, à défant de 
maréchal disponible el sûr. Sénateur, comte de l'Empire, il 





gardait, depuis dix ans, rancune à l'Empereur de ne lui avoir 
point donné le bâton ; il appartenait au cercle de Talleyrand ; 
il devait être, sinon une attraction, du moins un exemple et 
une invitation au ralliement, à l'adresse de l'armée. 

Le Sénat comptait 14o membres ; go environ se trouvaient 
à Paris. La qualité de vice-grand-électeur de l'Empire donnait 
à Talleyrand le droit de présider la haute assemblée à dans des 
circonstances toutes spéciales et qui n'avaient aucune analogie 





dit que j'avais sa confiance, qu'il avait donné av général dont it faisait 
choix pour commander Paris l'ordre de s'entendre sur toutes choses avee 
moi, que e'éhnit un bruve el leyal homme dont je seruis contrut. En offet, 
le général de cet éloge. IL Lermina par ee paroles : 0 S'il 
au resté, quelqne chose qui vous blesse, ou sf vous eroyez qu’ 
soit utile à prendre, adresez-vous directement À m1 
ondannance, si sous ne pouvez pas venir, et voi 
aurez pau réponse au boul d'une demi-heure ». J'ai usé plus d'une fois de 
“elle permision el lonjours avec sucrès ». Pasqu émoires LIL 

















13 De Viel-Castel, L 1, p. 212. 
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avee celles du moment »; elle ne lui donnait aucun droit de 
la convoquer pour détraire les institutions qu'elle avail charge 
de conserver. Mais la faculté de présider en certains cas, prêtait 
à la confusion et permettait de voiler l'existence de l'illégalité. 
L'invitation d'Alexandre couvrait les sénateurs d'une protec- 
tion qui leur donnerait le triste courage de renier leurs ser- 
ments pour sauver leur situation. Il fut décidé de « faire 
avertir le plus de sénateurs qu'on pourrait et de les convoquer 
au Luxembourg pour le lendemain trois heures ». On s'arran- 
goa, sans doute, pour prévenir le moins possible ceux dont 
les sentiments semblaient trop suspects ; par contre, les émni: 
sares de Talleyrand déployèrent lout leur zèle à circonvenir 
ceux dont lu ducilité pouvait être escomptée 











VI 


Pendant que Talleyrand s'occupait de constituer son gou- 
vernement, ses affidés s'occupaient d'y rallier l'opinion. « Le 
31 mars, au soir, ils firent afficher la déclaration du tsar et le 
manifeste de Schwarzenberg, et d'accord avec Sacken, le 
nouveau gouverneur de Paris, ils remplacèrent, par des gens 
à eux, les rédacteurs de journaux qu'avait nommés l'Empe- 
reur. Michaud fut installé au Moniteur, Salgues et Berryer 
succédèrent, à la Gazeite de France et au Journal de Paris, à 
Tissot et à Jay. Berlin rentra en possession du Journal de 
l'émpire, qui reparut, le 1° avril, sous son anvien titre de 
Journal des Débats. Morin fut nommé directeur de la presse : 
il s'était rendn digne de cette position par les coups qu'il avait 
reçus dans la journée en distribuant des manifestes royalistes. 
11 donna l’ordre que les journaux du lendemain rendissent 
compte des événements de façon à faire prévoir la chute de 
l'Empire et le rappel des Bourbons par le vœu de la popula- 
tion. On obéit militairement. Le 1° avril, les gazeltes reprodui- 
sirent les proclamations des alliés, rappelèrent les cris enthou- 
siastes qui avaient salué les souverains et contèrent à l'envi les 
manifeslatians royalistes des boulevards et de la place de la 
Concorde (1). » 























Gi) Henry Houssye 1816, p. 567 


Google 





LE GOUSERNEMENT PHOVISOUE sr 


Le brande ainsi donné, Les premières journées d'avril furent 
aux Bour- 





fertiles en manifestations favorables à Talley rand 
bons. 

Le r° avril, À 3h. 1/9, suixante-J nateurs formaient 
l'ombre du Sénat. Talleyrand leur lut une courte harangue, 
mauvais brouillon rédigé par de Pradt (1). Les sénateurs 
n'étaient point venus pour critiquer un discours mais pour 
voustituer un gouvernement. Ils vatèrent.la lisle des cinq 
uoms que proposait Talleyramd. Après le vole, Talleyrand 
“rappela que « la déclaration des alliés invitait le Sénat à 
donner une constitution à la France. Quelques voix s'étant 
élevées pour faire remarquer qu'une Constitution ne s'impro- 
visait pas en quelques minutes, on se borna pour le moment 
à puser quelques buses sommaires que le gouvernement 
publierait dans une adresse au peuple français; il devait ÿ 
annoncer que le Sénat et le Corps législatif feraient parue 
intégrante de la Coustitution projetée, sauf les modifications 
nécessaires pour assurer la liberté des suffrages et des opr- 
icrs el soldats en retraile et les 














uiuns, que l'armée, les vif 
veuves conserveraient leurs grades, hunueurs el pensions, qu'il 
ue serait purlé aucune atteinte à la dette publique, que les 
ventes des domaines nationaux seraient irrévocablement main- 
tenues, qu'aucun Français ne serait recherché pour Les opi- 
nions politiques qu'il aurait pu émettre, el que la liberté des 
cultes et des consciences serait maintenue et proclamée, ainsi 











Ga) à Sénateurs, dit-il, la lettre que j'ai eu l'honneur d'adresser à cha- 
un de vous, pour les prévenir de celle couvocalion, leur en fait connaitre 
l'objel. IL s'agit de vous transmettre des propositions. Ce seul mot suffit 
pour indiqueï la liberté que chacun de vous apporte dans cette aanemblér. 
Elle vous donne les moyens de laisser prendre un généreux essor aux senli- 
ments dont l'âme de chicun. de vous est remplie, la volonté de sauver votre 
quys et la résolution d'accourir au sccours d'un peuple délaissé. 

à Séatenrs, les circonstances, quelque graves qu'elles soient, ne pet 
être au-dessus du pawiotisme ferme et éclairé de tous les membres de 
cette assemblée, el vous avez sûrement senti tous également In néresailé 
béraion, qui ferme la porte à loul retard, et qui ne lisse jras 
lir l'action de l'administration, le premier de 

ton 








nt 








d'une 4 
évonter La journée sans éla 
lous les besoins, pour là formation d'un gouvernement, dont 1 
formée pour le ein du moment, ne peut qu'être rassurante ». (Mon 
leur du à avril 1914) de Pradt, p. gg ; de Vicl-Castel, LL p. ar. 
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6 la liberté de Li presse, sauf la 
de cette liberté (1). » 

L'endaut que le Sénat instituail le gouvernement provisoire, 
al et le Cons pal de Paris (2), à l'ins- 
ligalion d'un de leurs membres, l'avocat Bellart, votaient une 
proclamation aux habitants de Paris. Après avoir rappelé, en 
termes violents contre Napoléon, les maux que le gouverne- 
meut impérial avait infligés à la France, « les deux Conseils 
déclaraient renoncer formellement à toute vbéissance envers 
Napoléon Bonaparte et exprimaient le vœu le plus ardent pour 
que le gouvernement monarchique fàl rétabli ‘dans la per- 
sonne de Louis VU (3). » La proclamation devait être impri- 
mée, distribuée, affichée dans Paris, notifiée À toutes les auto- 
s et envoyée à lous les Conseils généraux des départe- 
uts (4). 

Talleyrand j if le zèle des deux Comscils pour la 
Restauration. 11 n’entendail pas être déhordé par des maniles- 
ttions intempestives qui risquaient, en excilant les royalistes, 
de compromettre le$ garanties nécessaires contre la royauté 
« Les affiches posées par ordre du Conseil municipal furent 
eulevées. Le Moniteur ne reproduisit ni la prorlamation, ni 
la déclaration, et les autres journaux, à l'exception du Journal 
des Débals, gardèrent le même silence (5). 

Cependant l'œuvre du Sénat était complète. La nomina- 
tion du gouvernement provisoire éconduisait tacitement l'Em- 
pire ; elle ne lui fermait pas ouvertement toute porte de ren- 
e. parut urgent de couper court à toute intrigue bona- 
partiste comme À tout repentir d'Alexandre. Le 2 avril, sur la 
conoralion du gouvernement provisoire et sur la proposition 
du comte r connu pour ses sentiments 
publie niGen réa dt droit: Libuéct itnistré de 
la Justice sous le Directoire, Le Sénal voin, en ces termes, In 
déchéance de l'Empire : + Le Sénat déelare Napoléon Bona- 
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parte et sa Émile déchus du trône et débie, ei 
peuple trancais et l'armée du serment de fidélité. » Le comte 
lambrechts fut chargé de présenter le lendemain, à l'assem- 
blé, l'exposé des motifs qui devait justifier celle réolulion. 
Puis de ; ten corps chez l'empereur Alexandre, 
à pour l'informer de ee qu'il venait de faire. Alexandre en Lui 
répondant, s'altacha délicatement à: dissimuler, autant que 
possible, ce que la situation avait de blessant pour le sentiment 
national ; il répéta que ce n'était ni l'ambition, ni l'amour 
des conquêtes qui l'avaient conduit à Paris et qu'il n'y était 
venu que -pour repousser l'injuste agression de Napoléon ; il 
it qu'il était l'ami du peuple français, que l'acte du Sénat 
augmentait encore en lui ce sentiment ; qu'il était juste et 
sage de donner à la France des institutions fortes, libérales, 
en rapport avec les lumières nouvelles, et que ses alliés et Lui 
protégeraient la: liberté des délibérations du, Sénat. Cetle 
réponse fut accueillie avec enthousiasme... En sortant de chez 
l'Empereur, le Sénat alla faire une visite semblable au roi de 
Prusse (1) ». - 

Le lendemain matin, 8 avril, le comte Lambrechis présenta 
au Sénat « une nouvelle rédaction du sénatus-consulte de la 
veille, précédée d'un long préambule en forme d'acte d'accu- 
sation contre Napoléon (2) ». Les griefs énumérés pour justifier 
la déchéance étaient nombreux ; ils étaient exacts; mais ils 
condamnaient, en même temps que l'Empereur, le Sénat lui- 
même, qui, ayant la garde de lu Constitution, n'avait jamais 
osé s'élever contre les actes inconstitutionnels de l'Empereur. 
Le vote unanime du sénatus-consulte et de son préambule sou- 
ligna le scandaleux contraste entre la servilité d'hier et la sévé- 
rité d'aujourd'hui. El, pour allénuer Le scandale, le gouverne 
ment provisuire jugea bon d'achever le naufrage pseudo-légal 
de l'autorité impériale sous le flot moins trouble d'un corps 
moins diserédité. Le Corps législatif — le sénatus-consulte Le 
rappelait — avait vu droits méconnus par Napoléon ; il 
était exempt de toute compli 
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ia avait pas qualité pour réclamer le resprel de la const 
tution. A avait gagné quelque popularité en réclamant, à la 
Mu de 1813, des libertés et La paix, ec qui lui avait valu la dis- 


impériale, Le gouvernement provisoire erut donc oppor- 
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tun d'associer Le Corps lérislalif à la déchéance, Le 3 avril, 


“dix-neul députés, sur une centaine qui étaient pré- 
sents à Paris, Hnrent sance et votèrent la déchéance avec Ie 
simple « considérant que Aapoléon avait violé le pacte consti- 
Lutiunnel (1). À Fexemple du Séoat, ils alèrent ensuite rendre 








Visite aux souverains allié 

« La Cour de Cassation, la Cour des Comptes, les tribunaux, 
les maires, les oifiviers de la garde nationale, tous les corps 
constitués s'empressèrent, dans la soirée de ce jour et dans Ja 
+ du lendemain, de faire parvenir au gouvernement 
adresses d'adhésion au sénatus-consulle de déchéance, Ces 
adresses ne se bornaient pas à applaudir à la'chute du pouvoir 
absolu: la plupart demandaient, en termes chaleureux, le réta- 
blisement de la maison de Bourbon sur le trône de Saint- 
Louis (). » 

Vins, le gouvernement prouisoire se couvrait à Paris d'un 
dallasieus vernis de légalité, grâce à la désertion des corps offi- 
ls eLà la constitution d'organes nouveaux 
Dès Le + avril, il avait pourvu aux postes les plus urgents. 

savait choisi pour son secrétaire général le vieux Dupont 
de Nemours, an des rares survifants de ln sccte économique, 
membre de FAsemblée conslituante et Fun des plus fidèles 
représentants de ce qu'il y avait de sentiments honnêtes et 
philanthropiques dans la révolntion de 1789 (3) ». Au-dessons 
de eette enseigne honorable, le secrétaire Rouv-Laborie, homme 
d'infatigable activité et inlrigant sans scrupules, allait se char- 
ger d'initiuives inasouables et lier partie avec les bas-fonds de 













































ki bohème politique qui étaient à L'afût des ocrasions proli 
tables. 
Les ministres réguliers étant à Blois où auprès de l'empe- 








reur, des connnissaires provisoires furent désignés pour diri- 
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ger les diverk miuislères, Ce furent MM. Henrion de Pansey, 
président à la cour de Uassatiou, pour la Justice ; le comte de 
Laforest « diplomate de l'école de M. de Talleyrand, à qui il 
devait sa furtune (r) », pour les Affaires étrangères ; le comte 
Beuguot, ancien membre de l'Assemblée législative, conseiller 
d'Etat de l'Empire, préfet du département du Nord, pour l’In- 
térieur ; le baron Louis, l'un des administrateurs du Trésor, 
pour les Finances ; le général Dupont, tiré de la prison où il 
expiait la capitulation de Baylen, pour la Guerre ; le baron Ma- 
louet, l'un des membres les plus estimés de l'Assemblée cons- 
tiluante, pour la Marine, où il avait servi Napoléon avant d'en- 
courir disgrâce et exil ; M. Anglès, pour la Police, refusée pur 
M. Pasquier à qui elle avait d'abord été offerte par Tal- 
leyrand (2). 

De Pradt, l'étrange archevêque de Malines, surpris el indi- 
gné de n'être pas appelé au gouvernement, se vit nommé, en 
guise de compeusation, commissaire aux grandes chancelleries 
réunies de la Légion d'honneur et de l'ordre de la Réunion 
et fut, sans doute, flaité d'être salué à sa première entrée, par 
Fhuissier de service, d'un titre inattendu : « Mon Général ! (3) » 











26. 
Pusq 





Castel, LE, 

da) « M. de Talleÿrand, à moffeil de prend ist 
de la police ; je le refusni pour deux raisons : la première parce que je 
ne voulais pas suivre plus longtemps nta carrière dans la police, 
paire, impatience d'en sortir; ke «rome, parce que, dans ce 
, l'importance réelle était dans la préfecture de police, qu'il ne me 
semblait pus régulier de cumuler avec le ministère. Je préférai done faire 
nommer M. Anglès, dont je connaisuis le bou caractère et l'esprit pen 
envahissant n. Mémoires, t. L. p. 261-283. 

43) Henry. Hon pe 369. Bewgnol cite, à propos de ln dévun- 
vente de M. de Pradt, l'amusante anecdole qui suit : « Le jour nù le 
gouvernement provisoire fut formé, l'archevèque de Malines se présenta 
vhez M. de Tulleyrand et montra quelque surprise qu'on eût élmé une 
semblable machine, sans qu'on lui ait réservé une place ; il demande aver 
humeur au prince ce qu'on prétend faire de lui, car enfin on ne peut pas 
ke hisser de côté dans un pareil moment. — « Eh ! qui veut vons baiser 
de côté à reprend le prince : vous pouvez à l'instant même rendre le plus 
noble service ; nvervoux nn mouchoir blanc ? — Oui. — Mnis très 
Blanc > — Sans doute, — Eh bien, montrez-le. » L'archevêque lire son 
mnuehoir de sa poche; M. de Talleyrand le prend, et le aaisixant pur 
l'une des comes, en fait une sorte de drapean qu'il agile en toux les sens 
en eviant : & Vive le Roi ! -— Vous voyez ce que je viens de faire x mainte. 
nant, desrendez, prenez le boulevard de la Madeleine et sniver-le jusqu 

5 nu 
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ement ex 





Le général Dessolles, officier ju né, à qui l'amitié 
de: Moreau avait valu une demi-disgrice sous l'Empire, fut 
appelé au commandement de la garde nationale, dont le chef, 
le maréchal Moncey, avait suivi l'impératrice à Mois 

M. de Chabrol conserva la préfecture de là Seine et M. Pas- 
quier, la préfecture de polire. 

«M. de Bourrienne, ect ancien secrétaire de Napoléon, qu'une 
disgrâce encourue, dit-on, pour cause de péculat, avait jeté 
dahs la coterie de M. de Talleyrand, homme intelligent, rompu 

* à l'intrigue et aux affaires et qui, le jour de l'entrée des alliés, 
s'était mis de lui-même en possession de la direction générale 
des postes, où il avait utilement serondé le mouvement qui 
S'opérait, fut maintenu dans ces fonctions (1) » 

















mitunt votre monchoir, el érimmt 
pensez pas | considérez donc mam 


faubonrg Saint-Antoine, toujours er 
Vive le Roi 1 — Mais, prince, vous n' 
costume + je suis coiffé en. eccl 
li Légion d'honneur. — Précisément, si vous n'étiez pas habillé de 
sure, il faudrait aller faire votre toilette ; votre croix d'évèque, votre tou- 
pet, votre rond poudré, tout cela fera scandale, et c'est du: seandalc qu'il 
nous faut ». — Qui le croira ? L'auteur de tant d'ouvrages, entre lesquels 
trouve de remarquables, l'un des hommes de France qui a le plus 
+ M. de Pradl, enfin, descend l'escalier de M. de Talléyrand, por 
aller jouer celle nwscurade, Elle lui réussit assez bien d'abord ; il suivat 
les boulevards en jouant le rôle convenu, et avalt, comme de raison, 
assé un cortège as nombreux de polissons et de éurieux ; mais, par- 
M au houtevard Poisonmière, il donna dans une veine de honapartistes 
qui chargèrent l'archevèque el sa troupe et l'ebligèrent de relourner sur 
ses pus. Pressé dans sa retraite, force lui fut de remettre son drapcau dans 
sa poche et de se jeter dans les bas-cètés. Il regagna à toutes jambes le 

énéral de rue Saint-Flarentin, où il arriva essouflé et crotlé 
Le scandale ne pouvait pas être plus complet et plus gai 
le à son caractère. s'étendit avec emphase sur son nudacr 
11 raconta qu'il avait, au bout du compte, conquis à la cause 
royale ne portion notable de la capitale; s'il n'avait pas poussé au-delà 
du fauboure Poisonnière, c'est qu'à vrai dire il y avait eu de sa part 
xeès de con teprendre seul une aventure dont tout autre ne se 
serait ehargé qu'uvee de Lens esedrons bien mantés Au recte, il 
a'asait pus fui, el à la manière fière dont il a regardé la multitude, il a 
bien fait soir que rien n'était enpable de In en imposer, pas pins le regard 
ant que l'arfor civium prava jubentium. Et M. de 
nent ct de lui répondre : « Je vous avais bien 
vous feriez un effet prodigionx ». Mémoire 





lésiastique, je porte ma croix, mon ordre de 

















































dit qu'i 
D. ing 
D De VichGastel, LT p.229. 
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Le gouvernement provisoire éloit installé rue Saint-Floren- 
tin dans des conditions aussi inconfurtables que pittoresques 
Le comte Beugnot, accouru de Lille, en a laissé dans «ex Mé- 
moires, le piquant tableau. 

L'hôtel de M. de Talleyrand, dit-il, « était bien le endre le 
plus bizarre où pussent être enfermées Les destinées du monde : 
l'empereur de Russie el ses aides de camp oceupaient le pre 
mier étage ; le comte de Nesselrode, son ministre des Affaires 
étrangères, occupait le second avec ses secrétaires. M. de Tal- 
leyrand s'était réservé l'entresol où il était logé avec le gouver- 
nement provisoire. Des gardes impériales russes garnissaient 
la cour et la rue. On n'y distinguait guère le jour de la nuit. 
c'a pu ; on n'y vo; 
tranquilles que des cosaques qui sommeillaient sur la paille. 

« L'entresol de l'hôtel de M. de Talleyrand n'excède pas les 
proportions qu'on donne à cet étage dans le quartier de la 
place Louis XV. 11 est composé de six pièces, dont trois sur la 
cour étaient abandonnées au publie : celles qui donnent sur les 
Tuileries se composent de la chambre à coucher de M. de Tal- 
leyrand, où siégeait le gouvernement provisoire ; d'uu salon 
où travaillaient, pêle-mêle, les secrétaires de ce’ gonvernement, 
les ministres et tous les hommes en place qui avaient des 
rapports à faire ou des ordres à attendre : et enfin d'une biblio- 
thèque où M. de Talleyrand écoutait en particulier ceux qui 
étaient assez heureux ou assez habiles pour l'y attirer, ce qui 
n'était rien moins que facile. Cette partie de l'entresol était 
comble du soir au matin. Dans le salon, une grande agitation 
régnait. Les princes de l'intrigue parvenaient à s'y faufiler et 
se disputaient à qui dérorerait ce règne d'un moment. Le 
gouvernement diseulait souvent assez haut et lea portes 
ouvertes, et n’imposait à la curiosité impatiente que la loi de 
ne pas pénétrer dans la pièce où il siégenit. 

« C'était un tableau singulier que celui de M. de Talleyrand 
essayant de passer, avec sa démarche embarrassée, de sa 
chambre à eoucher dans sa bibliothèque pour y donner 
audience à quelqu'un à qui il l'avait promise et qui attendail 
depuis des heures. Il lui fallait traverser le salon ; il était arrêté 
par l’un, saisi par l'autre, barré par un troisième, jusqu'à ce 























le même roncours, la même agital 
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que, de guerre lasse, il retournât d'où il était parti 
morfonire le malheureux vers lequel il désespérait d'arriver 
Mais les pièces qui donnaient sur lu cour étaient occupées d’une 
manière plus étrange. Le première, qui sert d'antichambre, 
était remplie par la lourbe des intrigants, de ceux qu'on 
retrouve dès qu'on daigne les suuffrir, et qui forment le cor- 
lège obligé d'un pouvoir nouveau. Dans la seconde pièce se 
tenaient lex intrigants d'importance ; ceux-ci luttaient entre 
eux de bravades et d'impertinences ; c'était À qui avait contri- 
bué davantage à la chute du Corse, ct ces messieurs n'oc- 
troyaient qu'une part assez légère au gouvernement provisoire. 
La viclvire élait à peine acquise qu'ils se précipitaient sur les 
dépouilles iles vaineus, M. Laborie, secrétaire-adjoint du gou- 
vernement provisoire, donnait anssi des audiences parlien- 
lières dans la Lroisième pièce servant de rabinet dle toilette, et il 
avait presque autant de peine pour y arriver; qu'en avait M. de 
Talleyrand quand il essayait de pénétrer jusqu'à sa biblio- 
thèque. Ainsi, dans cet hôlel de la rue Saint-Florentin, un sou- 
verain magnanime, et avec Jui quelques hommes d'Elat, 
accomplissaient l'immense événement de ln restauration, à 
travers la confusion, le désordre et l'abandon, et foulés par 
une partie notable de la mauvaise compagnie de Paris (1) ». 

I fallait, pour achever, x l'immense événement de la restau. 
ration » faire disparaître Napoléon de la scène politique autre- 
ment que par des votes el des proclamations. Talleyrand et ses 
acolytes, très pénétrés de cette nécessité urgente, s'emplayèrent, 
sans tarder, à la recherche des moyens appropriés au but. La 
« mauvaise compagnie » offrit l'assassinat ; la « bonne », que 
Talleyraud se piquait de représenter, réussit par ln séduction 
d'un ruaréchal de France et par l'étroite surveillance de Fem- 
pereur de Russie (1 






































&5 Et Bemgnot, Mémoires, LL p. 4 
du) «A fin du conseil, nous mtnws lous nos soins à empêcher l'effet 
rs repré que les négociuteurs, au nom de Napoléon, pourraient 
nous ne pûmes les empêcher d'arriver, on parvint 

‘leur séjour, et à en atténuer l'effet. Dès qe nous 
fines sortis du entseil, M, le baron Louis et moi nous {ravaillèmes à nous 


mer Lun ds séneraux es plus influents et nous dépèchämes vers Ini ». 
Le Prudt, pe 72. 
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CILAPITRE VI 


L'ABDICATION DE NAPOLEON 


as, en général, par les 
sent rarement uit 


se distinguent 





Les poliiques n 
scrupules sur le choix des moyens ; ils prof 
respect exagéré de la vie humaine et sont Join d'en avoir tou- 
jours un respect suffisant, Les périodes de troubles, de révo- 
lution et de guerre sont des houillons de culture virulents pour 
ces mauvaises dispositions et la tourbe des intrigants qui pul- 
lulent, aux jours de crises, dans les bas-fonds, à l'affdt der 
que n'effreie 








occasions fructueuses, est fertile en aventurie 
point le crime profitable 3 
Napoléon était un péril pour les promoleurs et les complices 
de la chute de l'Empire. Se défendre du péril élait, pour Lous, 
une nécessité. L'appui d'Alexandre était une sauvegarde pré- 
cieuse, mais la protection du {sar n'était pas une garantie cer- 
taine contre un retour de fortune. Un revers des armes alliées 
n'eût offert de salut que dans La fuite. Les conspiraleurs du 
31 mars entendaient rester maîtres de la place. Leur victoire 
ne serait décisive que le jour où Napoléon serait désarmé. Cer- 
tains pensèrent que la disparition de l'empereur serait, pour 
eux, la meilleure assurance. Ils ne reeulèrent pas devant l'as- 
sussinat, pour gagner leur sécurité. Talleyrand a été accusé 
d’avoir prèlé les mains à leurs projets criminels. Aucune preuve 
n'a été produite eonlre lui, mais, comme en pareil eus, les 
preuves sont malaisées, les souprons sont volontiers donnés 
pour des preuves. à I faut le détruire, n'importe le moyen ». 
Ce mot susceptible des interprétations les plus diverses pouvait 
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servir de base aux suppositions les plus malveillantes et tn 
malveillance a pu d'autant plus aisément se donner libre car- 
rière qu'un complot contre la vie de Napoléon a été formé 
dans l'entourage de Talleyrand. Mais la conscience du prince 
de Bénévent est suffisamment. chargée par ses actes publics, 
pour qu'il soit superflu de la surcharger d'imputations qui ne 
sauraient être clairement établies. Le meurtre de Napoléon 
d'ailleurs n'aurait pas élé «ans risques pour le chef du gouver- 
nement provisoire. S'il l'edt débarrassé d'un danger évident, 
il l'eût encombré de difficultés nouvelles et, si la responsabilité 
eût pu lui en être clairement attribuée, elle eñt été de nature à 
entrainer sa perte. Le scandale eût exigé le désaven de ceux-là 
même auquel l'acte eût paru profitable, et tout d'abord le désa- 
veu des souverains alliés, La juste irritation des bonapartistes 
et de l'armée eût sollicité d'Alexandre un retour à la Régence, 
ä laquelle l'existence de l'empereur avait formé le principal, 
sinon Le seul obstacle. Le complot contre la vie de Napoléon 
semble avoir été le fait de brutaux ct de comparses, plns enclins 
à s'effrayer du péril présent qu'à mesurer la manière de le 
détourner. Si Talleyrand l'a connu, il n’en a certainement pas 
pris l'initiative et, s'il ne l'a pas désapprouvé, il ne Ini a cer- 
tainement pas donné une approbation qui eñt pu le:compro- 
mettre (1). 


















di Henri Hoseaye accuse Talleramd sur foi de Maubreuil et de 
Vitrolles. (V. 28%, pe SAN et aux.) De Viel-Castel IL Ep. 246), dit qne Tal- 
md parait avoir été étranger au complot. Pasquier est plus affirmalif : 
« Bien ne pent jslifier. dit-il. rieu mé peut donner une apparence de 
fondement à celte odicuse allégation, (d'avoir pu connaître le projet d'atten- 
fat contre ln vie de l'empereur Napoléon). Dans le tourbillon d'affaires 0 
M. de Talleyænd lors jeté, il a pu voir Maubrevil sans y attacher 
d'importa n'en fnis sueun donte, In » été, comme tant 
d'autres, présenté par M. Laborie; il en aura reg quelques mots obli. 
breuil, an long entretien. Le prince 
élait (op expérimenté, trop habile, ponr parler de choses sérieuses avec 
un inconnu ; quelques mols vagnes, d'une banalité complète, sont Irs seuls 
qu'il ail dû Mi adresser ». Mémoires, LIT, p. 375. 
Bougnot érrit de son côté : « Cependant, la partie sage es royalistes, 
e murtout ceux qui avaient pris conleur auprès de l'empereur, ne s'élevaient 
pas contre Hi composition du gonvernement. provisoire ; ils exprimaiont 
seulement le regret de n'y voir pas figurer un ou deux personnages des 
leurs. Mais la partie ardente essaya bientôt d'élever autel contre autel, irriter 
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$a finesse avait d'autres ressources pour désagréger le seule 
force qui rendit encore Napoléon redoutable, l'armée. 

Quoi qu'il en soit, le 3 avril dans la matinée, Pasquier était 
surpris et scandalisé d'entendre le duc de Dalbore lui annon- 
cer le complot. Pasquier venait de lui exposer « re qu 
su des inquiétudes et des craintes qu'inspirait encore 'Empe- 
reur à l'état-major de l'armée coalisée : « Quand des généraux, 
ajouta-t-il, dans une telle position, avec une telle supériorité 
de forces, ont une peur si évidente de celui qu'ils vont com- 
battre, comment voulez-vous qu'on n'entrevoie pis pour eux 
la possibilité d’un grand revers ? — Vous avez raisan, me ré- 
pliqua le due, aussi va-t-on chercher d'autres sûretés querelles 
à. — Où prétendez-vous eu trouver ?— N y a déjà des mesures * 
prises; on ira au-dévant de la chance qu'il faut, en effet. 
redouter. » Alors il m'expliqua qu'un certain nombre d'indi- 
vidus délerminés, et conduits par un vigoureux b..., je prend 











qu'elle était d'avoir été aecmeilie, quand on avait cru avoir bescin d'elle. 
puis ceponssfe quand le gouvernement provisoire, muni de f'abdiention 
are jgea que les sersicrs dos hommes de cette trempe ne pou- 

nt pins être utiles et pouvaient devenir dangerous. En effet, dans les 
premiers jours d'avril. et lorsqu'on ignorail quel genre de résistance on 
Buait à essuyer, de da part de l'empereur el de ses partisans dans la 
on avait reçu an gouvernement provisoire, et même encouragé 
quelques aventuriers qui enchérisnient entre eux à qui prapowrait des 
prodigrs, M. de Talleyrand Inissait parler lee uns, sans dire un mot. ct à 
Fattention qu'il avait l'air de leur prêter. 31 Jen ronvayait convainens qu'il 
ke avait appronvés. D distribunil aux antres de ces signes on de rs mats 
enveloppés dont. 31 n le secret pour faire des dupes, sans se compromettre, 
et ce ser quelque chasse de semblable qu'il aura lisé tomber sur le mar. 
quis de Maubreuïl, et que celui-ci aura pris pour un encouragement. 
Quoique Manbreuit le fois répété, et qu'il ait pordu la tête à force 
de le répéter, je ne pas que M. de Talleyrand soit roupable de celte 
atroce exritation. Maubreuil lui a passé sous les yeux comme bon nombre 
parce qu'il m'a ét 



































pas accordé plus d'attention qu'à un au 
extravagantes propasilions, et Manbreuil aura concu du silence qu'on 
l'avait approuvé. Car, en mème lemps que je tiens M. @® Talleyrand pour 
innocent de l'excitation, je le crois fort enpable de n'avoir pas 

cale el de l'hunneur, et de l'avoi 
que en dernière analyse le suects Le plus 
aleyrand plus à l'aise». Mémoires p. dig- 

















son mauvais sé 
noir de ce génie mettait M. de 
450. 
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ses propres termes, revêliraient des uniformes de chasseurs 
de la garde qu’on avait dans les magasins de l'Ecole militaire, 
et que, soit avant, soit pendant l'action,. ils s'approche- 
raient de Napoléon à l'aide de ce déguisement et en délivre- 
raient la France (1). » 

Le vigoureux bougre était le marquis d'Orsvaul de Mau- 
breuil qui s'était signalé, le 41 mars, par les excès ingécents de 
son zle royaliste sur les boulevards et place Vendôme. Officier 
de cavaleri 
qu'il avait attachée à la queue de son cheval, Rniné par une 
vie de spéculations et de désordres, il s'était vanté d'être prèt 
“ à risquer dix fois sa vie pour reprendre la place qu'il était 
destiné à occuper dans le monde avant I Révolution (»}. » 
Eutil l'initiative ou fut-il sollicité? Il connaissait Roux- 
Laburie, alla le trouser ou se rendit à son appel, le à avril, el 
lit marché. Mais, dans la nuit du 2 an 4, il n'avait réussi à 
recruter qu'un complice. Laborie l'ajourna à g heures du soir. 
Les nouvelles de la jonrnée avaient changé les dispositions. 
Au nouveau rendez-vous, le secrétaire du gouvernement pro- 
visoire déclara que l'expédition était ajournée (4). Maubreuil 
devait Ja reprendre, le 1 avril, pour dévaliser, à son profit, la 
reine de Westphalie. 














sous l'Empire, il avait gagné en Expagne la croix 
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Dès la soirée du 35 mars et, sans doute, à l'instigation de 
Talleyrand, de Pradt et le baron Louis s'étaient occupés de 
renouveler, auprès de Marmont, les tentatives de sédueti 
ébaurhées, le 30 mars, à l'hôtel de la rue de Paradis (4). 1 
fallait un émissaire sûr et influent ; le choix se por sur 
M. de Montessuy, ancien aide-de-comp du maréchal. Il fallait 
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un sauf-conduit ou, sous n'importe quelle forme, L'ussentiment 
des alliés à la mission de Montesany. Leur consentement fut 
aisément obtenu. La démarche répondait entièrement À leurs 
désirs. Alexandre n'avait nulle envie de combattre. L'entrée 
triomphale à Paris avait comblé ses voeux ; le drame s'était 
dénoué dns une apothéose : tout épilogue sanglant en terni- 
rait l'éclat. D'ailleurs, si l'armée de Napoléon était pelite, son 
chef lui donnait encore une valeur redoutable : les alliés ne 
tenaient point À risquer, dans de nomelles rencontres, Te 
bénéfice des victoires acquises: aussi étientils prévecupis 
des desseins de Napoléon el des sentiments de l'armée 
Alexandre estimait, à juste titre, que le nouvean régime reste- 
rait précaire tant qu'il n'aurait pas rallié l'armée. « L'armée, 
disait-il dans son intimité, est Loujours l'armée: tant que 
vous ne l'aurez pas pour vous, messieurs, vous n'avez rlen : 
on ne 











c'est elle qui représente la nation fr 
gagne pus, que peut-on fire de solide ? Elle finira toujours 
par renverser tout ce qui aura été établi sans son consente. 
ment, à plus forte raisan rontre son sentiment (1). » 

La défection de Marmont pouvait donner le signal du 
ralliement. En tout cas, elle devait découvrir et affaiblir Napo- 
léon au point de lui rendre toute lutte sans espoir. Marmont 
occupait, en effet, là ligne de l'Essonne: son corps assurait 
les avantpostes qui convraient l'armée de T'Emperenr. 
L'abandon de ses positions ouvrirait une large brèche vers 
Fontainebleau : elle donnerait aux autres corps l'exemple ou 
tout au moins le spectacle le plus démoralisant. Le gouverne 
ment provisoire avait fait passer, par les alliés, le » avril, aux 
avant-postes, des documents relatant les événements de Paris. 
l proclamation de Schwärzenberg, la déclaration d'Alexandre 
el une adresse à l'armée (2). 





M) Pasquier, Mémoires. t. Ï1, p. 289. 
Po « Roldats, y disait M. de Fonlanes au noin du government pro 
érc. la France vient de briser le joug sous lequel elle gémit depuis lt 
ce. Vour n'avez jemnis combattu que pour In patrie, vons ne pouvez 
pins eombattre que contre elle sons lex drapeanx de l'homme qui vous rom 
uit, Voyez font cc que vous avez souffert de la tyrannie La paie tst 
dans vos mains. La refuserez-vous à la France désolée 3 Les ennemis vous 
fa demandent ; Ïs regretleut de mvager cos belles contrées el ne 
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Le même jour, M. de Montesauy reçut des instructions ver- 
bales concertéces entre Talleyrand et Alexandre « Pacte de 
déchéance et des lettres du prince de Schwarzenberg, du 
général Dessolles, du baron Pasquier el de plusieurs autres 
personnages qui invitaicnt Marmont « à se ranger sous Jes 
drapeaux de la bonne cause française (1) ». On demandait au 
maréchal « de se donner avec son corps d'armée au gouverne- 
ment provisoire. Il ne ferait en cela qu'obéir au Sénat qui 
l'avait délié de ses sérments envers Napoléon ; s'il y consentait, 
on lui proposait de se diriger sur Ja Normandie, province que 
la guerre n'avait point encore atteinte, qu'il conserverait 








intacte à la France et où pourraient se réunir tous les mili 
taires, toutes les troupes qui premiraient le même parti que 
lui. Là, sans doute, se trouve bientôt formée, sous son 
commandement, une armée qui, en donnant au nouveat 
gouvernement une force réelle, le mettrait en mesure de 
traiter avec les alliés de la manière la plus avanatgeuse au 
pays. Dans le cas contraire, an entrerait nécessairement dans 
une série de malheurs incaleulables ; la guerre, en se conti- 
nuant, pouvait entraîner la ruine de la France. Des prodiges 
de valeur seraient en vain opérés ! Le dévouement au devoir, 
le véritable patriotisme cansistaient à amener au plus tôt la 
fin d'une crise si épouvantable. Le maréchal en avait le pou- 
voir entre les mains s'il usait de ce pouv 

















, la reconnals- 





mer que contre votre oppresseur el le nôtre. Serez-vous sourds à ln 
voix de là parie qui vous appelle st vous supplie ? Elle vous parle par 
son Sénat. pur Sa capitale, surlout par ses malheurs. Vons êtes ses plus 
nobles eufants el ne pouvez appartenir à celui qui l'a ravagée, qui l' 
livrée sans armes, sans défense, qui a voulu rendre votre nom odieux à 
loutes les nations, qui aurait peut-être compromis votre gloire, si un 
homme qui next pas mème pouvait jamais affaibli l'honneur 
de vos annes el lt générosité de nox solhts. Vous n'êtes plus les soldats de 
Napoléon ; le Sénat, la France entière vous dégagent de vos <erments ». 
T'usqui, L Il, p. 2No-28. 

Get excès de plalitude était ma 






























droit autant que révollant, « Beaueoup 
d'officiers reçurent ces proclamations comme elles le méritaient. L'un 
d'eus, le major Leclere-Datat, de qui le parlementaire cxigeait un reçn, 
le rédigea en ces termes : à Men trois imprimés destinés à soulever le + 
peuple et les soldats contre l'obéissnce qu'ils doivent à leur bieur 
saverain Napoléon le Grand n. Henry Houssaye 1814, p. Br. 

15 Henri Houssaye 1814, p. 392. 
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sance nationale lui serait éternellement acquise (1). » Pour 
mieux détourner tout soupçon, M. de Montessuy se présenta, 
le 3 avril, aux avant-postes, déguisé en cosaque, muni d'un 
knout, comme porteur d'une lettre du prince de Schwarzen- 
berg au duc de Raguse (2). 

Marmont se décida promptement. 1] avait de grandes obli- 
gations envers Napoléon ; il avait aussi des griefs contre Jui 
« Î était mécontent ct ne le dissimulait guère depuis lang- 
temps. Pendant toute ln campagne, il n'avait cessé de dire 
qu'on le sacrifiait. Dans la vérité, il s'était toujours trouvé au 
poste le plus difficile, cclui où le risque d'être écrasé était le 
plus grand. D'autre part, il avait éprouvé un échec, pendant 
l'attaque de Laon; l'Empereur, à cette occasion, s'était 
exprimé sur son compte avec amertume ; le maréchal l’avail 
su et n'avait pas caché son dépit (3). » J1 était « désireux de 
jouer un grand rôle et convaincu qu'il ne se pouvait rencon- 
Lee personne qui fût au-dessus de son mérite (4) ». Dans e 
dispositions d'esprit, il devait volontiers oublier ses obli 
tions envers Napoléon, ne voir, dans Les faveurs, oblenues, que 
la juste reconnaissance due à ses talents, grossir les griefs en 
les imputant aux exigences excessives et à l'ingratitude de 
l'Empereur. Il se souvenait des ovations du 30 mars; sa 
vanité en était encore grisée, Acclamé en son hôtel comme le 
sauveur de Paris, il (emait à garder cetle réputation flatieuse 
H fut tenté d'y ajouter celle de sauveur de la France. Enfin, il 
redoutait de comprometti, dans une bataille qui pouvait 
ruiner Paris, à la fois sa renommée, ses biens et son avenir. 
Il s'exensa de trahir Napoléon en se persuadant qu'il servait 
son pays. La gloire d'un grand rôle politique lui masque la 
honte d’une félonie militaire. 11 déclara que « l'opinion 
publique et la volonté nationale avaient toujours été la règle 
de sa conduite ; qu'il en voyait clairement l'expression dans 
les actes du Sénat (5) ; il init seulement pour ondition de sa 





























it) Pasquier, Mémoires, L ÎT, p. 291. 
1) Hbid., pe 2ga-age. 

13) Pasquier, Mémoires . Il, p. 1q0. 
4 Ibid. 


15) Ibid, p. 20. 


Google 





LE MINISTÈRE DE TALLEARAND 58 1814 





17 


soumission que « si, par suile du parti qu'il prenait, Napo- 
léon venait à tomber aux mains des alliés, sa liberté et sa 
sûreté seraient assurées dans un lieu qui serait choisi par eux 
et le gouvernement de la France. Il fut convenu que les 
troupes qu'il commandait quitteraient la position d’Essonnes 
et se reiveraient par Versailles, sur un point en deçà des hos- 
tilités entre les armées de Napoléon el celles des alliés. Le 
généralisime, prince de Schwarsenberg, lui fit connaître, 
dans la matinée du 4, qu'il approuvait tous ces arrangements. 
La marche des troupes devant commencer dans là nuit du 4 
au 5, loutes les dispositions furent prises en conséquence de 
part et d'autre (1). » 

Le gouvernement provisire fut informé, le 4, « d'assez 
bonne heure » du succès de la mission de M. de Montessuy (2). 
La joie qu'il en ressentit ne devait pas tarder à faire place à 
de graves inquiétudes. Le même jour, entre 10 et 11 heures du 
soir, M. de Saint-Simon accourait à cheval rue Saint-Flo- 
rentin ; il venait annoncer à Talleyrand qu'avant trois quarts 
d'heure le maréchal Ney, le maréchal Macdonald, le due de 
Vicence, peut-être le duc de Raguse, demanderaieut audience 




















1) Pusquier, Mémoires, LI p. pv. Comp. sur les négociations et 
actes du due de Ragise, Le chupitre très étodié d'Ilenry Houssaye « La 
Défection de Mermiont », 1814. p. BSétb5, Le témoignage du maréchal 
hasaroïs de Wrede s'ajoute à ceux que cite Heury Housaye pour établir 
que Marmont s'est bien décilé à faire défrefion, dès son ertrevne avec 
M. de Monte aide de cump de ont. 
erivait, le 5 avril 1814, Le maréchal de Wrede au roi de Bavière, venant 
de Paris, se préenta le + chez le priure de Séhwarzmberg, où je me 
ét demwendn le pecrnission d'aller aux avant-posles pour engage 
échal, son ancien chef, à paxer ave son corps d'armée. IL Sy 
revint le mème jour au soir 


el apporta les conditions sous les 
quelles re maréchal voulait passer avec son corps d'armée, Lne de celles 
qui lui Et le plus d'honneur fut que, dr 


équ'il ft in 
que, pour sauver «a patrie du Méau de la guerre, il fullait délrôner l'em- 
perene Nipoléon el quoique l'armée x déclarät à cel effet conire lui. it 
croyait de son devoir de fire lt condition qu'on n'attente pas vie 
dans Le cas qu'il tomberait entre Les mains des alliés, eur des sentiments 
econtaisance pour l'homme qui l'avait comblé de bienfaits lui di 
ieusement celte rondition ». Archives de Münich (Künigliches 
< Stoat-arehis}, Guerre contre le France en 2816. Cor 
répondant et néguelations du maréelal prince de Wrode, LIL Wide 
an Rois 3 avril at. 
Bi Page 
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à l'empereur Alexandre pour lui remettre l'abdication de 
Napoléon sous la condition de la reconnaissance de la Régence 
au nom de son ils (1). Tout pouvait être changé par cette 
démarche inattendue. 

M. de Talleyrand fit aussitôt demander M. de Nesselrode et 
le pria de s'informer si le tsar désirait recevoir les maréchaux 
dès qu'ils se présenteraient ou « s'ils ne jugerait pas à propos 
de renvoyer toule conférence au lendemain (1) ». Talleyrand 
eût évidemment préféré la dernière solution. Alexandre fut 
d'avis contraire. 1] fit répondre qu'il « était décidé à recevoir la 
dépulation sur-e-champ, mais qu'aussilôt après l'avoir 
entendue, il serait bien aise de conférer avec le gouvernement 
provisoire sur toutes. les propositions qu'elle ui aurait 
faites. » 

Talleyrand fit prévenir les membres du gouvernement pro- 
voire ; tous vinrent sauf l'abbé de Montesquiou. Le général 
Dessolles et Pasquier étaient présents. Talleyrand les invita à 
rester. Tous s'établirent « dans le premier salon de l'Empe- 
reur, où se trouvaient M. de Nesselrode, M. de Pozzo et 
Auelques officiers russes de service auprès d'Alexandre (4) », 

Vers minuit, les maréchaux arrivèrent. Le due de Raguse 
dlait avec eux (4). Le coup de théâtre appelle quelques explica- 
tions, 














Il 


Le due de Vicenre, le fo mars, à Bondy, avait eu un entre- 
lien court et pen encourageant avec le tsar, mais il avait été 


12 Pasquier, Mémoires, LH, p. 202-303 
+ Ai, pe Bcë. 

di Ibid. p. 803 

dit Pasquier, à éerit, duns son Monnet de 1614, que 

jotentinires de Napoléon avaient été el consternés de voir 
Ragne auriver peu après eux el entrer duns le lon où ile 

emdaient ave les membres du gouvernement provisoire, Je puis asaurer 

se était entré avec eux et qu'ils ne témoignèrent 

onwament de trouver avec ini». Mémoires, LU, p. 30%, 1 
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6 à le rev 





uule 





QG) ct avait nsé de l'autorisation. I n'avait 
pas réussi à aborder Alexandre avant le Conseil tenu chez 
Talleyrand, mais il avait eu, semble-t-il, deux audiences, le 
31 mars dans la soirée et le 1° avril. L'empereur lui avait 
déclaré que « toute négociation qui aurait pour but de con- 
server Ja courunne à son maitre était désormais inutile et 
même impossible () ». À cette déclaration, il avait joint l'in- 
vitation à l'adresse de Napoléon de « choisir pour lui el sa 
famille un lieu d'établissement et de retraite où sa tranquillité 
serait garantie. À ee prix seulement l'effusion de sang pouvait 
immédiatement eesser, la paix pouvait être rendue à la 
France ct à l'Europe (3) ». Mais Alexandre avait pu, dans 
l'entretien, laisser Lomber quelques paroles destinées à 
adoueir l'amertume de sa réponse pour Caulaincourt qu'il 

+ estimait; il avait pu laisser entrevoir, sans s'engager, que, 
l'abdication de Napoléon était une nécessité, cle pourrs 
ewrir les portes à d'autres négociations (4) 




















u) 
da Lasquier, Mémoires, 2e 
A Fit. ps 2 





Houssay 





die Le due de Vieence, vin, est parvenu à se 
entendre ÿ il à obleun un retour favorable aux intérèts de la régente el de 
sen ls Ce parti, qui à aussi gitinité, réunit de grands moyens 
d'opinions ÿ A Lune matutemant dans l'esprit des souverains les révolu- 
tions opposées qu'on leur suggère en faveur des Bourbons, mais une 
prunphe dérision est nécestrire de Ia part de Napoléon ; el c'est son abd 
cations que de due de Vicenee vient demander ». Manuscrit de 1814, p. 173. 
Ce éidemment Hs de Cauhineurt recueillie par le bare 

confiance que mérite Fain, écrit Pasquier, 1. HI. 























Éain. Mais, à mgrré 


















v je crois qu'il va lrop loin. Rien ne m'autorise à penser que M. de 
Nice at eu autres sssuraners à douner à l'appui de san conseil que 
les présaptions à it. L'empereur Alexandre, “an 
rantrare, avait mis an tac à faire connaître que rien de 





ui dut avait de Vicente, dens l'audience qui lui av uit 
score, n'avait on sur son esprit ; une nnle avait é 

». D'après Henry Houssiÿe, Alexandre, 
neonrt, l'avait rongédié en 
disant de porter ladication de Napoléon el qu'ensaile 4 on ven 
pour a Pure ASUS pe Den, De Prdt éerit, en termes Lrop Vageur 
“Ab fin du en S tous nos saine à empacher l'effet des 
spésentitions que Je négu < au nom de Napoléon, pour 
cherche à protuire, SE nous ne pémmes les empêcher d'arriver, on parvint 
du ravis à abofger leur séjour et à en atténner l'effet», p. 72 
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Le due de Vicence, ave son imagin 
sions, s'était persuadé que l'abdication ouvrirait la porte à la 
Régenre. Reveun à Fontainebleau, daus la nuit du 2 au 3 avril, 
il plaide avec chaleur l'urgence de l'abdication. Napoléon 
résiste. Le 3, l'Empereur passe une revue dans la cour au 
Cheval-Blane. Il harangue sa garde; il annonce l'inten- 
tion d'aller atlaqürr, sous peu, l'ennemi à Paris, il est 
acclamé. Mais si les soldats, les officiers de troupes el les 
jeunes généraux sont urdents, prèls à suivre l'Empereur aveu- 
glément, les maréchaux, les ducs et les comies, ceux qui ont 
épuisé les honneurs, ceux qui n'ont plus rien à attendre de la 
guerre, sont las des combats, Ils aspirent au repos. Ils 
redoutent, comme Marmont, la bataille dans Paris, qui peut 
ensevelir, sous les ruines, leurs femmes, leurs enfants, leurs 
hôtels. Napoléon à eu L'imprudence de parler d'abdication et 
le bruit s'en est répandu. On en parle. On la désire; car la 
Régence « c'est la paix, c'est aussi le maintien du même 
régime, des mêmes institutions, la conservation des grades, 
des honneurs, des dotations. Pendant la parade du 4 avril, 
un groupe de maréchaux el de généraux disculent lrès vive- 
ment à quelques pas de Napoléon. Tandis que les soldats 
erient : « Vive l'Empereur | » le maréchal Ney dit tout haut, 
de cette voix qui dans les batailles dominait le canon : « HN n'y 
a que l'abdication qui puisse nous tirer de là ». 

« Napoléon n'entend pas, ou il feint de ne pas entendre, el il 
remonte dans ses appartements. Mais les maréchaux s'encou- 
ragent et s'excitent mutuellement ; ils se grisent de leurs 
propres paroles. Ney, Lefchvre, Oudinot, Macdonald suivent 
l'Empereur, et font irruption dans son cabinet, où il vient de 
rentrer avec Berthier, Bassano, Caulaincourt et Bertrand (1) ». 
Ils réclament l'abdicalion. Napoléon tient tête; il expose ses 
plans; nul mouvement, nulle approbation, un silence @e 
glace ; il reprend encore ses projets, il déclare enfin « que, 
malgré l'opinion des maréchaux, il attaquéra l'ennemi (2) ». 
Ney éclale et « s'écrie que l'armée ne marchera pas sur Paris 





tion prompte aux illu- 
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ire, 





à, dit Napoléon, en élevant la voix. 
répond Ney sur lé même lon, F'armée obéit à ses généraux » 
Ge m'était pas le trahison sourde de Marmont. ‘C'était la 
rébellion ouverte, sous l'inspiration de motifs analogues. 
Napoléon recule ; il ne songe pas à sévir contre ceux qu'il 
ne résit point à entrainer ; il cangédie sèchement les maré- 
chaux. Resté seul avec Cuulaineourt, il éerit un acte d'abdi- 
sation dans les Lermes suivants : « Les puissances alliées ayant 
pruckuné que l'emperur Napoléon était le seul obstacle au 
rétablissement de là puis en Europe, l'empereur Napoléon, 
fidèle à son serment, déclare qu'il est prêt à descendre du 
trône, à quitter la France el même h vie, pour le bien de la 
patrie, insépurable des droits de sun fils, de ceux de la 
régence de L'Empératrice, et des lois de l'Empire ». 11 charge 
naturellement le due de Viceuce de porter ect acte à Alexandre, 
mais il veul lui adjoindre deux maréchaux. I désigne Ney 
et Marmont. « Les pouvoirs du duc de Raguse allaient être 
d lorsqu'on fil remarquer à l'Empereur qu'il vaudrait 
mieux employer dans celte mission le maréchal Macdonald 
qui aurait d'autant plus d'influence qu'il était connu pour 
avoir véeu moins près de sa personne. Napoléon décida que le 
duc de Tarente serait sun troisième plénipotentiaire ; mais il 
voulut qu'en traversant Essonues, Uaulaincourt et les maré- 
chaux rapportassent à Marmont ce qui s'élait passé. Le duc de 
Raguse resterait libre de rester à I tête de son corps d'armée 
ou de remplir la mission à laquelle l'inaltérable affection de 
L'Empereur l'avait primitivement destiné. S'il préférait aller 
à Paris, on lui enverrait à l'instant ses pouvoirs (1). » 
Maurmonl fut snrpris et troublé par la communication des 
commissaires de Napoléon. I avait préparé son mouvement 
pour la nuit suivante. IL s'était assuré du cunsentement de ses 
prineipaus licutenants : son chef d'état-major Meynadier, les 
à Souham, Digeon, Mein « Ledru Desesarts. Le 
mnement devenait inutile, si Napoléon abdiquait ; il deve- 
, si la Régence obtenait 
l'agrément d'Alexandre. Marmont bésita. IL refusa d'abord 
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de se joindre aux commissaires, sous un prétexte sans varur. 
Pressé par ses intérloenteurs, il fil de demi-aveux et confessa 
qu'il négoriait avec Schwarzenberg. « Caulaincourt el 
deux compagnons se récrièrent, disanL que la moindre divi- 
sion de l’armée serait sa perte et celle de la France (1). » Mar 
amont reprit qu'il « n'était nullement engagé, qu'il comptait 
rompre à l'instant toule négociation personnelle et ne se point 
séparer d'eux {?) ». 11 les accompagna, mais ne fit pas 
demander « à Fontainebleau les pouvoirs qui étaient préparés 
pour lui (3) ». Avant de partir « il remit le commandement 
au général Souham, le plus ancien divisionnaire, IL Jui dit le 
motif de son départ et lui preserivil de ne faire aucun mouve 
ment jusqu'à son retour (4) ». 

Les vommissaires s'arrêtèrent à Pelit-Bourg, au quartier 
général de Schwarzenberg. Caulaincourl, Ney et Macdonald 
avaient à informer le prince de l'objet de leur mission el à lui 
demander de les autoriser à passer ses lignes. Le duc de 
Raguse avait une chose plus difficile à obtenir qu'un saut 
conduit. C'était le retrait de ses engagements écrits. Il vit 
Schwarzenberg en particulier. 11 prétend « qu'il se dégagea 
sans peine des négociations commencées et que le prince, 
appréciant les motifs qui le faisaient changer de conduite, 
donna l'assentiment le plus complet à la résolution (3) ». Vrai- 
semblablement, Schwarzenberg ne fit pas difficulté d'accorder 
un sursis mais se garda de délier à tout événement. Sclon le 
suceès ou l'échec de la mission des maréchaux, la défection de 
Marmont perdait de son intérêt ou reprenait toute sa valeur. 

Arrivés à l'hôtel de Talleyrand, les commissaires de Napo- 
léon « parurent fort élonnés » el furent sans doute désagréa- 
blement surpris de rencontrer les membres du gouvernement 
provisoire en sentinelles dans l'antichambre du tsar. Néan- 
moins « des deux côtés l'accueil fut obligeant. Après quelques 
mots de conversation générale, chacun se trouva engagé dans 























Gi) Henry Honsoye 1814, pe Bof. 

ü2) Ibid. 

S) Ibid. 

Hi) Hbid., p. Go7. 

5) bd, p. Bo. 
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une exuserie jui » Talleyrant s'entretint avec le 
due de Vicenee ; Pasquier, avee le maréchal Macdonald. On 
devail s'estimer heureux, dit le maréchal, des propositions qui 
élaient apportées et qui n'avaient été obtenues qu'à grand” 
peine. Pasquier répliqua que la Régence ne « lui paraissait 
offrir aucune des conditions de sécurité qu'on devait désirer 
pour l'avenir, ee qui n'empêchait pas de reconnatire qu'ils 
avaient rendu un grand service en amenant Napoléon à ce 
premier pas ». Il ajouts qu'il ne fallait pas cémpter sur le 
gouvernement provisoire « pour adopter la proposition dont 
ils étaient chargés (1) n. 

Bientôt les commissaires furent introduits auprès 
d'Alexandre. L'empereur lenr proposa d'abord « d'entrer en 
négociation avec le gouvernement provisoire ». Les commis- 
saires étaient fixés sur les disposilions de ce gouvernement. 
Us déclinèrent la propusition, Si singulière qu'elle puisse 
paraitre, l'offre s'explique fort bien. Alexandre ne cessait 
d'affirmer sa volonté de respecter les désirs de la nation 
française. La nation française était représentée, À ses yeux, 
par le gouvernement provisoire que le Sénat avait désigné sur 
son invitation et par l'armée dont il redoutait la force. Mettre 
les deux éléments en présence, en Les pressant de s'unir ct a 
se concilier, c'était Lémoigner du -plus grand respect pour la 
liberté des Français et s'épargner le rôle délicat de médiateur 
ou d'arbitre. 

Le refus des maréchans rendant les négoviations directes 
impossibles, Alexandre revournt à la médiation. Après avoir 
entendu, pendant une demi-heure, les explications et les plai- 
doyers des commissaires de Napoléon, il les congédia pour 
enteudre, à leur tour, les membres du gouvernement provi- 
saire. À ecux-ci, tout d'abord, il « lit dans les meilleurs tèrmes 
l'exposé le plus clair de tout ce qui venait de lui être dit pour 
le décider à accepter l'offre de Napoléon. IL en fL valoir ave 
soin, même avce chaleur, tous les avantages : « Elle terminait 
tout, elle assurait à la France un gouvernement qui respecte- 
rait toutes ses habitudes, et tous les intérêts nouveaux ; le gou- 
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vernement, restant entre les mains des hommes qui depnis 
bien des années avaient en la plus grande part aux affaires, 
aurai nécessairement Phahileté désible, Autedans, tout se 
Lrouverait parfaitement awuré. Au dehors, plus de motifs 
d'inquiétude du moment où l'homme qui inspire toutes les 
méliances serait éloigné. Les meilleurs rapports avec tout le 
monde s'établiraient sans aucune difficulté. Ajoutez que le 
lès vif intérêt que l'Autriche ne pouvait s'empêcher de 
prendre à la dynastie impériale offrait une garantie assurée 
que nulle autre puissance n'essaÿerait de se prévaloir, contre 
Ja France, de la situation politique un peu faible qui résulte 
quelquefois d’une minorité ; enfin, et cela paraissait être à ses 
yeux la raison décisive, eñ entrant dans cette voie, on était 
sûr de l’assentiment de l'armée, on écartait la seule véritable 
difficulté de la situation. Plus de combats, plus d'opposition 
possible, la paix était véritablement établie, à l'instant même 
et partout (x) ». 

Talleyrand répliqua le premier; puis le due de Dalberg et 
le général Dessolles dirent quelques mots, L'argument prin- 
vipal était toujours le danger que la Régener ouvrit la voie au 
retour de Napoléon. 

«IE fut bien démontré que ectte conclusion si promple, si 
rapide, dont on voulait se flatier en acceptant la Régence, ne 
présentait aucune solidité ; qu'avee le caractère de Napoléon, 
avec les ressources que lui fournirait toujours son génie entre- 
prenant, il n'y aurait aucun moyen de l'empêcher, au bout 
d'une année, peut-être avant, de ressaisir les rênes du gouver- 
memeni. On ne pensait pas, sans doute, à le lenir en prison 
Une telle mesure serait incompatible avec la négociation 
directe qu'on acceptait avec lüi ; si on voulait y recourir, elle 
soulèverait tous Iles csprits en sa faveur. 

« Que prétendait-on faire de sa famille ? Quel rôle jouerait- 
«lle ? Beaucoup de ses membres élaient ambitieux, turbu- 
lents (3) ». En outre « la plus grande difficulté résulierait des 
droits clairement ranümés de la maison de Bourbon ». Sans 
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doute, le nom de eelle Maison n'avail encore été inscrit dans 
aucun acle, mais « personne i'ignorait cependant ce qui avait 
6 fait pour préparer san retour ». Le Sénat s'apprêtait à se 
prononeer ouvertement en sa faveur, Burdeaux avait reconnu 
l'autorité royale. « De semblables dispositions rénaient dans 
plusieurs villes du Midi: dans la capitale, un grand nombre 
de personnes avaient laissé éclater leurs sentiments sans que 
la popuhtion on ait été soulevée. Que si on manquait cette 
ocession de ramener la maison de Bourbon, en lui faisant 
accepter des conditions dans lesquellés tout le monde trouve- 
rail ses avantages, nul ne pouvait répondre de ce qu'elle ferait 
plus tard, si elle venait à triompher ». 

Après avoir écouté le gouvernement provisoire, Alexandre 
le pria d'attendre dans I pièce voisine et fit revenir les com- 
missaires de Napoléon. Il leur répéta ce qui venait d’être dit 
«avee autant de soin r{ d'exactitude qu'il en avait mis à rendre 
leurs discours, Is ne s'étaient pas attendus à cette contradic- 
tion. Ils insistèrent sur l'argument qui produisait toujours le 
plus d'effet sur l'esprit d'Alexandre : si on acceptait leurs 
propositions, ils se faisment forts de l'assentiment universel 
de l'armée ; si on a rejetait, elle serait justement indignée de 
voir qu'on lenail si peu de comple d'un si grand sacrifice de 
la part de celui qui était lonjours l’objet de son culte. Son 
dévoement pour lui en acquerrait une nouvelle force, il 
fallait se préparer à la lutte la plus obstinée. 11 ne fallait pas 
croire que l'armée Tàt aussi ébranlée qu’on le supposait ; en 
peu de jours, on serait étonné de tont ce qui se retrouverait 
sous les drapeaux de Napoléon et aulour de sa personne (1) ». 

Les maréchaux furent de nouveau congédiés et le gouverne- 
ment provisoire lut de nouveau appelé. « Les choses se 
passèrent comme Ia première fois. L'empereur répéta le der- 
nier argument des maréchaux, affectant de se monirer très 
frappé de la puissance de leurs raisons. Il fallut de nouveau 
les combattre. L'abdication devait déconcerter jusqu'aux 
hommes Les plus exallés, if élit impossible qu'elle ne refroidit 
pas beaucoup les courages. U y avait trop de bon sens dans 
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le soldat français pour qu'il ne comprit pas que la cause de 
relui qui descendait Ini-mènie à une telle extrémité était une 
cause irrévocablement perdue, En dernier résultat, il était 
ésident qu'on pe se battrail plus pour Näpoléon, mais bien 
pour sn fils, pour les intérêts d'un enfant; il n'y avait pas 
là de quoi enflammer beaucoup les imaginations. Il y avait 
de l'exagération dans Le dévouement si absolu qu'on prêtait à 
l'armée : dans la réalité, elle apparteuait plus au pays qu'à 
Napoléon ; les deux causes étant séparées, elle se rangerail, 
à fort peu d’exceptioñs près, sous le drapeau qui serait celui 
de la patrie. La facilité avec laquelle lt néroriation avec le 
maréchal Marmont et son corps d'armée avait été conduite 
on était la preuve. Il importait de voir l'effet que produirait 
la convention ; les maréchaux l'ignoraient, car leur grande 
intimité avec le maréchal Marmont en témoignait (1). » 
On avait évité, dans le premier entretien, de recourir à 
l'argument peut-être le plus décisif mais assurément le plus 
délicat, parce qu'il mettait en jeu l'honneur d'Alexandre. 
L'impression que le tsar paraissait éprouver de l'insistance 
des maréchaux décida à jeter cet argument dans la balance. 
« L'empereur ne pouvait oublier que les membres du gouver- 
nement provisvire cl Lous eeux qui avaient élé entraînés par 
leur exemple et leurs conseils, ne s'étaient déterminés que sur 
sa parole donnée, au nom de ses alliés conne au sien, sur sa 
foi reçue, qu'on ne traiterait plus ni avec Napoléon, ni avec 
aucun membre de sa famille. Tous ceux qui s'y étaient fiés, 
étaient exposés à des danyers certains; une implacable ven- 
geance Les atteindrait tôt ou tard ; les plus sages, les plus heu- 
aient ceux qui preuñraient la résolution de s'expatrier, 
et abtiendraient de lui la permission de le suivre et d'obtenir 
un asile en Russie. » Talleyrand dut glisser avec légèreté ; 
le général Dessolles appuya avec lourdeur et laissa échapper 
dans la chaleur de l'improvisation « quelques mots d'une 
éloquence un peu trop soldatesque » qui fruissèrent le tsar (a!. 
Alexandre termina l'audience coutume il avait lermniné le 
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second entretien avec les commissaires de Napoléon ; il dit 
qu'il avait besoin de réfléchir sur ce qu'il venait d'entendre, 
qu'il lui fallait d’ailleurs en délibérer avec le roi de Prusse, 
qu'il ferait connaître, à neuf heures du matin, sa décision. 

T1 était alors deux heures, La médiation n'avait pas réussi. 
Alexandre n'avait plus qu'à imposer son arbitrage. Chacun 
des deux partis contraire avail jugé le tsar fort ébranlé 
Alexandre pouvait l'être en effet. Et. sans doute aussi, voulait-il 
le paraître. Jaloux comme À l'était de sa renommée, il avait 
l'ambition de plaire à tous ; il avait intérêt à faire la conquête 
des maréchaux pour rallier l'armér comme à ménager le 
gouvernement provisoire pour soutenir l’ordre de choses qu'il 
avait élabli. Même s'il n'avait, à aucun moment, voulu 
admettre l'idée de la Régenre, il eût été de bonne politique, 
de sa part, de ne pas rebuler, de prime abord, par un rerus 

assant, les commissaires de Napoléon. Il avait d’ailleurs de 
l'estime pour eux ; et la bienveillance, qui l'invitait à ne pas 
les froisser, le conduisait aux mêmes égards que l'intérêt qui 
lui commandait de les gagner. Les érouter avec attention, se 
muntrer sensible à leurs argurnents, désireux d'accéder à leurs 
vœux, c'était le moyen d'acquérir leurs sympathies et de 
sarder sur eux quelque influence, même après la déception 
que devait entraîner leur échec ; ee n'était ni s'engager ni sc 
compromettre. Ayant à décider au nom de la coalition, 
Alexandre devait naturellement consulter ses alliés. EU celte 
obligation Jui permettait de se montrer accueillant envers 
tous, de se réserver le bénéfice de ses attitudes généreuses et 
de laisser à ses alliés la responsabilité de l'opinion qu'il ferait 
prévaloir. IL ne teuail pas aux Bourbons et se fût peut-être 
acrommodé de la Régence, bien qu'il y pût discerner un double 
péril ;: l'action de Napoléon ou l'influence de l'Autriche, mais 
il savait l'Angleterre hostile el devait supposer l'Autriche 
incertaine entre la crainte de Napoléon et l'espoir d'insptrer 
Marie-Louise. 

IL devait done, en tout état de cause, être amené à donner 
raison au gouvernement provisoire, Un incident imprévu rit 
fin à ses hésitations, s'il en eut, et lui fournit up prétexte qui 
brisait toute l'argumentation des maréchaux. 
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Le 4 avril, entre six et sept heures du soir, cumune Ia nou- 
selle de l'abdication venait, selon les instructions du due de 
Baguse « d'être communiquée aux Lrouprs qui l'avaient 
accueillie avec une grande agitation, un ordre de Berthier à 
Marmont, Linvitant à se rendre sur-le-champ chez l'Empe- 
reur, était arrivé à Essonnes (1) ». L'ordre fut transmis à 
Souham qui prit peur. Peu après, le chef d'escadrons Gour- 
gaud, officier d'ordonnance de l'Empereur, demandant à lui 
parer, Souhén refusa de le recevoir, lenorant l’objet de la 
convocation qui était de consulter les vhefs de corps sur 
l'esprit de leurs subordonnés, il se ernl découvert et se vit 
déjà arrêté et fusillé, s'il se rendait à Foñtainebleau. 11 réunit 
les généraux compromis par Marmont, et, d'acrord avec eux, 
décida de chercher le salut dans l'exécution du mouvement 
projelé par le duc de Rawuse. Il fit prendre les armes et avertit 
le prince de Schwarzenberg. Celui-ci n'eut garde de faire 
objuction. Au milieu de la ‘nuit, les troupes se mirent en 
marche ct furent dirigées sur Versailles 

Au poiut du jour, Alexandre était informé du mouvement 
de Souham, et il en averlissait le général Pozro di Borgo. 
Pozro avait passé la nuit « dans nn des salons qui précédaient 
le cabinet de l'empereur; s'étant mis nn instant à la fenêtre 
pour jouir du lever du soleil, il fnt tiré de sa contemplation 
par une main posée sur son épaule, C'était l'empereur lui 
même. Il venait de recevoir la nouvelle, et avait besoin de 
communiquer la joie qu'il en ressentait. I la raconta donc à 
M. de Pozzo, ajoutant aver ce ton d'illminé qui lui était déjà 
familier : « Vous le voyez, c'est la Providence qui le veut, elle 
se manifeste, elle se déclare, plus de doute, plus d'hé 
tion (2).» 

Alexandre n'eut pas de peine à convaincre le roi de Prusse 
qu'il convenait de rejeter la Régence, Avant l'heure convenne, 
le due de Vicence, Ney et Macdonald vinrent demander la 
décision du tsar. Alexandre leur fit connaître « qu’une abdi- 
cation pure el simple, pour toute la famille de Napotéon 
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comme pour lui-même, était le seul moyen de suspendre les 
hostilités, qui seraient sans cela poussées avec la dernière 
ivilé, en profitant de tout l'avantage que devait donner 
bandon des positions précédemment ocrupées par Je corps 
d'armée qui venait de déserter sa cause (1) ». 

Le gouvernement provisoire triomphait. Il ne doutait pas, 
le 5 avril à g heures du matin, que l'abdication pure ct simple 
dé Napoléon fût promplement obtenue. Une estafette de 
Souham vint bientôt lui donner une dernière alerte. Les sol. 
das de Marmont s'étaient mutinés à Versailles, en eriant à Ta 
trahison, insultant leurs généraux et acclamant l'Empereur 
La fidélité des troupes menaçail de rendre vaine la défection 
des chefs. Marmont partit sur-le-champ pour Versailles. 11 
était résoln à montrer, comme l'avait déclaré Ney à Napoléon, 
que l'armée ohéissail, malgré lout, à ses généraux. I réussit 
à rallier les officiers, à calmer les troupes et revint annoncer 
la bonne nouvelle à l'hôtel de Talleyrand où il « fut reçu en 
triamphateur (2) ». 

Cependant, le 3 avril, dans la soirée, ‘les commissaires 
revenus à Fontainebleau, firent connaître à l'Empereur l'échec 
de leurs négociations. Le premier mouvement de Napoléon fut 
pour reprendre la lutte. Peut-être espéraitil que l'impossi- 
bililé de la Régence et la crainte des Bourbons lui rendraient 
la fidélité en ranimant l’ardeur de ses maréchaux. Les maré- 
chaux ne souhaitent, ne veulent, ne demandent que l'ahdica- 
tion. Ney écrit à Talleyrand, le 5 avril à vi heures 1/2 du soir, 
pour lui annoncer que L'Empereur «a paru se résigner cl 
consentir à l'abdication entière et sans aucune restriction ». 
Le lendemain, 6 avril, après une dernière tentative pour 
décider les marérhaux à le suivre au-delà de la Loire, Napo- 
lévn s'exécute. Il écrit : «les puissances alliées ayant proclamé 
que l'empereur Napoléon était le seul obstacle au rétablisse- 
ment de la paix en Europe, l'empereur Napoléon, fidèle à ses 
serments, déclare qu'il renonce pour lui el ses héritiers aux 
trônes de France et d'Italie parce qu'il n'est aucun sacrifice 
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personnel, même celni de la vie, qu'il ne soit prèt à fire à 
l'intérêt de la France (1) ». 

Te même jour, le Sénat volait la restauration des Bourbons 
sur Je trône de France. « Ce [nt le signal de la course à l'adhé 
sion. Entre les généraux s'établit une joute de viesse où 
chacun s'efforçait de devancer les autres, pour donner son 
approbation publique aux actes du gouvernement provisoire 
et pour protester de son dévouement au roi (2). » Le ralli 
ment de l'armée succédait à l'opposition désagrégée par la 
détection de Marment. Le duc de Raguse avait complété 
laœuvre du prince de Bénévent. 
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CIIAPITRE VII 


LA CONSTITUTION DU SÉNAT 
ET LA LIEUTENANCE GÉNÉRALE DU ROYAUME 


Lalleyrand était naturellement porté vers les solutions 
modérées. Il avait toujaurs été hostile aux excès de l'esprit de 
domination, soit qu'il s’agit de faire la loi aux peuples étran- 
gers, soit qu'il s'agit de la faire au peuple français, Il avait 
toujours vu, dans la monarchie lempérée, le système de gon- 
vernement qui eût le plus de chances d'assurer la prospérité 
de l'Etat et le bonheur de Ia nation. Une Constitution, c'est-à- 
dire un contrat définissani les droite respectifs du roi et de ses 
sujet, la division des pouvoirs entre diverses autorités dont 
aucune ne pourrait contraindre les autres el usurper la toute 
puissance, lelles lui avaient toujours paru les condilions les 
plus propres à sauvegarder le respect des droits individuels et 
à préserver l'Etat des aventures et des désastres où mènent 
les ambitions sans contre-poids, En 1814, la voix de l'intérêt 
et le sens de l'opportunité commandaient impérieusement au 
gouvernement provisuire de rester fidèle à ces principes ct 
d'en assurer le.triomphe. 

Talleyrand ne connaissait pas Louis XVII et Les assurances 
de M. de Boisgelin ne pouvaient constituer, à ses yeux, garan- 
ties suffisantes. Il ne voulait pas être à la discrétion du roi. 
S'il ne prélendail point traiter brutalement de puissance à 
puissance, il n'avait nulle envie de se poser ouvertement 
en faveur du roi, il entendait n'être pas éconduit comme un 
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serviteur à qui l'on peut demander des comptes et reprocher 
son passé. De même qu'il comptait être le mé entre 
l'Europe et la France, il voulait être aussi le médiateur entre 
la royauté et Jé peuple français; mais, s'il sûr 
l'audience de L'Europe, il pouvait douter de celle du roi ; aussi 
ne voulait-il paraître que muni, au nom de la Nation, de titres 
assez forts pour n'être pas congédié. S'il consentait à ne pas 
s'imposer, c'était à condition d'avoir la rertitude d'être 
accèpté. 

Talleyrand savait d'ailleurs que les Bourbons n'avaient 
qu'un petit nombre de partisans de vieille date ; ils savait que 
ces partisans, trop faibles ponr faire la Restauration, seraient 
capables de la perdre, par l'exagération de leur zèle et l’intran- 
sigeance de leurs, prétentions. Il était done convaineu de I 
nécessité de rallier, au régime qu'il introduisait, et les hommes 
qui, comme Jui, avaient‘traversé la Révolution et l'Empire en 
apprenant l’art de gouverner au confact des affaires, el 
l'immense foule des indifférents rt des indécis qui se trou- 
vaient balancés entre le désir de la paix, le souci de leur tran- 
quillité ow de Ia reprise d'opérations régulières, et la cratnte 
de voir remis en question et en péril, par un retour d’ancien 
régime, leurs droits, leurs habitudes on leurs propriétés, Pour 
conduire aux Rourbons ceux que la monarchie, hier encore 
oubliée, aurprenait et risquait d'effrayer, il fallait lex perauader 
qu'ils en avaient beaucoup à attendre sans en avoir rien à 
craindre ; il fallait donc leur montrer que, loin d'être livrés à 
Varbitraire du roi, ils seraient, par une Constitution sage, 
libérés de l'arbitraire de Napoléon, confirmés dans les droits 
acquis, pourvus de garanties et assurés de libertés. 

C'est pourquoi Talleyrand, tout en préparant, dès le pre- 
mier jour, le retour de Louis XVIII, ne voulut pas le pro 
clamer ouvertement, avant d'avoir pris les précautions qu'il 
jugeait indispensables pour lui-même, pour la Nation et pour 
la Monarchie elle-même. 

Le Sénat, dans la séance du 1° avril, avail, en nommant le 
gouvernement provisoire, chargé celui-ci de lui présenter « nn 
projet de Constitution qui pûl convenir au peuple francais (11 n. 
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Tallegrand avait inspiré la résolution (1). Ainsi, « la restau 
tion de la maison de Bourbon ne se présentait plus comme un 
but, mais comme une conséquence (») » de la situalion et des 
exigences de l'intérôt national interprétées par les volontés du 
Sénat, subordonnée done aux causrs dont elle était l'effet. 

Dès le 3 avril, Talleyrand réunissait, chez lui, vingt à vingt. 
cinq personnes pour délibérer sur le projet de constitution à 
soumettre au Sénat. Tous les membres du gouvernement pro- 
visoire s’y trouvaient naturellement ; en outre, Lebrun, le gé- 
néral Dessolles, le baron Louis, de Prat, Pasquier; une 
douzaine de sénateurs ; enfin le général Pozzo di Borgo et M. de 
Nesselrode. 

La présence des Russes s'explique par le vif intérêt que le 
tsar portait à la future constitution, « I cet juste, il est sage, 
avait dit Le Lsar, la veille, à une dépulation du Sénat, de donner, 
à la France, des institutions fortes et libérales en rapport avec 
les lumières actuelles (3) ». Alexandre se plaisait à surveiller 
l'effet de son libéralisme d'exportation. 

Talleyrand n'avait pas perdu de temps. Il ne s'était pas con- 
tenté de convoquer sans retard ses officiers « constituants ». 
Une commission de cinq sénateurs avait été formée pour-aider 
le gouvernement provisoire à préparer la constitution nou- 
velle. Elle comprenait : MM. de Tracy, Emmery, Lambrechts, 
Barbé-Marbois, premier président de la Cour des Comptes et 
M. Lebrun, due de Plaisance, architrésorier de l'Empire, qui 
avait eu soin de se terrer chez lui pour ne pas suivre la Régence 
à Blois et s'était jeté dans les bras de Talleyranl, après l'entrée 
des alliés. C’est ce dernier que Talleyrand avait choisi pour 
soumettre à la réunion projet ct textes à discuter. 
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« Tout Je monde assis, rangé tant bien que mal dans une 
fort pelile pièce de l'entresol, M. de Talleyrand, ayant placé 
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M. Lebrun à sa droîte, prit la parule avec su bonne grâce habi- 
Luelle, IL informe » l'assistance « que M. le duc de Plaisance 
avait bieu voulu se charger d'un travail préparatoire qui, 
venant d'un homme aussi éclairé, aussi profondément versé 
que lui dans ces difficiles matières, pouvait abréger la besogne 
et jeler une vive lumière sur la discussion ». 

Alléchée par ect exorde flatteur, l'assemblée, tous yeux, tontes 
oreilles, retenait son souffle dans le silence le plus profond 
Lebrun tire alors de sa poche, non sans quelque peine, un 
beau volume, relié en maroquin rouge el, de son lon gogue- 
nard et bourru tout à la fois, tient ce simple et bref discours : 
« La besoyne, Messieurs, ue m'a pas, comme vous allez le voir, 
coûté une fort grande prine ; je l'ai Leouvée loute faite ; il ne 
m'a pas fallu beaucoup de rélexion pour être assuré qu'en 
bien travaillant je ne ferais pas mieux, probablement pas 
aussi bien. Croyez-moi, tenez vous à ceci, il n'esl jamais trop 
tard pour revenir à ce qui est ineontestablement bon (1) ». Et 
sur ces derniers mots, il pose sur la table le beau volume « qui 
n'était autre que la Constitution de 17g1 (2) ». On n'avait pas 
chassé Napoléon pour retomber dans la naïveté de la Consti- 
tuante et le chaos de la Législative. Chaeun ac regardait stupé- 
fait. Dans l'embarras général « le plus embarrassé et le plus 
déconfit était M. de Talleyrand (3) ». Mais le prince de Béné- 
vent n'était pas homme à rester longlemps déconcerté par la 
surprise. IL sut ressaisir adroitement l'assemblée, en ména- 
geant, autant que possible, le due de Plaisance. « Il s’efforça 
de tourner quelques phrases qui, sans être trop désobligeantes 
pour M. Lebrun, laissaieut voir cependant à quel point son 
attente était Lrompée : puis, en rendant justice aux mérites de 
certaines parties de la Constitution de 17gr, il ne lui [ut pas 
difficile de montrer qu'elle ne pouvail pas s'adapter à la situa- 
liun présente, et, saisissant le point sur lequel il était le plus 
sûr d'être entendn : « Par exemple, dit-il, dans cette Constitu- 
lion, il n'y a qu'un Corps législatif el ume seule Chambre ; i 
mous en faut deux. Nous avons un Sénat dont nous ne pou- 
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à sent doit amener de très grandes diffé- 
rences dans les combinaisons des potnoirs. Ce qu'il faut déci- 
der, Cest une sorte dé dé "de principes, l'élablisse- 
ment dé quelques bases solides sur lesquelles toutes les dispo 
sitions de détail pourront ensuite se coordonner ». 

Les de se suicider, ni d'ab 
quer. À a Constitution de 1791, ils préféraient les souvenirs 
dé Fan HT: a Consenliun prenant soin de se survivre dans les 
nouveaux conseils. « Tout le monde applandit à la manière 
dont Talleyrand avail ramené la question à son véritable point 
de vue (0 ». On insista beaucoup sur « l'importance du 
Sénat, sur le besoin de lui donner le plus de relie possible : 
il y eut quelques mots glissés au sujel de la dotation dont i 
était en possession, des sénatoreries dont beaucoup de séna- 
teurs étaient investis, ct la nécessité de les consolider ». L’A 
semblée constituante avait exelu ses propres membres de 
L'Assemblée qui devait lui succéder, Ce désintéressement avait 
Lebrun était singulièrement en retard, de 
ne s'en être pas avisé, Ce n'est pas par excès de désintéresse- 

ent que les sénateurs de l'Empire se risqueraient à pécher. 
Mais le vue de leur propre intérèt fut assez vourte. Ils y nche- 
sèreut dé diseréditer le corps auquel ils appartenaient, Pns- 
quier vbsersa qu'on semblait oublier la seule condition qui 
pt permettre au Sénat de contre-balancer l'influence d'une 
Claunbre élective : l'hérédité, Le sénateur Emmery « qui avait 
paru assez peu satisfait de l'importance qu'on avait attachée 
aus intérêts péeuniaires » lui dit avant de sortir : « J'ai peur que 
ces gens-Ià n'aient pas le bon sens de voir que l’hérédité leur 
assurerait beaucoup plus d'avantages que ces sénatorertes 
ils tiennent laut à conserver ? (4) » Hs virent bientôt Les 
$ de Thérédité mais ils ne renoncèrent pas à leurs 
atoreries ; ils jugèrent bon dé lrouver la conciliation dans 
le cul, 

+ Fort habilement, M. de Talleyrand ent l'air de considérer 
le rappel de Li maison de Bourbun comme tellement inévi- 


vons nous passer. Ci 









nateurs n'avaient envie ni 
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tble qu'il n'en parla, en finissant, que comme pour saisir une 
occasion naturelle de faire l'éloge du souverain qui allait 
monter sur le trône. « Il faut que vous songiez, Messieurs, dit: 
il, que l'œuvre à laquelle vous allez travailler sera jugée par 
un homme d'un esprit supérieur. Le prinee qui doit l'accep- 
ter et lui donner la vie qu'elle doit tenir de son concours, est 
plus en état que personne de la juger. À ses lumières natu- 
relles, se joint l'expérience qu'un long séjour en Angleterre 
lui a nécessairement fait acquérir sur ces hautes matières dont 
il a, vous le savez, loujuurs été fort occupé. Vous n'avez pas 
oublié, sans doute, qu'il a manifesté, dès l'Assemblée des no- 
tables, ses opinions et ses principes. Il est donc en état de discu- 
ter article par article, peut-être mieux qu'aucun de nous, tout 
ce qui doit entrer dans une Constitution sagement modérée ; 
il ñe faut pas nous le dissimuler, nous aurons aflaire à forte 
partie, nous serions mal venus si nous offrions à un tel prince 
un ouvrage faiblement conçu, qui ne satisferait ni sa forte rai- 
son, ni ses hautes lumières ; il faut, par conséquent, faire du 
bon et éviter par-dessus tout de nous perdre dans les détails... » 

“ Cette première conférence suffit à M. de Talleyrand pour 
donner à la Constitution l'apparence d'une œuvre sortie d'une 
longue délibération entre personnages dont les noms avaient 
une grande autorité sur l'opinion (1). » 

Le lendemain, une nouvelle réunion eut lieu chez Talley- 
rand, Elle mit aux prises deux tendances opposées, sinon deux 
partis contraires. Le sénateur Lamhrechts apportait, au nom 
de la commission sénaloriale, un projet qui, par son mode de 
recrulemeut du Sénat, trahissait une évidente défiance à l'égard 
de la royaulé. Le Sénat devait être limité au maximum de cent 
membres ; ceux-ci devaient être nommés par le roi, mais ils 
ne pourraient être choisis que sur présentation d'une liste 
Wiple de candidats par le Sénat lui-même, et les candidats du 
Sénat devaient eux-mêmes être pris sur des listes issues d'élec- 
tions. La liberté du Roi se trouvait done entravée par un sy< 
‘ème électif assez compliqué. L'abbé de Montesquion s'éleva 
cuntre un pareil sysième qu'il jugeait atlentatoire aux droits 
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du Moi, ve 11 voulait que le Roi eût là libre nomimalion des 
alcurs el que le nombre eu fût illimité. Comme on Ini 
objectail que, S'il en était ainsi, la position des sénateurs actuels 
nt exposés à se voir € 


sé 









ne serait pas garantie et qu'ils serai 
sés comme des manants : « Je ne veux pre qu'on vous chasse, 
s'écria-Lil, brusquement ; on ne chassera personne. Pourquoi 
vous donnerail-on la préférence ? Je veux, au contraire, qu'on 
vous comble, mais par des arrangements particuliers qui ne 
comprometlent pas les principes esentiels de la puissance 
e. Croyez-vous, d'ailleurs, dans votre système, pouvoir 











vous défendre eontre le Corps législatif, dépositaire des man- 
dats du peuple ? À votre première résislance, il vous renver- 


sera si vous n'êtes pas très imposants par votre nombre et par 
l'espoir de tous les ambitieux d'arriver jusqu'à vous. Ï y a 
trois cent cinquante pairs en Angleterre, el vous voulez n'en 
avoir que cent en France ? — Eh bien | dit le romte Lam- 
brechts, on vous en donnera cent cinquante. 

« — Cent cinquante ! reprit M. de Montesquiou, c'est cent 
& qu'il me faut, je n'en passe pas un de 











cinquante mi 
moins (1) ». 
Ainsi s'annonçait et s'esquissait le conflit entre les royalistes 
de tradition, encore imbus de principes d'ancien régime, 
jaloux d'aflirmer la suprématie royale, ct les royalistes de 
fraiche date, royalistes de raison ou de résignation, qui enten- 
daïent d'abord prendre leurs sûrelés el endiguer l'arbitraire 
royal. L'abbé de Montesquiou n'avait pas dissimulé ses répu- 
vances pour le parti consututionnel qui prétendait subor- 
donner au vœu de k nation la légiimité du pouvoir royal. 
Les sénateurs étaient décidés, comme Talleyrand, à ne pas se 
livrer sans conditions. Avec son adresse accoutumée, le chel 
du gouvernement provisoire s’employa à calmer la querelle, 
en affectant « de considérer le rétablissement des Bourbons 
comme la conséquence simple el naturelle de la déchéance de 
Napoléon » proclamée la veille, en vantant « l'esprit, la 
sagesse, les lumières de Louis XVIII sa parfaite intelligence 
des nécessités du temps et lu libéralité de ses sentiments (o) ». 
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L'heure était inopportune aux disputes, Le bruit courait que 
Napoléon s'apprètait à atlaguer Paris ct Alexandre annonçait 
ntention de se porter à sa rencontre, en désignant le général 
L'ozro di Borgo pour résider, en son absence, auprès du gonver- 
tiément provisoire 1 en qualité de commissaire général (1) » 

Le lendemain, dans la matinée, l'alerte était passée. Les 
entrevues des maréchaux avec Alexandre avaient apporté 
l'espoir de Fabdication pure et simple de Napoléon. Gepen- 
dant la sécurité n'était pas acquise. La révolte des troupes de 
Marmont laissait encore des inquiétudes. 11 ne fallait pas, par 
des divisions intempestives, offrir au libéralisme d'Alexandre 
des tentations de repentir. Talleyrand avait prêché la concen- 
tration. Il avait « fait comprendre à l'abbé de Montesqniou fa 
convenance de ne pas se montrer drop intraitable ; il avait 
aussi engagé les sénateurs du Comité à renoncer à quelques. 
unes de leurs prétentions. On se fil réciproquement des con- 
cessions. Dans une dernière réunion, il fut convenu, et ce 
point était capital, que la nomination des membres du Sénat 
appartiendrail au Roi sans couditious, mais, comme pour 
balancer cette prérogative, on régla que leur nombre ne dépas- 
serait pas deux cents. Le pouvoir exêcutif fut accordé au Roi 
sans aucune réserve, mais, au grand déplaisir de l'abbé de 
Monlekquiou, on mainlint le principe du rappel des Bourbons 
au trône par Le libre veu de ln nation, er qui était ln négation 
de la légitimilé imprescriptible, et le monarque fut soumis à 
l'obligation de prêter serment à la Constitution avant de 
prendre possession du pouvoir royal (2) ». 
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e projet ainsi achevé lut immédiatenent transmis au Sénat. 











Celui-ci nomma, sans retard, une rommission et Le lendemain, 
6 avril, vota, à l'unanimité des 63 membres présents, Ir pro- 
jet, Hécèrement amendé par sa commission. 
23 Lies de enfance du avt Su de Paul, p.10 
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saisi à son tour, s'empressa, le 7, de 





Le Corps législal 








donner son adhésion à la Charte vonslitutionnelle, — ce titre 
avait été suggéré par Talleyrand = que venait d'adopter le 





— ils sé 





at. Les député ient réunis an nombre de 83 — 
avaient lrouvé, duns ectle charte, avec une sage distribution 
des pouvoirs, la garantie de toux les droits et avaient manifesté, 
en faveur de la royauté, un zèle moins réservé que celui du 
Sénat. « Le gouvernement provisuire, inquict de ces Lendances 
royalistes qui pouvaient déranger l’ensemble de, ses projets, 
se hâta d'y mettre ordre en fermant la salle des séances (1) ». 

Le Charte evnslitulionnelle du Sénat formulait les droits el 
les garanties nécessaires à la nation : elle y ajoutait des garan- 
ties inuliles el scandaleuses pour les sénateurs. Elle donnait 
au rétablissement cle la monarchie le caractère d'un pacte con- 
tractuel entre le rui et le peuple. Elle affirmait le principe de 
la souveraineté nationale et accentuait, avec lourdeur, la 
suburdination du retour de la royauté aux volontés populaires, 
c'est-à-dire, en réalité, au bon plaisir des débris des assem- 
blécs impériales. 

Les dispositions de fond élaient généralement bonnes : les 
dispositions de forme étaient souvent détrstables. Si Talley- 
rand était le promoteur et, en un sens, le principal auteur de 
la Charte constitulionnelle, l'œuvre collective, À laquelle 
avaient Lravaillé des ‘mains grossières, ne portait la marque ni 
de sa finesse, ni de sa dextérité. 

« Le gouvernement français était déclaré monarchique et 
héréditaire de mâle en mâle. Le pouvoir exécutif était exclue 
sivement attribué au roi, Le pouvoir législatif devait être par- 
tagé entre le Roi, le Sénat et le Corps législatif. Le Roi avait 
initiative des lois, 6 acune des deux Assemblées appe- 
lécs à les voler. Le Sénat devait être composé de membres héré- 
dlitaires, 136 au moins, 200 au plus, qui sraient, à l'avenir, 
nommés par le Roï. Le Corps législatif devait êlre composé de 
députés élus par les départements. I devait se réunir, de plein 
droit, le 1° ectobre de chaque année. I pouvait être convoqué 
extrordinairement, ajourné ou même dissous par le Roi, 
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mais, en cas de dissolution, la nouvelle Assemblée devail être 
réunie dans le délai de trois mois. Le Hoi étail invivlable. Ses 
ministres étaient responsables, Le Roï avait la nomination des 
membres des tribunaux, mais il les devait choi 
Uriple liste de candidats dressée par les tribunaux eux-mêmes, 
à chaque vacance (r) » : 

La noblesse ancienne était rétablie et la noblesse nouvelle 

était maintenue. La confiscalion étail abolie. La delle pu- 
blique, les ventes de biens nationaux étaient garanties. Le 
jury était consemé. La liberté des cultes, la liberté de la 
presse, la liberté individuelle étaient assurées et « ces deux 
dernières placées, comme du temps de l'empire, sous la pro- 
tection de deux commissions sénatoriales. La recherche des 
opinions et les votes élaient interdits. Tous les Français 8 
admissibles à tous les emplois ». 
(ais d'après l'article », « le peuple appelait librement au 
trône, Louis (Stanislas-Xavier), frère du dernier roi, et, après 
lui, les autres membres de la maison de Bourbon, dans l'ordre 
ancien ». C'était effacer, d'un trait de plume, le règne nomi- 
nal de Louis XVIT, contester au roi le‘ titre qu'il portait, lui 
refuser l’appellation de Louis XVIII qu'il s'était attribuée 
depuis la mort de son neveu. Louis ne devait être proclamé 
«roi des Français » qu'après avoir « par uni acte figné, accepté 
la Constitution et prêté serment de la faire observer (2) ». La 
Charte constitutionnelle devait être soumise à l'approbation 
du peuple ‘français. 

D'autre part, l'article 6 stipulait que la dotation actuelle, 
c'est-à-dire la dotation impériale du Sénat « appartenait à ses 
meunbres actuels ; que les revenus en seraient partagés entre 
eux et passeraient à leurs successeurs, que, le cas échéant d’un 
sénateur mort sans postérité masculine, sa portion retourne- 
rail au trésor public et que les sénateurs nommés à l'avenie ne 
pourraient avoir part à celle dotation (3) ». 

Ainsi, le Sénat froissait gratuitement Louis XVIIT dans ses 
sentiments et dans sa dignilé, en Ini demandant d'abjurer son 
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passé el d'abdiquer, en quelque sorte, rétrospectivement ses 
droits jusqu'au jour de leur rénovation par la volonté séna- 
toriale el populaire, 1 était clair que Le roi ne se soumettrait 
litions. La Hégiti 
nationale pouvaient s'accorder daus le sileuve, Subordonner 
vuverlement la première à In seconde; c'étail provoquer inuti 
lement un conflit plein de périls. Insérer des dispositions inac- 
ceptables, c'était ouvrir la porte à une révision générale où 
pouvaient sombrer des articles plus essentiele. Si le libéra- 
lisme d'Alexandre exigeail le respect des volontés de la nation, 
il n'imposait pas le défi public au roi. Le Sénat n'eût rien 
perdu, il eût évidemment gagné à ne pas dépusser les limites 
Lracées par la déclaration du 31 mars. En usant diserbement 
de l'invilalion du tsar, 1 eût mieux voilé l'illégalité de son 
action où du moins il n'eût pas engagé les royalistes à s'en 
souvenir." 
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L'atteinte aus droits du roi ne pouvait manquer d'être rele- 
vée. L'impudence avec laquelle les sénateurs prélendaient, 
dans le naufrage des institutions impériales, faire surnager 
la dotation sénatoriale, donnait beau jeu aux sarcasmes et 
forte prise aux critiques. L'esprit facile et léger du XVIIF siècle 
avait des refuges au faubourg Saint-Germain. 11 n'eut pas de 
peine à rencontrer le succès, en sortant dé ses forteresses, pour 
ridieuliser la Charte cunstitutionnelle saus le sobriquet : 

Ta Coustütution de rentes 
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Tous les royalistes n'avaient pas attendu les fautes du Sénat 
pour manifester leur: s et leurs craintes. M. de Vitrolles 
étail arrivé à Paris trop tard pour s'insinuer dans le gouver- 
nement provisoire. IL comprit, dès son retour, l'urgence d'une 
promple aclion pour sauver la légitimité el se tailler nn rôle 
à «ai convenance, Il s'était attardé à Nancy, à conspirer avec 
M le conte d'Artois, lientenaot général du royaume ên parti- 
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bus par la grâce de lettres-palentes délivrées par le roi cu 
exil (1). Il était parti le sunedi 26 mars, dans un convoi d'al- 
liés organisé par les soins de M. d'Alopéus, & dexinalion du 
quartier général (3. D élit pourvu d'une copie des lettres 
patentes de Monsieur, indispensable pour donner valeur aux 
autres litres, des pouvoirs les plus étendus du lieutenant géné- 
ral du royaume r pour agir à Paris et en France avec une 
pleine autorité », de quelques lettres de commandement dont 
les noms restaient en blanc « pour des généraux qu'on pour- 
rait employer au premier moment », enfin de « la nomina- 
tion, également en blane, d'un gouverneur de Paris », person- 
nage principal à revêtir de tous Les pouvoirs au moment où 
l'on aurait à faire reconnaître l'autorité du roi (3). Muni de 
ves papiers, il comptait se rendre auprès de Talleyrand pour 
l'investir, à défaut de meilleur candidat, du gouvernement de 
Paris : il pensail, sans doute, avoir ainsi l'homme indispen- 
sable À sa discrétion. Malheureusement, pour Ini, le convoi 
était tombé dans un parti d'insurgés, et de là, aux mains de 
chasseurs à cheval de Napoléon, Mes n'avait eu d'autre 
ressource, pour éviter le peloton d'exécution, que de se faire 
passer pour le valet de chambre, secrétaire du baron de Wes- 
senberg, ministre d'Autriche en Angleterre, qui revenait de 
Londres pour rejoindre son Empereur. Le baron s'y était 
prêté à condition que M. de Vitrolles Ft disparaître kes po- 
piers qui risquaient de les compromettre tous deux et Vitrolles 
avait consciencieusement déchiré où avalé es précieux instru- 
ments de fortune et de puissance que Lui avaient confiés Mon- 
sieur. Tandis que le Harôn de Wessenberg, conduit auprès 
de Napoléon, rerévait sa liberté avoe un message pour l’empe- 
reur d'Autriche, Vitrolles, moins heureux. était acheminé, 
sans confort, avec kes aulres prisonniers, vers Troyes. LA 
occasion lui permettait de s'évader et, après des péripéties 
diverses, le brave Vitrolles arrivait à Paris, dans la nuit du » 
au 3 avril (&). 
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Sa première visite fut pour le due de Dalberg. I y apprit 
qu'il n'aurait pas la joie d'investir Talleyrand du gouverne- 
ment de Paris, au nom de Monsieur, Talleyrand se trouvant 
déjà investi de la présidence du gouvernement provisoire par 
le Sénat et la volonté d'Alexandre. Vitrolles jugea bien tiède 
le zèle royaliste du nouveau gouvernement. « Tout cela est 
bien froid, dit-il à Dalberg, qui lui contait les événements, 
mais il me semble qu'heureusement l'esprit public marche 
plus vite que vous ; on ne saurait taire longtemps ce qui est 
dans la pensée de tout le munde. Le corps municipal de la 
ville de Paris n'at-il pas délibéré hier en même temps que 
votre Sénat ? N'a-bil pas exprimé le vœu le plus ardent pour 
que le gouvernement monarchique sait rétabli dans la per- 
sonne de Sa Majesté le roi Louis XVII et de ses successeurs ? 
— C'est vrai, dit Dalberg, mais c'est peut-être une imprudence, 
ct nous n'avons pas osé insérer cette déclaration dans le Moni- 
Leur : nous avons même fait désavouer une proclamation attri- 
buée à Lonis XVIII, qu'on avait affichée dans les rues de 
Paris : nous ne voulons pas être débordér. — Le seul moyen 
de ne pas l'être, c'est de vous mettre à la tête de l'opinion et 
de marcher plus vite qu’elle (1) ». Ce n'est pas dans le même 
sens que Dalberg et Vitrolles craignaïent d'être débordés ; ce 
n'est pas dans le même sens qu'ils voulaient diriger l'opinion 
“ Une autorité française, dit encore Dalberg, celle du Séant, 
est reconnue par les puissances victorieuses : elle nous garan- 
tit contre les abus de le victoire et aussi cantre les variations 
de l'empereur Alexandre ; elle sera acceptée par la France 
comme devant protéger ses intérêts et la garantir contre une 
conquête. D'un autre côté, ce corps n'est pas accoutumé à 
tant d'indépendance qu'on ne puisse l'amener facilement à 
tout ce qui serait utile et raisonnable. Nous obtiendrons pro- 
bablement demain qu'il prononce ka déchéance de Napoléon 
et qu'il délie la France et l'armée du sentiment de. fidélité. 
Un peu plus tard, il sera conduit, par la force des consé- 
quences, à rappeler les Bourbans, mais avec toutes les garan- 
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ies que la Franre doit oblenir pour ses droits et ses 
libertés (1) n. 

« Ces garanties, ces concessions, celle Conslitution impru- 
visée n'étaient, aux veux de Vitrolles, qu'une capitulation 
imposée à la royauté (2). » [ alla voir Talleyrand et Alexandre. 
Près de l'un et de l'autre, il trouva un accueil flatteur mais 
les premiers entretiens ne sortirent point de la banalité. 
Vitrolles fit à Alexandre l'éloge du come d'Artois. L'empereur 
« approuvait plutôt du geste que de la voix ; sa réserve tenait 
au vague et aux incertitudes de son esprit : rien n'était arrêté 
dans sa pensée : il cherchait (3) », au il ne voulait p: livrer 
et se contentait de soigner sa popularité par l'imperturbable 
affabilité de ses attitudes. 

Vitrolles essaya de l'abbé de Montesquiou, Il 8e Mattait de Le 
convaincre de la nécessité de l'arrivée de Monsieur. L'abbé de 
Montesquion se perdit dans les paroles évasives el Les propos 
dilatoires. « Il voyait bien des obstacles à cette intervention 
de la personne du prince : …il fallait encore débrouiller bien 
des questions ; ne savait pas si le frère du roi arriverait À 
propos dans ces conjonetures. « U'était chose à examiner, à 
ptser : d'ailleurs personne n'y paraissait préparé et il ne pen- 
sail pas qu'on pôt l'oblenie; quant à lui, il avait bien peu 
d'influence daus ve gouvernement, où il avait élé appelé sans 
trop savoir pourquoi.» Vitrolles jugea qu'il n'y avait rien 
à faire avec cel esprit impuissant « qui sc perdait dans lR 
multiplicité des petites considérations el ne produisait que 
des pensées inlirmes el éliolées (4) ». [ revint à Alexandre et à 
Talleyrand 

Alexandre se montra d'abord franchement hostile au retour 
de Monsieur. 

« Ce serait, disait-il, une compliealion aux nombreux 
eubartus du moment. » Vitrolles répliqua que » la présénce de 
Monsieur aplanirail Loutes les difficullés, choisissant les 
sons qui devaient mieux persuuder » l'empereur « parce 
qu'elles touchaient de plus près sa personne », il Lui parla 



















































&) Vitrolles, Mémoires, 1 1, pe 14. 
12) dbid., pe ik-H5. 

(6) dbid., p. Sur 

CO) Ibid, p. San. 
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«de son influence si puissante et si utile dans notre avenir » ; 
il lui représenta que, si cette influence « n'était ménagéé, elle se 
perdrait par une intervention trep directe et trop prolongée 
dans pos affaires intérieures ; il l'exercer 








& mieux à travers Je 
représentant de l'autorité royale; tout ce qu’on ferait sans 
celui-ci porterait le caractère de l'incertitude, faute de sanction 
légale: L'empereur pouvait tout en France, excepté affecter la 
souveraineté el il en serait ainsi, malgré lui, aussi longtemps 
que l'antorité royale ne serait pas manifeslée par la présence 
d'un prince. IL était inutile, il serait même dangereux pour 
lui de prendre, à Ini seul, la responsabilité de notre avenir. 
H devait se placer, non dans nos affaires, mais au-dessus. 
C'était le seul moyen de conserver les sentiments de recon- 
naissance, d'admiration, qu'il avait si justement inspirés. » 

Vitrolles se'« montrait assuré en outre que M. de Talleyrand 
nensorait de même ». Ebranlé, sans doute, par les arguments 
qui mettaient on jeu son amour-propre, à la seconde conver- 
sation, Alexandre céda, en s'abritant. Il déclara « que si, en 
effet, le prince de Bénévent partageait cetle opinion, il cesse- 
vait de s'opposer au retour de Monsieur (x) » 

Reslait à faire le siège de Talleyrand. Vitrolles ne doute pas 
qu'il ait emporté d'assaut Ja place. « Il y avait, ditil, cet 
avantage avec M. de Talleyrand qu'il ne s'étonnait d'aucune 
question et que les plus inattendues étaient celles qui lui plai- 
saient le mieux. Je lui disais que son gouvernement provisoire" 
it uu être de raïson, dont le nom et le pouvoir ne s'éten- 
daient guère au-delà des barrières de Paris; c'était, entre see 
mains, un instrument dont il ne pouvait Lirer aucun parti; 
ou ne rattache pas les esprils, on n'entraîne pas Les cœurs, on 
ne séduit pas les imaginations avec un gouvernement collectif, 
ct, pour ainsi dire, abstrait ; il le faut réel el personnifié ; Ja 
seule présence de Monsieur à Paris lrancherait cent questions 
qui embarrassaient la marche du gouvernement ; elle donne- 
rail aux affaires une sanclion el aux personnes un: appui 
nécessaire. On avait facilement raison avec M. de Talleyrand, 
lorsqu'on ne blesail en rien la susceptibilité de ses intérêts, 
























{ii Vitralles, LL pe 
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et ln perspective que je lui ouvrais d'avoir entre ses mains le 
lieutenant général du royaume ne manque pas de lai sourire : 
enfin, je pris son silence pour l'assentiment que demanduil 
L'empereur Alexandre (1). » 

Talleyrand ne pouvait que gagner, en effet, à avoir entre s0 
s, le lieutenant général du royaume. La seule question 
qui pôt le préoceuper était de savoir si, par Vitrolles, il 
l'aurait. Sa confiance à cet égard dut être limitée. Mais, ht 
moment que la question du relour de Monsieur était posée, il 
fallait H résoudre «ans indisposer le frère du roi. 1 convenait 
done de ne point rehnter Vitrolles par un rofus, mais de 
gaguer du temps. Il ne fallait point songer à tenir le comte 
d'Artois en quarantaine à Nancy. I eûl pu devenie dangereux 
laisser le loisir d'établir, à € 
et le mécontentement, un foyer d'opposition an gouvernement 
provisoire. I importait seulement qu'il n'arrivat pas avant 
que le Sénat eût dressé les harrières nécessaires. 

Vitrolles, au contraire, redoutoit que le Sénat nc voulit 
bäcler, à lui tout seul, avant l'arrivée du prince, une Constitu- 
tion de toules pièces. Il croyait que « c'élait encore M. de Tal- 
leyrand qui Lenait le moins à ces niaiscries démocratiques (2) ». 
Ce n'était pas le seul point où il se méprit sur les dispositions 
du président du gouvernement provisoire (4. 1} s'onvrit avec 
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stance, dans l'incertitude 





1) Mémoires, L 1, p Své-deé. 
“1 nid, pe 324-328. 





ndant. loute li patiiqne du gouvernement bnprovisé fut le 
laissraller et le laisser-fajre de M de Talleyrenl : sen bel esprit était ae 
dessus de toutes 








< affaires. I me peusait pas ulemeut qu'il eût quelque 
chose à faire du pouvoir que le sort lui remethait entre les mains, I nn 
cemprit jamais qu'il dûl tracer les grandes lignes (le Létih 
narchique, indiquée, de l'ancien régime, ce qui pouvait serv 
qu'on pouvait employer des débris de l'édities impérial : remellre en hou 
meur les principes, les axiomes ct les lois fondamentales de l'ancienne 
. encore vivants dans les esprits, au point que tout le monde, 

allait at-desant des conséqu immédiates d'une restau 
tion. I aurait dû enrlout volever la France aux yeux dn mande 4 
siens propres, en la montrant indépendante et victoriense pur M dé 
de Bonaparte. Lain de 13, Je gouvernement s'ocenpait à peine de quelques 
ce, que le temps vvigenit. Les conserits des 

élaient rendus à leurs familles, les prisant 
détenus politiques à la liberté, Les entr 
de Ferdinand à Madrid, étaient levées. 
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lui et « séparément avec les autres membres de son gon- 
vernement » des projets qu'il prétait au seul Sénat. Il leur dit 
« combién il serait inconvenant, lorsque la France entière allait 
au-devant de ses princes, de prétendre leur imposer des condi- 
tions ; c'était blesser la loyauté française autant que la dignité 
de la Couronne. Une loi fondamentale, établie sans le can- 
cours du roi, serait une capitulation honteuse à laquelle il ne 
se soumettrait pas où bien à laquelle il s'efforcerait d'échapper 
s'il était contraint de l'accopter. On en viendrait bientôt à 
discuter de quel droit le Sénat s’élait arrogé un pouvoir consti- 
tuant; une telle entreprise sur l'autorité royale prépareratt 
des discussions au moment où » l'union serait le plus néces- 
saire pour ne laisser, aux étrangers, aucun motif de se mêler 











rl étaient supprimés : les fonction 
rsislaient à le reconnaître, étaient exel 






l'avaient suisi et ceux q 
de eus fonctions ; mesure 
inutile du reste, eur personne ne songemit à commettre ce délil. La ciren- 
n des lettres of der courriers avait été inte » sur quelques points : 
le gouvemement menaa les délinquants de peines sévères. Enfin il ordon- 
nait d'arrêter partont et de faire rentrer les fonds de l'Etat, des propri 
publiques au de la couronne. qui auraient pa être enlovés. 

«Les ministres, ne recevant point d'autre direction, se contentaient 
d'expédier cvs affaires courantes de l'administration. Quant à M. de Talley- 
rand, à se posait en nageur qui n'a d'autre intention que de sé maintenir 
sur Peau en se hissant aller au courant. I se fil l'entremelteur officienx 
ct tunide des idées incertaines de l'empereur Alexandre et des ridieules 
prétentions élevées dans le Sénat, travaillant. à concilier les unes aver les 
antres. L'euvre était facile 3 le le cherchoit de banne foi l'opinion de 
France, ponr s'y conformer et ln servir de tontes ses Forées. TL ne savail 
où In prendre : on Jui fit facilement croire que le Sénat en était le véritable 
organe. IL voulut, dès lors, aller an-devant de ses désire et, de son côté 
le Sénat obéissait an moindre signe du monarque étranger. hourenx accord 
de camplaisance el de baasease L » Mémoires. L. 1. p. 327-320. 

Vitrolles ne pénétrait pas les prnsées de Talleyrand. T° ar lai 
ae les apparences. 1 preunit pour nonchalunee une rttitade où 1 
naturelle discimnlait aéeément vin système, Talleyrand_ entendhit surnnger. 
mais il ne semblait av Inisser aller au courant que pour en mieux diris 
flots. Tant paraissait a0 passer en conversations ; mais, en pratiquant 
l'art de lout érouter, en ayant l'air de candescendre à tout roncilier, Tale: 
rand pourais tant de fermeté révlle que. die détachement apps: 
rent. ses dessci its, T ne cherchait pas à violenter, mais à niguiller. 
1 ee heurts compromellants, en provoquant, chez les 
aient ses projets. en en 
de Monsieur, Vitrolles crmyait 
suée. mené pur Jui el ne S'en 
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des affaires de la France. Chacun promit, — du moins Vitrofles 
se l'imagina, — « de faire ce qu'il pourrail pour retarder, 
jusqu'à l'arrivée du prince, la rédaction formelle des ar 
d'une Constitution (1) ». 

Le 4 avril, Vitrolles s'apprètait 4° pe 
rendit, à ra heures du matin, auprès de 
encore au lit. 

H venait prendre non ses dernières instructions, mais ses 
dernières précautions. Il lui présenta le programme de 
l'arrivée de Monsieur à Paris, tel qu'il le comprenait : 

«“ a° Le Conseil provisoire promettait d'exercer toule son 
infiuence pour éviter que le Sénat délibérât une Constitution 
ou tout autre acte qui pourrait compromettre l'autorité du 
roi ; 

« 2° M. le comte d'Artois arriverait à Meaux : le lendemain, 
il ferait son entrée à Paris, à cheval, en habit de la garde 
ualionale et avec la corarde blanche. Des chevaux, pour ii 
et sa suile, seraient envoyés à une demi-lieue hors de là 
barrière Saint-Denis avec son escorle de garde nationale ou 
autres troupes françaises ; 

« 3° Les clefs de la ville lui aient présentées à la barrière 
par le préfet de la Seine, à la tête du corps de ville; 

1 4° M. le comte d'Artois se rendrait directement à l'église 
de Notre-Dame où le Sénat, Le Corpstlégislatif el toutes les 
autorités riviles et judiciaires seraient réunis pour assister au 
Te Deum : 

4 5° Il prendrait sa résidence aux Tuileries ; 

« 6° Le jour même, il sortirait convenablement escorté el 
visiterait les puissances alliées ; 
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Deyrand. IL Ie trouva 














Vitrolles, d'ailleurs, avone, sans se donter dé he portée de V3 

Talleÿrand savait faire de a conversation pour paurenivre ses desrins 
“C'était dans la plus simple contersation que M. de Talleyrand jtait 
ligemiment lex paroles maqueles ÎL mettait 1e plus d'impartance 
tient toujours une intention : il les semail à tous les husurds. comme 
des graines que répand la nat us ln nature, Je pi 

are se perlait 
sk nature ai 
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fi} Vitrolles, LL p. 425. 
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Les lettres patentes du roi qui nommaient M. le comte 
d'Artois lieutenant général du royaume, seraient portées, le 
lendemain, au Sénat, par le président et les membres du gou 
vernement provisoire, pour x être vérifiées el enregistrées on 














séance extraordinaire. 

« Tout fut ainsi convenu ave M. de Talleyrand, dit 
rolles, sans aucune discussion ni aucune uppusilion de sa 
part, pendant que je l'écrivais à côté de son lit. On s'engage 
facilement quand on ne mel pas grande importance à lénir 
«cs engagements. 

« Je fis deux copies de es articles et j'en laissai une entre 
ses mains (1). » 

Ici, encore, Vitrolles s'est évidemment mépris. Non sculc- 











n'y avait pas traité en règle mais il ve dut pas y avoir 


ment il 
engagement formel. Talleyrand ‘n'était certainement pas 
d'humeur à se désavouer et à se lier au point de condamner 
l'œuvre du Sénat et de se mettre à la discrétion de Monsieur 
et du roi. I dut écouter avec nonchalance, laisser dire et 
laisser écrire, ne pas faire d'abjections, et donner ainsi à 
Vitrolles L'occasion de prendre le silence pour une promesse 
ou bien, jouant sur les mots et spéculant sur l'opposition 
d'autrui, il entendit n'engager son influence que pour éviter 
ce qui pourrait compromettre l'autorité royale à son sens, 
lequel différait fort de celui de son interlocuteur ; il ronsentit 
à présenter au Sénat les lettres patentes du roi qui nommaient 
le comte d'Artois lieutenant général du royaume, dans la con- 
vietion que l'attitude du gouvernement provisoire et du Sénat 
rendrait la démarche impossible ou illusoire. 

Muni de ces garanties décevantes, Vitrolles ne songeait plu 
qu'à partir, Talleyrand le retint ; il voulait lui remettre une 
lettre pour Monsieur ; il ne pourrait la lui remettre que vers 
3 ou 4 heures (1). Vitrolles revint à l'heure dite. La lettre 
n'élait pas prête (3). Nouvel ajouruement, Le soir, la lettre était 
prèle ; elle était déjà aux mains de Vitrolles, lorsqu'un officier 
entra. Le fut assez pour que Talleyrand reprit le pli. L'officier 

















&3 Vitrolles, LL p. 340 
6 Vitrolles, te 1 pe Sât 
LS) Li, pe 345. 
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est un incident ; il 





annonçait l'arrivée des maréchaux. « 
faut voir comment céei se dénouera, vous ne sauriez partir 
en ce moment (13. « Le lendems meident était réglé. La 
lelire fut enfin remise. « Les articles arrêtés la veille au sujet 
de l'arrivée du prince, prétend Vitrolles, furent confirmés ‘ 
sans aucune modification el les adieux furent pleins de cor- 
dialité. — Allez vite, mais n'allez pas trop fort, ménagez-vous 
et ménageznous, dit Talleyrand avec ectte expression de 
linesse qui suuveut donnait seule un sens à ses paroles (2). » 
Vitrolles ne comprit pas le sens ; il ne saisit pas le sous-entendu 
qui pouvait éclairer le malentendu. 

Arrivé à Nancy, Vitrolles expose à Monsieur la nécessité de 
venir à Paris, « les prétentions el li fausse position de 
l'empereur Alexandre qui affectait le pouvoir suprème et ne 
savail qu'eu faire, le aouchaloir de M. de Talleyrand et ta 
débilité de son gouvernement provisvire, traîné à la remorque 
de l'opinion qui, de jour en jour, était plus favorable » aux 
Bourbons (3). 

Monsieur hésite. C'est qu'il avait reçu du comie de Bom- 
belles, envoyé spécialement à cet effet, une lettre autographe 
de l’empereur d'Autriche l'invitant à se rendre au quartier 
général à Langres et une cocarde blanche qu'il avail aussitôt 
arborée à son chapeau. Il avait résolu de se rendre à l’invita- 
tion. Vitrolles comprit que « M. de Melernich recherchait la 
personne du prinee pour en augmenter l'influence de l’Au- 
triche, diminuer celle de l’empereur Alexandre et réprimer 
au besoin les écarts de son imagination (4). Raison de plus 
pour piquer droit à Paris, « s'élancer entre la France et les 
vainqueurs », et ne point paraître à la suite, en quelque sorte à 
la remorque d’un souverain étranger ». Vitrolles eut gain de 
cause et Bombelles fut expédié avec une lettre où Monsieur 
déclinait l'invitation de l'empereur François, en s'excusant 
sar l'urgence de représenter le panvoir royal À Paris. 

Le comte d'Artois avait accepté, sans réserve, les articles qui 























“3 Vitrolles, LT, p. 847 
és) oil, pe 861. 

13) Fhid., pe 358-350. 

(9 lbid.s pe 8%. 
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avaient réglé son entrée à Paris (1), On fit faire, en hâte, trois 
chumes de gardes nationaux pour Monsieur, son capitaine 
des gurdes el Vitrolles, Le corlège se mit en route le 8 avril. 
Avantde partir, le lieutenant général du royaume afftrma son 
autorité en nommant le comte Roger de Damas gonvernenr 
dé la province de Lorraine et des Trois-Evêchés (2) 

À Vitry-le-François, le g avril, Monsieur trouva la joie des 
« premiers honneurs militaires et des premières arclamations 
du peuple, en foule {41 » : Vitrolles trouva déception 
et inquiétude sous un pli du gouvernement provisoire à son 
adresse. Le prince de Bénévent, le due de Dalberg et M. de 
Jancourt l'avisaient eu ces termes, des décisions prises par le 
nat, le 6 avril 

« Nous vous udresswns l'acle constitutionnel tel qu'il a été 

onçu et publié par le Sénat. S'il y a des points qui, peut-ître, 
udmellaient des modilications en faveur d'un système pure- 
meut monarchique, il faut bien réfléchir que toutes les plaies 
sont ouvertes, que Les passions sont agilées et que surtout 
l'amour-propre de chacun ext irrilé 

« Le roi fera, avec de telles formes, tout ce qui sera néces- 
saire pour lui et la nation. 

« Le Corps législatif, qui ne se trouve réuni que pour trois 
ciuquièmes, & voulu en prendre connaissance et y donner son 
alhésion ; cela se fera dans la journée de demain. La publica- 
tiou sera laile aussi demain par la voie des journaux et par la 
proclamation des maires, 

« Les maréchaux: Ney, Oudinot et Macdonald ont apporté 
bier au soir l'acte d'abdication signé par Napoléon. Ils en ont 
remis une copie à l'empereur Alexandre et ils présenteront 
l'original au Sénat, 

« [renonce aux trônes de France et d’Halie ; il accepte l’île 
AJ'Elbe el six millions. Le point de l'ile d'Elbe amène des 
discussions. La situation morale de l'Italie ne nous paraît 
point admettre cel établissement. 

« L'esprit publie se fortifie beaucoup, et lorsque Fabdiea- 
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tion sera bien eonnue, tout le royaume ne présentera aucun 
point de résistance. 

« L'affaire de la cocarde est un objet à méditer. Tout le 
monde se réunit à désirer que Monseigneur le come d'Artois 
la porte ; l'armée paraît y tenir braucoup ; et l'empereur de 
Russie sent que ce serait un point ile réroneiliation sur lequel 
il serait prudent de. passer. 

« Les premiers pas sont les plus importants. La cocarde par 
elle-même est la evcarde de la nation ; depuis vingt-cinq ans 
elle la porte ; et le soldat, par souvenir de ses vicloires, n'y 
renonce qu’à regret. 

« Quant à l'habit de garde national, on pense que c'est 
chose canvenue, et que cet uniforme a été adopté par Monsei- 
gmeur le comte d'Artois. Tout ce qu'il ÿ a de plus honorable 
dans Paris se réunit à ce corps. 

« La plus grande difficullé sera de gagner l'esprit de l'ar- 
mée et c’est à cela qu'il faudra employer tous les moyens, 
L'arrivée de Monseigneur le comte d'Arlois est nécessaire et 
nous vous engageons beaucoup à ne pas la retarder (1). » 

Après avoir parcouru les vingt-neuf articles de la Charte 
constitutionnelle, Vitrolles arracha Mousieur « aux hommages 
qui l'environnaient » pour le mettre au fait. « C’est donc bien 
mauvais ? dit le prince. — Si mauvais que le roi n'est pas 
roi, que Monsieur n’est pas lieutenant général du royaume ; 
que nous sommes jetés, sans droits reconnus, sans appui, au 
milieu de gens sans honneur, c’est au point que si l’arrivée de 
Monseigneur ‘n'était pas si positivement annoncée, si ses che- 
vaux u'étaient pas commandés, pour ainsi dire jusqu'à la 
porte de Paris, il vaudrait mieux aller à Langres. Mais, à 
présent, nous aurions l'air de reculer devant je ne sais quelle 
crainte, et il faut, avant tout, que Monsieur conserve sa répu- 
tation de courage, de franchise ct de confiance dans son 

droit. — Oui, mon ami, dit-il avec fermeté ; le sort en est 
jeté, il faut aller en avant; In France est devant nous, 
qu'avous-nous à craindre (4) ». 








&1) Vitrolles, t 1 p. 36:-360. 
@) Vitrolles, 1, p. M0891. 
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\6 à Chèlons, 
uuc répouse à Talleyrand. 


Le voyage continu rolles rédigea, 
avec habileté 
« Mon prince, disuil-il, j'ai reçu l communication impor- 
tante que MAL. les membres du gouvernement provisoire de 
France out bien voulu nr'adresser en ilate du 7 avril dernier. 
Jai mis sur-le-champ sous les yeux de Son Altesse royale Mon- 
ur, frère du roi, l'extrail des registres des délibérations du 
nat, en dute du 6 avril, et la fettre qui y était jointe. 
“ Les principes généraux qui ont dicté cette délibération 
sont pour li plupart dans la pensée et le cœur de Monsei- 
gneur; mais où peut craindre de trouver dans cette œuvre 
uu caractère de précipitation. Des articles essentiels tels que 
les garanties à donner à la liberté individuelle y sont à peine 
cifleurés et d'autres semblent plutôt avoir été déterminés par 
des intérêts parlieuliers que par le sentiment du bien de 
l'Etat. Mais ect acte important est susceptible de recevoir sa 
perfection el tuule sa valeur, par le concours du roi et l'accep- 
tation du peuple, si Sa Majesté le juge nécessaire. 
« Au resle, Monseigneur ne vient point à Paris pour dis- 
ler de parcils sujels ; des intérêts bien plus pressants ont 
décidé son arrivée ; Monsieur est en France depuis deux mois. 
Il à lraversé plusieurs provinces au milieu des acclamations 
du peuple. Muis ces acclamations sont aujourd'hui mélées de 
gémissements ; les habitants, réduits aux plus affreuses extré- 
mités, Puyaut dans les buis, sans asile, sans secours, sans nour- 
rilure, viennent, tons les jours, déposer aux pieds de Monsei- 
sueur Le tableau dééhirant de leurs maux : « Hélas ! disent-ils, 
Paris ne souffre pas et le gouvernement nous oublie. À Paris 
on est dans Les têtes, el nous sonumes daus les larmes 
s'occupe de lois el de coustitutions, et elles ne trouveront 
bientdt que des cendres el des cadavres. » Monsieur, déclaré, 
par le roi sou Lrère, lieutenant général du royaume, entrainé 
par son cœur et le devoir que lui imposent de si douloureuses 
circonstances, se rend à Paris pour remédier à tant de 
malheurs, pour protéger et secourir ces populations désulees. 
EU quel autre que Monseigneur pouvait concevoir cette espe- 
est la première consolation 
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« Monseigneur, dès la première demande que je lui en ai 
faite, a consenti, avec sa grâce habituelle, à faire son entrée à 
Paris en habit de la garde nationale et à porter ainsi l'uni- 
forme de la première troupe française qui viendra au-devant 
de lui. Mais le prince ne quittera pas sa cocarde ; celle qu’il 
porte est un présent que vient de lui envoyer $. M. l'empereur 
d'Autriche ; elle est déjà acceptée par des populations entières 
dans les provinces, les plus grandes villes du royaume et à 
Paris même. Les troupes alliées l'ont unie à la leur dans les 
pays que nous venons de Lraverser. Monsieur manquerait, en 
la quittant, à lous ceux qui se sont dévoués pour la prendre, 
D'ailleurs elle n'est point un signe particulier de sa maison, 
mais l'ancienne, la véritable cocarde de Ja France, Si celle de 
la Révolution a accompagné de grands succès militaires, 
l'autre est couverte d'un honneur sans lache, el nous ne 
revendiquons point le souvenir des conquêtes au moment où 
nous en abjurons et détestons le système. 

« Monseigneur fera son entrée À Paris entre onze heures et 
inidi ; il attend qu'il lui soit envoyé des chevaux de selle pour 
lui et sa suite en avant de la barrière de Bondy. Le priner se 
rendra à l’église de Notre-Dame par les boulevards, la place 
Yendôme, le Carrousel el le Pont-Royal. Monseigneur désire 
que M. le cardinal Maury ne soit point dans le clergé qui se 
rendra à son entrée dans la métropole (1). » 

L'exclusion du cardinal avait été ajoutée à la demande for- 
melle du comte d'Artois, 





Y 


Talleyrand avait réussi à devancer Monsieur et à le mettre 
en face d'un fait accompli. Vitrolles vpposait adroitement, À 
l'œuvre du Sénat, les défauts incontestables qui en appelaient 
la révision. IL lui opposait, en même temps et, en quelque 
sorte sous ce prétexte, les principes de la légitimité, les droits 
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du roi et la délégation qni avait été laite de ceux-ci au lieute- 
nant général du royaume. Il ouvrail ainsi ouvertement le 
couNit entre la thèse du gouvernement provisoire et celle des 
royalistes traditionnels. 11 fallait résoudre ce conflit, tout au 
moins trouver une Lransaction provisoire, avant l'entrée du 
comte d'Artois à Paris. 

Monsieur semblait compter sur la Providence pour arranger 
les choses. Vitrolles comptait sur lui-même. Le 11 avril, il 
laissa le prince à Meaux et se rendit à Paris. Il alla droit chez 
Talleyrand. À l'en croire, celui-ci ne renia rien du programme 
des sept articles, du moins de la partie qui n'avait pas encore 
souffert dans son exécution, mais laissa tout aller à la dérive 
par faiblesse et indolene: = 

Talleyrand parla d'abord des mesures prises pour que le 
comte d'Artois s'approchât de Paris, le jour même. La maison 
de campagne du comte de Damas avait été préparée à Livry, 
pour le recevoir. Un fort détachement de la garde nationale de 
Paris s’y était rendu pour former Ja garde du prince. « Et alors, 
dil Vitrolles, ….Monsieur fera demain son entrée solennelle à 
Paris. 

« — Certainement. 

a — Vous avez pris soin de faire Lrouver à une demi-lieue en 
avant de la barrière des chevaux pour le prince et sa suite ? 

« — Oui, assurément. 

Nous sommes, de notre côté, observaleurs exäcts de ce 
a élé convenu », et lui montrant son uniforme de garde 
national, « l’habit que Monsieur porte est semblable au mien » 

Il n'appuya pas sur la cocarde, mais il tenail sous <cs yeux 
selle qui était à son chapeau. 

4 — Monsieur se rendra à Notre-Dame où Loutes Les autorités 
publiques seront réunies pour assister au Te Deum ? 
st ainsi réglé : 

« — De là, le prince viendra aux Tuileries, qu'il occupe 

# — Eh oui! tout y est préparé pour le recevoir. 

« — I sortira ensuite pour visiter le roi de Pru 
pereur Alexandre, 
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Ces préliminaires n'avaiénl pour objel que de préparer 
question capitale. 

Regardant finement dans les yeux le prince de Rénévent < 

« Le lendemain, vous porterez au Sénat les lettres-patentes 
du lieutenant général du royaume pour qu'elles y soient solen- 
nellement enregistrées ? » 

Et T'alleyrand de répondre avec le plus grand calme : 

« Certainement, c'est parfaitement convenu (1). » 

Vitrolles, stupéfait, se prit à regretter ses eraintes, en se 
disant avec modestie et satisfaction : « Il est évident que je 
n'entends rien aux affaires ; mais comment se fait-il qu'ici, lex 
principes n'aient pas leurs conséquences ; qu'on reconnaisse 
la plus grande, la plus complète délégation des pouvoirs au 
roi qui n'est pas encore reconnu (+) ». Même dans l'entouragr 
du gouvernement provisoire, les principes pouvaient avoir 
leurs conséquences. Talleyrand le lui fit bien voir. 

Daus le grand salon où il le conduisit, se trouvait le baron 
Louis, Barthélemy et Barbé-Marbois ne tandèrent pas à entrer. 
Tandis que Vitrolles s’entretenait avec le baron Louis, Talley- 
rand parlait aux deux sénateurs de l'entrée de Monsieur. Sur 
l'artile de l'enregistrement des lettres-patentes, Vitrolles 
entendait Barbé-Marbois interrompre le prince : 

« Mais, mon prince, vous n'y pensez pas; la Constitution 
déclare formellement que le roi, appelé au trône par le Sénat, 
ne sera reconnu que, lorsque, rendu sur le territoire français, 
il aura juré et signé cette Constitution. Il est donc évident que 
le Sénat ne peut vérifier, enregistrer, ni même reconnaître des 
lettres-patentes du roi, antérieures à l'acte qui l'appelle au 
trône et à l'exécution des clauses qui sont imposées à l’exer- 
cire de ses pouvoirs. » Sur quoi, « «uns dire un seul mat, sans 
embarras, sans élonnement » Talleÿrand revint vers Vitrolles 
et Jui dit : « Voyez-vous, M. de Vitrolles, vous vous trompez; 
les lettres-patentes de Monscigneur le comte d'Artois ne sau- 
raient êre reconnues par le Sénat (3). n Resté seul avee le 
prince de Bénévent, Vitrolles charge avec vigueur : « La 








€) Vitrolles, L 1, p. 381-382. 
2) Ibid, LI. pi À 
£3) Vürolles. LL, p. 84. 
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dignité de la couronne et celle du prince seraient compro- 
mises, si, dès son arrivée à Paris, il n'était pas à la tête des 
alfaires el reconnu suivant son droit, comme chef de l'Etat en 
l'absence du roi. » C'était d'ailleurs Talleyrand « qui avait 
appelé Monsieur: il ne pouvait pas lui avoir tendu un 
piège. C'était done à lui de savoir par quels moyens et sous 
quelles formes il résoudrail cette question. Toute tergiversa- 
tion à ee sujet inquièterait la Franec. Il fallait, pour faire 
disparaître à ses yeux la trace des revers, repousser toute 
influence politique des étrangers, et lui montrer celle royauté 
française qui devait accomplir ses destinées (1). » Talleyrand 
ebereha à calmer Vitrolles par des assurances lénifiantes. Il 
Ini dit « d'être tranquille, que tout s'arrangerait au 
mieux (9) ». 

Dans la soirée, Vitrolles vit Alexandre, L'emperenr l'invita 
à « faire comprendre au comte d'Artois la nécessité de sacrifier 
aux idérs du temps ; les souvenirs de l'ancienne monarchie 
ne pouvaient plus convenir à l'élat actuel de la nation. On 
lenterait en vain d'en rétablir Les principes et les formes, il y 
aurait de graves dangers à l'essayer; la Constitution décrétée 
par le Séual élait aujourd'hui la règle à laquelle il fallait se 
soumettre ; clle était d'accord avec les besoins de la France ; 
l'autorité royale trouverait sa force dans les concessions qu'elle 
ferait à la liberté publique... il n°y avait de sûrelé » pour la 
ausé royale « que clans la direction tracée par la Constitution. 
Enfin, c'était à ces conditions que » la royauté trouverait « le 
concours et l'appui de ce qu'il ÿ avait de plus éclairé en 
France et de plus puissant en Europe (3) ». 

Vitrolles essaya vainement de convaincre l'empereur que 
la Constitution du Sénat renversait tous les principes de la 
monarchie, en la rendant élective ct « élective par qui ? Par ce 
Sénat, qui pendant vingt ans, n'avait servi qu'à river sur nos 
bras les fers que Bonaparte nous forgenit { (4) » Alexandre 
ie pas d'humeur à désavourr Je Sénat, après l'avoir, en 
quelque sorte, inves! 
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Vitrolles revint à Talleyrand et le mit en demeure. ” Sous 
quelle forme la délégation des pouvoirs royaux scra-t-elle 
reconnue ?.. De quelle manière le prince sera-t-il investi de 
l'autorité souveraine ? Il n'y a pas de temps à perdre pour 
éclaircir ces divers points. 

« C'est précisément cela dont il faut conférer. » Et Talley- 
rand prend Vitrolles par Je bras, descend à l'entresol el fait 
batire le rappel pour assembler les membres du gouvernement 
qui se trouvent dans la maison. MM. de Dalberg et de Jancourt 
arrivent; M. de Fontanes, venu faire une visite, est invité à 
rester. « M. de Talleyrand exposa le sujet en pen de mois, 
M. le comte d'Artois arrivait revêtu des pouvoirs du roi: il 
ne pouvait être reconnu par le Sénal eu celle qualité. M. de 
Vitrolles représentait avec raison que le frère du roi, héritier 
du trône, ne pouvait pas être en Franer, à Paris, sans dignité, 
sans autorité, et c'était sur les moyens d'accommoder cette 
difficuhié que les assistants étaient consullés (1). » Stupéfaction 
et silence. De nouveaux arrivants se présentent ; ils sont admis 
et parmi eux Beugnot. « Asseyez-vous, M. Beugnot, lui dit te 
président: nous sommes occupés d'une grande question, 
d'une question immense ; celles-Ià vous conviennent. » Beu- 
gnot est mis au fait. 11 n'était pas pris complètement an 
dépourvu. Il avait connu Vitrolles en Allemagne, et avait 
dénoncé en lui le véritable auteur de la lettre du y avril (2) 
Après quelques détours qui donnaient l'impression qu'il cher- 
chait ses pensées, après quelques précautions oratoires propres 
à ménager toutes les susceplibililés « il proposa gravement 

















cr) Vitrolles, LL p. 304405. 
12) « La lettre était forte de choses tre pur le style. A° M 
lecture, je mme félicitai des progrès que M Le d'Artois avait faits 
dans lu politique et le lalent d'écrire, et j'ajoutui qu'en. Lont l'infortuné 
était un grand maître, M. de Talkeÿrant cherchait à deviner l'auteur de 
estte production qu'il n'atiibuait pas à M. de Vitrolles et au prince encor 
moins. J° ion de connaître le premiee en Allemagne et j 
peeité LE fut done pr d'arrdter 
M. de Talley comme sue l'auteur de la lettre, et, dès lor 
M. de Talleyrand le raya, dans sa peusée, des hommes dont il pouvait 
disposer eL commença à le redeuter comme un ennemi possible. Cette 
disposition du prinee à, depuis, singuliérement Frucifié ». Beugnot. Mée 
moires, p. 452. 
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que Talleyrahd donnât sa démission en faveur de Monsieur, 
qui deviendrait ainsi président dn gouvernement provisoire. 
L'idée fut trouvée lumineuse ; il n’y eut pas une objection. 
M. de Talleyrand lui-même consommait le sacrifice de sa 
petite royaulé avec une générosité dont l'histoire offre peu 
d'exemples, et il chargea M. Beugnot de rédiger la délibéra- 
tion du gouvernement (1) ». C'était, pour Monsieur, tomber 
de Charybde en Seylla et risquer de sombrer dans la bouffon- 
nu 











rie 

Vitrolles suivit Beugnot dans son cabinet de rédaction. 

« ER bien ! lui dit-il, voilà done tout ce qu'en à pu trouver 
pour rendre à Monsieur ce qui lui appartient, et reconnaitre 
en sa personne la délération de l'autorité royale ? 

— « Grrtinement, que voudriez-vous faire ? 

— «Je voudrais tout ce qui exprimerait ee que vous devez au 
premier prince de la maison royale qui vient à vous pour vous 
sauver. Je voudrais que vous allassie, dès ce soir, déposer à 
ses pieds cctle vaine autorité, fausse dans son principe, faible 
dans son action et qui doit disparaître devant lui, dès qu'il 
s'approche. 

— « Eh bien, reprit Bougnol, vous croyez avoir dit quelque 
chose parce que vous avez énoncé la seule pensée vraie, 
grande et raisonnable. Mais c'est précisément à cause de cela 
que c'est impossible. Allez dans la chambre voisine leur per- 
suader quelque chose de semblable. 

— « Mais enfin, prenez-y garde, dit Vitrolles ; ce que vous 
écrivez, je vais, dans une heure, le remeltre entre les mains 
de Monseigneur. Que pensera-t-il de nous tous, de votre gou- 
vernement de quatre jours, de vous en parlieulier, quand il 
lira une semblable résolution et que l'héritier de la couronne, 
désigné par le roi comme un autre lui-même, n'aura d'auto- 
rité, en arrivant eu France, que celle que M. de Talleyrand 
veut bien lui départir, aux mêmes droits qu'il l'exerce lui- 
mème ! 

— « Bah ! répartit Beugnot, vous voulez mettre cle l'esprit dans 
les afaires et elles n'en ont pas du lout. L'est comme la lettre 
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que vous avez écrite à Châlons ; elle était d’un homme d'esprit, 
mais nullement d'un homme d'Etat 

— « J'ai bien peur, mon cher mousieur, que votre délibéru- 
tion ne soit pas du tout d'un homme d'Etat et qu'elle ne suit 
pas assez d'un homme d'esprit. 

— « À quoi servirait que vous cussiez raison ? demanda Beu- 
not. 

— « Peut-être à ce que vous n'eussiez pas tort et comme son 
regard semblait m'interroger, pour votre honneur, ajoutai-je, 
pour le mien et surtout pour la dignité du prince, évilez dans 
votre rédaction cette parité ridicule entre le lieutenant général 
du royaume et M. de Talleyrand ; et, au lieu d'en faire le suc- 
cesscur du président, dites simplement qu'il sera chef du 
gouvernement. 

— « Cela peut se faire, dit Beugnot 

« I déchira encore une fois la grande feuille qu'il avail 
comencée, et se mit à la nouvelle rédaction. Elle porlait que 
Son Altese royale, Monseigneur le come d'Artois, sernit 
rcconnu chef du gouvernement. Mais on n'expliquait ni à 
quels droits, ni de quelle manière ce pouvoir serait transmis 
et exercé. La lecture en fut faite sans que les quatre ou cinq 
personnes réunies autour de M. de Talleyrand élevassent la 
inoindre objection. On était heureux d'en finir. Il était près 
d'une heure du matin, lorsque cette pièce fut signée; M. de 
Talleyrand ie Ja remit en original, avec une sorte de solen- 
nité (1) ». 











{) Vitrolles, LL p. 89-39. De Viel-Casel donne ame verson moins 
pilléreque de lu solution du conflit. Après avoir rapporté les paroles 
d'Alexaudre à Vitrolles, il ajoute : « Monsieur, cependant, s'était avr 
châleau de Livey, appartérant au comte Charles de Damas, cl il y recevait 
Les rovilistes erapresés de lui présenter leurs honunages. Le comte de Choi. 
seul Gouffier lui remit, de la part de M. de Talleyraud, u 
hunt du gouvernement provisoire, qui 
la fornue la mvins blesante pour ses préju délermination à laquelle 
on s'étail u Cette note. conçue avec beaucoup d'art et de mesure, 
admuttait La nécewité de k plncer seul à la tite du gouverne 
liculenant général du royaume, mais elle démouteuit ensuite qu'il 
sait que le ponvoi 
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Vitrolles rejoignit le comte d'Artois à Livry, dans là matinée 
du 12 avril. La foule entourait la demeure du prince ; elle 
emplissait les coins, les antichambres, les salons. Gens du 
peuple, gens du monde et gardes nationaux s'y mélaient 
joyeusement. Le comte d'Artois jouissait dés hommages qui 
lui étaient rendus. Il ne paraissait plus s'inquiéter des affaires. 
FH ne fat point « ému an récit des singulières imprévayances 
de M. de Talleyrand, des préjugés et des entraînements démo- 
crafiques d'Alexandre, des folles prétentions du Sénat, des 
tergiversations du gouvernement provisoire (1) ». Ce fut le 
sourire aux lèvres qu'il lui la délibération rédigée par Beu- 
gnot, Il ne sougenit qu'à plaire et à séduire, en faisant une 
brillante entrée au milieu d'un peuple enthousiaste, sans se 
préoccuper du titre, ignoré de la foule, sous lequel les poli- 
tiques l'envisigeraient durant le défilé. 11 était frère du roi ev 
ce titre incontestable était la raison de son entrée solennelle. 11 
était lieutenant général du royaume par la grâce du roi ; si, à 
celle grâce dont la suffisance était contestée, le gouvernement 
provisoire et le Sénat tenaient à ajouter la leur, tout pouvait 
s'arranger et le succès du premier contact avee la foule ne 
pouvait que faciliter l'arrangement. . 














conformes à eux que Son Alle royale disrit avoir 
été acerptés par son augiste frère 

« Monsi iduit_ pas. Son 
annoncée pour ke lendemain. Elle a différée sans un éclat 
fâcheux. On pril une sorte de terme moyen qué Jaisait la question entière 
ct qui, pourtant, ne devait pas révéler au public ee graves disentiments. 
Tout fut arrangé pour que le Prince fût reçu avec es plus grands hoi 
meurs, sine que riens dans 'aceneit qui Jui serait fait, désignât en lui 
le chef du gouvernement ». T. 1, p. 301-302 

West diflicile — por pas dire impossible — de concilier le récit 
de Vitrollex avec les allégations de ViekUadtol. Ki M. de Choïseul Gouffer 
avait porté à Livry les décisions du gonvernement provisoire. les scènes 
apportées par Vitrolles n'aumient aucun sens, D'autre part. si Vitrolles 
ne anérite pus un crée iimité. si sa partialité contre Talleyrand est évi- 
deute, si L'on pent mettre en doute l'esactimde de certains détails, on ne 
S'rxplique pas pourquoi il aurait inventé de toutes pièces une sérir de 
aile. conversations et négar ent rien ajouter à ss 
mérites el & sa répntation 

1) Vitrolles, t. 1, p. 4 
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VI 


Le corlège se forma à Bondy aù Monsieur trouva des déta- 
chements de toutes les légions de la garde nationale. La garde 
nationale s'était très prompiement ralliée aux Bourbons 
Recrulée surtout dans I bourgeoisie, elle avait le souci de 
l'ordre, de la paix, de la sécurité. 

Flle avait accueilli, avec faveur, le rétablissement de ls 
monarchie, parce qu'elle y avait vu le guge de sa tranquillité 
et de la prospérité de sex affaires si longlemps entravées par 
les gucrres impériales. Beugnot prétend que « l'exaltation des 
Bordelais » pour les Bourbons « était tout entière au fond de 
leurs futailles amoncelées (1) » par le blocus de l'Angleterre. 
On pourrait dire, avec autant de vérité, que l'enthousiasme des 
gardes mationaux pour le ralliement sortait des comptoirs des 
boulevards et des bunnets de roton de la rue du Sentier. L 
journée du 12 avril fut'la journée de la garde nationale. Celle-ci 
formait la haie sur le passage ; elle défilait à la suite du 
prince ; elle était la seule force armée maïtresse de la rue. Les 

alliés avaient jugé convenable de laisser à la solennité 1m 
caractère purement français (2). Les souverains n'allèrent pas 
au-devant du comte d'Antois ; les troupes alliées furent consi- 
gnées dans leurs quartiers. Les armées élrangères s'abstinrent, 
insi, de jeter une ombre dr défaite française et de protection 








11) Rengnot, Mémoires, p. 446 

121 « Monsieur à fail hier son entrée publique ct a été reçu avre le plus 
wrande contialité par toute la population de Paris. H à paru plus conve- 
mble que le solenilé fàL purement française. C'est pourquoi les souve 
raios alliés n'y ont pas assisté rt aucune de leurs Lroupes ne 

ertège, mais comme In nuion de Bo: 

ai ponsé que je 

prince Régent et que je ne donnerais occasion à aneun commentaire fâcheux 
en allant à In rencontre de & 4. R, À la barrière et en l'acrompagnant 
dans Paris. Toute la mission britannique ici présente élait avec moi cl 
près de sa personne avec les maréchanx de l'Empire pendant qu'elle traver- 
sait la ville an milieu des appludiswments du peuple ». Londres, Forcign 
Office, Continent, Paris, IV, Castleweagh to Liverpool, april 13, 11 
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dynastique sur lu première rencontre du peuple de Paris avec 
là famille royale. 

Le corlège élail formé, au ‘départ, de royalistes, de gardes 
wationaux, d'officiers ct de ministres étrangers. Il se grossit, 
en avançant, de recrues notables venues à sa rencontre. Six 
maréchaux et plusieuré généraux, parmi lesquels Ney, Mar- 
mont, Moncey, Serrurier, Kellermann, avaient dépassé la bar- 
rière pour se rendre au-devant du comte d'Artois. Ney le 
harangua. Le prince répondit gracieusement : « Messieurs, 
rien de ce qui à été fait pour la France n'a été étranger au 
roi. Vus avez porté dans toute L'Europe la gloire du nom 
français ; à ce titre, le roi revendique tous vos exploits (1) ». 
Et les héros de l'empire, entrant dans l'escorte, mélèrent leurs 
cocardes tricolores aux cucardes blanches des gardes nationaux. 

À le barrière, attendaient le gouvernement provisoire, les 
ministres, le Conseil municipal, les principales autorités. 
« S'avançant vers le comte d'Artois ct s'appuyant au cou de 
son cheval avec une aisance familière qu'expliquaient ses infir- 
mités et-qui ne manquait pas de honne grâce, Talleyrand lui 
adressa celte courte harangue dant l'insignifiant lconisme 
était certainement calculé : « Monseigneur, le bonheur que 
nous éprouvons en ce jour de régénération est au-dessus de 
doute expression, si Monsieur reçoit, avec la bonté céleste qui 
caractérise son auguste maison, l'hommage de notre religieux 
attendrissement et de notre dévouement réspectueux (2) ». Le 
préfet de la Seine, M. de Chabrol, fut plus long. De Viel-Castel, 
qui n'y était pas, assure que « son discours n'eut rien de re- 
marquable (3) ». Pasquier, qu peut l'avoir entendu, affirme 
qu’il eut beaucoup de succès el que vila plume habile et élégante 
de son beau-père, M. Lebrun, y fut reconnue (4) ». Monsieur 
répondit : « M. de Talleyrand, Messieurs, je vous remercie ; 
je suis trop heureux. Marchons, marchons, je suis trop heu- 
reux (6) ». C'était l'éloquence de la jaic troublée par l'émotion, 
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Le bonheur de Monsieur s’accrut dans la traversée de Paris 
Les rues suivies par le cortège étaient surtout habitées par la 
classe bourgeoise et marchande. Les fenêlres étaient garnics de 
femmes, de filles, de sœurs de gardes nationaux, qui, en acela- 
mant le frère du roi, acelamaient en même temps leurs maris, 
leurs pères, leurs frères, modestes héros du jour et les espé 
rances qu’elles partageaient avec enx. En maints endroits, 
les murailles étaient « tapissées comme jadis pour Ja Fête. 
Dieu ; des drapeaux blancs peudaient à loutes les fenêtres ; 
des fleurs étaient jetées, Cette jaie avait tous les caractères 
d’une émotion vraie et spontanée (1) ». 

A Notre-Dame, ce fut le triomphe, malgré l'absence du 
Sénat, qui s'était abstenu, comme le cardinal Maury, mais 
sans en être prié. On s'écrasnit. « La foule avait forcé toutes 
les barrières ; les prêtres qui environnaient Monsieur, et le dais 
qu'on portait sur sa lle, le protégoaient à peine (+) ». Sa 
suite « foulée et repoussée dans tons les sens » avançait à 
peine. « … Le Te Deum entonné par le clergé était répété par 
l'assistance et le Domène saleum fac regem fut chanté par dix 
mille voix (3) ». Ney n'en revenait pas. « Mais Monsieur, dit-il 
à Vitrolles, comprenez-vous un pareil enthousiasme, une telle 
exaltation ? Qui aurait pu Le croire ? — Je l'admire, monsieur le 
maréchal, mais j'en suis moins étonné que vous. J'étais mieux 
placé pour le deviner, cet élan national était facile à pré. 
voir (4) ». 

L'élan gagna les maréchaux. À la sortie de Notre-Dame, ils 
prirent la tête du cortège et donnèrent le signal des ovations (5). 
En arrivant aux Tuileries, « le prince descendit de cheval et 
adressa à la garde nationale une allocution parfaitement appli- 
quée à sa situation. N prit la main À plnsieurs officiers et sol- 
dats, les pria de se souvenir de ce béau jour, et leur protesta 
que lui-même ne l’oublierait jamais (6) ». Au moment de gra- 
vir l’escalier, Monsieur eut un moment de lassitude. Les maré- 
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chaux « le prirent sous les bras pour l'aider et presque le por- 
ter (3 ». Beugnot, qui l'avail introduit dans ses appartemènts, 
après avoir demandé ses ordres, manifesta l'intention de se 
retirer, en lui exprimant la crainte qu'il ne fût fatigué, 
« Comment voulez-vous que je sois laligué, répliqua le prince ? 
C'est le seul jour de bonheur que j'aie xoûté depuis trente 
ans. Ah! Monsieur, quelle belle journée! Dites que je suis 
heureux et satisfait de tout le monde. Voilà mes ordres pour 
aujourd'hui ; à demain, à neuf heures du matin (2) ». 

Ces mots de gracieuse allégresse terminaient dignement 
ce jour de sédurtion. Monsieur avait conquis tout le monde. 
La bienveillance de ses attitudes et l'affabilité de ses propos 
avaient répandu le charme et fait oublier la politique. Na ris- 
quaient de l'avoir trop fait oublier. Monsieur n'avait rien dit 
qui pôt engager l'avenir ni orienter sur Jes intentions de la 
monarchie. Ce silence, à la réflexion, pouvait élonner el 
inquiéter. Talleÿrand jugea qu'il convenait de prévenir les 
inquiétudes et de solliciter le silence dans un sens favorable 
aux préoccupations du public et aux sentiments du gouverne- 
ment provisoire. 

Vers onze heures du soir, Beugnot se rendit à l'hôtel de la 
rue Saint-Florentin. T y trauva le prince de Bénévent s’entre- 
tenant de la journée avec MM. Pasquier, Dupont de Nemours 
et Anglès. « On s’accordait à In tronver parfaite. M. de Talley- 
rand rappela qu'il fallait un article au Moniteur. Dupont s’of- 
frit à le faire. — Non pas, reprit M. de Talleyrand, vous x 
mettriez de la poésie; je vous connais ; Beugnot suffit pour 
cela; qu’il passe dans la bibliothèque et qu'il broche bien 
vite un article pour que nous l'envayions à Sauvo. Je me mets 
dit Beugnot, à la besogne qui n'était pas fort épinense ; mais 
parvenu à la mention de la réponse du prince à M. de Talley- 
rand, j'y suis embarrassé, Quelques mots échappés à un sen- 
timent profond produisent de l'effet par le ton dont ils sont 
prononcés, par la présence «les objets qui les ont provoqués, 
mais quand il s'agit de lex traduire sur le papier, dépouillés 
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de ces entours, ils ne soul plus que froids et trop heureux s'ils 
ne sont pas ridicules. Je reviens à M. de Talleyrand, et je lui 
fais part de la difficulté. — « Voyons, me réponditil, qu'a 
dit Monsieur ? Je n'ai pas entendu grand'chose ; il me parais- 
sait ému et fort curieux de continuer sa roule; mais si ce 
qu'il a dit ne vous convient pas, faites-lui une réponse. Mais 
comment faire un discours que Monsieur n’a pas tenu ? — La 
difficulté n'est pas à : faites-le bon, convenable à la personne 
et au moment, et je vous promets que Monsieur l'accepiera, 
et si bien, qu'au bout de deux jours il croira l'avoir fait, et il 
l'aura fait; vous n’y serez plus pour rien. — À la bonne 
heure ! » Je rentre, j'esuye uuc première version, et je l'ap- 
purle à la censure. » Ce n'est pas cela, dit M. de Talleyrand, 
Monsieur ne fait pas d'antithèses el pas la plus petite fleur de 
rhétorique. Suyez court, soyez simple, et dites ce qui canvient 
davantage à celui qui parle et à ceux qui écoutent ; voilà tout. 
— I me semble, reprit Pasquier, que ce qui agite bon nombre 
d'esprits est la rrainte des changements que doit occasionner 
le retour des princes de la maison de Bourbon ; il faudrait 
peut-être toucher ce point, mais avec délicatesse. — Bien ! et je 
le recommande, dit M. de Talleyrand. J'essaye une nouvelle 
version ct je suis renvoyé une seconde fois, parce que j'ai élé 
trop long et que le style est apprèté (1) ». 

Beugnot se remet à l'œuvre et arrive avee un nouveau texte : 
« Messieurs les membres du gouvernement provisoire, je vous 
remercie de tout ce que vous avez fail pour notre patrie. 
J'éprouve une émotion qui m'empéche d'exprimer tout ce que 
je ressens. Plus de di : la paix et la France ; je la revois 
enfin Let rien n'y est changé, si ce n'est qu'il s'y trouve un 
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Français de plus (2) ». — l'our cette fois, je me rends, reprit 
eafin le grand censeur, c'est bien là Le discours de Monsieur el 
je vous réponds que c'est lui qui l'a fait : vous pouvez être tran- 
quille À présent ». Et en effet, le mot fit fortune ; les journaux 
s'en emparérent comme d’un à-propos heureux ; ou le repro- 
duisit aussi comme un engagement pris par le prince, el le mot 
de Français de plus devint le passe-port obligé des harangues qui 
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vinrent pleuvoir de toutes parts. Le prince ne dédaigna pas de 
le commenter dans ses réponses, et la prophétie de M. de Tal- 
leyrand fut romplètement réalisée (1) » 





VI 


Cependant le comte d'Artois, installé aux Tuileries, ne pou- 
“sait y rester dans l'indécision d'une sitnation équivoque. Le 
succès de la journée du 12 exaltait les royalistes : il haussait 
leurs prétentions, en semblant leur prêter la puissance de la 
popularité, contre les exigences du Sénat. Le Sénat, décrié, se 
refusait à s'avouer «es fautes et rejetait, sur les intrigues des 
royalistes, la défaveur publique dont il était le propre artisan. 
Le texte de sa Constitution avait été « brâlé à Bordeaux en plein 
théâtre et à Nanics par la main du bourreau (2) ». Les exagéra- 
tions royalistes ravivaient les craintes de ceux qui avaient un 
posé à couvrir et de ceux qui aspiraient à un avenir de garan- 
ties el de libertés, L'opinion, qui applaudissait à la chute du 
despotisme impérial, était ombrageuse et susceptible sur tout 
soupçon de retour à l'abxolulisme royal. Le Sénat avait tou- 
jours un appui solide dans les faveurs d'Alexandre, fidèle à 
son attitude de protecteur et garant de la liberté française. Des 
sénateurs’ demandaient, pour reconnaître au comte d'Artois 
la qualité de lieutenant général, qu'il acceptât d’abord, au 
nom du roi, la Charte constitutionnelle, Talleyrand, fidèle à 
sa lactique, fit encore office de médialeur, affectant « de ne 
voir dans ce différend qu'un malentendu, une question d'éti- 
quette, facile à résoudre par quelque expédient de forme et de 
rédaction ». Tandis qu'il s'efforçait de modérer les sena- 
teurs, il faisait valoir au comte d'Artois la nécessité de la con- 
eiliation, JL lui représentait « le danger de ‘laisser se former 
dans le Sénat un centre de résistance, un point de ralliement 
pour les mécontents, alors que les armées du Midi n'avaient 
pas encore fait leur soumission, qu'on ignorait leurs dispo- 
sitions, que, dans le Nord, plusieurs garnisons étaient en 
pleine révolte el qu'en Champagne, en Bourgogne, en Lor- 








G) Beugnat, ibid. 
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raine, les paysans! embusqués dans les bois, continuaient à 
faire aux alliés une guerre meurtrière (1) » 4 

Les principes étaient contradictoires. Talleyrand propasait, 
à défaut d'une éonciliation hépossible, un ajournement des 
conséquences et une transaction provisoire. Dans le gouverne- 
ment provisoire, l'abbé de Montesquiou demandait que Mon- 
sieur fût recunnn lieutenant général du royaume en vertu des 
pouvoirs que le roi lui avait conférés, et prit la direction des 
affaires en veriu de cetie délégation. Talleyrand, sans contes- 
ter la thèse des droits du roi, objectait qu’il serait inopportun 
et, par suite, dangereux de l'invoquer. Le Sénat avait subor- 
donné le retour du roi à l'acceptation préalable de Ja Consti- 
tution ; il ne pouvait admettre la validité d'une délégation, 
tant que les pouvoirs du roi lui-même seraient en suspeus ; 
mais ik pourrait attribuer lui-même, à Monsieur, la lieutenance 
générale et même, sans se euntredire, il pourrait la lui attri- 
buer sans condilions. Le lieutenant général pouvait, sans 
inconvénients, être investi, pour la forme, de tous les pou- 
voirs, pourvu. qu'au fond il fût entendu qu'il les exercernit 
avec le concours des « seuls hommes qui fussent capahles de 
l'aider dans cette tâche délicate et difficile », c'est-à-dire des 
membres du gouvernement provisoire et de leurs commis 
saires aux départements ministériels. « I} serait par trop dérai- 
sonuable, disail M. de Talleyrand, de s'en remettre, dans un 
moment aussi critique, à J'inexpérience passionnée de 
quelques ambitieux entreprenants qui ne manqueraient pas 
de s'offrir au prince et qui auraient bientôt usurpé sa con- 
fiance. 

« Cette manière de voir prévalut; l'abbé de Montesquiou, 
au reste, ne la vombatit qu'en soutenant que Monsieur ferait, 
de lui-même, indubitablement, le choix qu'on voulait lui im- 
poser poliment (2). » 

Alexandre se chargea d'emporter l'assentiment du comte 
d'Artois. Tandis que Nesselrode ehapitrit Vitrolles (4), l'em- 
pereur alla lui-même faire entendre raison à Monsieur. « Il 
lui rappela les services que le Sénat avait rendus à la maison 
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de Bourbon en prononçant la déchéance de Napoléon, la pro- 
messe faile par les alliés de garantir la Constitution que les 
ent se donner el lui déclara très péremptoire- 
ment, bien qu'avec politesse, que s'il plaisait aux Bourbons 
d'oublier les services du Sénat, les souverains étaient bien 
décidés à tenir leurs engagements (1) ». Monsieur se résigna. 

Fouché, duc d'Otrante, revenu du Midi trop tard pour se 
glisser dans le gouvernement provisoire ou intriguer contre 
lui, se signala par L'adresse de son zèle, en vue d'assurer la 
transaction nécessaire, Quelques sénateurs soutinrent, dans la 
discussion, que la licutenance générale ne dovait être conférée 
au comte d'Arlois qu'avec « certaines précautions, dont la 
première serail d'exiger que le prince s'engageât préalable. 
ment, pour lui et le roi son frère, à accepter l'acte constitu- 
tionnel (2) ». Fouché Les combattit. IL fit observer « qu'il x 


Français voudr 














aurait, dans cet engagement, une nullité radicale ; que le roi, 


n'ayant pas dunné à son frère le droit de le contracter, pour- 
rait ne pas se croire obligé de le tenir, qu'alors un se trouve- 
rait ilaus la plus fausse position (3) ». 

Le projet présenté par M. de Jaucourt, d'accord avec Fouché, 
fut aduplé à une grande majorité. 1 conférait le gouvernement 
de la France au comte d'Artois avec le titre de. lieutenant géné- 
ral du royaume « en attendant que Louis (Stanislas-Xavier) de 
France, appelé au trâne des Français, ait accepté la Charte 
constitutionnelle (4) ». se 

Le 13 avril, un arrèlé du gouvernement provisoire avait 
donné satisfaclion, «ur la question de la cocarde, aux désirs 
des roy: et de Monsienr. Le maréchal Jourdan, qui com- 
ntandait à Rouen, avait fait prendre à ses tronpes la cocarde 
blanche, sur la nouvelle, d'ailleurs fausse, que les troupes de 
Marmont l'avaient déjà prise. Le gouvernement provisoire 
s'était jugé suffisamment couvert par l'initiative venant de 
“ celui des maréchaux que ses opinions et ses souvenirs scmn- 
blnieut rattacher le plus étroitement aux traditions révolution- 
maires y. IH avait déci 














que « Le pavillon blane et ln coeuride 
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blanche étaient le pavillon et la cocarde de la Frauce ; il avait 
enjoint à toute L'armée de se conformer à celte décision (1) ». 

Le 14 avril au soir, une députation du Sénat se rendit 
auprès du comic d'Artois, pour lüi présenter L'acte qui Fappe- 
lait à prendre le gouvernement de la France. Fouché avait eu 
le tel de refuser de faire partie de la dépulation. Il estimait, 
à juste titre, qu'il ne convenait pas à un régicide d'offrir le 
pouvoir à un frère de Louis XVL Le comte d'Artois Jui sut 
gré de sa discrétion et en garda le sonvenir, Le Sénat, presque 
entier, accumpagna sa Géputâtion. 

« M. de Talleyrand porta la parole : dans un discours dont 
toutes les expressions avaient été s ct discutées, il dit au 
prince que Le Sénat désirail, avec le nation, qjfermir pour 
jamais L'autorité royale sur une juste division du pouvoir cb 
sur la liberté publique, seules garanties du bonheur el de la 
liberté de lous ». Le comte d'Artois fit une réponse qui, selon 
de Viel-Castel, lui avait été remise à l'avance, par Taïteyrand, 
selon Vitrolles, avail été concerlée avec Vitrolles et les autres 
hommes dé son entourage plus qu'avec Talleyrand (+). Cette 
réponse Lire son importance du caractère contractuel qu’elle 
semblait donner à la Restauralion, en constatant l'accord du 
































Sénat el du représentant du roi. 
Gi) De ViekGastel, L 1, p. Aoy-310 
LD De VielCnael dit que Talleyrand avait fait préparer celte réponse 
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personnes, dont Fouché. IL leur auruit deu 
surmontables obstacles à fu ier les lettres patentes de Monsicue que 
le gouvernement provisoire allit déposer son nulorité ans pieds de Mon 
sieur, en le priant de prendre les rènes de l'Etat, en su qualité de lieute 
nant général du royaume », Fouché aurait dit : €. 
aire de lever euite diffieulté ÿ etest que le Sent dé 
conte d'Artois là lieutenance générale du royaume ». Fouché aurait garanti 
le vole du Sénal si le:comie d'Artois conwntait à faire une déclaration de 
principes qu salisfit les esprits. 
par Fouché, serait devenue, après révision de MM. de Vitrolles, de Bruges 
«t de la Maisonfort, la réponse de Monsieur au Sénat. (Vitrolles, LH, p. 2 
et anis.) 
Le 5 
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« J'ai pris connaissance, y disait le comte d'Artois, de l'acte 
constitutionnel qui appelle au trône de France Je roi, man 
augusle frère. Je n'ai point reçu de lui le pouvoir d'accepter 
la Constitution, mais je connais ses sentiments el srs prin- 
cipes el je ne crains pas d'être désavoné en assurant, en son 
nom, qu'il en admettra les bases (1) 

« Le roi, en déclarant qu'il maintiendrait la forme actuelle 
du gouvernement, à done reconnu que la monarchie devait 
être pondérée par un gouvernement représentatif divisé en 
deux Chambres, qui sont le Sénat et la Chambre des députés 
les ministres responsables ct pouvant tre poursuivis par les 
représentants de la nation, la liberté politique et individuelle 
assurée, la liberté de la prisse respectée, sauf les restrictions 
nécessaires à l'ordre et à la tranquillité publique, la liberté du 
culte garantie, que les propriétés seront inviolables et sacrées, 
les ministres responsables et pouvant être poursuivis par res 
représentants de la nation, que les juges seront inamovibles, 
ke pouvoir judiciaire indépendant, nul ne pouvant être distrait 
de ses juges naturels, que la dette publique sera garantie, les 
pensions, grades, honüeurs militaires seront conservés, ainsi 
que l'ancienne‘et la nouvelle noblesse, la Légion d'honneur 
maintenue; le roi en déterminera la décoration; que tout 
Français sera admissible aux emplois civils et militaires, 
qu'aucun individu ne pourra être inquiété pour ses opinions 
et ses votes et que la vente des biens nalionaux sera irrévo- 
cable. Voilà, ce me semble, les bases essentielles ct nécessaires 
pour consacrer tous les droits, tracer tous les devoire, assurer 
toutes les exislences el garantir botre avenir (2) ». 

Au discours officiel, le comte d'Artois ajouta quelques 
phrases personnelles et gracieuses : « Je vous remercie au nom 

















Ur) Le texte re 





ïs par Talleyrand élait plus énergique. Il portait que le 
prince «ne craignuit pas d'être dévoué en jurant, au nom du Roi, d'en 
ebserver et faire observer les bases. M. de Talleyrand, qui n'avait pas été 
averti à l'avanee de re changement conseillé par M. de Vitrolles, en fut, 
diton, tout le Kénal, qui ne pouvait éonnaître res détails 
d'intécieur, parut Us satisfait d'une déclaration qui methil à couvert tous 
des intérêts, toutes les duetrines dont il S'élut constitué le champion 
il y vit avec raison l'abdication formelle du pouvoir absolu ». De Y 
Castel, 1 1, p. Gin. Comp. Pasquier, 354-454 et Vitrolles, 1. IL, p. 3 et suis. 
€) De Vial, L 1 p. Store. 
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du roi, mon frère, de la part que vous avez eue au retour de 
votre souverain légitime el de ce que vous avez assuré par I 
le bonheur de la France pour laquelle le roi et toute sa famille 
sont prêts à sacrifier leur sang. Il ne peut plus y avoir parmi 
nous qu'un sentiment ; il ne faut plus se rappelér le passé: 
nous ne devons plus former qu'un peuple de frères. Pendant 
le temps que j'aurai eutre les mains Je pouvoir ct qui, je L'es- 
père, sera très court, j'emploierai tous mes moyens à travail. 
lee au bonheur publie ». Des acelamalions acencillirent ces 
paroles. Un des sénateurs, le comte de Ségur, s'écria : « C'est 
vraiment le fils de Henri IV 1 — Son sang roule dans mes 
veines, reprit Monsieur : je désirerais avoir ses lalents, mais 
je suis bien sûr d'avoir son cœur rt son amour pour le peuple 
français (1) ». 

Le Curps législalit vint à sun lour & saluer le lieutenant 
général. Son président, Félix Fanlcon, ne fit pas, dans son 
discours, tout rempli d'adulalions monarchiques, la plus 
légère allusion aux questions de liberté et de Constitution. 
Monsieur répondit qu'il éprouvait un bonheur difficile à epri- 
mer en se trouvant au milivu des véritables représentants du 
peuple français. Ce peu de mols témoignait, plus peut-être 
qu'il n'en avail l'intention, la contrainte et le malaise qu'il 
avai éprouvés dans ses relations avee le Sénat (0) ». 
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Le 16 avril, le licuténant général du royaume constitua ofi- 
ciellemeut son gouvernement. IL forma un gran Couseil 
d'Elat avec les cing membres du gouvernement provisuire, 
les maréchaux Monrey et Oudinat, le général Dessolles. Il 
nomma M. de Vitralles secrétaire de ce Conseil avec le titre de 
rétaire d'Etat provisoire. Il conserva, à la tête des départe- 
saires que le gouvernement 


ments ministériels, les comm 
provisoire y avait appelés. 
Ainsi les apparences ne dénonçaient point de changement 
d'orientation des affaires. Mais le comte d'Artois avait le goût 
du pouvoir sans avoir be talent de l'exercer, I avait de Ja 
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grâce, de l'affabilité, une exquise courtoisie, mais des vues 
courtes sur les hommes el un horizon très limité eur les idées. 
Peu enclin à supposer le mal, il se laissait « aisément séduire 











par les apparences d'un entier dévouement (D »; il se livrait, 
par BR, avec naïvelé, aux intrigants, Etranger depuis Jong- 
lemps à la France, il n'avait ni la souplesse ni l'envergnre 
d'esprit voulues pour apprécier, avee jnstesse, les change- 
ments survenus et pour mesurer, avec exactilude, les condi- 
fions de la réconciliation qu'il soubaitait sincèrement. « I ne 
fut plus se rappeler le passé », avait-il dit au Sénat. C'est à 
l'oubli de tout le passé révolutionnaire et impérial qu'il con- 
viait ainsi et l'oubli le ramena préjugés qui avaient 
déchéiné la ealastrophe, sans lui permettre d'entrevoir les 
leçons nécessaires ct Les directions opporlunes. Il comptait 
donner un tour personnel à son autorité, Il se flattait que les 
infirmités de son Frère, après avoir retardé J'arrivée du roi, 
— Houis XVI était retenu en Angleterre par un accès de 
goulte, — ne permeltraient point à celui-ci de s'acquitter seul 
des devoirs de la royauté. « La têle est entière sans doute, 
disailil, et les facultés de l'esprit sont intacles cl toujours 
ales, mais dans l'état de santé où il sc trouve, avec 
l'impossibilité de remuer, il ne pourra pas se passer d'un 
lieutenant général : nous profiterons donc de ses lumières et 
nous nous chargerons de l'action (}. » Le comle d'Artois 
comptait ainsi sans son hète. Mais, durant l'exil, il avait agi 
avec une grande indépendance vis-à-vis de son frère. Il s'eutre- 
Uint Ha main, jusqu'à l'arrivée du roi, en conspirant presque 
contre son propre gouvernement, IL forma une sorte de 
Conseil intime avec le come de Brnges, son aide-de-camp, 
« royaliste des plus ardents », M, Terrier de Moncicl, ancien 
ministre de Louis XVJ, le marquis de la Maisonfort, « homme 
d'esprit », mais qui, rentrant, en ce moment, d'une longue 
émigration, en avait tous les préjugés, ct M. de Vitrolles. 
M. de Vitrolles aurait pu serie de lien el de trait d'union entre 
et le gouvernement officiel. Ma 
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Talleyrand qui était, sinon l'unique, du moins R principale 
personnalité de ce gouvernement. Loin de travailler à une 
fusion où à unc conciliation né aire pour l'avenir de li 
Restauralion, il accrnt l'antagonisme des éléments contraires 
en se faisant « auprès de Monsicur l'intermédiaire de tous les 
royalistes qui fondaient leurs titres sur des services rendus 
dans les premiers temps de la Révolution, dans les guerres 
chiles de Ja Vendée, sous les drapeaux de l'émigration, sous 
veux de l'armée de Condé ou mieux encore qui élablissaient 
leurs prétentions sur des services secrets qu'un mystère épais 
avait toujours couverts, dont l'importanre dès Lors se pouvait 
amplifier à volonté (1. » C'était un jeu plein de périls pour 
l'avenir de la Restauration. 

Les revenants de l'ancien régime ou leurs héritiers n'enten- 
daient pas demeurer les injustes victimes et les tristes épaves 
de la Révolution. La Restauration de la monarchie se devait, 
à leurs yeux, et leur devait la restauration de leur fortune. 
Leur fidélité justifiait leur inaction forcée ; elle leur donnait, 
à leur sens, des titres très supérieurs à erux que ponvaient 
\oir acquis, dans l'action, les hommes dont l'expérience 
s'était formée au service de pouvoirs illégitimes. Elle ne son- 
gvail qu'à racheter, par les exrès de son zèle, les longueurs de 
sun attente, Elle n'avait pas le sentiment de son incompétence. 
Elle faisait peu de ras des habitudes, des opinions, à plus forte 
raison, des pi 
ardeur dangereuse. Les hommes qui s'étaient distingués aux 
armées où dans les affaires, ne pouvaient admettre que l'on 
oubliât, que l'on cffaçät où que’ l'on méconnût leurs services, 
leurs œuvres, les années, les périls, les succès qu 
traversés dans Ja tourmente révolutionnaire et sous Te prestige 
impérial. S'ils ne revendiquaient Le monopole ni des places ni 
des honneurs, ils enlendaient n'être ni primés ni brimés par 





























éjugés qui rendaient son emploi suspeel eL son 
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HS, «e Ammbitionx, dit Pasquier de Vitrolles, 

saquant pas dé moyens, sans être supéricur, 

nt sur ke choix des routes qui ménent an succès comme sur celui 

lesquels 1 se pourait allier, il visait au plus ue, au 

plus sûr. Ancien émigré, n'ayant joué aucun rèle dans 

Je dernier gouvernement, il se rattarhait au parti royaliste vt lui offrait ses 
fees pour prix de l'appui qu'il en devait rucevoir ». {id,, p. 357. 
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de nouveaux venus ignorant la France. Il eût fallu à ceux-ci 
beaucoup de tact et de sens politique, pour reprendre, peu à 
peu, avec discrétion, sans autre éclat que celui de Teurs ser- 
vices, le rang, le rôle et l'influence auxquels ils pouvaient 
légitimement aspirer, Is eurcat peu de tact, encore moins de 
discrétion ct pas du tout de sens politique. En les soutenant, 
Monsieur el son entourage ajoutèrent, aux conflits d'opinious, 
les querelles d'intérêts et les conflits de clientèles. Le gouver- 
nement provisoire avail mené, grand Lrain, le ralliement vrrs 
la monarchie. constitutionnelle. Le gouvernement du licute- 
nant général sema des germes d'inquiétude, de mécontente- 
ment ct de désaffection. 

Le grand Conseil d'Etat du lieutenant général, en absor- 
bant le gouvernement provisoire, avait mis fin à la dictature 
de velours de Talleÿraud. La dualité et l'opposition du gou- 
vernement officiel et du Consoil intime ne pouvaient que dimi- 
nuer l'autorité du prince de Bénévent sur les affaires inté- 
rieures. Les’ affaires extérieures allaient, du reste, réclamer 
loute son activité, dans un domaine où nul ne pouvait entrer 
en concours avec lui. à 

Dans les deux œuvres qui avaient d'abord sollicité sa dexlé 
rité, Talleyrand avait, somme toute, réussi. S'il n'avait pas 
oblenu le succès intégral, il avait acquis l'essentiel. I avait 
donné le branle; il s'était servi du Sénat comme bélier. Le 
Sénat avait proclamé la déchéance de Napoléon ; il avait 
rappelé les Bourbons. Par la défection de Marmont, Talley- 
and avait fail de la déchéance une réalité. Il n'avait cepen- 
dant pas réduit Napoléon à merci. Alexandre avait imposé 
J'ahdication, mais il nvnit tenu à honneur d'en adoucir les 
effets. Sa magnanimilé prétendait s’afficher en faveur de tous. 
Ka prudence avait hâte de terminer la lutte. Toutes deux eurent 
Jeur part dans les égards accordés au vaineu, euntre les désirs 
avoués ou scerels des alliés ct du gouvernement provisoire. 

Yalleyrand voulait fonder, en France, avec Louis XVIH, la 
monarchie constitutionnelle et limitée. Il lent. Mais l'intem- 
pestive exubérance du Sénat, en dépassant le bul; atténua le 
succès. Talleyrand réussit à mettre Vitrolles et Monsieur en 
face du fait accompli. Mais le fait maladroitement accompli 
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permit à Vitrolles et à la royauté de reprendre barre sur le 
Sénat et sur Talleyrand. 

Si le comte d'Artois dut, sur les instances d'Alesandre, 
céder au Sénat, s'il dut accepter les bases fondamentales el 
les garanties essentielles du régime constitutionnel, s'il dut 
s'incliner sur Je fond, il réussit à éviter, pour lui-même ct 
pour son frère, l'humiliation du serment et l'apparence de Ka 
soumission. L'échec à demi voilé el le recul elfcctif du Sénat 
permirent à Louis XVII d'accepter, non de subir les principes 
de la Charte constitutionnelle. Soit qu'il ait partagé l'erreur 
du Sénat, soit qu'il l'ait sentie sans pouvoir au sans savoir la 
prévenir, Talleyrand en porta la responsabilité, Et ce fut, sans 
doute, sinon l’unique raison, du moins l’une des principales 
raisons pour lesquelles il ne fut pas le premier ministre de In 
monarchie parlementaire, mais simplement le premier ct 
l'incomparable ministre des Affaires étrangères du roi 
Louis XVI. 
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CHAPITRE VII 


LE TRAITÉ DE FONTAINEBLEAU 
LA CONVENTION DU 23 AVRIL 1814 











Alexandre à & servi par les circonstances. La cir- 
evnspection de Sehwarzenberg avait éloigné le souverain et 
les ministres dunt Ha prés pu diminuer son prestige 
où entraver ses desscins. Il avait pu réaliser son rêve. 1] était 
apparu À Paris en Lriomphateur, chef, guide ct arbitre de 
l'Europe, déminant, dans la victoire et la magnanimité, ses 
alliés cffacés ou absents. IL semblait avoir tout décidé, tout 
réglé, tout apaisé. I avail affitmmé sa primauté dans le succès 
et dans la clémence. Après avoir déployé la farce de ses armes, 
ait flaté de conquérir Paris par le charme de sa grâce 
ct de sa générosité et il y avait réussi. IL avait la gloire d'avoir 
la guerre ct d'avoir fondé la paix, en libérant à la 
Lis l'Europe et la France. Il avail élalé sa puissance et sa 
modération. Le seul suuverain qui fût À ses côtés s'était 
modestement contenté du rôle de royal aïde-de-camp de 
L'empereur. Schwarzenberg avait acquiescé. Les Anglais 
ient plus où moins volontairement effacés. Aucune ombre 
n'avait terni l'éclat de la prééminence du tsar. Aucun obstacle 
n'avait gêné ses évolutions avec Talleyrand et avec les maré- 
chaux de Napoléon. ,, 

Toutefois, l'éclat du triemphe, l'indépendance des allures, 
l'affection de la toute-puissance n'étaient pas sans avoir pro- 
voqué. chez les alliés, quelque surprise, quelque mécontente- 
ment et quelque inquiétude. 
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L'entrée à Paris avait suscité l'enthousiasme du peuple 
anglais ; elle avait valu à Alexandre une popularité hors de 
pair duns la nation britannique (1) : elle avait mêlé de quelque 
susceptibilité la joic du Cabinet de Saint-James. « Dans la 
déclaration de l'empereur de Russie où S. M. L. promet à la 
France ses anciennes lünites, écrivait, Je 11 avril, au roi de 
Prusse, le baron de Jacobi-Klcist, ministre de Prusse à Londres, 
il se trouve un passage qni n'a pas laissé que’ de déplaire beau- 
coup ici. 11 y est dit que les alliés ne laisseraient pas seulement 
l'ancienne France intacte mais qu'on pourrait encore faire 
davantage. Le Cabinet de Saïnt-James montre, dans cette 
occasion, que ses principes politiques restent invariables et 
surtout que la réduction de In puissance marilime de la 
France aux termes les plus faibles possibles sera à janais le 
plus grand point de vur de sa politique. C'est sans doute aussi 
ka principale raison dn déplaisir qu'on à éprouvé ici de V'inac- 
tivité du prince royal de Suède, lorsqu'on lui a proposé 
d'aller prendre Anvers avec le corps de troupe sous ses 
ordres. Je crois aussi de mon devoir de ne pas passer sous 
silence que je sais que, malgré les éloges qu'on prodigue à 
la magnanimité de l'empereur Alexandre, on regarde cepen- 
dant d'un oil jaloux R manière dont cet allié des grandes 
puissances continentales paraît s'approprier la direction des 
transactions actuelles à Paris. On esL étonné surtout de ce que 
a Majesté de Rnssie n'ait pas trouvé à propos d'inviter Votre 
Majesté à joindre sa signature à la sienne dans les déclarations 
publiées à Paris sur les intentions des alliés vis-à-vis de la 
France régénérée (2). » Sir Charles Stewart déplorait, à Paris, 





















la prépondérance que l'absence de l’empereur d'Autriche, de 





l'opposition. La manière dout l'empereur de Rusie a paru dans les der- 
niers événements lui a assuré, ainsi qu'à son pays, nn degré de splendeur 
près de laquelle la part qu'a euc l'Autriche à la conduite ct au dénouement 
de cette guerre ne paraît que d'une manière Uès secondaire ». Merveldt à 
Metternieh, 22 avril 1814. Vienne K. K. Ilaus, Hôf und Staatsarchiv ; Berichte 
aus London. 

{) Berlin, Geheimes Stutsarchiv. 1814. England. Dépêches du ct au 
baron de Jacobi Kicist (tép. & n° 17), au Roi, n° 2g. 
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Mellernich, de Castlereagh assurait à l'empereur de Russ 
il exprimait la crainte que l'intimité d'Alexandre el de Tal- 
Legrand pût amener, sur des questions commereiales ou autres, 
dés arrangements favorables à la France el à la Russie, sans 
égards suffisants aux droits ct intérêts des autres puis- 
sunces (2). 

L'Angleleure voulait bien rendre hommage à ln fermé, à 
la constance et à l'heureuse hardiewe d'Alexaudre deps la 
lutte contre Napoléon, mais elle entendait-imposer à la France 
la paix britannique ct elle entendait écarter toute nouvelle 
prépondérance, établie sur les débris de l'hérémonic française. 
Scule de toutes les puissances européennes, elle avait soutenu 
la gucrre contre les ambitions révolutionnaires ct napoléo- 
vicanes sans défaillance el sans compromission, sans autre 
interraption que la courte trêve résultant de Ia paix d'Amtens. 
Elle avait soutenu les conlitions, el particulièrement la der- 
nière, de ses subsides. Elle avait ainsi, à sa manière et à son 
sens, décidé de la victoire puisque, seule, elle l'avait rendue 
possible. Elle jugeait avoir litre, de ce chef, aux hommages 
ou du moins aux égards de l'Europe. Si elle ne prétendait à 
aneune supériorité sur ses alliés, elle ne pouvait accepter d'être 
reléguée, ne fût-ce qu'en apparence, à la suile d'aucun. Si 
elle n'avait jamais refusé de partager le premier rang, elle ne 
pouvait consentir à paraître au second. Elle n'avait pas fait 
la guerre par vanité ou recherche du triste prestige de la 
force ; elle ne l'avait faile que pour y trouver la sauvegarde 
de ee qu'elle tenait pour ses intérêts essenticls. Elle prétendait 
garantir et garantir intégralement la satisfaction de ces inté- 
rèts. Elle prétendait, par suite : 2° Etre à l'abri d’un relour 
offensif de la puissance napoléonienne ; 2° Etre à l'abri d’une 
nouvelle expansion de la puissance française. Elle était favo- 
rable À la Restauration des Hourbons parce qu'elle voyait, dans 
l'ancienne dynastie, la meilleure assurance contre une nouvelle 
explasion d'ambition française; mais clle jugeait que cette 

















Gi) Sir Charles Stewart Lo lord Bathurst, Paris, april 1, 1814. Uorrespon: 
dence of visrount Castlercagh, 1 IX, p. 416, to lord Liverpool, april 4, 
ibid pe 437. 

bit, p. 639. 
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assurance devait êlre confirmée par le retour de la France à 
«es anciennes limites. La réduction de la puissance maritime 
de In France aux termes les plus faibles possibles était bien, 
selon le mot très juste du baron de Jacobi, le plus grand point 
de vue de sa politique, mais la réduction de la puissance terri- 
toriale de la France aux anciennes frontières élail, pour elle, 
en quelque sorte, le gage et la condition de la réduction de 
notre puissance maritime à des termes acceptables. IL y avait, 
à son sens, corrélation nécessaire entre l'état militaire et l'état 
maritime, entre l'étendue territoriale ct les ressources suscep- 
tibles d’accroitre la force sur mer, entre le tracé des frontières 
ct les tentations ambiticues. D'ailleurs, presque tout ce qui 
avait dépassé les anciennes limites de la France eût été emprise 
ou menace sur les frontières du futur royaume des Pays-Bas ct 
l'Angleterre portait un intérêt tout particulier au développe- 
ment de ce royaume. Elle en comptait faire la sentinelle 
dévouée et vigilante qui monterait Ja garde à la barrière 
chargée de défendre Auvers eontre un retour d'ambition 
française; elle voulait assurer le maximum de forces, donc le 
maximum de ressources ct de terrain à ce factionnaire de la 
défeuse britannique. Elle était persuadée qu'une. grande indul- 
gence des puissances alliées visä-vis du gouvernement 
français, loin de produire, chez ce dernier, une juste reconnais- 
sance, risquerait d'augmenter « au contraire l'amour-propre 
et la conviction de supériorité que la nation française est, en 
général, si disposée de nourrir constamment en égard aux 
nations étrangères (1) ». Elle n’admettait point que les intérêts 
les plus chers des puissances alliées le dussent « céder dans 
cette ‘occasion à la jouissance d'entendre prononcer des éloges 
magnifiques par rapport à leur magnanimité et leur désinlé- : 
ressement vis is de la France (2) ». Il pouvait plaire à 
Alexandre d’affecter la magnanimité et de se parer de désin- 
téressement. Il ne fallait pas que ce fût au détriment des intérêts 
britanniques. La Russie pouvait être indifférente à l'extension 
des frontières françaises. Elle n'aurait pas à en souffrir ; elle 














Laron de Jacobi-Kicisl au Roï de Pense, 28 avril 1814, Berli 
w, 1814, England, Dépêches du el au baron de Jacobi, 
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on pourrait profiter, Sa générosité pourrait faciliter un rap- 
prochement et jeter les jalons d'une alliance entre la France 
et le tsar Gi). L'Angleterre entendait y mellre hou ordre 
Castderengh avait forgé, à Chaumont, l'instrument qui devait 
briser Les fantaisies d'Mevundre, IL a'étnit homme, mi à hisser 
prématurément desserrer les liens qu'il avait jugé nécessaire 
de resserrer, ni à laisser tomber dans l'oubli les engagements 
qui interdisent loute négociation comme tout traité séparés 
avce la France. 

L'Autriche n'était pas plus portée à laisser carie blanche à 
Alexandre. Elle partageail les défiances de la Grande-Bretagne 
à l'égard de la France, Elle avait des motifs tout spéciaux 
d'appréhension à l'égard de la Russie. Elle tenait, el pour le 
présent ct pour l'avenir, agir en concert étroit avec l’Angle- 
terre. Elle voyait dans l'union des quatre grandes puissances 
viclorieuxés, union étroite ct exclusive de toute action séparée, 
le moyen nécessaire, à la fois, pour imposer à Ia France ln paix 
européenne et pour contenir les ambitions russes, ambitions 
de prépondérance et ambitions d'acquisitions territoriales dans 
le partage des dépouilles, 

Metlernich, après avoir longtemps incliné À trailer 
avec Napoléon (), avail pris pari pour la Restaura- 
lion des Hourhons, 1 os axsez difficile, pour ne pas 
dire impossible, de préciser les raisons de son évoln- 
tion CH. Le 18 mars, après la rupture des négociations 
de Clätillon, il avait éerit deux lettres au due de Vicence, La 
première élit officielle, la seconde personnelle. Dans la pre- 
mière, le ministre autrichien se plaignait du contre-projet 
présenté par Caulaincourt le 15 mars, contre-projet dans 
lequel Les alliés n'avaient pu voie que la recherche de traîner 
en longueur des négociations « dont la simple existence était 
utile » à Napoléon. « Si l'esprit qui règne dans ectte pièce, 
il, est celui qui préside encore À vos conseils, toute paix 
est impossible : Les armes décideront du sort de l'Europe ct de 
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it difficile, Monsieur le due, que je vous 
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retrace Jes pénibles sensations qn'éprouve l'empereur mon 
maître. Il aime sa fille, et il la voit exposée à de nouvelles 
inquiétudes, et elles ne pourront qu'augmenter. Plus les 
questions politiques se compliqueront, plus elles deviendront 
prsonnelles. L'empereur Napoléon a bien mal reconnu les 
bonnes inientions que l'empereur François n'a cessé de lui 
indiquer si clairement. Pent-être sommes-nous plus près de Ia 
paix, à la suite de In rupture d'ausi stériles négociations : 
elle seule remplira tous nos vaux (1) n. Dans la seconde, Mel- 
ternich écrivait : « Les affaires tournent bien mal, monsteur 
le duc. Le jour où on sera lout à fait décidé pour la paix avec 
les sacrifices indispensables, venez pour la faire, mais non 
pour être l'interprète des projets inadmissibles.… Je serai tou- 
jours sur la même ligne. Vous devez connaître nos vues, nos 
principes, nos vœux. Les premières sont tontes européennes, 
et par conséquent françaises ; les scconds portent à voir l'An- 
triche comme intéressée au bien-être de la France; les troi- 
sièmes sont en faveur d'une dynastie si intimement liée à Ta 
sienne. Je vous ai voué, mon cher due, la conliance la plus 
entière pour mettre un lerme aux dangers qui menacent M 
France, il dépend encore de votre maître de faire la paix. Le 
fait ne dépendra pent-être plus de Ini sous peu. Le trône de 
Louis XIV, avec les ajoutés de Louis XV, offre d'assez belles 
chances pour ne devoir pas être mis sur une seule carte, Je 
ferai tout ce que je pourrai pour retenir lord Castlerengh 
quelqnes jours. Ce ministre parti, on ne fera plns la paix (2 ». 

Ces termes semblent indiquer au moins l'intentton ae 
laisser la porte ouverte à de nouvelles négociations. Le due de 
Vicence cherche à entretenir ces dispositions (4). Le 
il éerit à Mettcrnich : « Arrivé celle nuit seulement près de 
l'Empereur, S. M. m'a sur-le-champ donné ses derniers ordres 
pour la conclusion de lt paix. Il m'a remis en même temps 
tous les pouvoirs nécessaires pour la négocier et la signer avec 
les ministres des cours aîliées, celte voie ponvanl réellement 
mieux que tonte autre en assurer le prompt rétablissement, 
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Gi) Fain, Manuseril de 1814, p. 
GA Foin, Manuserit de 1814, pe 
(3) Lettres au prince de Mette 
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Je me hâte donc de vous prévenir que je suis prêt à me rendre 
à votre quartier général et j'attends aux avant-postes la réponse 
de Votre Excellence. Notre empressement prouvera aux souve- 
rains alliés combien les intentions de l'Empereur sont pac 
fiques, et que, de Ja part de la France, aucun retard ne s'oppo- 
sera à Et conclusion de l'œuvre salutaire qui doit assurer le 
repos du monde (1). » Metlernich répondit simplement, le 
27 mars, de Dijon : « Je viens de recevoir la lettre que V. E. 
m'a fait l'honneur de m'adresser le 25 du mois dernier. L'em 
pereur, mon maître, se trouvant éloigné de ses augnstes alliés, 
$. M. I. m'a ordonné de porter à leur connaissance la lettre 
sus-mentionnée (1) ». Ce billet sec n'était accompagné d'an- 
eune addition personnelle. Le parti de Metternich était pris. 
L'Autriche tournait Le das à Napoléon et à la dynastie papo- 
lévnienne. 

I ne semble pas, en effet, que Metternich ait admis la posi- 
bilité de substituer, à Napoléon détrôné, la régence de Marie- 
Louise, Toutes les ouvertures en cv sens se sont heurtées à des 
fins de non-recevoir de la part de l'Autriche, La première 
ouverture avait été faite par Napoléon, le 28 mars, au baron 
de Wessenberg, le diplomate autrichien tombé, avec Vitrolles, 
aux mains des Français. L'Empereur, dans un long entretien, 
s'était déclaré prêt à de grands sacrifices pour faire la paix. Il 
avait insinué qu'il abdiquerait, au besoin, pour faire place à 
la régence de Marie-Louise. « Metternich, avait-il dit, peut-il 
oublier que mon mariage avec une princesse autrichienne est 
son ouvrage ? Votre empereur n'a pas l'air d'aimer sa fille ; 
s'il l'aimait, il ne pourrait être insensible à ses douleurs. Je 
répète que j'ai commis une grosse faute politique en épousant 
une archiduchesse d'Autriche, mais je ne puis contester que 
l'hupératrice est une femme incomparable. Vous ne con- 
naissez pas son mérite; je n'aurais pas pu faire un meilleur 
choix. Je vous garantis qu’elle s'entendra mieux au gouverne- 
ment que la fameuse Anne d'Autriche. Je eumple ma vie 
pour rien, je la joue tous les jours, mais l'Impératrice sera 

















{) Fin, ibid. p. 239. 
4) Fournier, Der Kongress von Châtillon, p. 227, note 2. 
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aimée des Français. Vous préféreriez sa régence el celle du 
Sénat au gouvernement des Bourbons. Elle a, durant mon 
absence, braucoup gagné dans l'opinion publique, et je suis 
homme à mettre le pouvoir entre ses mains. Les cours 
devraient donner leurs pleins pouvoirs à l'Autriche, et la paix 
serait faite en deux heures. L'Angleterre est la plus raison- 
nable des alliées et Castlereagh me parait un homme esti- 
mable.. Votre accident sera une bonne fortune pour moi, s'il 
me donne l'occasion d'éclairer votre eœur sur mes sentimenis 
et de nous rapprocher l'un de L'autre (1) ». 

Wessenberg, ainsi chapitré, fut expédié au quartier général. 
Metternich ne vit dans la communication que la preuve de la 
détresse de Napoléon. 11 ne songea pas à tirer Marie-Louise du 
naufrage, en dlonnant au roi de Rome le trône de France. La 
régence lui semblait, sans doute à cause de Napoléon, presque 
aussi dangereuse que Napoléon lui-même. Elle lui paraissait, 
sans doute aussi, difficile à soutenir auprès des alliés. Elle ris- 
quait d'être considérée par ecux-ci come une concession très 
grave à l'Autriche ct ln concession pourrait être mise à trop 
haut prix. En faisant valoir son désintéressement dans la ques- 
tion de famille, l'Autriche gardait Les mains plus libres pour 
s'opposer aux ambitions d'Alexandre. Le 30 mars, Meliernich 
après avoir rapporté à Hudelist l'entretien de Napoléon avet 
Wessenberg, conclut : « Napoléon veut à tout prix faire la 
paix. Cela était possible il ÿ a quelques jours : aujourd'hui 
nous ne sommes plus maîtres de nos actions comme nous 
l'étions alors. 11 cat facile de comprendre quelle impression 
ont dû faire les événements des derniers jours sur les autres 
Cabinets alliés (+). » Le 2 avril, il déclare an baron de Verger, 
représentant du roi de Bavière au quartier général des puis- 
sances alliées, à propos de la mission de Wessenberg, que « ce 
qui aurait sauvé Napoléon quinze jours plus tôt ne pouvait 
plus ètre admis par aucune puissance depuis qu'exécutant les 
menaces, elles avaient excité les royalistes à se déclarer (3). » 























(1) Albert Sorel, l'Europe et Ta Révolution français 
{2} Fournier, Der Kongress von Châtillon, p. 266. 
43) Münich, Kgl. Bayer. Geh. Slaalsrehiv, Mision dn général baron de 

Verger au quurlier général des Puissances alliées, 1816, & Il, Verger au 

roi, Dijon, 3 avril 1814. 





L VIT, p Aoë-307. 
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Quelques juurs après, une nouvelle tentative devait être 
faite anprès des Autrichiens en faveur de la Régence. Napoléon 
adressa à L'empereur François une lettre autographe, de même 
teneur que colle qu'il remetait au due de Vicence pour 
Alexandre, à l'efiet d'annoncer son abdicalion en faveur de son 
fils et de l'Impératrice, Eu mème temps, M. de Champayny, en- 
voyé par Marie-Louise à l'instigation de Napoléon (1), se faisait 
annoncer au prince de Metternich, à Dijon. Le baron de Verger 
prétend que le départ précipité de l'empereur François et du 
comte Stadion eut lieu de Dijon, le 8, à midi « par les raisons 
qu'ils avaient de craindre de voir arriver Bonaparte lui-même 
pour se jeter dans les bras de son beau-père ». Melternich, 
parti Ja veille, avait assigné rendez-vous à Champagny à Cl 
tillon, en ayant soin de le prévenir qu'il ne pourrait entrer en 
relalion avec lui que daus la seule supposilion que la mission 
dont il était chargé ne concernait que l'Impératrice (2). Ce ne 
fut pas à Châtillon et auprès de Metternich que le due de 
Cadore accomplit sa mission, mais à Chanceux auprès de 
Stadion et de l'empereur François, L'empereur opposa une 
fin de non-recevoir absolue à lout projet de Régence, en affir- 
mant sa réolution inébranlable d'écarter entièrement Ia 
sion de l'empire français dans la famille 





























question de la succe 
de Napoléon (3. 





(1) Henry Honsaye, 1814, p. 626. 

{) Verger au lai, Dijon, 8 avril 181% 

€) Le comte de St 
Meleraieh, de la mission du due de Cndore : 

Chätition, g avril 2814 : « Mon prince, partis hicr immédiatement après 
le diner de L'Empereur, de Dijun pour coucher à Cimeeaux sue 11 route de 
Châtillon, nous fûmes prévenus à mi-chemin de l'arrivée de M. de Cluun- 
x à l'endroit de Ia couchée, S. M. nrodonna Rcdessus de Ia devane 
anceaux, pour parler au due de Cadere et m'informer de l'objet de son 
ant qu'il vint à l'audience, 
€ d'abord que non seulement il venait uniquement 
& Murie-Lovise, mais que mème il 
aps et qu'il n'était dans aucune con 


lion rendit compte, en ces termes, an prines de 
























voyage a 





« Le due me pré 
vee des udres de M" l'archiduelh 
n'avait pas vu son maitre dep 
uexion directe avec lui. 

«il gé d'uue lettre de la fille de note 
sulres sentiment paterael de Sa Majest 
ses bontés el sa protection pour elle ct pour son 








gusle souverain qui ne 
ul qui ne réclamait q 
j'était IA l'exposé qu'il 
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Le 28 mars, au plus tard, Metlernich était acquis à la Res- 
tauration des Bourbons. C'est à cette dute que-parvint à Dijon 
la nouvelle des événements de Bordeaux ct si, selon toute vrai- 
semblance, cetle nouvelle ne fut pas la raison déterminante 








sion ; pou de conversation avec Ii me convainquit né 
moins q en abandonnant la & 

1e Napoléon, de négocier le passage de 
de l'impératrice. 

«IL Eu tout à fai abattu quand je Jui Ps entendre que l'Empereur n'en. 
trerait. pas avec Ini dans h question qu'il voulait présenter à Sa Majesté et 
que ce point, comme loul autre point politique, ne se traiteruit qu'à Paris, 
ce qui ne pourrait plus lui lisser de doute sur la manière dont l’objet de 
se négociation étail envisagé par notre eubinet. Le Duc se donna beaucoup 
de peine à me faire confondre la conservation de la souveraineté de la France 
dans les mains de l'arehiduehesse M ave la situation personnelle 
à aguelle notre Auguste souverain avait déclaré vouloir prendre intérêt ; et 

pourant rien gagner sur moi, il sortit fort mécontent de notre conyersa- 
M, mais non sans cspérunce d'obtenir, uns soi audience, un résullat plus 
conforme à ses vœux. 

« L'Empereuc l'adruit auprès 


in 
: purement personnelle 
couronne à son fils sous la régence 








































encore dans La soirée et Jui purla fort 
nt inébrntable dns L a d'écarter 
ession à l'empire français dans la famille 
de Napoléon el Jui partant B-dessus avee loule la franchise qu'elle est habie 

à déployer dans des occasions pareilles, elle pai 
négociateur Français de l'nutilité de toute démarche ultérivure à ee suer. 
11 se borua done à parler ensuite de la sonnelle de l'ar-hiduches se 
pour Je cas où la guerre dût continuer : sur quoi on lui donna les assu- 
rances les plus positives. 

«Je crois effectivement que, dans cette supposition, 11 
place de donner au grand quartier général des ordres à Lou cometandant di 
troupes se trouvant dans Le vois de l'impécatrice à l'effet dé leur 
cajoindre tous les égards el tous les lémoigimges de respect el de confiance 
qu'on doit à la fille et au petit Hits du souverain qui a mis un poils si décisif 
dans la grande question de L'Europe. 

« La leltre de larchiduehesse à son auguste père, datée de Blois, était 
éerile avec eflusion de euur, w'abaudonnant pas Les intérèts de son mari, 
mais insistant principalement sur ceux de son Bls el implorant les senti- 
Meuts de sun père dans la situation malheureuse uù elle se louve à l'heure 
qu'il est, 

«M. de Cham 







































guy est reparli ce matin à $ heures avec la réponse qni 
confirme les intentions inébranlables de Su Majesté à persévérer dans lu 
sarche politique qui n lé suivie jusqu ïs assure en moe 
temps, de nouveu, à l'archiduehesse Mu ët le plus tendr 
son augusle père, en lui offrant même un aile en ce moment-ci si elle 
cruyait devoir en faire usage. » 

Vieme, Staalsarchis, Sladion an Metternich 3814, Stulion à Metternich 
Chatillon, 9 avril 2814. 
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d'un parti qui semble avoir été déjà pris auparavant {1}, elle 
affermit certainement Meiternich et les ministres des autres 
puissances, réunis à Dijon, dans l'opinion que les Bourbons, 
prêts à la paix de l'Europe, trouveraient, dans la nation fran- 
eaise, un appui suffisant pour rendre cette paix durable. Les 
doutes à cet égard étant dissinés, les dernières hésitations ou 
les dernières inquiétudes firent place À une résolution sans 
artière-pensée et à une action sans remords. « La Gazetle de 
Londres parlant de la déclaration des Bordelais en faveur des 
Bourbons, écrit le 20 mars le comte de Minster au prince Régent 
d'Angleterre, a été réimprimée et aflichée ici par ordre du 
gouvernement autrichien, Celle mesure à délruit l'erreur 
comme si l'empereur François sougeail à soutenir son heau- 
ils sur le trône de France. Le marquis de Bombelles devait 
partir ce matin pour s'aboucher avec Monsieur sur les mesures 
que les alliés adopteront à l'égard du souverain légitime de Ja 
France. Si Bonaparte, comme on ne saurait douter qu'il l'a 
fait, nous observe par des espions, il n'aura pas manqué 




















ul ation sur la rapture de Ja négociation de Châtillon, éerit, 
de 3$ murs, le comte Münsler an Prinre Régent d'Angleterre, à &té envoyi 
perenr de Hnssie el on se Halte telle qu'elle est 

rendre relativement 

EL parait qu 





ds 


















ln. 
À a décidé Bonaparte 


gere choix de 
GE parait, éeritl le do, que c'est L' 
à faire ane tentatise d'appeler nue nouvelle négociation à son secours, 
est sous vette date que le due de Virence a adressé une letire an prince 
de Metternich pour dite que Napoléon If avait ondonné de se rendre après 
des souverains alliés, mani de pleins pouvoirs pour négocier et signer la 
puis. IE ajonte qu'il se trouve ans avant4poskee pour attendre la réponse. 
«de Metternich ses bar omdres le 74 que les qua 
ms iles souverains étant séparés, il ne pouvait que leur cammuni- 
ques la lettre de M. de Canbaineourt el attendre ln réponse. Je doit ajouter 
que celle répanse à été donaée avant que nans eusions eu là Gaselte de 
Londres du en sur la pris de Bordeaux, Elle arriva le 28, le courrier ayant 
chere oé passer par Paris Son contenu casa une joie universelle parmi 
lens les bien-pensants ct elle explique le tristesse qu'on avait remarqué 
depuis quelques jours ehec lee Jarobins, dont cette ville compte un grand 
monhre ». Manovre, Slurehis. Die Abændung des Staats und Cabinets 
Miniters Grafen von Münster, nach Hannover und in dus Taupau 
der alliirten Mächte in Frukréich, Minster aù Prince Uégent, Dijon, 24 ct 
Bu mars 1814. 
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d'apprendre qu'à un grand diner que lord Castlereagh nous à 
donné le 28, chez un reslaurateur, et auquel assistèrent tous 
Jes ministres présents à Dijon, entre autres le prinee Metter- 
mich, les comtes de Sladion et de Rasumowsky, le rhancelier 
de Prusse, on a publiquement bu à la santé des Bourbons et à 
celle du maire de Bordeaux (1). » 

Et le 3 avril, la veille du jour où la nouvelle de la capitula- 
ion de Paris devait arriver à Dijon, le baron de Verger écrivait 
au roi de Bavière, « IL ne tient qu'à la difficulté de commu- 
niquer avec l'empereur de Russie pour préparer conjointe- 
ment la proclamation qui assure le consentement des puis- 
sances pour le rétablissement des Bourbons. Aussilôt qu'il sera 
possible, le prince ira, en personne, joindre l'empereur de 
Russie, et dans ce ens, il serait à présumer que l'empereur 
François irait prendre le commandement de sun armée d'Italie, 
afin de se servir de tous les moyens pour terrasser son ennemi ; 
j'ai lieu de eroire que L'on emploiera aussi les armes spiri- 
telles, en faisant afficher l'excommunication du pape (2) ». 

















G) Mümstee au prince Régent, don 
ibid, ; Conf, Hardenbergs Tagebuel, 2% mmaes 1914, 
son Châti 367 

{3 Münieh, Sttsarehis, Mision du général baron de Verger au quartier 
général des Paissances 1, Verger an roi, 3 av 
ci de Bavière de Lerfet produit 








; Shabarehie, 
Der Rongress 












liées, 2 
Le 5, Verger reud compte 



















selles de Paris à & 
aff matin. 
du peuple, dont it é 
Hier dans celte ville 
ie donnèrent ut e 





mn d'Alex: 
contenant es bien propre 
de fixer l'opinion. L'agitalion qui re 
où les grandes nouvelles furent con 
celle qui agite 
torardes blanehe 








it temps 
inoment 
antillon de 
A midi parurent les premières 
même, les ministres d'Espagne, 
grande portion de parti à l'armée alliée 





















sais luimème, le mai 
nombre de notables q ent arloi 









ee signe fameux de ralliement par 














caururent Les roi ln populace eriant « Vive le Roi Lo ct 
entrée de la nuit, prérédés par une troupe bourgeoise armée, éclairée 
pur dés flambranx, invitècent, au son de la trompe, le pe ituminer 
#5 maisons. Le prince de Metternieh en ayant donné l'exemple, 






des ambasades d'Angleterre et de Ha plupart des missior 
Mais retenu pur une circanspoetion bien malurelle, on ne comptait, 
sur 20 maions, qu'une qu fût ümminée. Dès 5 heures, Le drap 

qui avait remplacé de h légion d'Ilonnour, flottait s 


le firent 6 
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Les présomptions du baron de Verger ne devaient pas se 
réaliser. Les événements de Paris changèrent les dispositions. 
C'est à Paris que là présence de l'empereur François deve- 
sait nécessaire, aussi bien que celle de Metlernich, pour 
balancer le prestige et l'influence d'Alexandre (1). 

Ta Prusse n'avait, sur la plupart des questions, que des vues 
oscillantes et contradictoires. Le chancelier de Hardenberg 
partageait l'opinion de Castierengh et de Metlemnich soit sur 
les conditians de la paix de l'Europe, déjà concertérs entre les 
puissances alliées, soit sur la restauration des Bourbons. Il 
élait partisan de l'union étroite des alliés contre la France, Il 
devail juger également inuliles et dangereuses les sollicita- 
lions de la magnänimité qui inelinaient Alexandre à faire 
étalage de générosité soil en faveur de la France soit en faveur 
de Napoléon. Il était loin d'approuver l'attitude du tsar ; il 
n'était pas sans inquiétude sur les ambitions russes. Mais ses 
tendances se heurtaient à l'admiration et à la reconnaissance 
passionnée de son roi pour l'empereur de Russie. S'il pouvait 




















. Tous ces monsements, qui ne furent ni encouragés né réprimés par 

rouilles antrichie eut lieu sans qu'il se soit commis d'excès 
d'aneun genre. On observe qu'exceplé les parlisins connns di gouvertie- 
nunt_ et les anciens Jarobiné qui forment à peu près les 2/3 de ki bour- 
grise, 3 n'y eut dans eelle jonrnée qu'un tiers des citoyens qui courut 
la chance de mantester leur opinion ». Toit. 

{D « Le prince de Metternich part ce soir pour se rendre à Parle, écrit, 
le + avril, Le buron de Verger, ct l'emperenr d'Autriche Rail inviter Mon- 
sie de venir le j d'où ils partiront ensemble pour se rendre 

à Paris. IL éireubail jei des bruits qui portaient à présumer l'exis- 
tence d'un parti favorisant l'établisement d'une régence de l'impératriee. 
Youlant m' a fait, j'en demandii formellement au 
laron de Binder ce qu'il en élit. T1 m'a répondu que le ministère savait 
la vérité, que ce bruit avait été répandu sunlont par la mission mapolitaine, 
dada qu'il ponvail me donner sa parole que l'empereur son maître n'y 
jus. son seul désir 614 sa fille en Autriche. Une raison 
à engage le prince à précipiter son départ cat le dessein d'empêcher le 

ement provisoire de se laisser aller à des spéculations dictées par 
de conserver leur inf e constitution qui. mettra 
AVHE sons leue tuleile. Lord ä de celte opinion ». 
Münich, Staotsarehie, mission dt Le prouver 
provisoire apparaissait à Dijon comme une création d'Alexandre on t 
ju moins comme une réunion d'hommes lont acquis au Lsur, De I 
Je désie d'ésiter la permanence de lautueité où de l'influence dom 
de Talleyrand rt de ses acolytes 
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s'essayer encore, comme il l'avait dé fait, an rôle de conci- 
liatour afin de prévenir ou d'atténuer les chocs entre les puis- 
sances alliées; il ne pouvait songer à mettre la politique prus- 
Sienne eu travers des desscins russes ; il ne pouvait empêcher 
Frédérie-Guillaume de suivre le sillage d'Alexandre. 





U 


Dès qu'ils eurent des assurances suffisantes sur la sécurité 
des routes, les ministres des puissances alliées quittèrent Dijon 
pour gagner Paris. Partis dans Ia nuit du 7 au &, ils arrivèrent 
le 10 et linrent conseil, le jour même, avec Neselrode pour 
régler le sort de Napoléon. Ils arrivèrent trop tard, d'ailleurs, 
pour réparer les erreurs d'Alexandre. Ils savaient — la nouvelle 
en était parvenue à Dijon avant leur départ, — que l'empereur 
de Russie avait proposé à Napoléon l'ile d'Elbe. Metlernich 
avait fait paraître son méconteniement, en exprimant l’espoir 
d'améliorer le sort de Bonaparle par la cession d'une île en 
Amérique (1). Mais Alexandre avait engagé sa parole. Il n'ad- 
mettait pas que l’Europe la démentit. 11 entendait qu'elle 
L'exéeutât. IL avait mis «on honneur à trailer Napoléon avec 
une générosité que ses alliés et Talleyrand pouvaient juger 
imprudente (2). 11 ne voulait pas s'en dédire. 11 avait entamé 
les négociations avec les maréchaux ; il les avait poursuivies 











€ L'empereur Alexandre répondit qu'il ne pouvait plus traiter avee 
lui (Napoléon) mais que, n'élaut plus à craindre, et en considération du 
rôle qu'il avait joué, ayant donné son nom à son siècle, il Iui proposait 
six millions à partager entre lui «1 sa famille et les deux impératrices et, 
en outre, la propriété de like d'Elbe. Le prince de Metternich ne parait 
omtent des propositions que l'on a faites à Bonaparte, espérant faire 
ique. Le due dr Campo- 
o a joint se remontrances pour représenter le danger que courait 
nt dans son voisinage un homme aussi turbulent ». Münich, 
Staatsarehiv, Mission du baron de Verger, & Il, Verger au roi, Dijon, 
& avril 1814. 

{2 V. Sie Churles Stewart Lo lord Bathurat, april 7, 1814, Correpondence 
of viscount Gustlercagh, 1 TX, p. 450. 
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par l'intermédiaire de Nesselrode. Le gouvernement provisoire 
s était demeuré étranger ; il ne pouvait, en effet, après la dé 
chéance prononcée par le Sénat, entrer en discussion aves les 
représentants de Napoléon. Alexandre seul avait traité des con- 
ditions de L'obdiration avec l'Empereur et l'armée vaincue mis 
encore meuagante. En s'engagcant, il jugeait avoir engagé 
l'Europe. Sehwarzenborg semble n'être intervenu que pour 
conelure un armislice (1) cl en régler les effets (a). 

Le 5 avril, Alexandre avait dit à Caulaincourt ct aux maré- 
chaux : « J'ai cxéeuté le système continental de Napoléon et 
éependant ee trailé faisait le malheur de mon pays et pendant 
que je ruinais mes sujels il s'enrichissait en délivrant des 
licences... Mais il est malheureux ; anjourd'hui, je redeviens 
son ami et tout est oublié. Il aura l'île d'Elbe pour souverni- 
noté où autre chose; il conservera ve titre sous lequel il est 
généralement reconnu, sa Rmille aura des pensions... Dites- 
lui que s'il ne veut pas de cetle souveraineté. et qu'il ne 
trouve d'asile nulle part, il vienne dans mes Etats. Il y sera 
reçu en souverain ; il peut compter sur la parole 
d'Moxandre (3) ». 

Le bruit de l'offre de l'ile d'Elbe avait répandu l'alarme. 
a Mylond, écrivait, le 7 avril 1814, sir Charles Stewart, une 
appréhension très considérable s'est élevée depuis que Sa 
Majesté a fil Voffre de lle d'Elbe à Napoléon Bonaparte, 
































RAT 
ue) Le . conclue À Paris entre Sthwar: 
mnberg, d'une part, Caulaincourt, Nes el Macdonald, d'autre part, arrè- 





ne dé démarealion qui devait séparer les acmées alliées des Lronpes 
de Napolkou. Cette ligne devnil suivre, depuis R mer, les Jimites qui 
séparent les départements de la Somme, de l'Oise, de” Seine-et-Oise, de 
Marne, de PYonne, de ls Côteil'Or, de Saône-et-Loire, du Rhône, 
des départements de la Seine-nférieure, de l'Eure, de l'Eurc-et-Loir, du 
Loiret, de lu Nièvre, de l'Allier, de Ja Loire. 
a ligne devait suivre In frontière du département de l'Isère 
+ « Il es à ohærver, ajoutrit ln ennvention, que, 
artement de Srineut-Marne, la ligne de démureation cern mar- 
manière que les troupes allites en 
française Ia vive gauche ». Mini 
Stantsarchiv, Guerre contre Ia France, en 1814. Correspondance el négor 
tions du maréchal prince de Wrede, L LI, Wrede au rof, 9 avril agti. 
&5j Albert Sorel, l'Europe el R Révolution, t. VIIL, p. 352. 
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quant au malheur et au danger final qui en peuvent résuller, 
s'il en est mis en possession : son extrême proximilé des côles 
d'ltalie ; la puissance et l'influence que Bonaparte peut encore 
y avoir; la popularité d'Eugène Beauharnais ; les tergiver- 
sations possibles de Murat; de plus el enfin le nombre de 
Français mécontents qui pourraient suivre la fortune de Bona- 
parte en cet endroit, — Loutes ves raisons ct d'autres encore sont 
produites pour jeter de grands doutes sur la convenance de 
cet arrangement, Le malheur pour nous, en ce moment, cst 
que Bonaparte reste en vic. Le monde devant conserver la 
charge de ce despote déchu, il est de la dernière importance 
de le placer là où il ne pourrait plus jamais troubler son repos. 
S' peut s'échapper en France où prendre possession de 
l'italie qui préférerait vivre sous son unique domination 
plutôt que d'être partagée comme elle le sera probablement ; 
s'il peut transporter des soldats et des partisans français dans 
l'un où autre pay une large pension lui est payée et si 
les autres dangers auxquels j'ai fait allusion plus haut sont à 
redouter, il serait bon de considérer, avant que l'acte soit irré- 
parable, si l'on ne pourrait pas trouver une retraite moins 
dangereuse ct si Napoléon ne pourrait pas porter la poudre 
aux mines de fer pour lesquelles L'île d’Elbe cst si réputée. Il 
est de la plus haute importance que ceci soit dûment pesé ; et 
je suis très anxieux de l'arrivée de lord Castlereagh et du 
prince Metternich. L'offre a été faite à Caulaincourt par l'em- 
pereur Alexandre. Talleyrand et le gouvernement l'ont fort 
désapprouvéc et d'autant plus à mesure qu'ils y ont plus réflé- 
chi (1). » 

Custlercagh et Metternich furent impuissants. 

Lorsqu'ils arrivèrent, Caulaincourt, Ney et Macdonald, munis 
des instructions de Napoléon, conféraient, depuis quatre jours, 
avec Nesselrode, sur les conditions du traité concernant l’em- 
pereur (). 

Le 3 avril, les commissaires de Napoléon avaient eu une 
grande discüssion avec Schwarzenberg auquel ils avaient de- 

















4) Correspondence of viscount Custlereugh, . IX, p. 450-451. 
6) Meernich à l'empereur François, Paris, 11 avril 1814, Vienne K. 
Haus, [lof und Slaatsarehiv, Vorträge, Fasz. 287. 
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mandé Florence pour l'impératrice Maric-Louise et pour son 
fils (1). 

Le 10 nv 
des disposi 





il, le traité était préparé. Mais comme il contenait 
uns relatives à l'établissement de Maric-Louise el 
du roi de Rome, Alexandre désirait que Metternich en prit 
connaissance, avant de l'arrèter définitivement (2). 

Le traité eût cependant été signé, dès le 10, par Nessclrade si 
l'arrivée des ministres alliés n'eût été annoncée, car il y avait 
urgence à metre fin à l'incertitude sur la situation de Napo- 
léon. ë 

« La raison d'accélérer la ronclusion immédiate de ct acte, 
écrivait, le 13 avril, Castlercagh à Liverpool, était J'incon- 
vénient si ce n'est le danger du séjour de Napoléon à Fontai- 
nebleau, entouré de troupes qui lui restaient encore haute- 
ment fidèles, l'appréhension d'intrigues dans l'armée et dans 
la capitale et l'importance attachée par un nombre considé- 
rable d'officiers à un arrangement favorable à leur chef, pour 
la satisfaction de leur honneur, avant qu'ils se séparent de 
ui (3). » 

Dans la soirée du 10 avril, les ministres alliés tinrent succes 
sivement deux conférences, la première avec le prince de Béné- 
vent, la seconde avec les trois plénipotentiaires de Napoléon. 

Dans la première, Castlercagh présenta ses abjections, en 
déclarant toutefois qu'il n’y voulait insister ni au risque de 
mettre en péril la sécurité intérieure de la France ni en vue 
d'empêcher l'exécution de ce qui était dû, en bonne foi, aux 
assurances données par la Russie sous l'empire des exigences 
du moment. : 

« Le prince de Bénévent admit la valeur de plusieurs objec- 
tions présentées, mais il déclara qu’il considérait, de la part 
du gouvernement provisoire, comme un objet de première 














QG) Münieh, Salariés, Guerrr contre ln France en 1814, Correspon- 
dunte el négochtions du maréchal prince de Wredr, L Il, Wrede an rol, 
Paris, 8 avril 1864. 
€) Vienne, K. K Ilaus, Hof und Slaatsarchiv, Vorträge Fasz. 28: 
nich à l'Empereur, Paris, ax avril 1914. 
$; Londres, Continent, Paris, IV, Castlercagh lo Liverpool, la 
13 avril s914. 
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imporlancé, d'éviter tout ce qui pourrait revêlir le caractère 
d'une guerre civile, même de la plus courte durée, qu'il 
jugeait aussi un tel pont d'or nécessaire pour donner à 
l'armée des sentiments qui permissent de l'employer. Sur ces 
déclarations et sur celles du comte de Nesselrode, que l'empe- 
reur son maître avait cru nécessaire, en l'absence de scs alliés, 
d'agir pour le mienx en leur nom aussi bien qu'au sien », 
Castlercagh renonça à toule opposition sur le principe de ln 
mesure et se contenta de sugxérer quelques modifications de 
détails. 

I exprima le désir dn gouvernement britannique de se bor- 
ner à accéder au traité et déclara que l'acte d’accession 
de Ia Grande-Bretagne ne cancernerait que les arrangements 
territoriaux, Ses objections à ce que l'Angleterre fût partie ou 
traité étaient fondées notamment sur ce que le gouvernement 
britannique n'avait jamais reconnu le titre impérial à Napo- 
léon et qu'il ne pouvait lui convenir de le reconnaître. Elles 
furent jugées raisonnables. 

Castlereagh suggéra alors de limiter à la durée de la vie de 
Napoléon et de Marie-Louise la reconnaissance des titres impé- 
riaux, solution qui trouvait un précédent dans le cas du roi 
de Pologne, devenu électeur de Saxe (1). 

« À l'arrangement en faveur de l’Impératrice, non seuk- 
ment » le ministre anglais ne faisait pas « d'objeclions (sauf 
qu'il pouvait gêner l'Angleterre, pour les indemnités sici- 
liennes) mais il le considérait comme dû au sacrifice distingué 
des sentiments domestiques, que l'empereur d’Autriche avait 
fait à la cause de l'Europe (2). » 














Gt) « À ma suggestion, la réconnaisance des Libres impériaux dans ln 
fmille de Bonaparte a élé rendue viagère, ce À quoi il y avait un précé. 
dent dans le ces du roi de Pologne lorsqu'il devint électeur de Saxe, » 
Londres, Continent, Paris, IV, Castlereagh to Liverpool, Paris, 13 avril 1814. 

{) Londres, Continent, Pari, IV, Casllereagh à Liverpool, Paris, 
13 avril 18. 

Casllerengh ajoutait : 

« J'aurais insisté pour substituer une autre position à l'ile d'Elbe comme 
lieu de setraite de Napoléon, mais aueune ayant la qualité de sécurité mur 
lquelle il insistait, ne paraissait disponible sans soulever les mêmes objec- 
tions el je n'ai pas cru pouvoir encourager l'allernalive que Caulainçourt 
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La seconde conférence dura trois heures. 

Les ministres des Puissances alliées y reprirent, Ca 
laincourt, Ney et Macdonald, l'exumen du traité concernant le 
sort de Napoléon. Metleruich y érul « pouvoir assigner les 
grauds duchés de Parme, Plaisance ct Guastalla comme l'objet 
le mieux approprié à l'impéralrice, ce dont toutes les parties 
furent d'accord (G). » 

Un protocole de la conférence fut dressé pour conslaler 
l'entente sur le fond el les précautions de forme qu'impo- 
saint certaines singulurités de la situation. Castlercagh 
déclara que l'Angleterre ne pouvait intervenir comme partie 
ui traité qui fruit « les arrangements relatifs à l'empereur 
Napoléon et à sa famille » maïs il promit « de rapporter L'acle 
d'accession de sa Cour, dans le plus bref délai, en tant que 
ecla concernait la libre possession ct paisible jouissance en 
toute souverainclé de L'ile d'Elbe et des duchés de Parme, 
Plaisance et Guastalla ». Il promit aussi « de donner les passe 
ports et sûretés nécessaires pour le voyage ». 

Le gouvernement provisoire de France ne pouvant inler- 
venir au traité, il fut « convenu avec les plénipotentiaires des 
puissances alliées que » ce gouvernement « remettrait anx plé- 
nipotentiaires de S. M. l'empereur Napoléon une déclaration 
voutenant adhésion et garantie pleine et entière aux stipula- 
ions du susdit traité qui concernaient la France » 





























mia assit 
dire un asile en Angletrere. 

« Dans lu même soirée, les ministres ai 
Caulaineourt et les maréchanee, à lag 
singulier eubinet curame il ne m'était jam 
éé examiné et pecpté avee des modifications ; Il à été signé et raliflé el 
Bonaparte commencera son voyage vers le Sud demain on le jour suivant. 
prouvé ln plus grande répugnance pour toute espèce de lraité 
sa déchéance nvait &lé pronomée. La nature sontide de 
la transaction l dépouille peul-êire de tout danger réel el j'espère vmiment 
que son carelère el sa fortune sont maintenant asxz bas pour le rendre 
rien moins que redontable. J'aurais désiré, ccpemlant, qu'il fût assez 
lnmble pour accepter une pension, ee qui aurait été un acte de grâce el 
non de stipulation... » Londres, Continent, Paris, IV, Caalereagh à Liver- 
pool, Paris, 13 avril 1814. 

Ga) Vienne, Staatsarchir, Vortrüge, Pas, 247. Metternich à l'Empereur, 
Daris, 4e avril Bt. 


reprises par Bonaparte, s'est 
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sraiment un 
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Les plénipolenliaires de Napoléon avaient insisté pour qu'il 
fût « accordé à S. M. l'impératrice Marie-Louise, en toute pro- 
priélé, 2 millions de revenus annuels pour elle et ses héritiers, 
à prélever sur les fonds placés par l'Empereur, soit sur le 
grand livre, soit sur la Banque de France, soit sur les actions 
des forêts, soil de toule autre manière, et dont S. M. faisait 
abandon à la couronne », mais le gouvernement provisoire 

n ». 














s'élail «& refusé à prendre sur lui celte détermi 

Les plénipotenliaires des Cours alliées déclarèrent que «leurs 
Cours s'engageaient à employer leurs bons offices auprès du 
nouveau souverain de la France pour que cette dotation fût 
accordée à Sa Majesté l'impératrice Marie-Louise (1). » 

Le lendemain 11 avril, les plénipotentiaires de Napoléon. 
d'une part, Metternich, Hardenberg el Nesselroie d'autre part, 
signèrent, à Paris, le traité connu sous le nom de traité de 
Foutainebleau (2). 

Aux Lermes de ce traité, Napoléon renonçaît « paur Ini, ses 
successeurs et descendants, ainsi que pour chacun des 
membres de sa famille, à tont droit de souveraineté et de domi- 
tation, tant sur l'empire français et le royaume d'Italie que 
sur tout autre pays ». L'ile d'Elbe devait former, durant la vie 
de Napoléon, « une principauté séparée qui serait possédée par 
lui en toute souveraineté ot propriété ». Les duchés de Parme, 
Phisance et Guastalla étaient donnés, en toute propriété et sou- 
veraineté, à l’impératrice Marie-Louise pour passer ensuite à 
s0n fils et à sa descendance en Jigne direrte ; le fils de l’Impéra- 
trice devait prendrd immédiatement Ie titre de prince dd Parme, 
Plaisance ct Guastalla. Un établissement convenable devait 
être donné hors de France an prince Eugène, vice-roi d'Htalie. 

À côté de ces dispositions d'ordre politique, le traité conte- 

















G Pour le texte du protocole, v. d'Angeberg, le Congrès de Vienne, L. 1, 
De té. 

(3) Hacdenberg note dans son Tagebuch, le 11 avril : « Chez Ie ro, chez 
l'empereur de Russie, Le roi me dit ? [ch halte in Troyes doch Recht gehat. 
de me permis de faire des reproches à l'Empereur sur la convention avec 

Napoléon. 1 mallégua Je christianisme qui cnjoinl de pardonner à ses 
vanemis. Sigué le soir, dans l'hôtel de Talleyrand cù lograit l'empereur 
Slexanire, celte fameuse Convention avec le duc de Tarente ». Berlin, 
Statsurebiv, rép. 92, L. 37, 
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nait des dispositions d'ordre pécuniaire. Les unes avaient pour 
ohjel d'assurer de larges revenus soil à Napoléon lui-même, 
soil aux membres de sa famille, et des gratifications aux servi- 
leurs fidèles que désignerait Napoléon. Les autres visaient Ie 
retour, à la couronne de France, des « propriétés que l'Empe- 
reur possédait en France, soit comme domaine extraordinaire, 
soil comme domaine privé », ainsi que des diamants de la 
couronne, le retour au trésor de toutes les sommes et effets 
« qui en auraient élé déplacés par ses ordres, à l'exceplion de 
ce qui provenait de la liste civile ». Ces dispositions et 
quelques autres mellaient directement en cause le gouverne: 
ment français el ce n'étail pas la moindre bizarrerie de ce 
Lraité que d'y voir des puissances étrangères stipuler, pour le 
compte de la France, avec Napoléon à qui le gouvernement 
provisoire déniait toute aulorilé. Aussi « les hautes puissances 
alliées garantissaient-elles l'exécution de tous les articles du 
draité » et s'engageaient-elles « à obtenir qu'ils fussent adoptés 
et garantis par la France ». 

Les ratifieations devaient être échangées à Paris dans le 
terme de deux jours (1). 

Dès le 11 avril, le gouvernement provisoire déclara adhérer 
«autant que besoin était » au traité « el garantir; en tout ce 
qui concernait la France, l'exécution » des slipulations con- 
certées entre les ministres iles puissances alliées et les plénipo- 
lentiaires de Napoléon (2). 

Napoléon semble avoir regretté l'abdication qu'il a remise 
à Caulaincourt. 

« À quoi bon un traité, disait-il, puisqu'on ne vont pas ré- 
gler avec moi ce qui concerne les intérèts de la France ? Du 
moment qu'il ne s’agit plus que de ma personne, il n’y a pas 
de traité à faire... Je suis vainen, je cède an sort des armes. 
Seulement je demande à n'être pas prisonnier de guerre ; et 
pour me l'accorde, un simple cartel doit suffire (4) » 

Torsque Canlaincourl apporta le traité de Fontainebleau, les 
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premières paroles de L'Empereur furent pour redemander 
encore l'abdieation qu'il av: 





L donnée, Mais celle abdication 
aux alliés : elle avait Gé publiée (0); 


ré. Napoléon se ri 








avait été communiq 
elle ne pouvait plus être 
le traité du vr avril (+). 


mi à rulifior 





il 


L'Autriche n'avait pas senlement résolu d'écarter loute pré 
Lention d'établir eu France la régence de Marie 
entendait séparer définitivement l'Impératrice de Napoléon. 
« L'intérèt le plus tendre de son auguste père » n'allait pas 
jusqu'à sacrifier Les intérèts de In politique « aux cffusions du 
cœur (3) ». Marie-Louise, abandonnée à Blois, par les fonc- 
tionnaires pressés de se rallier au nouveau régime, avait mani- 
testé le désir de rejoindre Napoléon. Le général comte de 
Schouvaloit avait été envoyé à Blois pour la conduire de là à 
Fontainebleau. « Sa Majesté, écrit Stadion à Metternich le 
10 avril, se serait allendue que les Cours alliées ne prendraient 
aucune délerminalion relative à la personne de Madame sa 
fille sans l'en prévenir et sans s'être préalablement concertées 
avec elle. Depuis Je moment que Madame l'archiduchesse se 
trouve séparée de son mari, c'est À son auguste père qu'elle 
tient uniquement et c'est lui qui peut et qui doit la prendre 
sous sa protection. L'empereur m'ordonne, en conséquence, 
de charger Votre Allesse de ses justes réclamations à cot égard. 
1 demande que Madame sa fille avee son enfant lui soit remise 
afin qu'Il la fasse conduire, d'une manière digne de sa naït- 





Louise ; elle 
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#) L'acte de ratilieation publi 
du ra avril, D'après le baron Fa 
mpès avoir Leuté de sempoisonner dans Ja nuit du 2 a 18, Le 
Sa tentativ lequel il aurait vu une indi 
diet «a ré ne. Manuscrit de 1514, p. 107 

{3 Vienne, Slaatsarchiy, Stadion 
Metternich, Châtillon, 9 avril 1814 
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sance dans ses Etats et qu'Il lui donne, à Elle et à son fils, un 
établissement convenable jusqu'au temps où son sort sera 
initivement fixé. L'empereur désire, mon prince, que vous 
fassiez immédiatement les démarches nécessaires à cet effet et 
que vous l'informiez, sans le moindre retard et avec détails, 
des mesures que vous aurez prises pour faire remettre Madame 
l'archiduchesse entre les mains de Sa Majesté. Elle se rend 
demain à Troyes où Elle veut attendre les réponses de Paris. 
Ce sera dons dans cette direction qu'il faudra diriger te 
voyage de Son Ahesse Impériale (1) ». Le 11 avril, Metternich, 
qui n'a pas encore a lettre de Stadion, reçoit par un courrier 
du comte Schouvaloff une lettre de Marie-Louise à son père, 
avec Favertissement que l'Impératriee est dans une situation 
très inquiétante. Metiernich dépèche à Orléans le prmee 
terhazy et le prince Lichtenstein avee une lettre invitant 
Marie-Louise à se rendre à Rambouillet où elle attendra son 
père (). L'empercur François devait, en effet, voir sa fille à 
Rambouillet, le 13 avril, pour l'expédier de I à-Vienne avec 
le fils de Napoléon. 

L'empereur d'Autriche, s'il savait sacri 























er ses sentiments 


0) Vienue, Sutsarchi, Stadion an Metternich 1916, Stadion à Métier. 
h, Chätillon: c, to avril 14, 

Snasarehiv. Vortäge, Foss 287, Mutter 
Varie; 2e avril 284. 

« J'ai l'honneur, & imieh à Frinçois dans une seconde dépêeh 
du 1 avril, d'envoyer à V. M. deux lettres de S. M. limpératrier 
guise, qui m'ont été remises pou d'heures l'une après l'autre, la pre- 
mière par M. de Rosut, la sonde par un certain M. de Sainl-Aulaire. 
Comme tous denx dépcignnient les soucis de l'impératries comme. lès pres 
sants, je n'ai pas hésité à les ouvrir. Les communications verbales dont il 
est question dans ide litre consistent dans le dédr netlentent for 
inulé de se rendre près de V. M... Saint-Aulairo m'a raconté que l'Impé- 
rarice avait reçu une Jettre en chiffres de Napoléon, dans laquelle il ul 
eoafiait qu'il était perdu, que son heure avait sonné, qu'il ne voulait pas 
L'impliquer dans son malheur. Elle devait se jelér complètement duns les 
bras dé V. M.; il n'attéindrait janmis l'ile d'Élbe, ete. » — « Je m'en 
presse, éerilil le 33, d'annoncer à V. M. l'heureuse arrivée de S, M. l'Im- 
bouillel. Le prince Esterlu « Lichiensteih 
x leur mission, 8. M. Line 
e qui était constamment dans là érainte que l'empereur Napoléon 
la prendre à Orléans, s'est mise en route pour Rambouillet {rois heures 
après l'arrivée de mes commissaires. 











à à l'Empereur, 
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de famille aux desseins de sa politique, avait le désir de sou- 
ligner, par la discrétion de son attitude, le deuil qu'infligeait, 
à son cœur paternel, l'abime où il précipilait sa fille ct son 
petit-fils. IL avait pensé rehausser le prestige autrichien en 
entrant à Paris avec Je comte d'Artois. 1] aurait ainsi introduit 
la monarchie qu'Alexandre pouvait se flatter d'avoir faile, en 
Ja laissant faire. Le comte d'Artois ayant décliné l'invitation 
autrichienne, les plans de l'empereur s'en trouvèrent boule- 
versés. 

« Sa Majesté, écrivait Stndion à Mellernich le g avril, ayant 
fait, depuis le commencement de la guerre, le sacrifice aussi 
constant que pénible de ses sentiments personnels et de son 
attachement paternel pour Madame l'archiduchesse Marie 
Louise, ne pouvait se réconcilier avec l'idée d'entrer dans L 
capitale dont Elle privait sa propre famille qu'en y coudui- 
sant Elle-même le représentant du souverain légitime au réta- 
blissement duquel Elle à pris une part si efficace. Ce motif 
venant à cesser, Sa Majeslé doit à ses propres sentiments autant 
qu'à la dignité de son caractère, de n'y paraitre qu'autant 
qu'Elle y sera invitée au nom du souverain légitime et autant 
qu'Elle pourra se flatter que sa présence contribnera à conso- 
Hider l'ouvrage auquel, depuis un an, Elle avait voné tous Tes 
efforts de son pays et lous les soins de sa politique. $ 
est done résolue d'attendre Ja notificati 
entrée à Paris et l'invitalion motivée de 
ce voyage et pour prendre part au £ 



























pour faire 
ad événentent anquel 
Elle à porté de si nobles sacrifices. Ces mêmes raisons de sen- 
timents et de délicatesse font désirer à S. M. que, pendant son 
séjour dans la capitale de la France, on ne veuille pas la 
mellre dans le cas de devoir prendre une part principale à des 








actes de joie et de réjouissance qui, quelque consolante que 
soit pour Elle la conviction d'avoir contribué aussi essentiel. 
Jement au bonheur de h France et de l'Europe, ne laisserait 
pas de blesser son cœur par In réflexion qe sa fille et son 
petit-fils en sont en quelque sorte les victimes. Comme il est 
d'un intérêt général que notre angnste souverain retarde aussi 
peu que possible l'époque de son arrivée, V. À. trouvera sans 
doute à propos que cetle lettre de notification ct d'invitation 
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que nous atlendons soil expédiée au plus tôt et, si cela se peut 
encore, le même jour de l'entrée de S. À. R. dans la eapt- 
tale (1) ». 

Ke pouvant paraître en introducteur, l'empereur d'Autriche 
voulait paraître en invité. Faute de pouvoir affirmer sa pro- 
tction, il cherchait un témoignage de gratitude, La simpli- 
cité de l'appareil serait le tribut des condoléances dues à la 
déchéance de Marie-Louise. 

Meternich ne ermignit point de blesser une fois de plus 
le cœur paternel de l'Empereur. Une entrée inaperçue ou mo- 
deste risquerait d'être prise pour l'effacement, donc pour 
l'abaissement de la puissance autrichienne; elle préterait 
créance aux imputations d'arcière-pensées, or il était grand 
temps de rehausser le prestige éclipeé par la gloire d'Alexandre 
comme de couper court à tout bruit de dissidences parini les 
alliés. « Je crois, écrivilil, devoir prier Votre Majesté, de la ma- 
nière la plus prossante, de ne pas arriver ici incognito. Je 
sors d'une conférence des Cabinels, tenue chez moi, dans 
laquelle j'ai soulevé spécialement cette question et tous sont 
cunvenus qu'une entrée solennelle est de la plus grande néces- 
silé après tout ce qui s'est passé. La marche isolée que l'em- 
pereur Alexandre a adoplée retombe déjà maintenant de façon 
désavantagense sur lui et sur la situation actuelle, Le public 
ne veut pas admettre que Votre Majesté ait consenti d'aucune 
façon au changement de gouvernement de l'Empereur. 
Napoléon à fait répandre sous main que l'Autriche ne négli- 
gorait sûrement aucune occasion de replacer sur le Lrône la 
dynastie napoléonienne, À ceci s'ajoute que l'Impératrice, 
& conduite admirable, a an parti très important où il 
at compter la majorité de l'armée et qui naturellement sous- 
t à cette opinion. Sur la question de la forme de l'arrivée 
de Votre Majesté, en dehors des cabinets, j'ai consullé encore 
d'autres personnes. Talleyrand, Fouché, les hommes les plus 
influents à l'heure actuelle insislent tous sur la complète 
nécessité que Votre Majesté fasse iei une entrée solennelle ct 
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non incognito. Ils considèrent celte question comme une ques- 
tion nationale. Je peux me convaiuere, à loule heure, que 
Votre Majesté esL devenue uue réelle aulurilé morale en France, 
c'est le plus beau rôle qui puisse être réservé à un souverain. 
— Je me joins done complètement à l'avis que Votre Majesté 
ne pousse pas, demain 14, sou voyage au-delà de Grosbois, 
qu'elle descende Jà au château du prince de Neuchâtel et 
qu'après demain elle suit regue à la barrière par les deux mo- 
narques et.le cumte d'Arlois, avec prise d'armes de l garni- 
son (pour laquelle l'empereur Alexandre a déjà pris toutes scs 
dispositions) et se rende ainsi à son hôlel. Votre Majesté sera 
aceucillie de tous côtés par les eris d'allégresse du peuple. J'ai 
déja pris toutes Les dispositions pour que Votre Majesté sort 
haranguée par les autorités de la manière la plus digne. Le 
Sénat, au nom de la nation, remerciera Votre Majesté pour le 
sacrilice fait deux fois, en une personne, comme père et comme 
monarque et paicra, en même temps, à l'Impératrice le tribut 
convenable de remerciements de la nation. Je recovrai.demain 
ee discours que Fouché compose et je préparerai Ja réponse 
qui donne à Votre Majesté la possibilité de se placer dans la 
plus belle altitude et d'exprimer enfiu les causes qui l'ont 
déterminée à ce sacrifice (1) ». 

Le programme tracé par Metternich s'accomplit. 11 n'oblint 
pas le succès dont s'était flatté le ministre autrichien. 

Tandis que son gendre attendait à Fontainebleau Je consen- 
tement de là couronne britannique au dépert pour l'ile d'Elbe, 
tandis que sa lille se morfondait à Rambouillet dans l'angoisse 
du sort que lui réservait Ja sollicitude paternelle, L'empereur 
François faisait, en grande pompe, son entrée solennelle à 
Paris. IL y fut reçu par Monsieur, à la tête de la garde natio- 
male à cheval ; Alexandre et le roi de Prusse allèrent au-devant 
de Ini. Alexandre affecta de lui céder la première place et 
“mil tous ses soins à l'enlourer de prévenances et d'hon- 
meurs) ». « Tous ensemble vinrent jusqu'à la place Louis XV 
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où eut lieu une grande revue, après laquelle » Monsieur con- 
nt-Honoré (1). 





duisit François à L'hôtel Borghèse, faubourg 
L'Empereur entendit la harangüue du Sénat, c'estä-dire la 
harangue de Metternich « composée par Fouché .». Il se féli- 
eitn, dans «a réponse, d'avoir combattu, pendant vingt ans, 
les principes qui désolaient le monde. Le Sénat, pen flalté, ne 
voulut_point consigner ce singulier compliment dans son 
procès-verbal. 

La « réelle autorité morale » sur la France, que Mellernieh 
prétait trop généreusement à son souverain, n'en fut pas 
accrue, Rien dans l'attitude, dépourvue de grâce, de l'empereur 
François ne pouvait réussir à eontre-balancer le prestige 
qu'avaient valu à Alexandre l'élégance di personne, la cour- 
toisie de ses procédés el le charme de «es paroles. Au point 
de vue français, l'impression fut pénible, « IL n'en pouvait 
être autrement, observe justement Pasquier, lorsqu'on voyan 
le prince lieutenant général du royaume dans une posilion 
secomilaire, effacé par l'appareil de puissance et de forces mili- 
res dont les souverains étrangers +e montraient environnés. 
ments nalionaux furent donc manifestement en sout- 
france (>) » 
































selon le mot d'Albert Sorel, beaucoup de monde 
et de pompe pour notifier à l'univers que l'empereur François 
allait prendre ses quartiers da 
chassé son gendre, sa fille et son petit-fils (3) » 





il ovait 





# une eupitale d'où 
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L'arrivée à Paris de Metternich, de Caslereagh et de Harden- 
berg permettait d'entamer ou de reprendre les négoriations 
aires pour reconstituer l'Europe, sur la liquidation de 
napoléon 





question ke plus urgente, celle 





Google ï 


LÈS VTES DES ALLIÉS ET LE TRAITÉ DFE FONTAINEBLFAU 204 


de l'éloignement de Napoléon, avait él réglée par Alexandre, 
à côté ct, dans une large mesure, en dehors de la coalition el &u 
gouvernement provisoire. Les conditions de la paix de l'Eu- 
rope ne pouvaient être arrêtées que de commun accord entre 
les puissances alliées el le nouveau gouvernement de la France 
La Grande-Bretagne, la Russie, l'Autriche el la Prusse enten- 
daient rester fidèles au système arrêté dès avant les négoria- 
tions de Châtillon. Elles ne voulaient discuter avee la France 
que les conditions de la paix française ; elles prétendaient se 
réserver, à l'exelusion de la France, la disrussion du partage 
des lerritoires conquis ; elles entendaient écarter les puis- 
sances secondaires qui avaient pris part à la lutte, d'une part 
de toules négociations avec la France et d'autre part de toute 
ion collective sur l'attribution des dépouilles, tant que 
l'accord ne serait pas établi sur ce sujêt entre fes quatre cabi- 
nels qui avaient mené la evalition. Elles devaient donc pour- 
suivre, à Paris, des négociations parallèles, d'un câté vec la 
France, de l'autre entre elles, Ensuite, un Congrès achèverait la 
recanstruclion de l'Europe sur les bases arrêtées par les quatre 
grandes puissances vislorieuses et déterminerait les conditions 
de la pacificalion générale. 

Ce plan de procédure fut annoncé, dès le 13 avril, par Cast- 
lercagh à Liverpool. Les ministres assemblés ici, écrivait Castle. 
rengh, « considèrent que le grand objet est de conclure Les 
préliminaires de paix avec le moindre délai possible afin d'évi- 
ter l'impression défavorable que le séjonr prolongé des troupes 
produirait probablement en France. Is pensent, en même 
temps, que cela ne peut être fait qu'avec le roi, et, par suite, 
ils ont aujourd'hui pressé Monsieur d'insister pour son arri- 
vée immédiate et pour son acceptation de la Constitution, 
même avec ses défauts, plutôt que de risquer les effets de dis- 
cussions nationales sur la métaphysique politique. En même 
temps, nous proposons de signer avec le gouvernement provi- 
soire une suspension d'hoslilités «ur mer et sur terre sous 
certaines mod el ensuite, de commencer nos délibé- 
rations sur la paix elle-même, afin qu'elle soit prête à signer 
à l'arrivée du roi. 

« L'empereur de Russie nous a consultés aujourd’hui sur la 
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convenance de faire sun excursion en Angleterre immédiate- 
ment ou entre la signature des préliminaires et le traité défi- 
nitif. Nous mes tous d'avis que sun absence à présent serait 
fcheuse ct que sa Majesté impériale pourrait, sans préjudice 
pour L'intérêt général, s'absenter pendant que le traité préli- 
minaire serait en discusion en Auglelerre el avant que le 
mgrès s'assemble. 
« Comme le sujet élail traité dans une de nos réunions con- 
fidentielles, je n'ai pu m'empêcher d'exprimer ma conviction 
que si les deux autres souverains pouvaient remplir le même 
intervalle, par une semblable excursion, le prince Régent 
éprouverait la plus grande satisfaction à réunir, autour de lui, 
en un tel moment, les trois grands monarques dont les armes 
et les Conseils si intimement un aux siens avaient, en fait, 
sauvé l'Europe, qu'eux, se randant à, accompagnés de leurs 
aministres respectifs pour les Affaires étrangères, nos confé- 
rences pourraient continuer à Londres el tous les points essen- 
tiels pourraient être préparés pour la ratification du Congrès. 
« Que ce pragramme doive on non être exéenté, j'ai été 
heureux de saisir l'occasion de marquer que je ne considérais 
pas qu'il y eût aueunc préférence exclusive dans la politique 
de Son Altesse Royale, car il est essentiel, j'en ai la ccrtitude, 
pour son utile autorité sur le continent, qu'il soit considéré 
comme l'arbitre vers lequel tous tournent leurs regards pour 
avoir protection, l’un et l'autre, et non comme étant parti- 
culièrement ligué avec une Cour déterminée... (1) ». 
le plan tracé par Castlerengh subit quelques modificn- 
tions, il fut suivi dans «cs grandes lignes. Si tautes les espé- 
rances du Ministre britannique ne se réalisèrent pas, la plu- 
part de ses prévisions furent confirmées par les faits. La paix 
avec la France ne fut pas prête à l'arrivée de Louis XVIII; le 
prinre Régent ne réussit pas À faire prévaloir à Londres son 
arbitrage sur les dissentiments de la coalition, mais les alliés 
commencèrent par signer avec la France une convention de 
suspension d'hostilités, ils se mirent facilement d'accord sur 
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les conditions de paix concernant la France et traitèrent ass 
vite avec elle ; ainsi que l'avrit pensé Castlerengh, ils n'arri- 
vèrent pas à s'entendre à Paris sur l'attribution des conquêtes 
et poursuivirent, mais en 
ne devaient aboutir que péniblement à Vienne. 

Le coalition victorieuse se trouvait, vers le milien d'avril, 
dans une situation assez singulière, vis-à-vis de la France. 
Elle avail conclu un armistice avec Napoléon déchu du trône ; 
elle n'en avait pas conclu av 
fait, elle n'avait jamais songé à poursuivre la lutte contre ce 
gouvernement auquel Alexandre avait promis aide et protec- 
tion, mais, en droit, l'état de guerre subsistait, et, en fait, il 
produisait encore de fâcheuses conséquences ; les alliés exer- 
cnient l'autorité dans les pays occupés : ils y pratiquaient des 
réquisitions. Des difficullés, des froissements, parfois des 
luttes on résultaient entre les populations et les troupes de 
la coalition. Les quatre cabinets directeurs de la grande 
alliance avaient hâle de mettre fin à ce fâcheux état de choses. 
Ts s'étaient toujours vivement préoccupés de l'opinion fran- 
çaise; il avaient toujours eu l'intention de la ménager ; ils 
en craignaient encorc des relours offensifs et avaient le souci 
de les prévenir, Le soin de leurs intérêts était la raison défer- 
minante de leurs égards. Tous jugenient dangereux de s’im- 
miscer dans les affaires intérieures de France au-delà de ce 
qu'exigeait la sécurité de l'Europe. Aucun n'éprouvait le 
besoin de dominer et d'opprimer. Les puissances germaniques 
pratiquaient l’indiflérener en tout ce qui ne touchait pas leurs 
intérêts; chez Alexandre, le respect des susceptibilités fran- 
çaises se réhaussait de générosité ; les Anglais, attachés à leurs 
libertés, savaient comprendre et admettre chez autrui les sen- 
timents dont ils étaient eux-mêmes animés. La régularisation 
de l'occupation qui en allégerait la charge pour les Français, 
puis l'évacuation aussi prompte que possible des territoires 
paraissaient à tous éminemment désirables. D'ailleurs, une 
autre raison commandait de négorier et d'envisager l'éventua- 
lité de la retraite progressive des troupes. Les garnisons que 
Napoléon avait laissées en sentinelles perdues sur le Rhin, 
sur l'Elbe, sur l'Oder, en Allemagne, en Italie, montaient 








ju, à Londres, les discussions qui 
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toujours leur garde inulilé dans les pays abandonnés par 
l'Empereur. Les vainqueurs avaient le légitime désir de se 
débarrasser de ces épines implantées chez eux ; is souhaitaient 
s'en déburraser, sans égratignures ; ils se préoccupaient de 
l'impression des événements de France sur les corps de l'ar- 
mée napoléonienne isolés dans les forleresses inveslies; ils 
avaient quelques raisons de se défier des sentiments de ces eurps, 
de redouter leurs passions ct leur fidélité à leurs nigles ; ils 
avaient intérèt à faciliter leur ralliement aux Bourbons. O: 
pour faire tomber leurs préventions probables, il fallait les trai- 
der avec égurds et faire Iuire à leurs yeux, dans leur soumission, 
l'intérêt de leur patrie. Prétendre leur imposer des capitula- 
tions, e‘était risquer de provoquer leur résistance. Les libérer 
avee les honneurs de la guerre en échange de la libération du sol 
français, c'était les engager à une résignation hononble, 
c’était leur faciliter le parti le plus avantageux pour eux- 
ruêmes, pour a France et pour li monarchie restaurée aussi 
bien que pour les Alliés. 

Le gouvernement français ne pouvait manquer de souhaïter 
la disparition des maux inséparables de l'occupation étran- 
gère. La paix était sa raison d'être ct la cause de son suecès. 
Tout ce qui ponvail en bâter les bienfaits devait donc justifier 
son existence et aceroître sa force. De sérieuses appréhensions 
balançaient toutefois son désir d'alléger les populations fran- 
çaises dé la charge des armées de la coalition. Napoléon était 
encore à Fontainebleau. Même à l'île d’Elbe, il paraîtrait trop 
proche. Les chefs de l'armée napoléonionne. s'étaient ralliés 
pour la plupart, avec empressement — ct parfois avec un 
empressement srandaleux, — au régime nouveau (1), mais le 
doute subsistait sur les sentiments et l'attitude de ceux qui 
étaient éloignés ; les troupes avaient manifesté, en mainis 
endroits, avec violence, leur attachement à leur Empereur et 
leur répulsion pour le rérime nouveau (:). Talleyrand avait 
puisé son audace contre Napoléon dans la protection des baïon- 
nettes russes, Lui et ses complices n'avaient nulle'envie de 
renoncer prématurément à une garantie nécessaire ou simple- 
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ment utile. Le relour des garnisons d'Allemagne et d'Italie 
serait un événement henreux si res garnisous se rangeaient 
sous la bannière royale ; il ouvrirail une ère de risques et de 
périls si les régiments libérés venaient grossir, dans l'armée, 
le parti des mécontents et des frondenrs. Talleyrand_ pensa 
lout concilier par un de ces expédients où il excellait. 11 
commença, sans doute, par insinuer qu'il serait opportun 
que Les puissances alliées, en retirant leurs troupes, laissassent 
en France un eorps d'armée pour empêcher une guerre civile ; 
il dinit par proposer que les alliés prissent l'engagement seercl 
de laisser un corps de 30.000 hommes soit en France, soit à 
proximité de la frontière françait « pendant une certaine 
période après l'évacuation, si cette nide devait paraître néccs- 
saire au nouveau gouvernement pour donner contenance à 
son autorilé (1). » | 

Les alliés délibérèrent sur les conditions de l'évacuation ct 
sur la question du corps de secours. Ils linrent, sans doute, une 
conférence militaire et lrois conférences ministérielles. 

Schwarzenberg réunit « près de lui les chefs d'état-major 
des armées alliées pour délibérer : 1° sur les mesures à 
prendre relalivement à l'évacuation du territoire français ct 
2° sur In demande que le nonveau gouvernement en France. 
se propose d'adresser aux puissances alliées de laisser un corps 
d'armée sur le territoire français pour empêcher une guerre 
civile 

« On est convenu, poursuit le procès-verbal de cette réu- 
nion, des points suivants, savoir : 








“ Ad 1: 0) Que la cession des pays dont la France s'est 
accrue depuis 1789 étant politiquement décidée, toutes les 
raisons militaires engageaient à l'occupation lt plus prompte 
et la plus complète desdits pays, ct, par conséquent, à celle 
des forteresses qui s'y trouvent. 

« +) Qu'il était indisperisable que la remise de toutes les for- 
tcresses, hors des ancitnnes limites de la France, ait lieu avant 
l'évacuation du territoire français. 








a} Y. Custlereagh Lo Liverpool, Paris, april 1%, 1814, infra, p. 285. 
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ue) Que l'évacuation des forteresses entre les anciennes 
limites de la France et la ligne du Rhin, celles situées sur ce 
fleuve y comprises, devrait avoir lieu 8 jours après la signature 
de la Gonvention relative à l'évacuation et de celles au-delà de 
cette ligne en 15 jours, 

« d) Que d'abord après la signature de la Convention, des 
commissaires français et des puissances alliées seront nom- 
més et envoyés dans les forteresses pour constater l'état où 
elle se trouvent rt pour régler en commum ce qui doit compter 
pour la dotation des forteresses, 

SE 
et propriétés particulières des officiers et qu'on Jeur laisserait 
l'artillerie de campagne pourvu qu'elle ne dépasse pas la pro- 
portion de irois pièces par chaque millier d'hommes, savoir 
une de 4, une de 8 et une de 12; avee 100 cartouches pour 
chaque pièce. Les malades et blessés feraient nombre comme 
ceux qui seront en état de sortir d'abord. 

« f) Que, dans la dotation des places, doivent être comprises 
non seulement les dépôts d'artillerie et de munitions, mais 
encore toutes autres provisions en laut genre ainsi que les 
archives. inventaires, plans, cartes, modèles, etc. 

« g) Que les garnisons devront êlre dirigées par étapes sur 
érentes lignes dont on conviendra, afin d'empêcher leur 
trop promple réunion dans l'intérieur de la France. 

“ R) Qu'il ne scra pas permis aux garnisons d'emporler 
d'autres effets au-delà de ceux dont il est fait mention ad e. 

« Article sceret : Les effets de la Banque de Hambourg seront 
nommément restitués à ladite banque. 

Ad IE : Qu'il ne pourra être que très onéreux pour Jes 
puissances alliées de laisser encore après la paix une armée 
sur le terriloire français, que, si cependant une telle mesure 
était jugée nécessaire, il fallait convenir d'avance avec Je gou- 
vernement français soit des positions que devra accuper une 
telle armée sit des moyens de sûreté que le gouvernement 
pourra lui garantir. Une armée de 5.000 hommes dans les 
environs de Paris éprouverait toutes les difficultés de lappro- 
visionnement, mécontenterait peut-être le peuple et ne servi- 
rait finalement qu’à rendre le nouveau gouvernement odieux. 
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« Que, d'ailleurs, les communieations d'une telle armée aver 
les empires auxquels elles appartiennent seraient difficiles 
et peu assurées. 

« Que, vu toutes.ces difficullés, il serait pout-être préférable 
de laisser un corps d'armée considérable sur les frontières de 
l'ancienne France ; par exemple sut une ligne tracée entre 
le Bas-Rhin et la Flandre, qui serait prête à venir au secours 
du roi de France en cas ile besoin ; on pourrait encore laisser 
ui corps de réserve dans les environs de Mayence pour le 
mème but. 

« Une armée étrangère, placée en France après la signature 
de la paix, deviendrait bientôt odieuse et au peuple français 
ct au militaire français ; mais retirée sur les frontières, elle 
pourrait inlimider sans courir les chances des haines nalio- 
males ct de l'esprit des factions ; qu'au reste, le nouveau gou- 
vernement français devra trouver lui-même son intérêt à dimi 
nuer les cadres de ses forces militaires, à mettre loutes les 
troupes sur le pied de paix, à licencier tant qu'on pourra et à 
empêcher tout rassemblement de troupes dans l'intérieur qui 
pourrait lui devenir dangereux (1) ». 

Le 14 avril, les ministres tinrent une première conférence, 
sans doute préparée par Metternich, caï on retrouve, dans le 
prolocole de la séance, la forme de questionnaire pour laquelle 
le ministre autrichien avait une prédileclion 

« Les ininistres des puissances alliées, porte ce protocole, 
étant convenus de délibérer sur les mesures à prendre pour 
diminuer, autant que possible, le fardeau de la guerre sur les 
provinces occupées par les armées victorieuses, en prenant 
toutefois égard à la sûreté desdites armées et aux intérêts poli- 
liques de leurs Cours, ont posé, à ce sujot, les questions sui- 
vantes 

u L — Estil nécessaire de faire précéder d'un armistice 
négociation définitive de la paix avec la France et quelle devra 
être la durée d'un tel armistice | 














Le) Vienne, Sttsarohiv, Franbreich, Varia 70, Ersier Pariser Fricde 
114, n° &, fol. 296-298. Ce procès-verbal ne perle malheureusement pas 
de date. H et toutefois probable que la délibération des militaires à pré- 
rélé celle dis ministres, en vue d'éclairer cette dernière. 
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e 1 — Quel sera le nombre de troupes qu'il faudra laisser en 
France pour appuyer les négocialions el quel sera, À peu 
près, le terme du séjour que ces lroupes auront à faire sue le 
territoire français 

«ID. — Les intérêts politiques exigerontils de lisser un 
nombre considérable de Lroupes réuni en masse et prêt à agir 
durant les négocialions à 

a IV, — Quelles mesures devra-t-on prendre contre Je vic 
d'ltalié en ci 





















vi 
1 refuserait d'obéir au nouveau gouverne- 





$ qu 
ment eu France ? 

u Vi — Quelles déterminations 
port aux forteresses ? 

& a Quelles sont elles qui devront être osenpées d'abord à 

D Yen atil qu'i 
que de garantie pour l'exécution du traité de paix ? 

&e) Quelle sera la conduite à tenir relativement aux forte- 
resses dlont Tes commandants se déclareraient pour le nouveau 
régime en France ainsi que visä-vis de celles dont les garni- 
sons agiraient dans le sens contraire ? 

« d) Quelle mesure udra-til prendre par rapport à la dotn- 





igo--on néces 





saires par rap 





audra occuper comme ne devant serv 











lion des Jorteresses qui doivent être cédées aux alliés ? 
«ei Pourra-ton faire sauter les places fortes qui se trouve. 
ront au pouvoir des alliés avant la signature de Ja paix ? 
« Ou est tomhé d'arcord sur les résolniions suivantes : 


« Ad. 1). — Il sera dressé, sans délai, un acte relalifà In ces 
stion générale des hostilités sur tous les points entre les 
armées des puissances alliées et la France. 

« Pour éligner lout soupçon de la continuation de là guerre, 
on ne donnera point à eet acte le nom d'armistice et, pour 
la même considération, on ne fixera point de terme pour lo 
cessation des hostilités. 

« Ad » el 3. — La dislocation des troupes devra être faite 
pour la durée dle six semaines qui suffiront probablement aux 
négociations. Ce terme ne sera cependant connu que des 
généraux en chef el il n’en sera fait mention dans aucun ordre 
ou acte publie 

«Ad. 4. — Lex mesures à prendre À l'égard du, vice-roi 
d'Italie et de son armée seront déterminées d'après les nou- 
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selles qu'on attend d'un jour à l'autre sur son compte. En 
altendant, l'armée du Sud devra rester dans une atlilude qui 
li permettra de se porter d'un moment à l'autre au secuurs 
de l'armée des alliés en Italie. 

« Ad 5, — a) Les forteresses 





tuées dans les anciennes limites 


qu'avait la France en 1789, dont Les garnisons se déclareront 
pour Louis XVII, seront comprises dans la cessation des 
hostilités et confiées au gouvernement royal. Les alliés n'en 
demanderont pas l'occupation ; mais l'élal d'hostilité conti- 





nucra vis-ä-vis de toute place dont là garnison refuserait 
vbéissance au gouvernement royal et elles seraient traitécs 
avee tonte I rigueur qu'admet le droit de la guerre. 

« D) IL sera exigé du gouvernement provisoire de la France 
qu'à l'époque de la sigualure de l'acte relatif à la cessation 
sénérale des hostilités, le gonvernement rappelle toutes les 
troupes françaises qui se trouveront hors des frontières qu'avait 
la France en 4789. Ce rappel devra, par conséquent, 
s'étendre même aux districts que les souverains alliés seront 
disposés à laisser réunis à la france hors desdites limiles. 

« e) Ce rappel s'étendra également aux garnisons des places 
fortes sans exception aucuns et devra avoir son plein effet au 
plus tard 48 heures après que l'ordre du rappel sera arrivé 
dans chaque forteresse. Les troupes rappelées conserveront 
leurs armes, bagages et artillerie de campagne. Celle-ci ne 
pourra dépasser le nombre de deux pièces par bataillon. Les 
munitions leur seront accurdées dans la proportion de 50 car- 
touches par bouche à feu et de 60 par homme portant fusil. 
Le nombre de fusils ct autres armes ainsi qu'en général ectut 
d'équipement militaire sera déterminé exactement d'après le 
nombre d'hommes sous les armes qui sortiront des places 
fortes. 

«d) Tout ce qui appartient à la dotation des places fortes soil 
en artillerie, munitions, provisions, attirails, magasins de 
lout geure, ainsi que tout ce. qui fait partie des archives, y 
compris tous les plans, cartes, inventaires, ete.., devra rester 
intact dans lesdites places el des commissaire seront nommés 
pour en surveiller la remise exacte. ; 

«© Les places fortes silnées duns l'ancienne France qui se 
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avant la signature de l'acte 





trouveront au pouvoir des alli 
relatif à la cessation générale des hostilités resteront occupées 
par leurs troupes jusqu'après l'exécution du traité de paix. 
Les fortifications de ces places seront conservées telles qu’elles 
se trouveront à L'époque de la signature dudit acte. 

« Les puissances alliées se réservent de faire entrer dans les 
stipulations de la paix Euture la coudition que la France fasse 
sauter Huningue (1) ». 

11 cet à remarquer que le silence du protocole résout impli- 
citement, par la négative, le point inscrit au questionnaire 
suus Ja rubrique V. b, « y actil des forteresses qu'il faudra 
oveuper comme ne devant servir que de garantie pour l'exé- 
cution du traité de paix ». L'oceupation à titre de gage de 
forteresses situées sur le territoire de l'ancienne France avait 
été l'une des exigences formulées par les alliés, à Châtillon, dans 
le projet de traité préliminaire du 17 février. Ccite exigence 
disparaissait. Lord Liverpool, tout en déclarant qu'il ne con- 
naissail pas de meilleur texte, pour les préliminaires de paix, 
que celui du 17 février, avait autorisé Castlereagh à ne point 
demander à la rétention ou l'occupation, même pour un 
temps limité, des forteresses de l'ancienne France (2) ». 

La troisième conférence ministérielle eut lieu le 17 avril (9). 
IL y fut convenu « que l'on proposerait à M. de Talleyrand de 
venir assister À une conférence pour régler la question d’une 
suspension d'hostilités ou de signer des préliminaires de la 
paix (4) ». Talleyram choisit le premier terme de l'alterna- 
live et eut évidemment un échange de vues — probablement 
le 18 — avec les ministres de la coalition. Le 19, il envoya 
confidenticllement à Metternieh un projet d'armistice, en le 
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Lsception de la plc d'Huningue qu'on fera sauter, #i elle est 
prise avant celle époque. ion de sa position hostile et mena 
tante contre 
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#1 Le proléole &e la deu: 
Archives de Vienne 

(4) Vienne, Süaatsarehiv, Frankreich, Va 
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priant « de le lire avec attention et de savoir si les elauses ct 
la rédaction en conviendraient À toutes les pui 





ances (1) ». 

A la même date du 1g avril, Castlereagh écrivit à Liverpool 
en vue d'aplanir une difficulté que soulevaient les prétentions 
britanniques au sujet de li reddition d'Anvers. L'Angleterre 
prétendait prendre livraison de la flotte française enfermée au 
port d'Anvers. Vraisemblablement, Talleyrand avait déclaré 
aux ministres alliés que la France entendait garder ses vais- 
sceaux et avait obtenu l'assentiment de la majorité. « Je pré- 
vois, dit Castlercagh, sur l'évacuation des forteresses, que la 
flotte d'Anvers fera la difficullé pratique. Je vois que le senti- 
ment général sera contre notre refus de la liberté, pour ra 
France, de retirer ses vaisseaux, dans les circonstances pré- 
sentes. L'empereur de Russie m'a déjà exprimé son espoir 
qu'il n'y aurait pas d'insislance sur ce point. Dans Jes autres 
cas de reddition de forteresses, les garnisons françaises doivent 
être autorisées à évacuer comme amies et non comme enne- 
mies, emportant avec elles leurs armes et leur équipement 
militaire, laissant seulement ce qui est appelé, en termes mili- 
taires, les dotations de le place. On fera le raisonnement — 
si l'armée est autbrisée à se retirer, pourquoi pas la marine ? 
La première gardant ses armes, la seconde, par parilé dé 
motifs, est fondée à garder et à retirer ses vaisseaux. Cela n'est 
pas logiquement très correct, mais le maintien du principe 
opposé serait déplaisant, contraire aux tendances des alliés et 
la prétention de l'imposer en insistant le serait encore davan- 
fage. Je désire done connaître vos semliments sur ce point — 
êtes-vaus disposé à le résérver comme un objet de négociation 
distincte, pensant l'abandonner comme marque de générosité 
envers la nation (française) si tout est d’ailleurs réglé d'une 
façon satisfaisante — ou voyez-vous quelque changement à 
apporter à la question et lequel à 

« Vous vous souviendrez que nous n'avons jamuis réclamé 
les navires pour nous-mêmes ; nous les considérons comme 
le droit des capteurs. L'engagement que j'avais oblenu était 
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qu'ils suivraient le sort de la place et n'iraient pas à la France ; 
mais cette stipulation était contre Bonaparte, non contre les 
Bourbons, Je erains que nous ne puissions insister maintenant 
sur ce point sans nous rendre odieux. La valeur des navires 
est, en soi, de peu d'importance. J'ai appris des députés du 
Brabant qu'ils dépérissænt vite, étant fails de bois vert. Si 
vous pouvez habiluer les esprils à la mesure, je donte de la 
convenance de faire de ve point une condition sine quà non 
dans l'état présent des choes en Europe (1) ». 

Le vo avril, les ministres alliés eurent une conférence avec 
Talleyrand. « Le projet dressé par le prince de Bénévent y fut 
diseuté. Ce projet contenait une disposition réservant à la 
France la liberlé de retirer des places cédées tous les arsenaux, 
matériel, vaisseaux, ele., qui ne faisaient pas parlie de l'attirail 
ordinaire des fortere La disposition était faite spéciale- 
meut pour sauver la flotte d'Anvers (>). » Castlereagh fit des 
objections et « exposa les meilleures raisons qu'il put trouver » 
à l'effet de démontrer que la slipulalion proposée « n’élait pas 
une conséquence de L'état de choses existant. Talleyrand 
insista, en la présentant conne essentielle pour l'influence du 
nouveau gouvernement sur la nation » et Metternich prin 
ensuite fortement Castlercngh de renoncer à son opposition. 
Castlercagh se référa à ce qui avait 616 antérienrement cover, 
il admit cependant que la question se présentüt sous 
un nonvel aspect. « Après une assez longue discussion on 
convint de réserver entièrement ce cas pour une négoriation 
ultérieure (3) ». ‘ 

Une autre difficulté surgit, Les chefs d'état-major réunis par 
Sehwazenberg avaient demandé qu'un article scerct stipulät 
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26 Correspondeuee of viscount Castlercagh, LIN. pe Arte 
>} Lord Castlerengh to Lord Liverpool, Paris, april 20, 18t4 Correspon- 
ah, Le IX, pe fe. 
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qu'on se résigne en Anglelerre à s'abstenir d'in. 
sidtee sur celte éclamation, vous fortilierez essentiellement le nouveau gou- 
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dusqu'ici à lontes ces diseussions ». Correspondence ol viscount Caslereagh, 
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fa reslitution, à la banque de Hambourg, des effets qui Int 
avaient été enlevés. Talleyrand répugnait à s'engager À des 
reslitutions dont il ne pouvail mesurer exactement ni le fon- 
dement ni l'importance, Le maréchal Davousl, qui avait {ra 
Hambourg sans ménagements (r), avait fait enlever à la 
Banque de Hamhourg des fonds s'élevant à 5.506.956 marks 
de banque, soil environ 15 millions de francs et cette mesure 
avait excilé, au plus haut point, l'indignation nou seulement 
à Hambourg mais dans loute l'Allemagne. Davoust tenait 
toujours la place et Talleyrand, ne connaissant sans doute les 
faits que par les réclamalions des alliés, ne voulait pas se lice 
sur leurs déclarations et plaintes, sans connaître la version 
dû maréclial et au risque de mécontenter ce dernier par une 
sorte de blime indirect, Les alliés essayèrent de tourner ln 
diffionlté au moyen d'un article secret de Ja convention, ainsi 
formulé : « Les places fortes qui doivent être évacuées par ln 
France étant débloquées aussitôt après la signature de la pré 
sente convention, toutes les réquisitions de la part des com- 
mandants de ces places devront cesser. Les propriétés publiques 
et privées desdites places seront conservées intactes ; celles qui 
auraient été distrailes el qui existent encure, en tout on en 
parlie, seront restituées. Cette dernière stipulalion est parti 
eulièrement applicable à l Banque de Hambourg. Le gouver- 
nement français s'engage à donner les ordres nécuax 
l'exécution de cet article. » 

Le 29 avril, Talleyrand, sans doute après une discussion, 
dont if ne reste pas trace, renvoie à Melteruich « le projel de 
rédaction à conclure entre les puissances alliées et la France. 
Je suis prêt, écrit-il, à en signer lous les aticles excepté l'ar- 
ticle secret qui contient des choses indéfinies et excilerail de 
vives alarmes, Je demande qu'il s'arrête aux mots conserrées 
intactes et que le reste soit supprimé. Je vous dirai à vous, 
mén prince, que je ne pourrais pas signer autrement. Si, 
comme je le suppose, vous êles bien convaineu qu'il nous est 
impossible de restituer ce qui n'est plus dans la Banque de 
Tfambourg et que la question es 
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d'un autre côté, vous vous rappelez que les alliés ont déclaré, 
dès l'origine, qu'il ne devait point y avoir de retour sur les 
collections de musées et objets de celle nature, vous adinettrez 
que l'arliele est inutile. Je vous prie de soigner mon observa- 
tion et, si elle a votre assentiment, ayez la complaisance de 
me renvoyer le projet le plus tôt possible. J'en ferai dresser 
mes quatre expéditions et nous signeruns demain matin à 
l'heure que vous désignerez (1) ». L'argumenlation du prince 
de Bénévent était médiocre; il n’y avait nulle impossibilité à 
restituer des fonds, nulle analogie entre des objets d'art et le 
fonds de roulement d'une banque. La menace de ne pas signer 
et l'insinuation d'abandon d'une cause aù les intérêts autri- 
chiens n'étaient pas engagés furent également impnissants à 
modifier les dispositions des alliés. L'obligation de restituer 
fut maintenue. La suppression de la fin de l'article secret fut 
reluséc. Talleyrand obtintil quelque changement de 
tion ? A défaut du lexte par lui renvoyé à Metternich, il est 
impossible de le savoir. Sur le fond, la Banque de Hambourg 
ublenait gain de cause, 























La convention ou plutôt les conventions — il y en eut 
quatre conclues en icrmes identiques avee l'Autriche, la 
Grande-Bretagne, la Prusse cl la Russie — furent signées et 


ratifiées Le 23 avril. 

Le préambule indiquait l'objet poursuivi, en termes cale 
eulés pour ménager les susceptibilités françaises : 

« Les Puissances alliées, y était-il dit, réunies dans l'intention 
de mettre un terme aux malheurs de l'Europe ct de fonder son 
repos sur une juste répartition des forces entre les Elats qui la 
composcut, voulant donner à la France, revenue à un pouver 
nement dont les principes offrent les garanties nécessaires pour 
le maintien de la paix, des preuves de Jeur désir de se placer 
avec elle dans des relations d'amitié ; voulant ainsi faire jouir 
la France, autant que possible, d'avance, des bienfaits de la 
paix, avant mêine que toutes les dispositions en aient été arré- 
les, ont résolu de procéder, avec S. À. R. Monsieur, fils de 
France, frère du roi, lieutenant général du royaume de 
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France, À une suspension d'hostilité entre les forces respre- 
tives el au rétablissement des rapports anciens d'amitié entre 
elles. » 

La convention tipulail, d'abord, Suspension génér 
hostilités sur Lerre eL sur mer ; elle fixait Le point de départ de 
eelle suspension, elle n'en fixail pas la durée ; celle-ci éla 
illimitée ; elle devait 
définitive. 

Pour les armées de terre, les hostilités devaient être suxpen- 
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us commandant les armées fran- 
cuises el places fortes auraient fait connaitre, aux généraux 
commandant Jes troupes alliées qui leur 


«aussitôt que les génér 








étaient opposées, 
qu'ils avaient reconnu l'autorité du licnlenant général du 





royaume de 
€ë stalions marilimes, aussitôt que les foltes rt ports du 
rayaume de France, où ovenpés par les troupes 
ent fait Ja même soumission, » (arlicle premier) 
“Pour constater le rétablissement des rapports d'amitié 
entre les puissances alliées et lt France, et pour la faire jouir, 
autant que possible, d'avance, des avantages de la paix, les 
ances alliées » s'engageaient À faire évacuer « par leurs 
le territoire français, Lel qu'il se trouvait le 1° jan- 
, à mesure que les places ou 
limites par les 


France, et lant sur mer qu'à l'égard des pra 
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pées encore hors de res 
mées françaises. sement évacué 
aux alliés. » (art. 2.) 

« Le lieutenant général du rogaume de France » devait en 
conséquence donner 4 aux commandants de ces places 
l'ordre de les remettre dans les lermes suivants, «avoir : les 
places situées sur Le Hhin, non comprises dans les limites de Ia 
France au 1° janvier 1592, el celles entre le Rhin el ces mémes 
limites, dans l'espace de dix jours à dater de la signature de 
la convention ; les places du Piémont et dans les antres par. 
lies de Pitalie qui appartenaient à Ia France, duns celui de 
quinze jours ; et toules les autres places sans exceplion, qui se 
{rouvaient occupées par les armées françaises, de manière à 
ce que la remise Lotale pât être effectuée jusqu'au 1 juin 1814. 
Les garnisons de ces places surliraient avec armes el bagages 
et les propriétés particulières des militaires et employés de 
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tout grade. Elles pourraient emmener l'artillerie de campagne 
dans la proportion de trois pièces par chaque millier 
d'hommes, les malades et blessés y compris. 

« La dotation des forteresses el lout ce qui n'était pas pro- 
priété particulière demeurerait el serait remis en entier aux 
alliés, sans qu'il pôt en être distrait aucun objet. Dans la 
dotation étaient compris non seulement les dépâts d'artillerie 
et de munitions, mais encore toutes autres provisions de tout 
genre, ainsi que les archives, inventaires, plans, cartes, 
modèles, ete., ele. (1). 

« Les garnisons seraient dirigées par élape sur les diffé. 
rentes ligues dont on conviendrait pour leur entrée en France. 

« Le blocus des places fortes en France serait levé sur-le- 
champ par les troupes alliées. Les troupes françaises faisant 
partie de l'armée d'Italie ou occupant les places fortes dans ce 
pays ou dans la Méditerranée seraient rappelées sur-le-champ 
par S. À. R. le lieutenant général du royaume. » (art. 4.) 

Le 16 avril, le vice-roi d'Italie, Eugène de Beauharnais, 
avait signé, près de Mantoue, avec le général antrichien de 
Bellegarde, une convention aux termes de laquelle ses troupes 
françaises, s'élevant à 30.000 hommes, devaient retourner 
immédiatement en France (2). 

Les stipulations concernant la remise des places devaient 
s'appliquer également aux places maritimes, mais les puis. 
sances se réservaient « de régler dans Le traité de paix définitif 
le sort des arsenaux, vaisseaux de guerre, armés et non armés 
qui se Lrouvaient dans ces places (4). 




















fa Dès la nature de la Convention, des rammisea être 
nommés, dé par td «et envoyés dans les forteresses pour constater 
Pétat où elles se Ironvaient el régler m l'exécution de l'article 3 ». 





£a) De Viel-Castel 
père d'Eugène de Ben is, avai invité son gendre à déposer les armes 
«en loi faisant sentir bn nécessité de ne pas se smerifier plus longlemps 
pour une eue qu désormais n'avait plus d'appui et de songer à ses propr 
x de sa famille en faisant, pendant qu'il en tail encore 
ps um arrangement aver les Alliée. Je me flalle, écrivait, le 13 
ri a maréchal de Wrede, que, celle fois-ci, la free des choxs vainera los 
les scrapules et donnera à mes instances nine force qu'elles n'ont pas eue 
+ Statsarchiv .Correspondance el négociations du muré- 
thal prince de Wre M, Le roi à Wrede, 33 avril 1814. 
A4 Lee Motte et les bâtiments de Ja Frane, porte l'article 8, demeu- 
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« De part et d'autre, les prisonniers, officiers et soldats de 
«terre et de mer, ou de quelque nalure que ve fût et particulière. 
ment les otages » devraient « être immédiatement renvoyés 
dans leurs pays respectifs sans rançon et sans échange » 

Des mesures de justice et de bienveillance, dues à la géné- 
reuse initiative d'Alexandhe, avaient devancé, à l'égard de 
verlaines catégories dde prisonniers, les sipulations de la con 
vention du 23 avril. M. de Nessclrode, avant l'installation du 
gouvernement provisoire, avait signifié à Pasquier un ordre 
de l'empereur Alexandre, Jendant à la mise en liberté immé- 
diate des personnes détenues en France pour faits politiques. 
Pasquier s'était empresé de déférer à l'invitation (1). En 
recevant le Sénat, le 3 avril, Alexandre lui avait annoncé, en 
termes gracieux, la libération de tons Îes prisonniers français 
qui se trouvaient en Russie (2). Par contre, le gouvernement 
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. de deux mois jusqu'à 1° 
ture les autres parties du monde sun 
tion plus particulière de Lempa et de lien». 
€} Pasquier, L If, p. 275-276 
La «Pour prenve de edtle aliance durable que je veux contracter ave 
satré nation, avait-il dit, je lu rends tous Jes priouniers français qui se 
trouvent dans mes Etats; le gouvernement provisoire m'en avüit [ail 
dentande à je l'accorde au Sénal d'aprés les ons qu'il a prises aujour. 
d'hui p. Pasquier, LIL p. 279. Le 2 avril, aux Lermex d'un arrêté du 
ment pra a le gouvernement provisoire à obtenu des paie 
“ances alliées, qu'un corps de prisonniers, amené de l'armée, actuellement 
sur le bouirvard de la Madeleine, serait rendu à la France ; les volontaires 
qui voudront rentrer an servire suivront ladjudent commandant, le comte 
de Braneus, qui veillera à leur asarer des logements. Ceux qui voudront 
prendre ce pari mériteront de leur patrie et M. le comte de Br 
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provisoire avait ordonné, le 5 avril, la libération des paysans 
espagnols prisonniers de guerre, le 8 avril, la restitution des 
prisonniers de guérre russes et la mise en liberté des prêtres 
de Belgique détenus par vrdre de Bonaparte (1, le g avril, la 
mise en liberté du cardinal Malhei, doyen du Sacré-Collège, 
détenu à Alais ct des autres cardinaux délenus dans d'autres 
villes de France (2), du major Lülzow et d'autres prisonniers 
prussiens, le 12 avril, celle des gardes d'honneur hollandais 
détenus (3, enfin, le 13 avril, celle des prisonn 
retenus sur le lerritoire français (4), Dès le 2 avril; le gouverue- 
ment provisoire avait ordonné des mesures pour lecretonr du 
Pape dans ses Etats et pour le retour, en Espagne, de l'infant 
don Carlos, frère du roi Ferdinand VIE (5). 

eneure « lt remise, immié 
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Le convention du 43 avril stipulu 
diatement après la signature dudit acte, de l'administration 
des départements ou villes accupés par les forces alliées, aux 
d'als nommés par $. A. R. le lieutenant général du 
royaume de France. Les aulorilés royales pourvoiraient, aux 
subsistances et besoins des troupes, jusqu'au moment où elles 
auraient évaené le terriluire français ; les pu alliées 
voulant, par un effet de leur amitié pour la France, faire cesser 
lex réquisitions militaires, aussitôt que ln remise au pouvoir 
légitime aurait été effceluée », (art. 8). L'exécution de cet article 
devait être réglée par une convention particulière (6). 
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La convention du 3 avril GE une impression pénible su 
l'opinion française. Elle dissipait les illusions de ceux qui, 
aient voulu voir, de la part 





dans la déclaration du 31 mars 
d'Alexandre, une discrète promesse de. laisser à la Mi 
frontière du Rhin. La convention du 23% avril rappelait à la 


ance la 















réalité : les frontières de 1792. Pour beaucoup la déception fut 
rude, Sans doute il élait dit, dans l'énoncé des plénipotentiaires, 
qu'en stipulant une suspension d'hostilités, la convention ne 


préjugerait pas des disposilions de I paix, que, done, elle ne 
préjuserait pas des frontières. Mais il était elair que les alliés 
n'exigenient pas l'évacuation de loutes les places de la rive 
gauche du Rhin et des Pays-Bas pour les rendre quelques «e- 
maines plus tard ; il était évident qu'en prenant pour ligne de 
dérmarcation les frontières de 1792, ils rejelaient le système des 
froutières naturelles et que, si le tracé des limites n'était pas 
préjugé, le dessin de leurs grandes lignes était arrêté dans la 
pensée des alliés el accusé dans l'acte qui fermait les opéra 
Lions de gnorre et préludait À la paix (1). Les termes élastiq 
de la déclaration du 3r mars ne pouvaient guère tromper les 
esprits averlis, mais les esprits averlis élaient rares et le public 
avait lu ct interprété la proclamation avec ses désirs ; il avait 
prêté à Alexandre une générosité sans bornes, lui avait attribué 
une puissance sans limites, avait confondu tous les alliés 
dans les sympathies que le tsar affichait pour la France; il 
s'était imaginé que la colilion, heureuse et fière d'avoir 
battu Napoléon, mettrait le sceau à la réconciliation de l’Eu- 
rope et de la France, en comblant les vœux des Français par 





















le éerivnit. Le ne neril 1814, Catlermngle à Liverpool « 
à l'évaeuution de toutes les forteresses et terriloires au-delà des fran 
es françaises de janvier 1zun. I y n dans le préambule des mots qu 
int ouverture à des négociations sur les frontières futures, mais l' 
lon de Mayence, Luxembonrg, Anvers est suffisamment assuré en subis 
lance. » Corréspondence of viscouut Castlereagh, t. IX pe. 482. 
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l'exécution des décrets de Napoléon. L'équivoque avait facilit 
le détachement de l'Empire, le ralliement au régime nouveau. 
EL ce n'était pas la moindre raison d'une formule dent la sou- 
plesse devait servir Talleyrand sans gêner Alexandre. 

Si Talleyrand avait jugé bon de semer ou d'entretenir les 
illusions, il ne les avait jamais partagées. IL connaissait les 
dispositions véritables des alliés ; il lex jugeait raisonnables : 
il eut le grand mérite, mesurant avec exaclitude les exigences 
de la situation, de savoir prendre nettement le parti et l'atti- 
inde Les plus propres À améliorer le présent et À ménager 
l'avenir. La paix élail nécessaire ; elle était imposée par l'épui- 
sement et la lassitude de la. nation aussi bien que par les 
revers des armées françaises ; elle devait être acceptée ou subie 
aux conditions que les alliés considéraient comme essentielles. 

















Talleyrand n'ignorait pas que le retour aux anciennes limites 


ét 





Lune de ers conditions. Il estima, avec raison, qu'accepter 
l'inévitable de bonne grâce était le meilleur moyen de se créer 
des titres à la condescendance des vainqueurs. Il fallait ras- 
suver les alliés pour faire Lomber les défiances et, par là, provo- 
quer les concessions. Prélendre à la frontière du Rhin, c'eñt 
été réveiller, contre la France, les haines et les eraiates à prince 
awoupies par la chute de Napoléon. Y prétendre par la 
menace, même ts voilée el sous-entendue, d'une reprise 
d'hpstilités, c'eût été rendre les méfiances incurables et pro- 
voquer les rigueurs. La seule chance de mettre à profit les 
dispositions bienveillantes qu'avait annoncées Alexandre, 
c'était de désarmer les exigences en se gardant d'en montrer. 
La norte ouverle À des concessions au-delà des anciennes 
limites ne l'avait &6 que pour masquer la retraite des bases 
de Francfort et pour hâter la défection de la France à lu cause 
mapoléonienne (1). La seule manière d'en profiter était de ne 
pas diseuter le principe, afin de se mettre en meilleure posture 














Gi) «La Fru don de Vitry du of mare 854 avr la 
ture des négocialions de Châtillon, rendue aux dimensions que des 
sicles de gloire el de prospérité sous la domination de ses rois lui avaient 
assumées, desait partager avec l'Europe les bienfaits de sm liberté, de 
l'indépendance nationale el de la paix. 11 ne dépendait que de son gouver- 
nement de mellte par ua seul mot un terme aux souffrances de la nation, 
de Qui rendre, avec la pais, ses colonies, son commerce et Le libre exreice 
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pour faire valoir la sécurité que donnaient les Bourbons ct la 
reconnaissance qui leur était due. Les militaires, assemblés 
autour de Schwarsenberg, avaient parlé des frontières de 178g 
el le maréchal de Wrede était évidemment l'écho de leurs pen- 
sées lorsqu'il écrivait le 12 avril : en attendant l'arrivée de 
Louis XVI « on fait une trêve d'armes avec lui el la pacili- 
cation générale de la France s'ensuivra d'après le stalu quo 
de 1792 sauf quelques changements et même des réductions 
faire particulièrement rapport à l'Alsace (1) ». Ce sont égale- 
ment les frontières de 1789 que visait le protocole de la confé- 
rence ministérielle du r4 avril 1814. C'était donc un succès 
pour Talleyrand d'avoir réussi à insérer dans la convention 
du 23 avril le principe des limites de 1792. Il eût été dange- 
reux de prétendre pousser plus loin l'avantage. 

On a reproché à Talleyrand de s'être privé, par la livraison 
de forteresses lointaines, de gages et de points, d'appui pré- 
cieux pour les négociations de la paix future. Mais quels ser- 
vices avaient rendus à Napoléon les garnisons perdues en 
Allemagne ? Et quels services pouvait en aitendre le gouver- 
nement de Louis XVIII ? Impuissantes à entraver el à menacer 
les ennemis de l'Empereur, comment auraient-elles pu inti- 
mider les adversaires du roi ? Elles avaient, sans doule, retenu, 
loin des champs de bataille de France, des contingents alliés, 
mais ces contingents auraient moins pesé dans les rangs de 
Schwarzenberg et de Blücher qu'elles-mêmes sous la main de 
Napoléon. 11 avait suffi de les assiéger ou de les masquer pour 
les rendre immobiles et vaines. Les alliés le savaient; ils 
savaient que, dans l'avenir aussi bien que dans le passé, leur 
dispersion les laissait peu redoutables, d'autant moins redou- 
tables d'ailleurs dans l'avenir que leurs provisions s'épui- 
saient davantage. L'intérêt du gouvernement français n'était 
pas douteux, Mieux valait, pour lui, rendre les forteresses ct 
reprendre Les garnisous que les laisser, incertain de leurs res 


























de son industrie. Voulail-il plus 3 Les puissances s'étaient offertes à die 
culer, dans un esprit de conciliation, ses vœux sur des objets de poses: 
Sion d'une mutuelle convenance qui dépaxseraient les limites de la France 
avant les guerres de la Révolution. » D'Angeberg, Le Congrès de Y 
LI p. 14 

G) Münich, Stratsarchiv, Guerre contre lu Frauce eu 1414, Correspon- 
dance et négociations du maréchal de Wrede, Wrede au roi, ra avril 2614, 
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24 LE MDISTÈRE DB TALLESHANU EN 1814 
sources ct de leurs intentions, inéertaines de leur sort et de 
leurs actions. 

Leur isolement les cxposait à des erreurs et à des tentations 
qui pourraient devenir funestes au cours des négociations de 
la paix. Si Le gouvernement de la France sc hasardail à hausser 
le ton, en faisant ‘état de leurs forces, les alliés pourraient 
riposler en provoquant des défections et des capilulations, El 
comment Talleyrand eût-il osé faire fond sur des garnisons 
dont l'état moral aussi bien que l'état matériel Jui était 
inconnu. Ces garnisons ne pouvaient être une force pour ut 
tant qu'elles seraient à la merci des alliés pour leurs commu- 
nications, leurs nouvelles, Îcurs approvisionnements. Les 
laisser en état de guerre eût été déraisonnable, inadmissible. 
Les comprendre dans la suspension d'hostilités sans les rappe- 
ler, eût élé avouer des arrière-pensées belliqueuses, aus 
nuisibles au succès des négorialions que contraires aux senti 
ments el aux nécessilés qui s'imposaient ; c'eût été provoquer, 
chez les alliés, avec les méfiances les plus justifiées, les exi 
geuces les plus ifigoureuses pour empêcher l'armistice de 
maintenir Ja force de résistance des forteresses. 

Loin de mériter le blâme, Talleyrand mérite d’être loué pour 


























avoir su sacrifier, sans hésiter, la chimère d'espérances illu- 





s sans éclat imais 





soires, afin de s'assurer l'avantage de prof 
iportance. Les garnisons, sollicitées de faire adhé- 
sion au gouvernement royal, trouvaient, dans cette adhésion, 
la fin de leur exil ot de leur incertitude ; elles étaient induites 
au ralliement: elles devenaient, en France, une force discrète, 
latente et non agressive au service du rai. ('élait encore le 
moindre bénéfice de leur retour. Le gain des alliés recouvrant 
leurs places fortes avail une rontre-partie, précieuse pour 
France, dans l'évacuation progressive et promple du lerri- 
toire français, dans la cessation immédiate de T'administre 
tion et des réquisitions étrangères. À Vitrolles, qni ne pressai 
pas assez l'expédition des pouvoirs, Talleyrand écrivait, le 
: « Le prince de Rénévent n'a point reçu hier les pou- 
voire relatifs à l'amnislice, ee qui a relardé la conférence qui 
devait avoir lieu hier au soir À ce sujet. I prie monsieur le 
brun de Vitrolles de vouloir bien les Jui envoyer, sans quoi 
celte affaire sera envorc rélardée de vingt-quatre heures et 
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50 avri 











Google 





LES YUES DÉS ALLIÉS ET LE TRAIÎTÉ DE FONTAINEBLEAT 089 





chaque vingt-quatre heures est une ruine pour la France (1). » 


Chaque jour d'occupation étrangère était, en effet, une lourde 
charge pour le Trésor et pour les pays oceupés. Le Trésor 
ait privé de toutes Les r 





sources qu'il tiruit d'habitude des 
sions envuhies, Les alliés ÿ percevaient L'impôl à leur profit : 
ils y exploitaient, pour leur compte, les magasins ou les mono. 
poles de l'Etat ; ils prélevaient lourdement, sur les habitants, 
les subsistances nécessaires à leurs troupes, C'était un avan. 
tage fort appréciable que de limiter d'abord, pour la 
cesser bientôt, cite ruine quotidienne. Et cet avantage n'était 
pas payé trop her par l'abandon des forteresses, puisque ect 
abandon, assurément profitable aux alliés, ne L'étail pas moins, 
en réalité, pour la France. 

Castlereagh appréciait. avec instese cl avec justice, ki con 
vention du »3 avril, en {ressortir — ce qui es 
tistique de Lout bon arcord, — les avantages respectifs pour les 
diverses parties : « Le But, écrivait-il, le 28 avril, à Liverpool, 
eu concluant celle convention, à 66 de placer le nouveau rou- 
Verñement sur Je terrain avantageux de la paix. Cependant 
cette convention ne Haissera pas d'avoir des effets profitables 
aux alliés puisqu'elle leur donne Jes forteresses en dehors de 
l'a ne France el adopte les anciennes limiles continentales 
comme la base sur laquelle seront réglés les arrangements 
réciproques. Si l'on se rappelle que l'Angleterre relient toutes 
ses conquêles comme gage de paix, il n'y a pas lieu de 
craindre que le gouvernement existant abuse, de façon dérai 
sonnable, ile la situalion uouvelle à laquelle celie convention 
donne naissance : que tel ne soit pas l'esprit dans lequel ete 
convention a élé négociée de son côté, cela résulle du fait que 
M. de Tallevratid à proposé et sollicité un article secreL qui 
est à l'examen, par lequel les alliés s'engageraicet a laisser un 
corps de 70.000 hommes à l'intérieur ou à proximité de 
la France, pour un délai limité après le 1° juin, si cela devait 
sembler nécessaire au nouveau gouvernement pour donner 
appui à son autorité (2). » 














ire 














la carac 


























d3 Archives nationales, À PV. 4 
1 Londres, Continent, Paris IV, € 
ONE 





dleyrunt à Vitrolles, 0 ri 
sel à Liverpool, Paris, 





Google 


Pan BE MINISTÈRE DE TALLENNAND EN 1814 


CHAPITRE IX 


L'ARRIVÉE DU ROI LOUIS XVIH 
LA DÉCLARATION DE SAINT-OUEN 





Talloyrand désivait limiter l'activité du gouvernement du 
lieutenant général du royaume. « Je reviens toujours à l'idée, 
écrivail-il le 17 avril à Vitrolles, qne jusqu'à l'arrivé du roi 
il faut faire ce qui est indispensable mais rien de plus (1). » 

Vitrolles était moins modeste et plus impatient. Cetle oppo- 
ition de vues se comprend aisément. Talleyrand, descendu 
de la présidence du gouvernement provisoire, ne pouvait se 
flatter de conduire Monsieur ; il n'était pas certain de s'en 
faire écouter et de Fire prévaloir ses avis. Vitrolles avait la 
canfiance du prince ; il avait le désir d'engager la Restaurati 
dans une toule autre voie que celle que le prince de Bénévent 
jugcait raisonnable. Talleyrand siégeait au Conseil provisoire. 
Vitrolles, en qualité de secrétaire d'Etat provisoire, convoquait 
ce Conseil ct y tenait la plume. Le Conseil avait la préémi- 
nence sur les commissaires provisoires aux départements 
ministériels, qui lui soumettaient rapports et ordonnances, 
sans y avoir voix délibérative (2), mais les commissaires 
avaient « l'avantage de travailler direclement avec le prince » 
ce qui accroïssait sensiblement leur importance (3). Les 




















6) Le prince de Bénévent à Vitrolles, 17 avril 1814. Archives nationales 
A. F. V. 5 Dossier Relations extéricures. 

2) Vitrolles, Mémoires, L IE p. A4. 

15) Pasquier, LA p. 334 
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séances du Conseil n'offraient qu'un médiocre intérêt ; les 
commissaires, lorsqu'ils avaient des rapports à faire, des ordon- 
nanes à soumetlre, attendaient dans une pièce voisine où 
Vitrolles allait les appeler. « Ils venaient s'asseoir sur le siège 
qui leur était réservé à côté » du secrétaire d'Elat et lisaiont, 
«en simples rapporteurs, les ordonnances qu'ils praposaient 
Les membres du Conseil, mal avertis, n'étaient préparés en 
aucune manière à diseuler ces projets; ils donnaient leur 
assenliment par un signe ‘de lôte lorsque le regard du prince 
semblaiL les interroger ; et un autre ministre venait remplacer 
eclui qui avait terminé sa séance (1). » Les nominations aux 
emplois étaient faites par Monsieur. Vitrolles avait, comme 
secrélaire d'Etat, le contrôle et la survcillance du Moniteur (2). 
ll était, enfin, membre du Conseil intime qui, s'il n'avail pas 
d'existence officielle et d'autorité reconnue, exerçait une 
influence prédominante sur le prince 

Talleyrand avait moins d'atouts dans son jeu que Vitrolles. 
11 était naturel qu'il préférât, pour les parties décisives, 
attendre, da retour du roi, les cartes qui lui faisaient défaut 
et que le roi d'ailleurs se garda de lui remettre, Le caractère 
provisoire du gouvernement invitait à réserver, jusqu'à l'ar- 
rivée du roi, les affaires dont la solution n'avait rien d’urgent. 
Monsieur avait une hésitation naturelle à prendre parti (3) ; il 
n'eut qu'à anivre ses tendances pour ajourner les décisions et 
réserver l'avenir. Ainsi Talleyrand put aisément gagner le 
temps que Vitrolles jugonit perdu pour l'aménagement légal 
de la monarchie. 

Mais si l'attitude du lieutenant général ne permettait guère 
à Vitrolles de traduire ses pensées en ordonnances, elle ne 
mettait nul obstacle aux imprudences ct aux intempérances 
d'action et de langage des royalistes, de date très ancienne où 



































de date très fraîche, dont la fidélité sincère on dont le zèle 
suspect lendaient également, quoique pour des raisons 
diverses et parfois contraires, à compromettre et discréditer le 
régime nouveau. Parmi ces amis de la première et de la der- 


D Vitrolles: LU, pe. Ai 
Fi Hbid., pe 80, 110 el suivante 
GG) did, pe 46, 48. 
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de senir, Je 





sière heure, les uns avaient Je louable sou 








autres avaient la moins noble prévecupalion de se servir ; les 
uns joignaient l'ingénuité de l'inexpérience à l'orgueil du 
nom et des talents innés, les autres umissaient la plus com- 
plète absence de serupules à l'étalage des convictions les plus 
ardentes, Monsieur et ses couscillers inlinies aceucillaient, sa 
discernement, cenx qui pouvaient se prévaloir d'un long passé 
d'action où d'inaction indubitablement royaliste et ceux qui 
rachetaient les obseurités et les erreurs de leurs sculiments 
antérieurs par la pureté de leurs idées présentes, c'esLh-dir 
par la violence de leur ardeur monarchique. 

La bienveillance à l'égard des indifférents d'hier comme des 
bons serviteurs de Ja France pendant la période révolutian- 
mpériale était e pur les nécessités de la 
politique ; parfois elle eut des résullals heureux ct nhoutit à 
des réparations équitables: ainsi, les généraux Lecourbe, 
Carnot et Legendre, mis en disgrâce par Je Premier Consul où 
L'Empereur, furent justement rétablis dans leurs grades et 
honneurs 1}, L'erreur de Monsieur et de son entourage ne fut 
pas d'être aceueillants, mais de l'être sans mesure et de se 
hisser duper lantôt par des esagéralions de zèle qui appe- 
lient la suspicion, tantôt par des préventions qui froieaient 
ceux dont il fallait gnguer ou conserver les sympathies. 
L'exelusivisme à l'égard des idées tantôt contrariail a con- 
descendance à l'égard des personnes ct tantôl abusait sur la 
saleur des hommes, sur la moralité des ralliements et sur le 
prix des dévouements véritables on affectés. L'aveuglement 
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d'une intransigeance qui s'iznorail amena des inquiélud 
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alliés. 

À l'indigalion de Pasquier el du baron Louis, Monsieur 
avait révoqué, dès le 1% avril, les commissions particulières 
qu'il avait données à des agents chargés de le représenter dans 
les départements. Ces agents avaient colporté en province les 
imprudentes promesses, faites par Monsieur lui-même, d'abo- 








ü Vitrolles, LU pe Ba 


Google 


LA DÉCLARATION DE SAINT-OTUN EN 


lir la conseriplion et les droits réunis, C'est sous ce nom qu'on 
désignail alors les impôts indirerts. Les droits rénnis étaicul 
impopuhaires, Leur aholition ne pouvait manquer de séduire 
les populations mais de laisser le Trésor vide. Les commissai 
de Monsieur avaient bravement déclaré « que l'impôt indireel 
n'était pas dû, qu'on devait cesser de Je payer (D. » Le baron 
Louis s'était justement insurgé el c'était une sage disposition 
que celle qui mettait fin à l'action anarchique des porteurs de 
pouvoirs de Monsieur pour rendre, — « le gouvernement ayant 




















repris une marche régulière », — loutre les affaires à la dévision 
des magistrats cl'administrateurs ordinaires (2). 








Mais, le 42 avril, une ordonnance preserivil l'envoi, 
chaque division militaire, d'une Cmnision extraordinaire 
du roi dont la mis objel 5 « 1° de répandre 
dans Le pays nne connaisance exacte des événements qui 
avaient rendu la France à ses légitimes souverains : 2° d'asstte 
rer L'exéeulion de tous les acles du gouvernement provisoir 
3 de prendre Loutes les mesures que Tes ci 
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sonstanees exige 


enent de f: 





ront pour faciliter L'établi tion du gouverne 
ment: 4° de recueillir des infor 
de L'ordre publie (8). » 
Talleyrand, Pasquier et l'abbé de Montesquieu avaient non 
seulement appronvé mais proposé l'envoi ile ces Commissions, 
bien choisis, ayant de 
avais effet produit, en plu 





ions sur loutes les parti 








dans l'espoir que des « commissair 
sages instructions, détruiraient le m 
sieit 








lieux, par des individus qui avaient n 


Lusé des pouvoirs 
que le prinre leur avait confiés avant son entrée dans la eapi- 
tale (5). » Leur espoir [ut déçu. Les pouvoirs attribués aux com- 
auissaires élaient excessifs (5) : leurs instructions étnient raison 
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65 Ve texte de l'ardonnanee Vitralles, LT p. Go. 

10 Pasquier, LI, pe Av. 

65) Les commisaires aient, aus térines de Pordonnanee du 22 avril, 
droit de donner des ordres à lontrs des autorités elles et militaires à Es 
avaient même le decit de sipendee et de 6 mao provisairement Les 
lonctionnaies, sanf à rendre compte an cumimisoire du département 
À compétent «chargé de prendre ot de provoquer Hi décision 
em V, Vitrolles, 4 TE p. Bo. 
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D) LE MIMSTÈRE DE TALLEVRAND EN 1814 
nables et à certains égards éxcellentes (1) ; leur choix fut mal- 
heureux, 

Ge choix fut l'œuvre de Beugnot et de Vitrolles. « Vous 
allez me donner vos honnêtes gens, dit en plaisantant Beugnot, 
ct moi je vous donnerai mes coquins; nons ferons une belle 


besogne, » 








d Les instructions dees 
à Conaril 
« Les inst 


Beugnol furent présentées ei acceptées 








elions verbales que je donmai, nent du 
Vitrolles, au plus grand nombre dé nos envoyés, lonqu'ils s 
chez moi, étaient plus explicites, Ces inst , que je copie 
furent éeriles en 1814, renferment ke pensée intime de J'udr 
Monsieur : + 

“ Répandre p: 









tout l'esprit de 
si en nest le eontimenté de reproct 
franchement à nous, quelque part qu'elles aient prise à k 
quelque dev nt qu'elles aient montré à l'Empire. 

« luposer la plus eande modérution à erux dont nous venons de re 
les espérances ; mtre Lex grands motifs des 4 
Nous ne sommes he 





ilintion + empêcher les expressions, 





es personnes qui virunent 


révolution. 


















nous devons à P'union de tous 
par la farce, ni par la conquête, mais par les vœux uanimes des Franéais. 
Un + ui suineus, et sons partisans de 
mmyauté, si susement établie, que éeux qui entrent dans nos vues; 
e à ceux sl réserié | 
« Montre plus entièe confiance aux autorités que nous aecrptons 
some nôtres, leur donner appui et considération anx yeux de tous, 
aire comprendre à dons les agents de l'autorité publique que tes 
taups de La violence sont passés, que nous vontons oblenie l'ordre et la 
ision aux lois, comme on l'obtient des hommes fibres par lee ani 
sde et par l'amour des peuples, C'est 




































remplagant le rudesse de leurs rapports me les formes de La biem ei 
qu'ils feront le mieux sentir à leurs adminiairés le changement des prin- 
cipes qui nous diriger. 

« Rassurer les Intérôts que notre retour pouvait inquiéter, el particulière 






ment les x de biens n 
mesure légidatise n'ébrantera Le print 
roi verrait avec salisfucl ions qui se feraient par des traités 
particuliers, entre les anciens et les nouveaux propriétaires, seul moyen œe 
rendre possible la solution de relte question, ln plus irrilante de elles qi 
uous ayons à résout 





x, on leur garantissent qu'anc 
pe de leurs propriétés, mais que le 








tion. les cos 

















ais À nos envoyés cle se préorenper surtout des moyens 
eaux qui pessient sur Je peuple ; de r'inslruire comment 
mdrait plus légère Le perception des impêls de comommation ; com. 
Hi où so le système de recrutements volontaire, la les 
voints lenaient le prénier rang dans lu pr 
de Monsieur. Les prameses, peut-Blre indiserètes qu'il avait faites à 


suit pessient inecsunment sur sa consvienre délicate. » Vitrolles, LP 
ps. 














des conseriptions. C4 
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LA DÉCLARATION DE SAINT-OUES »qr 


La belle besogne ronsistait à partager ces missions « entre les 
hommes du régime précédent et veux qui appartenaient 
naturellement à Ja Restauration (1). » Le mélange fut médiocre. 
Vitrolles en eut le pressentiment aveë quelques serupuies ; 
Beugnot en eut la certitude sans aucune illusion ; il « se récria, 
Vitrolles, sur la beauté de Fœuvre accomplie ; et il se mit 
à plaisanter sur nos élus de telle sorte qu'on n'aurait pas dû 
en conserver un $cul (2). » 

Parmi les royalistes chargés de réparer les fautes des com- 
missaires particuliers de Monsieur, plusieurs Les avait com- 
mises précisément en celte qualité et, parmi les notabilités 
de L'Empire chargées de sonner le ralliement à la royaulé, bien 
peu avaient eu l'occasion, dans leur carrière, d'acquérir 
l'expérience voulue pour manier à la fois l'opinion et fontes 
les branches de l'administration. 1] eût fallu des compétences 
rares ; on choisit des enscigries sonores et des noms illustres 
H eût fallu des hommes de rare distinction, alliant au lact, à 
la fermeté du caractère, à la modération des idées, une con- 
naissance approfondie des hommes et des choses (3); on prit 
des hommes dont lt plupart n'avaient étudié la France que 
dans les loisirs de l'émigralion où dans la vie errante des 
armées, 

















Le due de Doudeaurille, le comte Roger de Damas, le 
chevalier de Lasalle, le marquis de Champagne, le comte 
Auguste de Juigné, le comte Bruno de Boisgelin, le comie 
Jules de Polignac, le comte de Ferrière, le comte Alexis de 
Noailles représentèrent l'apport des « honnêtes gens » de 
Vitrolles. Le vicomte d'Osmond fut pris pour son frère le mar- 
quis et ne voulut pas démordre d'une erreur qui le mettait 
aux honneurs. Le maréchal Keïlermann, due de Valmy, le 
général comte Dejean, inspecleur général du génie, le maré- 
chal Mortier, le général de Nansouty, colonel rénéral des dra- 
gous, le général de Marescot, M. Régouën, consciller d'Etat 
honoraire, Lebrun, due de Plaisance, M. Oito, diplomate du 








#1 Vitrolles, LE, p. 63. 
La Fbids pe 6%. 
3 De Visl-Cast 








L p. 38 
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ce impérial, formèrent Te lot des « coquins » de Ben- 
gnot (1). 

obus d'idées et de sentiments Li regurent 
les instructions de Vitrolles, ils négligèrent de s'en pénétrer. 
«Un bon nombre d'entre eux crurent remplie un devoir sacré 
en favorisant, en tolérant du moins le mouvement qui, sur 
beaucoup du points, emportail les esprits à des manifestations 
outrageantes centre tout ce qui tenait à la Révolution on à 
L'Empire, sans en exccpler le Sénat et son acle constitution 
nel (a). » Ê 

Plusieurs eurent à Intter contre les prétentions de ge 
de gonverneurs où de commissaires des alliés et lous n'adop 
térenL pas, dans les discussions, le Lon Le plus propre à aplanir 
Jes diflicultés. Le droit des gens reconnaissuil aux comman- 
dants des troupes, en pays ocenpé, le droit de réquisition, In 
faculté de percevoir les impôts, de s'emparer des biens de 
T'Etat et d'en ubliser les produits. Les généraux alliés nsaient 
largement de res facultés ; ils mettaient un zèle extrême à 





ës divers, $ 























DUENTEN 























remplir leurs caisses militaires, sonsent vides, La convention 
du »3 avril avait slipulé la remise immédiate de l'admivistra- 
tion des territoires oceupés aux autorités royales et la cessation 
simultanée des réquisitions, mais elle avait déclaré que tout 
ce qui Lenail à l'exécution de ces dispositions serait réglé par 
une convention partienlière. La convention particulière ainsi 
annoncée n'ayant pas été conclne, des divergences d'interpré 
tation mirent aux prises les commissaires royaux el les autori- 
tés alliées ; les premiers demandaient la remise immédiate 1e 
Tl'adminis{ration ; les secondes refusaient de se dessaisir avant 
d'y être cuntraintes par la convention prévue (8) 

Le romte de Nonilles, commissire extraordinaire du roi 
dans la 19° division militaire, eut, à co sujrt avec le baron ae 
Mplius, général major autrichien, gouverneur de Lyon, une 
correspondance assez vive dont le ton irrita et scandalisi pro- 
fondément le général autrichien. Après une première demande 
non suivie de sucebs, le comte de Noailles écrivit le 6 mai : 





























Gi Y. Vitrolles, L 
Gi De Viel-Cstel 
LD Ve sue eee difficultés, V LU I pe it ut en. 
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LA DÉCLARATION DE SAINT-OUEN ETIXI 


« Après avoir tardé assez longtemps pour que les instruc- 
tions de votre Cour vous fussent arrivées relalivement à l'exé- 
eution de la convention du 25 avril, il ne m'est plus permis 
de différer à cet égard l'acromplissement de mes devoirs. 

« Vous Le savez, Monsieur le baron, celte convention est 
précise ; elle porte qu'il scra fait remise, par les co-belligérants, 
immédiatement après la signature du présent acte, de l'admi 
nistration des départements et des villes actuellement occupés 
par leurs forces. 

« Cetie expression immédialement ne comporte pas le 
moindre délai ; un plus long retard dans la reconnaissance du 
pouvoir légitime du roi serait contraire aux intérêts de Ta 
couronne, compromettrait l'autorité qui m'est confiée, aug- 
menterait l'aigreur du peuple contre les troupes ; il serait sur- 
tout opposé aux assurances données aux dépulés de Lyon -par 
Majesté apostolique et récemment encore par Son Altes 
M. de Metternich. L'honneur des alliés exige donc aussi qu'un 
trailé solennel s'accomplisse, et je cède à l'opinion générale 
comme au vœu fortement prononcé par loutes les autorités de 
ce département, mème celles qui ont été instituées par vous, 
en leur notifiant qu'elles n'ont d'ordres à recevoir que de moi, 
Disposé à m'entendre avec Votre Excellence sur la remise des 
caisses et de toutes les parlies du service administratif, je 
charge M. le préfet du Rhône d'interdire toute vente, tout 
payement, tout versement et toute autre disposition que je 
n'aurais pas autorisée, Celle mesure est conforme à l'esprit el 
à la lettre de la convention du 23 avril; dès lors, Monsieur le 
baron, je suis d'autant plus persuadé qu'elle vous paraîtra 
indispensable qu'elle est commune, en ce moment, à lous les 
pays occupés par les alliés, qu'elle fixe l'attention de l'Europe 
el qu'elle est bien conforme à vos sentiments personnels de 
loyauté, de noblesse et d'équité (11. » 

Outré de « prétentions si injustes » furmulées en termes si 
« inconvenables » le général de Mylius écrivit à Metternieh 
pour demander le rappel de M, de Nonilles (+) et répandit à 
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A} Vienne, Slabarchiv. Frankréïch, Varia, 1814, 29. Le vonite de Nonîlles 
an baton de Mylins, gé major au sort 
2) a de ercis être de mer devoir de 
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DE TALEEYRAND EN I8IA 
leçun de français sur Le sens du mot immédiatement, — qu'il 
j imperlinente, — par une lecon de lecture sur le teste 
intégral de a convention du 9% avril. 
“ Monsieur le comte, répliqua-til, quand vous dites dans 
votre lettre de ce matin, que vous avez assez longtemps tardé 
pour que les instructions de ma Cour rellivement à l’exécu- 
tion de la convention du 23 avril me füssent arrivées, vous 
convenez du principe que je dois attendre ces instructions el 
lorsque vous dites qu 





























Fne vous est permis de différer plus 
voirs, il s'ensuit que, 
e la mème raison, je n'ose me désister des miens avant que 
les ordres à cet égard ne me parviennent. Vous ne saurez 
contester, Monsieur le comte, que la convention du 23 avril 
ne soit soumise, relativement à l'exécution de l'article 8, à la 
e que tout ce qui tient à l'exécution de cel article se 
lé par une convention particulière ; celte réserve si claire- 
ment prononcée el pas réalisée jusqu'ici empêche (ainsi que 
j'ai eu l'houneur de le dire à V. E. de bouche et par écrit} la 
remise de mon administration el je dois vous déclarer, mon- 
sieur le comte, que tout ce que vous ferez pour l'entraver, je 
le regarderais comme étant contraire au respeel que vous devez 
aux hautes puissances contractantes alliées et à ce que vous 
devez particulièrement à mon auguste souverain qui ne m'a pas 
ranpelé jusqu'iri du gonvernement qu'il a daigné me con- 
férer. 

«Je ne puis, avec era, vous cacher ma surprise qu'au même 
moment que vous appuyez la demande de la remise de V'ad- 
mminisiration sur des assurances données aux députés de Lyon, 
il vous a plu de dire que, sans ectte remise, l'aigreur du 
peuple s'augmenterait — je dois vous observer, Monsieur le 
role, que vous êles le seul et le premier qui avance que In 





longtemps L'accomplissement de vos 














clan 112 


ré 














de mon ad ation jusqu'à de que je regoive les ordres de La remettre. 
sur quoi je supplie V. A. de mie faire connaître «rs hautes intentions, Si 
Gont_ je doute eependant le gmuvernement provisoire aurait à coulinuer 
encore quelque temps, dans ee eus, il serait nécesaire d'éloigner Le comte 
de Xeaïlles de Lyon pnixpril entrave les affaires d'administratio 
dispurañtre La bonne sotonté de venir au scvanrs des armées, » V 
his. Frnkiieh, Varia. if 79 Le baron de Mylius à Metternieh, 
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ville de Lyan soit aigrie contre le gouvernement provisoire où 
coutre les troupes auxquelles on porte el exprime en toute 
ision les sentiments de Ja plus haute reconnaissance el sans 
quelles vous ne serez pas revêtu aujourd'hui 
d'une mission qui ne vous autorise guères À tracer la ligne sur 
liquelle éelon vous) l'honneur des puissances alliées doit où 
«devrait marcher. 

« Quant aux aulorilés du département, qui sont de la non 
malion du pousérnement provisoire él sermentées par nous, 
je dois vous déclarer que je les obligerais jusqu'au dernier 
moment de mon administration {si besoin est) par la force 
mililaire, à remplir leurs devoirs et à exéer 
tandis que je ne pourrais envisager loule mesure par laquelle 
vous voulez interdire tout payement, versement, vente, ele 


oc 





le concours de: 














er mes ordres, 








que comme une mesure tendant à vouloir renverser L'ortre 
des choses du jour, de troubler ainsi le repos public et dr 
faire exaspérer les esprits à peine calmés, ce que je ne saurais 
cependant prévenir par les moyens que j'ai à ma disposition 
— je ne vous cache pas, Mon que j'espérni 
plutôt de votre sagese qu'au Feu de vouloir pr 
remise d'une administraion (qui d'ailleurs aura lieu sous peu) 
vous vous seriez réuni à moi (ainsi qu'à ma visite d’ j'ai 
eu l'honneur de vous en faire la proposition), pour agir d'ac- 
vord avéc moi sur les points qui peuvent être dun intérit 
suajeur pour le service de Sa Majesté très chrétienne « que, de 
celle manière, nous aurions pu attendre les ordres ultérieurs 
sans (comme cela sera le cas aujourd'hui) compromettre les 
caractères élevés dont nous sommes revêtus, 

« Eu atiendant, j'ai expédié sur-le-champ un courrier à 
Paris pour soumettre vos prétentions à mon souverain el 
j'aime à croire que je ne serais pas mis dans le cas d'opposer 
la force à tout ce que l'on pourrait tenter contre la marche « 
l'administration de mon gouvernement dont vous demandez 
la remise avee une précipitation peu ménagée. 

“ Votre religion a été surprise, Monsieur le eomte, et vos 
sentiments personnels auxquels je rends toute justice me sont 
garante que, réflexion faite, vous accéderez anx principes con. 








ur le eomie, 
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ent entre nos deux 





formes aux relations intimes qui exi 
cours (1), » 

La remise de l'administration n'eut lieu que le 14 mai, sur 
les instructions de Metternich (2). La manière, forte n'avait 
point réussi au eomle de Noailles; la manière souple eût 
mieux servi le présent sans desservir l'avenir ; elle eût, comme 
le proposait le baron de Mylius, amené une action commune 
et une entente provisoire, en attendant l'arrivée des ordres 
nécessaires. 

Les commissaires extraordinaires du roi n'étaient pas les 
seuls agent dont le zèle intempestif acerût les difficultés, au 
lieu de les résoudre, Aux Tuileries même, l'entourage du 
prince semait, dans l'esprit de ce dernier, des préventions 
re les personnes dont les services étaient le plus néces- 
aires. Le lendemain de son arrivée, Monsieur avait dit à 

















con 


Gi Vienne. Sabsrehis. Frankreich, Varia, 59. Le haron de My 
ls, 6 mai 1h. 
l'uliinistration civile de mon gouvernement de 





an 













que Les onres en conséquence me sont parvenus 
ersalle du 2% avril jusqu'au 14 mai à fourni des 
à lu Gaise, 3 serait doulourenx si lon serait tent 





restituer ces perseptions snflaut comme elles ont été versées sur-le- 
champ à la cnise militaire, vu l'extrême besoin qu'elle avait de ce renfort 

Si cependant le gouvernement français se croirait fondé à loxiger, 1 
serait juste et bien plus juste encore qu'alars nous réclamions les arrièrés 
des contributions foncières qui nous soul dites du moment de l'entrée de 
nos troupes el qui, jusqu'au 23 avril, composent la somme de 400.000 fr. 
au moins — je crois être de mon très humble devoir de soumettre celte 
on à Volre Alle, Malgré les entraves que la trop promple appa 
M. le comie dle Noailles, commissaire du my, à mis à mes gostrons 
dises, j'ai cependant pu fournie à notre Caise  miliaire 
800.000 franes saux heurter on perdre pour cela la bienveillance de In ville 
de Lyon, ainsi que la letre que je prends la liberté de joindre ici en fait 
1814. Le maire de Lyon avait, en 
, Monsieur Je baron, allier 
as le vos armées avee les 
le manufacturière aff 




















administ 























V'obligation où 
égands que vous 
de 








et par re dont 
sue lesquels an le e 
le de Lyon 







ni out de votre adminiatr 


die Mylius, 26 mai 1814, V 





de Lyon ou 
Vatin, 7 


ne, Stautsurchiv, Frankreich, 
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207 
Beugnot : « Voyez-vous, Monsieur Beugnol, je ne dorinirat 
pas tranquille lant que je verrai M. Pasquier chargé de la 
poliee (1). » Bengnot s'était évertué à faire entendre que Pa 
quier était indispensable et ne pouvait être remplacé (2). Pour 
mieux assurer, sans doute, le sommeil du prince, MM. de 
Monciel et de Ja Maisonfort organisèrent une police secrète, 
Lette police secrète « n'avait pas manqué de gens venant lui 
offrir assistarice et lumières ; c'était le rebut de loutes les 
polices qui avaient existé depuis vingt-cinq ans; c'était tout 
ce qui en avait ét£ chassé romme incapable ou indigne 
espions, doubles espions de tous les partis, des étrangers 
comme des Français ». PeuLètre s'élait-elle grosse, dès le 
iébut, de ces amateurs distingués, hommes bien nés, répu- 
guant à confier des dénonciations à la police officielle mais 
heureux d'apporter leurs découvertes à une police de qualité, 
dont M. de Monciel jugeait les services assez précieux pour 
conserver le bureau d'informations de Monsieur, après l’ur- 
ivée du roi (3). 























11) Pasquier, L IE p. 33ÿ-360. Comp. Deugnot, Mémoires, p. (58-450. 
ce) Paquier, LU, p. 300; Heugnol, p. 159. 

G) Vitrolles dit qu'il fut opposé police sec: 
Mémoires, L IE, p. 116 el suivantes. IE lui prêta cependant main fort 
lement 4° incouseiemment, au moins dns une 
circonstance. agents, Veyral, pour qui il 
cun a qu'employaient, dit-3l 
trolles et ses ami». Il prit prétexte. pour l'expédirr an Join, de 
ce que Veyrat « venait de perdre +a qualité de Français, le ville de 
dont il était originaire se Wrouvant séparée de k France ». Le 25 
remit un passeport « avec injonelion d'être parti le lendemnin avant neuf 
heures du matin ». be soir, à minuit, il reçut une Jettre de M. de Vitrolles 
ainsi formulée : & Monsieur le baron, J'ai l'honneur de vous tr 
J'ordre de Son Altesse royale de cesser loutes poursuites contre MM. Veyrat 
père et fils, inspecteurs de police. » Posquier se rendit le lendemain mu 
chez Monsieur pour lui apporter sa démission, Monsieur le refus el lai 
Pasquier maître d'éloigner les Veyrat. « I eût dit Pasquier, 
de ne pas me contenter d'une (elle satisfaction. Je saisis du moins celle 
exusion pour lui dire ce que je pensais du parti que des personnes Mano 
Fées de sn confinnee voulnient de police dont ellex n'avaient 
aucune expérience, dont l'usige mal dirigé ne pouvait les conduire qu'à 
de déplorah “x. Ce qui arrivait poue M, Veyral le prouvait invin- 
éiblement. JL était clair qu'on l'avait employé secrétement ; il n'y avail 
ms d'homae qui mérilil moins de confiance el dont les services fussent 
bus cumpromettants. Si je jugeais par cet agenl de ceux que je ne con- 
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Alors que les agents officiels du lieutenant général compro- 
meltaient st inconsciemment la marche du gonvernement, il 
ay a pas lieu d'être surpris si les comparses, les volontaires ct 
les irréguliers de toutes sortes cl de toutes moralité où immo- 
ralité, avaient beau jeu pour discréditer le régime nouveau 
Les articles et les pamphieis les plus maladroits — et parfois les 
plus ent la charge contre les idées constitution 
nelles, contre le Sénat et contre les suspects de .complaisances 
révolutionnaires où de tiédeur royaliste (1). 

Ï y cut pis. Le wouvernement provisoire avait pris des 
arrêtés nour faire rentrer, au Trésor et dans les différentes 
isses de T'Etat, les sommes qui « dans les derniers jours du 
mois de mars, en avaient élé enlovées par les ordres de Napo- 
léon ou de ln Régence ». Des rommissaires avaient été envoyés 
daus plusieurs directions pour exécuter ces arrêtés et M. Dudon 
avait lé spécialement chargé d'aller à Ja recherche des dia- 
mants de la couronne et du trésor de la liste civile qui avaient 
suivi Maric-Louise à Blois (2). » M. Dudon n'avait éprouvé 
aneune difficulté à obtenir de MM. Mollien et de Ja Bouillerie 
la remise des diamants et du trésor, mais le convoi de M. Du- 
don tomba dans unc troupe conduite par un « sieur de 
Lagrange » qui prétendit avoir mission de le saisir et l'amena 
anx Tuileries pour le mettre à la disposition de Monsieur, Le 
baron Louis, à cette nouvelle, donna ordre de ramener Je con- 
voi au Trésor. « 11 lui fut répondu qu'on n'en ferait rien, que 
l'argent avait été de bonne prise, puisqu'il avait été saisi par 
un parti de royalistes sur la famille Bonaparte en fuite et qu'on 

















icux — sonna 




















Maisauis pas. on ne 
Gel res pti 
es jours du 





pouvait obtenir par eux que des renseignements sans 
it eurlaines noles qui m'étaient arrivées dans ces 

ct de Monsieur. On appekil mon attention sur des 
graves, lesquels, aprés vérification, étaient tous faux ou dénat 
& Monsieur de evrirines distributions. Ces db 
ent autres que celles faites par les personnes les plus respect 
sus ma diréclion, par mes ordres ; j'avais appliqué À cela une somme que 
tait chaque jour le fermier des jeux. Depuis trois scnulnes. on 





faits très 








































devait a Lranquillité du faubourg à ec secours, réparti avec dliscemement 
«1 qui avait efficacement soutenu les familles pauvres et les plus charss 
d'enfants, » Mémoires, L JT, pe 187-180. 

Ve Pasquier, LE pe Ai et suis. à de Vidt-Castel, + D p. da et 81 





Ge) Pasquier, LU, p. 365-866, 
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LA DÉGLARATION DE SAINT-OUES 99 
l'avait mis aux picds de Monsieur, qui en disposerait pour ses 
pressants besoins (1). » Le baron Louis, qui attendait avec 
impatience les fonds nécessaires pour parer à la pénurie du 
Trésor, entra en fureur el menaça de faire un érlat. « Si on 
ne L'eûl retenu, il allait courir aux Tuileries pour en faire 
sortir de gré ou de force les huit millions qui y étient dépos 
re à Monsicur tout son fait, et, 





s'il ne réussissait pas dans 
son coup de main, il donnail sx démission el en expliquait 
publiquement le motif (+). » On eut grand peine à le calmér 
+t à lui faire comprendre que « c'était une affaire à aller 
traiter directement et surtout poliment avec Monsieur qui ne 
défendrait pas l'œuvre de ses entours (4) ». Le baron Louis 
fut évidemment poli ct l'affaire se termina heureusement 
“ parce que Monsieur n'eut pas sitôt des idées vraies eur cette 
affaire qu'il ordunna que les fonds fussent reportés au Trésor 
Seulement et de l'aveu du ministre, il conserva deux millions 
pour ses dépenses personnelles, sauf à en faire l'imputation 
sur les premiers fonds qui seraient mis régulièrement à la dis- 
position du roi (4). » 

Une autre aventure de même genre mais de gravité beau- 
coup plus grande eut des conséquences infiniment plus 
ficheuses. Le marquis de Maubreuil « prétendil, sur le téroi 
mage du sieur de Lagrange qui s'était entremis si À propos 
pour la rentrée du trésor de la liste civile, que deux caisses con- 
_tenant des effets précieux, peut-être une partie des diamants de 
Ja couronne, manquaient encore parce qu'elles avaient élé 
remises à Napoléon ; il offrit de lés aller chercher où clles 




















pourraient #e trouver (5). IL oblint, sans doute par surprise (6), 


un ordre du général Dupont «aux autorités miliiaires, à toutes 
les troupes qui se rencontreraient sur sa route, de lui prêter 





41) Rengnot, p. Al. 

€) Abd 

53) Ibid. 

di) Ibid. 

G) Pasquier, LH, p. M 

(6) Le général Durpont, écrit Pasquier. « parait n'avoir conservé aucun 
souvenir précis de ce qui se pas entre M. de Meubrenil et, lui ; il croit 
mème que cet ordre lui fut extorqué, sous prétexte d'aller à la recherche 
de quelques eMTels pr culevés au dépôt de la guerre, 
des cuivres de la carte de Cassini ». Mémoires, L. Il, p. 867-364. 
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mäin-forle (1). » 11 vbtint ensuite des ordres du ministre de la 
police, M. Anglès et de M. de Bourrieune, directeur général des 
Postes, qui mettaient à si disposilion tous les agents qui 
dépendaient d'eux et un ordre du général Sacken, Lui donnant 
Je droit de réquisitionner les troupes alliées dans l'étendue dit 





gouvernement de Paris (2) 
Muni de res pièces, Maubrenil se mil eu campagne, le 
18 avril, pour aller dépouiller la reine de Westphalie, princesse 
Catherine de Würlemberg, qui se rendait en Allemagne. J 
avait été éeuyer à la Cour du roi Jérôme, 4'étail fait chasser 
de cette Cour et en avait gardé un profond ressentiment (3). 
avait conservé dles relations dans l'entourage de la reine ct 
s'était enquis de l’époque du départ et de l'ilinéraire à 
suivre (). Le 18 avril, la reine de Würtemherg se mit en 
route. Maubreuil, & la tête d'un piquet de chasseurs de la 
garde ct de mamelücks, l'attendait près du village de Fossard. 
« I l'acrêta, la força de descendre, d'entrer dans une grange, 
ne Jui permit enfin de continuer sa route qu'après s'être 
emparé de onze caisses où se trouvaient ses bijoux, ses dia- 
mants, quatre-vingt mille francs en or. Il exigea d'elle les 
clefs de tous ses coffres ; elle fut obligée de les livrer (5). » 
Le »1 avril, pendant la séance du Conseil, Vitrolles reçut 
une leltre du comte de Nerelrode exprimant le mérontente- 
ment de l'empereur Alexandre au sujet de l'arrestation de Ja 
prineesse Catherine de Würtemberg, sa cousine germaine, el 
demandant prompte ct exemplaire justice. « Cette arrestation, 
faite sur la grande route, disait M. de Nesselrode, par un parti 
de royalistes, avait eu pour résultat d'enlever à la princesse 














ui Pasquier, LI pe 367 

La) Vitrolles, LIL p. 785 Pasquier, LIT pe 368. 

€) «€ Lorsque in prineesse, victime de ret odieux guetapens, dit Vitrolles. 
LU, pe NEKS, Ini demande, les larmes aux yeux, de Lui laisser l'argent 
essiiré pour si route, au moins pour retourner à Paris, il le lui refusa 
lrageantes qu rappellent ses anciens griefs rontre elle, 
à l'indignilé, en lui disant qu'il ne pouvait disposer de 
1 lui donnerait de l'argent qu'il prélendait avoir dns <1 
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ses diamants, tout son argent et de la forcer à rétrograder à 
Paris ». La lettre désignait Maubreuil accompagné de MM. Da- 
ies el Colleville comme chefs de l'expédition, « sans autres in- 
dications et sans autre signalement (1) ». Vitrolles mil la lettre 
de Nesselrode sous les yeux de Monsieur qui, au lieu d'en 
saisir le Conseil, se barna à dire à Vitrolles « de faire ce qui 
était néressaire pour donner entière salisfaction à l'empereur 
Alexandre et à la princesse de Würtemberg (3) » 

Vitrolles donna des ordres pour l'arrestation des trois 
auteurs de l'attentat indiqués par Nesselrode; il écrivit au 
ministre russe pour lui annoncer les mesures prises en repous- 
sant r avec quelque hauteur l'idée qu'un pareil acte pit appar- 
tenie au parti politique qu'on désignait sous Ie nom de roy 
liste (3) » 

IE eût fallu beaucoup de prudence dans une affaire qui à 
tait, à juste litre, l'empereur de Russie, déjà fort mal dispos 
à l'égard des royalistes. Vitrolles y apporta beaucoup de légè- 
relé. 

Un de ses employés l'ayant prévenn que Maubreuil avait 
déposé chez M. de Ventaux les caisses de la princesse, il 
ordenna d'apporter ces caixes aux Tuileries el s'empressa 
« d'écrire à M. de Neselrode que lous les objets enlevés « 
indâment à la princesse de Würiemberg élaient rapportés par 
* aient, par erreur, cuuré co désagrément à leur pro- 






























ceux qui à 
priétaire (4) ». H n'eut pas l'idée de prendre la moindre pré- 
caulion pour véri # le nombre des caisses el 
leur contenu, lors de leur remise. I se borna à donner l'ordre 
de les déposer, à leur arrivée, dans les bureaux du trésor de 
la couronne. L'employé qui avait reçu l'ordre élait absent 
lorsque les caisses arrivèrent. Celles-ci furent déposées dans la 
chambre de Vitrolles. 11 n'y en avait que six. Or, M. de Nessel- 
rode en avail réclamé sept et deux sacs d'argent. Vitrolles, 
surpris, écrit à M. de Ventaux, pour lui demander ce qui 
manque, et à Nesselrode, pour l'informer que la plus grande 








er ou faire véri 











{1) Vitrollei, IL pe 68-49. 
(a) Ibid, p. 69. 
CS hide, pe 70. 
G) Ibid, pe 7. 
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partie des objets réclamés étaient chez lai el pour LC prier 
e d'anojer le lendemain une personne dé ronfianee de 
prinersse, qui eût connaissance de ces dfets précienx ot qui 
fût autorisée à les recevoir de sa part (1) ». Dans la nuit du 
#3 au 24, deux personnes demandent à voir Vitrolles pour 
affaires importantes, Vitrolles reçoit les visiteu 
Ceux-ci Lui déelarent qu'ils apportent a caisse et Jes deux sacs 
réclamés {ils présentent « quatre mauvaises petites planches 
de bois blane semblables à celles d'une caisse de bouteilles 
d'eau de Calogne, qui ne tenaient plus ensemble, mais qui 
étaient attachées en paquel par un cordon, et deux sacs ordi 
naires de grosse loile, qui paraissaient pleins (+) ». Vitrolles se 
réerie sur l'aspect de la caisse en Iamheanx ; on lui répand 
que celle caisse s'est défoncé roule ; il congédie les 
inconnus, après leur avoir dit de poser les « morceaux @e 
bois et les ses sur a console de la chambre (3) ». IE n'a d'ail. 
leurs pas la curiosité d'exäminer les objets. C'est à son tever 
seulement que 1 machinalement » il prend un sac, s'étonne 
de sa légèreté et regardant « à travers la loile grossidre » croit 
le voir plein de petites pièces de billon (41. IL s’avise, un peu 
tard, de faire apposer sur les le cachet de la secrétairerie 
L'Etat. Puis il écrit au ministre de la police, lui annonce « La 
reulrée des effets de la princesse Catherine et la remise qui 
être fañte le soir même, À huit houres, À nne per: 
e par la princesse » ; il l'invite à assisler à celte 
restitution « pour la constater ct la rendre plus formelle par 
5. 

Vers midi, Maubreuil s'annonce ; Vitrolles Le reçoit, il Ini 
adresse de vifs reproches sur l'embarras causé « vis-à-vis de 
l'empereur Mexandré qui, à ce sujet, accusait les royalistes de 
violence et d'indélicalesse (6) ». Maubreuil s'exense sur 
mission ; Vitrolles insiste sur « l'inconvenance de ses dé- 
marches el sur la position pénible » qui en résulte. Maubreuil 
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commence alors si carrière de chantage — elle devait êlre 
longue — : « Si dans tout cela on veut me compromettre, dit-il, 


j'en compromettrai bien d'autres (1) ». Et il raconte que Roux 
Lahorie l'a invité à tuer Napoléon, que Talleyrand a approuvé 
le projet, qu'il a manifesté son approbation par un signe muet 
annoncé par Laborie : un salut de Ia main avec un sourire 
adressé à Maubreuil assis sur un canapé indiqué par Labarie. 
En cherchant l'empereur en rase campagne « pour que son 
action TOt une action de guerre et non un assassinat, Mau 
breuil avait rencontré les équipages de la reine de West- 
phalie », 11 n'avail pas douté « qu'elle n'emporlät les trésurs 
de la France et les diamants de la couronne (2) » et, sur cetle 
judicieuse autant que bienveillante supposilion, il avait dé- 
pouillé Ia princesse pour assurer la restitution. IL offrait d'ai 
leurs de recommencer, rontre Napoléon, le coup dont l'avait 
délourné la rencontre de Ja princesse ; il invitait Vitrolles à 
prendre, à ce sujet, les ordres de Monsieur. Vitrolles lui tourna 
le dos et Maubreuil se relira avec ses papiers, les ordres offi- 
ciels de Dupont, Anglès, Bourricune el Sacken, qu'il avait eu 
soin de montrer pour établir son crédit (3). 

Le soir, M. Anglès, ministre de la police, son secrétaire gén 
ral, M. Suulnier, et M de Mallet, représentant la reine de Wes- 
phalie. élaient au rendez-vous donné par Vitrolles aux Tuil 
ries ; Maubreuil y était également avec Dasies, Colleville et de 
Ventaux. On leur demanda s'ils avaient les clefs ; ils répon- 
dirent qu'ils ne les avaient jamais eucs. JL fallut recourir à 
un serrurier. Quand les caisses furent ouvertes, on constata 
qu'elles étaient vides ; les saes ne contenaient point d'or mais 
uniquement de pentes monnaies. Maubreuil, interpellé sur 1e 
sort des diamauts, répond d’abord « qu'il n’en sait rien, qu'ii 
au'a pas été chargé de les garder » puis « que les caisses avaient 
été ouvertes devant la princesse à Fosard et que, peut-être, à 
celle orcasion, elle avait valé les diamants (4) ». Vitrolles, enfin 
complètement désabusé, va trouver Monsieur, fait approuver 
l'arrestation immédiate de la bande : Maubreuil, Dasies, Coïtc- 
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sille el de Ventaux sont expédiés, avec leur caisses vides, à la 
préfecture de police (1). 

L'arrestation était tardive. Alexandre et ses alliés s'élaient 
plants de la liberté qui permettail à Maubreuil de marcher 
«“ tête levée dans Paris (2) ». Pasquier, saisi de l'affaire dont 
comprenait la gravité, ne négligea rien pour la mener à bien. 
Des perquisitions amenèrent la découverte d’un diamant dans. 
un des appartements dont Maubreuil disposait à Paris. Mais 
il fallait du temps pour des investigations minutieuses et les 
souverains, irrités par la maladresse du début, perdaienl pa- 
tience. « Ils ne pouvaient se persuader qu'on n'usât pas de 
ménagements envers les coupables, qu'on ne cherchâl pas à 
les sauver. I n'y avait presque pas de jour où quelque officier 
ne Ft envoyé » À squier « du cubinet de l'empereur 
Alexandre pour demander où en étail l'affaire (3) ». Talley- 
and, « ne sachant plus comment se délivrer d'une si rude 
importunité » aulorisa Pasquier « pour en finir, à offrir à 
M. de Maubrenil, s'il voulait tout rendre, une somme d'argent, 
avec la promesse de la plus complète sécurilé pour L'avenir (1) ». 
L'attitude de Maubreuil fit manquer le marché. Interrogé par 
Pasquier, Maubreuil, « soulint Loujours sa parfaite innocence ; 
il protesta qu'il n'avait été mô, dans tons ses actes, que par le 
désir de rendre un grand service sans aucune vue d'intérût 
personnel (5) ». 

L'enquêle des agents de Pasquier démontra l'entière [aus- 
seté de ces allégations. Elle établit que, de Fossard, Mauhreuil 
élait alté à Versailles. Là, dans une auberge, il avait fait ouvrir 
puis refermer, trois ou quatre heures après, par un serrurier, 
la seule caisse dont il n'eût pas la clef. Interrogé de nouveau, 
Maubrouil avait persisté dans ses dénégations ; puis il avait 
exéculé une variation sur le thème qu'il avait servi à Vitrolles : 
«IL voyait bien qu'on voulait le perdre, qu'on était résolu de 
le sacrifier pour avoir si mal répondu à F'horrible confiance 
qui avait été mise on lui. La vérité était qu'il était parti de 
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Paris avee mission d'assassiner l'empereur Napoléon, que cote 
mission lui avait été donnée par M. de Talleyrand ; que, mal. 
gré l'horreur qu'elle lui insp il s'en était chargé de peur 
qu'elle fût donnée à un autre. Il avait tout arrangé pour 1rom- 
per les criminelles intentions de ceux qui l'avaient employé 
et s'était flatlé, en leur apportant un Lrésor, en satisfaisant 
leur avidité, d'apaiser leur mécontentement. IL avait tout dé- 
posé chez M, de Vitrolles, parce qu'il savait que nulle part on 
plus sensible à parcil dépôt ; en effet, il paraissait 
qu'on ne s'était pas géné pour en user (1). » 

Le système de Maubreuil mit le gouvernement dans un grand 
embarras. IL menaçait de jeter, dans les débats d’une instance 
judiciaire, la suspicion et le discrédit sur le gouvernement ct 
uème sur les souverains étrangers. « Maubreuil n’hésitait pas 
à affirmer que la mission qu'il avait acceptée lui avait élé 
donnée dans un intérêt commun, avec l'assentiment de tous 
les intéressés, parmi lesquels il mettait en première ligne Mon- 
sieur, l'empereur Alexamlre ct Le roi de Prusse (2) », La thèse 
du complot contre Napoléon lrouverail créance et excilerail la 
colère de l’armée ; l’ordre du général Dupont serait considéré 
comme l'effet du. ressentiment de l'auteur de la capitulation 
de Baylen ; l’ordre de Sacken, comme la preuve de la com- 
plicilé d'Alexandre ; le rôle de Maubrenil, le 31 mars, l'im- 
prudente légèreté de Vitrolles et de Monsieur, comme les in- 
dices de la connivence, si ce n'est de l'initiative royaliste. 






























Tal- 
leyrand n'y serait pas moins compromis, Toules les accusations, 
toutes les insinuations de Maubreuil rencontreraient crédit 
parce qu'elles portaient contre des personnes dont l'intérêt à 
la disparition de Napoléon ne serait pas mis en doute. Vitrolles 
pu parer le coup dès le début, s'il avait, dès l'abord, agi 
avec sagacité et énergie. En élablissant le vol avant de prendre 
les raisses à son compte, en faisant immédiaiement arrêter el 
poursuivre Maubreuil, il n'eût pas seulement dégagé les roya- 
listes et Monsieur ; il ‘aurait rendu vaines les fables de Mau- 
breuil. Maubreuil, notoirement volenr de grand chemin, pris 
au piège, sans délai, n'aurait pu avoir sur l'opinion l'influence 
de Maubreuil apparaissant, après la confiance et les ménage- 
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ments du premier jour, comme le bouc émissaire d'une poli- 
lique inavonable, Le wouvernement n'osant pas affronter les 
risques de la justice crut habile d'ajourner, « II fut dune ré- 
solu de ne rien précipiter, de garder les prévenus en prison, 
d'attendre du temps et ile la marche des événements conseil 
et secours. Les souverains étrangers furent eux-mêmes obligés 
de donner leur approbation à cette marche (1) ». Mais Mesandre 
conserva de l'incident une amertume qui arcrut son irritation 
contre les roya 

La prompte arrivée du roi élait désirable et désirée. Mon- 
sieur n'était capable ni de comprendre ni de prévenir le mal 
que faisaient son indulgence et son laisser aller à l'égard de 
ses amis et de leur clientèle, Beugnot essaya vainement de Eni 
ouvrir les veux. II le fit « avec beauroup de réserve, mais sans 
trop de succès (2) ». Le bailli de Crussul auquel il Gt part de son 
« chagrin sur l'espèce d'hommes qui encombraient le pavillon 
Marsan lui répondit : Eh ! mon Dieu, à qui le diles-vous. Ce 
n'est pas d'aujourd'hui que nous avons ce faible 1à ; je le com- 
battais, il y a quarante-cinq ans ; croyez-moi, faite er le 
roi, faites-le arriver le plus Lôt que vons pourrez ; eelui-B ne se 
laisse pas manger le pain dans la main : pas-uu des gens dont 
vous me parlez n'osera paraître deux fois devant lui. Le roi 
s'emparera du gouvernement el, soyez bien tranquille, il m'en 
laissera à son frère que ce qu'il ne pourra pas lui ôter. Pen. 
dant ce temps-là, Monsieur, qui est le mcilleur des hommes, 
aura le temps de se reconnaître ; chacun, auprès de lui, repren- 
dra sa place, el nons nous emploierons toujours à lempérer 
son ancien goût pour le mouvement ct pour les hômimes qui 
secondent ee goût-là (3) » 
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mencement d'avril, eut, sur l'orientation de la monarchie, 
des ronséquences, ficheuses. La constitution du Sénat avait été 
envoyée au roi qui « ne voyail pas plus d'embarras à l'acecp- 
ter qu'à en âccepler on même à en faire une autre. Les 
leltres qui annonçaient sa détermination élaient signées 
et on allait Les fermer, quand sutvint incpinément À Îart- 
well », la nouvelle que « Monsicur élait arrivé à Paris, où 
il avail été reçu avec ravissement ; qu'il exerçait Va 
uté sous, le titre de BMeutenant général du royaume, 











ro; 





sans qu'il eût été le moins du monde question de cons- 





titution où de rien qui y ressemblät et qu'on ne s'était pas 
mème cru autorisé à demander un serment au prinée (1) ». En 
nouvelle avait 66 apportée par le comte de Bruges, chérgé, 
le 15 avril, par Monsieur, sur le consoil de Vitrolles, de porter 
au roi leltres et informations sur les événements. Vitrolles 
avait chapitré le comte de Bri sans douter 
guère hesoin de l'être — sur c 
de lout principe monarchique » avait été réellement détruit 
au prix de quelques engagements nécessaires dans lesquels les 
intentions du roi n'avaient pu être dépassées « de telle sorte 
que le roi ne trouverait plus aucun obstacle à régler dans sa 
sagesse les destinées de la France (2) ». 

Le roi étonné opposa d'abord quelque inerédulité (3) ; pui 
il se rendit à celle surprise agréable, et finit par guûter à 
l'exçès le recouvrement de sa liberté. IH ne fut plus question 
d'envoyer à Paris l'acceptation préparée, mais seulement de 
hâter le départ (4), Louis VIF, libéré des lisières du Sénat, ne 
se souciait pas « de laisser son Frère prendre woût à l'exer- 
cice de l'autorité suprême (5) ». Il était assailli d'ailleure de 
propositions et de conscils contradictoires. M. de Blacns, sou 
favori, comme M. de Bruges, s'efforçail ide le décider « À reven- 
diquer la plénitude de ses droits souverains (6) ». L'abhé de 
Montesquiou, dans sa correspondance, l'engageait à repousser 
la Constitution du Sénat, à « proclamer par un édit les prin- 
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cipes du droit publie de la France, à reprendre le libre el en- 
fier exercice de la sonveraineé et pourtant à convoquer le 
Corps législatif, soit celui qui exislail alors, soit un autre pro- 
venant de nouvelles élections ; l'état des finances, disait-il, le 
décidait à celte concession; un emprunt était absolument 
nécessaire, on ne pourrait le trouver qu'en Angleterre ct on ne 
l'y trouverait que moyennant la garantie de la représentation 
nationale (1) ». 

Talleyrand estima qu'il fallait jeter du lest ; ileenvoya un 
projet de déclaration aux termes duquel le roi « acceplait Ja 
Constitution ‘dans son ensemble, mais la jugeant susceptible 
de modifications, se réservait de la diseuler dans le Sénat (2) ». 
Vitrolles, prévenu par Talleyrand Lui-même,.se refusa à ad 
rér une conversion très insuffisante à son gré, cl écrivit, le 
22 avril, au roi, une lettre où il « réduisait à sa valeur le projet 
ile déclaration du prince de Rénévent (3) ». Alexandre enfin 
tenait au rôle de conseiller ronstititionnel de Ja monarchie 
dont il se eroyail l'anteur ct voulait être le parrain. Il avait 
envoyé Pazzo di Borgo en Angleterre « avec la mission appa- 
rente de complimenter Louis XVII de sa part et de l'accom- 
pagner danë son voyage d'Augleterre en France, mais, en réa- 
lité pour faire valoir auprès de lui tes services dn Sénat, et pour 
Jui exposer la nécessité d'une Constitution libérale conforme 
aux idées du Lemps (4) ». 
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Le 20 avril, Louis XVIII quilla Hartwell. Le ax, il fit à 
Londres une entrée solennelle. 1 était accompagné de la du- 
chesse d'Angoulème, fille de Louis XVI, du prince de Condé 
et du due de Bourbon. 11 fut acclamé por le peuple et reçu par 
le prince Régent, avec les plus grangs honneurs.« Votre Maj 
lui dit le prince Régent, me permettra de lui offrir mes féliei- 
tations Les plus sincères sur le grand événement qui a toujours 
été l'un de mes souhaits les plns ardents. Le triomphe et les 
transports qui signaleront l'entrée de Votre Majesté dans #a 
propre capitale pourront à peine surpasser l'allégresse que la 
restauration de Votre Majesté sur le trône de ses ancètres a fait 
nalre dans la capitale de l'empire britannique ». 

Louis XVIH répondit : « Je prie Votre Altese Royale d'agréc: 
les plus vives et les plus sineères actions de grâce pour les féli- 
cilations qu'elle vient de m'adresser, Je lui en rends de parti- 
culières pour les attentions soutenues dont j'ai été l'objet, tant 
de la part de Votre Altesee Royale que de chacun des membres 
de votre illustre maison. C'rst aux conseils de Votre Alesse 
Royale, à ce glorieux pays ct à ta confiance de ses habitants 
que j'attiibucrai Loujours, après la divine Providence, le réta- 
Llissement de notre maison sur Le trône de ancêtres (1) » 

Celle excessive effusion de gratitude ne pouvait manquer 
de faire le plus déplorable effet à Paris. Atribuer la restanra- 
Lion à l'Angleterre, c'était l'attribuer à I puissance In pins 
impopulaire en France, à la rivale séculaire qui avait été l'âme 
de la lutte de l'Enrope contre la Révolution et contre Napoléon, 
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à la nation qui avait excité, parmi les Français, le plus de 
haine et le plus de défiance. C'était mettre, en quelque sorte, la 
monarchie sous le patronage le plus irritant pour les susrep- 
me temps, faire bon marché 





tibilités françaises, C'était, en 
des dispositions favorables des souverains du continent, de 
l'action de Talleyrand, du Sénat et de tous les Français qui 
avaient contribué à la restauration. Alexandre ne pouvait être 
que froïssé et irrité de cette déclaration publique qui mécou- 
naissait son rôle et semblait effacer ses services, Louis XVII, 
en avouant sa dette envers la seule Angleterre, affichait son 
indépendance à l'égard de la Russie el à l'égard des hommes 
qui, avee Alexandre, avaient décidé de son retour. IL s'aliénait 
ainsi le souverain de Lx evalition Je plus disposé à élargir les 
effets de la modération dans la victoire et le parti le plus apte 
à affermir, en France, la monarchie restaurée. 

Louis XVIII passa trois jours à Londres. Le 24 avril, il partit 
peur Douvres, accompagné du prince Révent, et s'y embarqua 
sur un yachl anglais pour se rendre à Calais. IL fut escorté 
par le due de Clarence, fils du roi d'Angleterre « monté sur 
une frégate et suivi de huit vaisseaux de ligne el d'une foule 
d'embercations brillamment pavoisées (1) ». I [ut accueiili 
avec enthousiasme à Calais, s'arrê u des acclama- 
tions, à Boulogne, à Abbeville, à Amiens ct arriva, le 2g avril, 
à Compiègne. 

Là, il donna audience « aux personnages politiques, aux 
fonctionnaires, aux députations qui étaient accourus de 
Paris »; ik.recueillit les informations qui pouvaient achever 
de le déterminer sur les décisions jusque-là suspendues. ll 
reçut d'abord les maréchaux, fut harangué, en leur nom, par 
Berthier ct répondit à l'effusion outrée d'un royalisme tout 
neuf par des compliments qui furent fort goûlés. Il reçut une 
députation du Corps législatif qui mêla aux « plus vives 
expressions de ferveur monarchique…. des allusions très for- 
melles au régime de liberté promis à la France (2) ». Le Sénat 
s'abstint comme il l'avait fait lors de l'arrivée de Monsieur 
et pour les mêmes raisons 
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Taileyrand parut, Il s'était fait des illusions st avait com. 
mis des erreurs. 

Il avait envoyé à Hartwell, pour nouer avec le roi, le duc de 
Lianeaurt. L'ambassadeur était mal choisi. Homme de graml 
mérite, le due de Liancourt avail encouru la disgrâce de 
Louis XVIEL IL avoit manifesté, en 1789, des idées Lrès libé- 
rales. Pendant l'exil, Louis XVII lui avait demandé de se dé- 
smttre de sa charge de rrand maitre de la garde-robe, qui li 
avait été conférée avant la Révolution. Le due froissé avait 
envoyé, avee ln démission demandée, « le cordon bleu qu'il 
tenait de Louis XVI (1). » Louis XVI ne l'avait pas oubli 
Talleyrand n'en avait pas tenu compte, Reugnot lui avait rap- 
pelé — le duc de Liancourt était déjà parti — « les torts que le 
parti royaliste reprochait » au due « et cenx qne, peut-être, les 
princes avaient le droit de lui reprocher. — di is tout cela 
mieux que vous, avait répondu Talleyrand, mais il ne faut pas 
qu'il en reste de trâce dans L'esprit du roi, et c'est pour que 
l'oubli soit patent que j'ai choisi le due de Liancourt ; «est 
T'homme du pays; il y fait du bien à tont le monde; il est 
placé pour en faire au roi et je vous proteste qu'il sera bien 
reçu. Ce qui est passé esl passé ; la nature n'a pas donné aux 
hommes d'yeux par derrière, c'est de ce qui est devant qu'il 
faut s'occuper et il nous restera encore assez à faire. — Mais, 
cependant, si M. de Liancourt trouvait de la difficulté à appro- 
her du roi Car on s'accorde à dire qu'il est sous. le joug 
d'un M. de Blacas qui ne laisse aborder que ceux qui lui con- 
viennent, — Qu'est-ce que Blacas ? Je ne sais pas d'où il vient 
et me soucie assez peu de le savoir, Nous allons entrer dans un 
régime constitutionnel où le crédit se mesurera sur la capa- 
cité. C'est par la tribune et par les affaires que les hommes 
prendront désormais leur plaée; ct se chargera qui voudra 
<’épier Le moment du lever et de vider les poches du roi à son 
coucher (2) ». 
le roi n'avait pas d'ycux par derrière, il tournait parfois 
Ja Lète et, s'il regardait l'avenir, il sc souvenait du passé. « M. de 
Liancourt ne vit pas le roi, mais seulement M. de Blacas qui le 
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lia la politese froide, qui ne lui manquait 
jamais QG)», À Bengnot qui lui demandait comment il avait 
été reçu, le due, revenant d'Anglelèrre, avait répondu : « Mal, 
très mal, ou, pour mieux dire, pas du tout. IL ÿ a là un cer- 
fain M, de Blacas qui garde les avenues et vous eroyez bien 
que je ne me suis pas abaissé à Inlter contre ; au res, je 
erains furt que M, de Talleyrand n'ait donné dans nn piège : 
les princes vout nous revenir les mêmes que lorsqu'ils nous 
ant quitlés (+) n. 

Talleyrand fat reçu par le roi à Compiègne, mais après deux 
où trois heures d'attente, sur recours à l'intervenlion de ee 
M. de Blarns qu'il ne voulait point counaître. Le début de 
l'entretien fut & ngulier : « Je «uis bien aise de vous voir, 
dit Le roi, nox maisons datent de Ja même époque. Mes ancêtres 
ant été les plus habiles ; si les vôtres avaient été plus que 
les miens, vous me diriez aujourd'hui : prenez une chaise, 
vous de moi, parlons (le nos affaires ; aujourd'hui, 
pus (1 ». Le roi 
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marqunit aiusi les rangs et les rôles. 11 établissait sa primauté ; 
il n’annonçait le désir d'écouter qu'en affirmant le droit de 
diriger. Ioffrit à Talleyrand « de reconnaîlre dlans sa personne 
le prince de Bénévent el de lui accorder en France le rang de 
prince étranger ; à quoi M. de Talleyraud répondit qu'il avoit 
l'honneur d'être Français et ne reuoncerait à ce titre pour 
aucun autre... Le têle-à-lête fut en grande partie rempli par 
des agaceries d'esprit, parfois malignes d'un eôlé, toujours 
respectueuses de L'autre ». Mais sur le fond des questions, sur 
la constitution du Sénat, le roi « refusa où au moins éluda de 
épondre ». Talleyrand feignit d'être satisfait de l'entrevue, 
mais il avait compris que Le roi n'enlendait pas être À sa dis- 
erélion, que lt conquête restail à faire, el que, sans doute, etle 
ne serait jamais complète. 

Pozzo di Borgo fut recu par Louis XVIIL Je 3o avril, à 
3 heures en présence de Monsieur. 1 annonça Alexandre pour 
le lendemain et servit la leçan de droit constitutionnel dont il 
était éhargé. 

1 observa « que l'objet qui tenait le plus 
c'était de voir le roi accepler Ia Constitution déerétéc par le 
Sénat, en renvoyant à des temps plus convenables les mesures 
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qui devraient Ha rendre plus complète, par les modifientions 
que le pouvoir législatif y aurait apportées ; 

Qu'un pareil acte meltrait l'autorité royale en pleine acti- 
vité et donnerait au gouvernement la popalarité et la force 


qui lui étaient nécessaires pour mener tous les esprits, fixer 
toutes les opinions et calmer toutes les inquiétudes ; 











M de 1 Leût été le plus & Asryonse 
mous et cumons n eur alors Je sucré de laure 
auraient, en se Dalançant, ébli &i comme Louis XVTIE est à 
la fois Je ro et le plus habile, il commamle, on, si l'on veut, il permet à 
M de Talleyrand de é'assooir + Areyezvous (Bemenot, p. 469-470) 
rivai au fait, dit encore Beugnut (p. 170) et j'insai pour savoir si le 
ur le gouvernement provisoire; s'il accopterait I 
at ; enlin. s nos rings où plutôt s'il se 
poudit que 1e roi avait 616 bien, 
très bien pour le gouvernement. provisoire : qu'il lui avait exprimé, à lui 
méme, loute sa reronnaisance, el qu'il ne doutail pas qu'il acecptäl li 
vustitution du Sénat ; ce qui voulait dire que le roi, avait sinon refusé 
éladé de répondre. — Au reste, ajouta M. de Talkyrand, le roi 
ra demi vous dira. » 
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« Que le roi trouverail dans ions des alliés J'appui 
le plus sinebre et le plus efficace, dans le cas où il vondrait se 
porter à cette mesur 

« Que Ie repos intérieur de la Franec était le premier avan- 
tage qu'ils allendaient de leur sacrifice et que c'était même 
une condition sans Taquebe la paix ne produirait pas les effets 
salutaires dont les peuples sentaient un besoin indispen- 
sable (1) ». 

Le roi godla sans doute médivcrement la leçon. 

IL répondit que « son intention était de gouverner d'une 
manière couslitutionnelle ; que ses principes à ect égard se 
trouvaient suffisamment annoncés dans la déclaration faile 
par M. le romte d'Artois au Sénat, démarche concertée 
d'av ts les plus difficiles de ce corps, ct qui 
leur avait paru suffisante ; 

« Qu'il voulait persister dans les mêmes maximes, sous une 
nte de celle qui lui avait été prescrite, 
et qui était dangereuse pour la stabilité du trône ot, en consé- 
dquence, pour la sécurité et pour la liberté de la nation 

«Qu'il préparait, à cet effet, une déclaralion dont il voulait 
faire la leneur avec M. de Talleyrand et qu'il communiquerait 
à Sa Majesté Impériale, dans Pespoir qu'elle rencontrerait son 
approbation (2) ». 

Alexandre ent, le 1% mai, un très long entretien avec 
Louis XVIIL Il reprit, sans doute, le thème que Pozzo di Borgo 
avait soutenu la veille et n'obtint pas plus de succès. Il revint 
froissé de La hauteur ct de la froideur de L'aceucil reçu. L'en- 
Lretien de Compiègne, après la réponse du prince Régent à 
Londres, indiquait nettement la volonté de Louis XVIII d'écar- 
ter tonte intimité avec In Russie et ile se soustraire le plus 
possible à l'influence du tsar. 

Le # mai, Louis XVIII se rendit à Saint-Ouen. Il y arriva 
pour diner. « Il reçut à sept heures du soir les membres du 
Conseil d'Etat provisoire, les commissaires aux départements 
ministériels, les maréchaux de France et les députations des 
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différents corps de l'Elat, du Sénat, du Corps législatif, de la 
Cour de cassation, de la Cour royale, de la Cour des Comptes 
et de l'Université (1) ». 

Le Sénat s'était abslenu de paraître à Compiègne, IL n'au- 
rail pu, sans scandale, s'abstenir de parallre à Saint-Ouen, 
L'action de Talieyrand, qui affeclait l'optimisme, avait d'ail. 
leurs dû adoucir les inquiétudes et ouvrir la voie à la résigna- 
tion. Ce fut Talleyrand qui présenta Le Sénat à Lonis XVII. 

« Sire, lui dit-il, le retour de Votre Majeslé rend à la France 
son gouvernement naturel et toutes les garanties nécessaires 
à son repos el au repos de l'Europe. 

« Tous les cœurs sentent que ce bienfail ne pouvait être di 
qu'à vous-même ; aussi tous les cœurs se précipitent sur votre 
passage. N est des juies que l'on ne peut findre ; celle dant 
vous entendez les transports est une joie vraiment nationale. 

« Le Sénat, profundément ému de ce touchant spectacle, 
heureux de confondre ses sentiments avec ceux du peuple, 
vient, comme lui, déposer, au pied du trône, les Lémoignages 
de son respect el de son amour. 

« Sire, des fléaux sans nombre ont désolé le royaume de vos 
pères. Notre gloire s'est réfugiée dans les camps ; les armécs 
ont sauvé l'honneur français. En remontant sur le trône, vous 
succédez à vingt années de ruines et de malheurs. Cet héritage 
pourrait effrayer une vertu commune. La réparalion d'un si 
grand désordre veut le dévoiement d'un grand courage ; il 
faut des prodiges pour guérir les blessures de la patrie ; mais 
nous sommes vos enfants el les prodiges sont réservés à vos 
soins paternels. 

« Plus les circonstances sont difficiles, plus l'autorité royale 
doit être puissante el révérée : en parlant à l'imagination par 
tout l'éclat des anciens souvenirs, elle saura se concilier tous 
les vœux de la raison moderne, en lui empruntant les prus 
sages théories politiques. 

« Une charte constitutionnelle réunira fous les intérêts À 
celui du trône et fortifiera la volonté première du concours 
de toutes les volontés. . 

« Vous savez mieux que nous, Sire, que de telles institu- 
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tions, si bien éprouvées chez un peuple voisin, donnent des 
appuis et non des barrières aux monarques amis des lois et 
pères des peuples. 

« Oui, Sire, la nation ct le Sénat, pleins de confiance dans 
les hautes lumières et dans les sentiments magnanimes de 
Votre Majesté, désirent aver elle que la France soit libre pour 
que le Hoi soit puissant (1) ». 

Ge maniteste du Sénat Mail modeste. 
mérites du me constitutionnel, s'il a 
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il ne faisait pas allusion à celle qu'avait élaborée le Sénat lui. 
XVITE n'entendait pas se dédire du 
programme qu'il avait indiqué à Pozzo di Borgo : s'en tenir 
aux prinéipes inscrits dons la déclaration du comte d'Artois 
au Sénat, ne pas admettre la lorme dangereuse de la Coustitu- 
tion du Sénat, faire connaître ses intentions par une déclara- 
lion concertée avec Talleyrand. M fallait done ouvrir a 
retraite ; il fallait éviter toute affirmation irritante qui côt 
risqué de provoquer un démenti où de souligner celui que 
les faits n'auraient pas manqué de donner. 

IL eût, sans doute, été habile de montrer ln même pru- 
dlence et la mème modération dans les propositions secrètes 
que dans les discours publics. 11 n'en fut rien. La modération 
publique fut peut-être jugée suflisunment habile pour aulo- 
riser L'espoir que tous les principes chers au Sénat, à Alexandre 
ct à Talleyrand lui-même, pourraient être discrètement plissés 
dans la déclaration royale. Talleyrand remit un projet de 
déclaration, préparé « de concert avec une réunion assez nom- 
breuse de sénateurs » el approuvé par l'empereur Alexandre. 
Ge projet « renouvelait l'énumération de toutes les garanties 
promises quelques semaines auparavant par le comte d' 
Luis (o) », mais il portait, dans son préambule, que « pénétré 
de la névessilé de conserver autour de lui ce Sénat aux lumières 
duquel il reconnaissait devoir en parlie son retour dans son 
royaume » le roi s'engageait « à jurer d'observer la Charte 
dès qu'elle aurait élé consentie par les Corps représentatifs el 
acceptée par le peuple Lrançais (3) ». Louis XVIIE n'étail pas 
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d'humeur à s'embarrasser de gratitude publique envers te 
Sénat ou à se fourvoyer dans le dogme de la souverainelé 
populaire, 11 chargea ses hommes de coufiance de réviser la 
pruse suspeete du prince de Bénévent. Vitrolles nt invité à 
prêter sou concours, Il dut savourer la joie de carriger Talley- 
raud. Au sortir de l'audience du roi au Conseil provisoire, il 
fut prié, par M. de Blacas, de rester pour « terminer la dé 
ration que le roi voulait adresser le lendemain à ses peuples. 
A ou heures, inunédiatement après le coucher du roi, le 
comie de Blacas conduisit Vitrolles » dans son appartement 
où M. de la Maisonfort vint bientôt les rejoindre. Le confi- 
dent du roi « leur communiqua un extrait assez informe de 
lous les projets et de tous les verux exprimés à ce sujel par une 
sommune voix. fous se resemblaient el re qu'ils avaient de 
cominun fut acceplé saus discussion, ils renfermaient les engn- 
gements que Monsieur avait pris dans sa réponse au Sénat (1) v. 
M. de la Maisoufort mettait de l'importance à la rédaction ; 
Vitrolles « lui en lai une bonne part sans cependant Tui 
abandonner le fond des choses (2) ». 1} est vraisemblable que 
le projet de Talleyrand fhcilita le travail des ré 
deux heures, l'œuvre était achevée, Elle fut envoyée à l'imp 
merie. Elle parut à 7 heures du matin duns le Moniteur et fut 
birolôt « aflichée sur Lous les murs de Paris (3) ». 

La déclaration, connne sous le nom de déclaration de Saint. 
Ouen, était ainsi formulée : 

« Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, 
à tous ceux qui ces présentes verront, salut ! 

a Rappelé par l'amour de notre peuple au trône de nos 
pères, éclairé par les malheurs de la nation que nous sommes 
destiné À gouverner, notre première pensée est d'invoquer 
cette confiance mutuelle si nécessaire à notre repos, à son 
bonheur. 

« Après avoir ln attentivement le plan de Constitution pro- 
jeté par Je Sénat dans sa séance du 6 avril dernier, nous avons 
reconnu que les bases en étaient bonnes, mais qu'un grand 
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nombre d'articles portant l'empreinte de a précipitation avec 
liquelle ils ont été rédigés, ils ne peuvent, dans leur forme 
actuelle, devenir lois fondamentales de l'Etat. 

« Résolu d'adopter une Constitution libérale, voulant qu'elle: 
soit sagement combinée st ne ponvant en accepter une qu'il 
est indispensable de rectifier, nous convoquons, pour le 10 du 
mois de juin de la présente année, le Sénat ct le Corps légis- 
latif, nous engagoant à metire sous leurs yeux le travail que 
nous aurons fait avec une Commission choisie daus le sein de 
ces deux Corps et à donner pour base à cctte Constitution les 
garanties suivantes : 

« Le gouvernement représentalif sera maintenu {el qu'il 
existe aujourd'hni, divisé en deux Corps, savoir : le Sénat et 
la Chambre composée des députés des départements. 

« L'impôt sera librement consenti. 

« La Jiberlé publique et individuelle asurée. 

« La liberté de la. presse respectée, sauf les précautions 
nécessaires à la tranquillité publique. 

« La liberté des cultes garantie. 

« Les propriétés seront mvivlables ct sacrées ; la vente des 
biens nationaux restera irrévocable. 

e Les ministres r 
une des Chambres législatives et jugés par 

« Les juges seront inamovibles et le pouvoi 
pendant. 

« La detle publique sera garantie, Je pensions, grades, 
honneurs militaires seront conservés ainsi que l'ancienne ct 
la nouvelle noblesse. 


ponsables pourront être poursuivis par 








atre. 
judiciaire indé- 








« La Légion d'honneur, dont nous déterminerons la déco- 
ration, sera maintenue. 

« Tout Français sera admissible aux emplois civils ct mili- 
taires 

« Enfin, nul individu ne pourra être inquiété pour ses opt- 
mions el ses voles (1). » : 

La décloration de Saint-Ouen ft bonne impression sur 
l'opinion. 

Le publie ne s'intéres 








sait ni au Sénal, ni à la Conslitu- 
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tion, ni aux détails du droil constilutionnel. I s'intéressail 
à ses propres liberlés et relles-ci étaient garanties par les prin- 
cipes affemés et par l'organisation annoncée 

Talleyrand fnt moins satisfait, JE n'avait pas eu communi- 
tion des changements apportés à sn texte el il en fit de vifs 
reproches à Vitrolles (1). Les procédés — et le manque de pro- 
cédés — dont on avait sé à son égard devaient achever de dis- 
siper les illusions avec lesquelles il était parti pour Compiègne. 
Il avait espéré séduire le roi. Le roi s'élail tenu sur ses gardes 
il avait pris le pas cb marqué les distances, Talleyrand avait 
pensé que Le rui « mesurerail le crédit eur la capacilé » : à ve 
litre, il devait se juger hors de pair et s'adjuger a première 
place dans l'espritde Louis XVI. I s'était préparé à une grande 
conversation avec le roi, pensant lui apprendre « quantités de 
faits el de renseignements qu'il était seul en état de lui 
donner ». I s'était promis « de faire naître daus l'esprit du roi 
quautilé d'idées importantes dont lé développement viendrait 
plus tard n. Il avait compté « poser les premières bases du 
programme politique qui devait être suivi lant à l'intérieur 
qu'à l'extérieur (2) ». L'ancien évêque d'Autun avait pensé 
sortir de l'entrelien comme le Richelieu du successeur de 
Louis XI, Louis XVIII avait, semble-t-il, déployé plus d'esprit 
que de curiosité des affaires et surtout que de curiosité, des 
idées el des plans du prinee de Bénévent. Il avait usé, snns 
doute, de son art incomparable « de se faire, au besoin, dr la 
majesté rovale combinée avec l'étiquette, un rempart dans le 
quel il se rendait inaccessible aux instances et aux représenta- 
tions qu'il ne lui convenait pas d'écouter (5) ». IL avait de 
mandé à Talleyrand un projet de déclaration, et il avait fait 
corriger ce projet par Blacas et Vitrolles. C'était indiquer net- 
tement que Talleyrand ne serait pas son premice ministre, et 
qu'il y aurait, an moins pour les affaires intérieures, des con- 
scils préférés à ses avis el des conseillers ayant le pas sur Iui. 
Talleyrand avait assez de finesse pour comprendre el axsez de 
souplesse pour s'adapter à des dispositions qui déjounient ses 
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plans. À défaut du premier rèle qui Ini échappait, pour le 
présent, il avisa à s'en tailler un autre qui ne pouvait Lui être 
dénié et qui, par un détour, devait le ramener au sommet dont 
il se trouvait provisoirement écarté. 











il 





Louis XVI Bt son entrée solennelle à Paris, le 3 mai, Le 
corlège eut plus de pompe el plus d'éclat que celui de Mou- 
sieur Je 12 avril. Comme le #2 avril, les troupes étrangères 
furent consignées et s'abstinrent de paraitre. La garde nätio- 
male Hit la haie: la garde impériale Lint le premier rang dans 
Vescurte. Celle-ci était formée de détachements de loutes 
armes, tirés de différents corps-d'arméc el placés sous lé com- 
mandement du due de Beery. « Le maréchal Berthier marchail 
eu avant de la voiture dn roi, avee une partie des officiers 
éraux. Les autres maréchaux entouraient Monsieur et le 
due de Berry (1) qui se » tenaient « à cheval aux deux cûlés 
de la voiture » royale (2). Louis AVI « s'avançait dans une 
cache découverte attelée de huit chevaux blaucs (3) ». La 
ducbese d'Angoulême était assise à sa gauche; le vieux 
prince de Condé el son fils, le duc de Bourbon, occupaient le 
devant du carrosse, « Une foule immense s'était porlée sur Ta 
roule de Saint-Ouen ct couvrait les bas-côtés des boulevards, 
derrière la haie formée par Ja garde nalionale. Les fenêtres, les 
bits élaienl garnis de spectateurs. Toutes les maisons étaient 
puoisées de drapeaux blancs. À la barrière Saint-Denis, le 
préfet de la Seine, entouré des douze maires de Paris, présenta 
au roi les élefs de la ville. « Je vous les remets, lui dit le roi. 
je ne puis les laisser on de meilleures mains ni à des magis- 
Urats plus dignes de les garder (4) ». Le cortège se rendit à 
Notie-Dame, Le roi mit pied à terre, fut harangué par un 
grand vicaire an nom du Chapitre et répondit : « En entrant 
dans ma bonne ville de Paris, mon premier soin est de venir 
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remercier Dieu et sa Sainte-Mère, la loute-puissante protectrice 
de la France, des merveilles qui ont terminé nos malheurs (1) ». 
Le corlège gagna ensuite les Tuileries, I s'arrêta quelques 
instants sur le terre-plein da Pont-Xenf devant la statue de 
Henri IV. 

Beugnot avail eu l'idée de rétablir « au moins on plâtre » 
ertte statue que la Révolution à de démolir 
«Une restait rien À Paris sur quoi on pôt mouler nn 
rhoval (4) » ; Beugnot avait élé obligé « de faire courir après 
des chevaux de ee mauvais quadrige de Berli 
enlevé, dit-il, en 1806 el qui y retourna en 1815, loujours par 
le respectable droit du plus fort ». Puis il s'élait « cassé la 
tête » pour trouver une inscription. « I la fallait courte ct 
pourtant qu'elle signalèt l'accord du relour dla petit-fils et de 
ne de la statue de l'afeul (9). » Le mot Resurreci 
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que nous avions 














l'avait affiché au piédestal de Ja statue de Henri IV à l'avène- 
ment de Louis XV et il y était resté jusqu'à ce qu'un plaisant 
s'avisâl de mettre au bas 
« D'Hlenri ressuscité j'approuve le bon mot, 
« Mais pour Le prouver, il faut la poule au pot 
«Le plaisant, s'if n'était pas mort, serail venu demander 
sa poule et les cosaques y avaient mis hon ordre (4). » Beugnot 
découvrit enfin sur sa feuille raturée : « Le retour de l'un fait 
revivre Vautre ». C'était une paraphrase assez courte du 
résurreril : mais elle manquait de noblesse dans les termes el 
la construction en élait trop vulgaire (5). » Le latin lui prèla 
la noblesse ct la distinction voulue ; il en fit : Ludovico reduce, 
Henricus redivivus. I n'y avail point de risque que k poule 
fut réclamée en latin, 
Le départ de Saint-Ouen avait eu lieu À 16 heures. Le eur 
tège n'arriva aux Tuileries qu'assez lard dans l'après-midi (6) 
La journée, favorisée par un temps admirable, se termina, 
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comme elle avait rommencé, dans les acclamations de Ja 
foule. Cependant si I solennité avait 46 plus grande, il y 
avait eu moins de cordialité et d'abandon (1) « peut-être moins 
d'enthousiasme (») » que pour l'arrisée de Munsieur, L'ordre 
plus striet et l'apparat mieux réglé avaient contenu les élans. 
L'aspurl de la calèche royale avail causé quelque surprise et 
quelque déception. Monsieur, malgré ses à7 ans, éiait toujours 
un élégant cavalier. Syelle sur son cheval, il avait séduit par 
sa grâce ct sou affabilité au premier contact avec le penple de 
Paris. Louis XVI, avec ses 5g ans et ses infirmités, semblait 
avoir déjà franchi le seuil de la vieillesse, [avait de la majesté 
dans l'expression, mais la pesanteur de son embonpoint 61 la 
ingularité d'un costume qui unissail les réminiseences d'un- 























sien régime À la mode britannique éveillaient des comp 
sons Fâcirensrs avec l'allure et la tenue militaires de Napoléon. 
La duchesse d'Angoulème était parée de toutes les vertus, mais 
elle négligeait de les rehausser et l'art auglnis qui présidait À 
ses vélements ner ait point à lui prêter le charme dont elle 
était naturellement dépourvue. Le prince de Condé, aver ses 
zS ans, évoquait sinon le spectre du moins l'image d'un 
temps disparu et d'une époque que le peuple ne voulait point 
voir renaître (4). Il y avait trop de passé ct trop d'exotisme dans 
à voiture royale pour donner à la foule une vision radicuse de 
Favenie que le roi apportait à la France. 

Le lendemain 4 mai, les souverains alliés crurent faire hon- 
nour À la monarchie restaurée, en offrant à Louis XVIII le 
spectacle du défilé de leurs armées. « Les troupes russes, autri 
chiennes et prussiennes furent, dès le matin, rangés en 
colonnes sur la rive droite de la Seine, depuis l'arsenal jus- 
qu'au Louvre. A trois heures, le roi vint se placer à une 
fenêtre du pavillon de Flore. Il avait à ses côtés l'empereur 
de Russie, l’empereur d'Autriche, le roi de Prusse, la duchesse 
d'Angoulême, Monsieur el le due de Berry. Le défilé com- 
mença aussitôt et Rnit à six heures. Il était commandé par te 
grand-due Constantin (4). » Cet hommage de ronrloisie à 
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l'adresse du roi élait une maladresse à l'égard du peuple. 
l'empereur de Russie et le roi de Prusse étaient populaires à 
Paris, leurs troupes ne l'étaient pas. Alexandre avait su se 
faire pardonner sa victoire, en se posant en libérotour el en 
libéral. L'étalage des troupes étrangères ramenait les visions 
de défaite, récemment évaquées par la Convention du 23 avril. 
La maladresse fut aggravée par un malentendu. Les troupes 
alliées portaient des branches vertes à leur coiffure. C'était un 
usage des Autrichiens en campagne ; les Russes et les L'rus- 
siens l'avaient adopté. Les Français y virent des emblèmes de 
victoire. Cet appel de lauriers leur parut une insolence. [1 ÿ 
eut des rixes. Pasquier prévint Nesselrode. « Trois quarts 
d'heure après, un ordre était arrhé sur toute l'étendue de la 
ligne rnsse ; la texre était jonchée de branches vertes arraché 
des shakos et des casques. Les Prussiens suivirent cet exemple ; 
il ne resta que les Autrichiens qui s'obstinèrent à conserver 
L'objet d'une animadversion part 

nt jusqu'au moment de leur 

















cette parure, aussi furent: 
culière qui alli loujours crois, 
départ (1). » 

Le 5 mai, Lonis XVII réunit le Conseil d'Etal provisoire et 
les ommissaires prov s aux départements ministériel 
alleyrand exposa « les vexations de toute nalure qu'exerçnient 
les troupes étrangères dans les provinces qu'elles occu- 
paient (2) », les agisements des agents étrangers qui conli- 
auaient « sur plusieurs points du territoire occupé, à vendre 
des objets mobiliers et même des coupes de bois appartenant 
à L'Etat (3} ». IL conclnt que « ces ventes ne sauraient ètre 
valables (4) ». Le général Dupont ajouta « que le comte de 
Nosselrode lui avait dit qne de parcils procédés élaicut injustes 
et qu'on allait expédier aux commandants des provinces des 
ordres positifs pour airèter ces dilapidations (3) ». Le roi 
ordonna de faire dresser « un arrêt de Conseil portant que 
toute vente de cette ure devait être considérée comme 
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malle Gi et au prince de Bénévent e d'adresser aux Cabinets 
des puissanres alliées les plus fortes el les plus pressantes 
réclamations pour obtenir l'inmnéiiale exécution des condi- 
tions de Parmistice C3. » 

Louis XVI fut moins 
seil « que Les capitaines des gardes du corps commandant des 
quatre anciennes Compagnies de res gardes avaient repris 
à personne » ct que son intention 
son militaire en ajoutant à ces quatr 
nouselles qui 
ient placées sous Le commandement de deux maréchaux 











int inspiré en annonçant au Con- 





leurs fonctions auprès de 
était de compléter s 
Compagnies anciennes deux Compas 


se 
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«de France. 

La réorganisation de Farmée s'imposail. Une réduction de 
lélat militaire Glait indispensable, Le moment était done 
mal éhoisi pour restaurer d'anciens corps privilége 
détriment des officiers et sohlats qui avaient conqt 
ee Dan RARE nr LS chine US HAINE MIE 
roi ne connaissait pas la France. 1 avail la passion de l'appa- 
rat de l'étiquette. S'il acceplail sincèrement les liberté 
nécessaires, il demeurait attaché aux formes du passé et tenait 
à s'entourer surtout des représentants de Ki viville noblesse. 
Le général Dupont, de peur de lui déplaine, omil de l'éclairer. 
« Préoceupé, avant tout, de se rendre agréable à la Cour et de 
consolider son existence ministérielle, indifférent d'ailleurs 
sur Je sort d'une armée dont il élait séparé depuis longlemps 
il obéit à ceux qui avaient intérèt à détruire beaucoup d'exi: 
Lences files, pour avoir des places à distribuer (3j. » Le roi, 
Monsieur et leur entourage s'hnaginaient qu'il suflisait, pour 
rallier l'armée, de rallier les marérhanx et d'admettre, dans 
les corps privilégiés, quelques officiers mieux vus que les 
autres, I n'était pas d'erreur plus dangereuse. IL était impo 
sible que l'armée impériale ne fût pas profondément froisséc 
de la formation de ces Compagnies, où tont garde du corps 
mt rang d'officier, au moyen de vieux gentilhommes ou de 
es nobles qu 
























































n'avaieul pris part ge. La 


diproportion des sotvices et des avantages était d'autant plus 
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choquante que beaucoup d'officiers de l'armée impériate 
allaient être réduits, par la diminution des eadres de l'armée, 
à la non-activité et à la demi-solde, 

Napoléon, avant de quiller Fontainebleun, avait conacillé à 
ses fidèles de se rallier franchement autour du roi (1). I avail 
il Lrès justement : « Quant À ma garde, si le roi fait bien, il 
la prendra, se confiera franchement à elle : s'il ne prend pas 
ee parti, à faut qu'il la licencie (») ». Oe, la garde impériale 
ne fut ni licenciée ni érigée en garde royale. Elle reçut mes 
appellations bizarres : l'infanterie forma un corps royal des 
grenadiers de France, — désignation d'autant plus fâcheus: 
qu'elle était appliquée, sous l'ancien régime, à de simples m 
ciens, — un corps royal de‘chaseurs à pied de France ; lu 
“cavalerie forma un corps royal de cuirassicrs de France, un 
corps royal de chasseurs à cheval de France, nn corps royal de 
chevau-légers lancicrs de France. Tous ces corps furent exilés 
à Metz et à Nan Le maréchal Oudinot ful nommé comman- 
dant en chef de l'infanterie ; le maréchal Ney commandant en 
chef de Ja cavalerie, Ce n'était pas suffisant pour masquer la 
défiance et faire: acceptér la disgrâce. 

L'armée [ut réduite à deux cent mille houmes sur le pied 
de paix. : 

En même temps, la maison militaire du roi était rélablie (3) 
Elle comprit les quatre anciennes Compagnies de gardes du 
corps sous le commandement du due d° ré-Groï, du due 
de Grammont, du prince de Poix et du due de Luxembourg et 
les deux nouvelles sous 















































comuandement de Berthier, prince 
de Wagram et de Neuchâtel, et de Marmont, due de Raguse ; 
doux Compagnies de chevau-légers et de gendarmes de la 
garde, dites Compaguies ronge 





cause de leurs uniforme 
sous le commandement du comte Charles de Damas ct du 
comte Etienne de Durfort, anciens aidés-de-camp du, comte 
d'Artois ; deux Compagnies «le mousquetaires du roi, confiées 
à deux généraux de l'Empire : le comte de Nansouty el le 
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marquis de Lagrange ; la Compagnie des grenadiers à cheval 
cuntiée au marquis de Larochejacquelin, les gardes de la porte 
commandés par le comte de Vergenues et Les gardes de la 
prévôté de l'hôtel commandés pur le cumte de Mousoreau (1). 
C'était un fort grand luxe et c'était, en quelque sorte, une 
insulte à la pouvreté on même temps qu'à la dignité de l'ar- 
mée qui passait au second plan. 

La maison civile du roi fut aussi reconstituée à la mode de 
l'ancien régime. Le prince de Condé redevint grand maitre de 
la maison du roi ; l'ancien archevêque de Reims, M. de Tal- 
leyrand-Périgord, oncle du prinec de Bénévent, fut grand 
aumênier ; M. de Blacas, grand maître de la garde robe. « Les 
dues de Duras, d'Aumont, de Richelieu, de Fleury reprirent 
les fonctions de premiers gentilshommes de la chambre. La 
maison de Monsieur, celles de ses fils et de la duchesse d'An- 
goulème furent composées, quelque temps après, d'une 
manière analogue. La Cour, en un mat, reprit, aussi complè- 
tement que le permettaient les circonstances, la physionomie 
qu'elle avait ene avant ln Révolution (2). ». Si tous les Fran- 
qais élaient admissibles aux emplois, il élait clair que la vieille 
aristocratie jouissait sinon d'un privilège dn moins d'une pré- 
férence pour les charges de Cour. 11 n'en fallait pas davan- 
lage pour éveiller les susceplibilités d'une bourgeoise ombra- 
geusce et jalouse qui, s'étant portée au premier rang sous 
Révolution e1 l'Empire, n'entendait pas déchoir, en se laissant 
reléguer au second. . 

La constitution d'un ministère élait urgente. Elle se fit 
attendre une. dizaine de jours. Les intrigues la rotardèrent. 
L'inexpérience du roi la gâta. Monsieur y voulait une large 
place pour ses amis. Les royalistes les plus purs n’attachaient 
qu'une médiocre importance aux talents de ceux qui y seraient 
appelés. La marquise de Simiane, qui devait, À me beauté 
ancienne et à une bienveillance gracieuse, nne 
d'esprit, so fit l'écho de leurs principes. Elle souha 
de Montesqnion le minière de l'Intérieur. Quelqu'un ayant 
émis l'avis que Beugnot y devait être conservé, la marquise 
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s'en scandalisa et, sur ce que la même personne insistait en, 
vantant la capacité « de sun candidat », M” de Simiane 
reprit : « IL ne s'agit pas de cela; c'était bon du temps de 
Bonaparte ; aujourd'hui il faut mettre dans les ministères 
des gens de qualité et qui ont, à leurs ordrés, de bons travait- 
leurs qui font les affaires, cc qu'on appelle des bouleux tx. » 
Les ministres ne furent cepentanl pas lous gens de qualité et 
les affaires ne Jurent pas loutes abandonnées nu règne des 
bouleux; mais le ministère fut un étrange ‘assemblage 
d'hommes de conditions inégales, d'origines différentes, 
d'idées et de tendances divergentes @L, au besoin, contradie- 
loires 

La dignité de chancelier de France fut rétablie. C'était « le 
seul des anciens grands offices de la couronne qui subsistât 
en 1389 »; il « conférait à celui qui en était revêtu, avec la 
présidence des Conseils du roi, la direction du ministère de 
la Justice (2) », M. Dambray en [ul investi. M. Dambray s'était 
fait une réputation, avant la Révolution, comme avocat géné- 
ral au Parlement. Depuis, il avait vécu dans ses terres de Nor- 
mandie en émigré à l'intérieur, doux et bienveillant, mais 
fidèle aux habitudes et aux idées de sa jeunesse, très attaché 
aux souvenirs de l'ancien régime et insensible aux change- 
lents survenus. 

Le comte de Blacas devint ministre de la maison du roi. 
L'abbé de Montesquiou, sur les-inslances du roi, prit « le 
ministère de l'Intérieur dont les immenses attributions 
pouvaient manquer d'effrayer sa paresse et son goût d'indé- 
pendance », I y fut scrondé par des bouleux de marque. Beu- 
gnot reçut, à son corps défendant, la direction générale de la 
police, édifiée sur les ruines du ministère de la police et de 
la préfecture de police. Le ministère de la police impériale 
avait laissé mauvaise répulation et Pasquier avait encouru 
'animosité des amis de Monsieur qui, épousant leurs préven- 
tions, s'était opposé à ce que la nouvelle direction générale lui 
fut confiée. Pasquier prit la direction générale des Ponts ct 
Chaussées, vainement demandée par Monsieur pour le mar- 
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quis de lu Maisonfort, La direction générale de l'Agriculture, 
du Commerce, des Arts et Manufaclures échut à M. Becquey 
« qui s'était signalé dans F'Assemblée législalive par sa morlé- 
ration et son courage et qui, pendant l'exil de Ia royauté, avait 
&6, avec L'abbé de Montesquiou, uu des commissaires charges 
secrètement par Louis XVII de veiller aux intérèls de sa 
cause ». 

Le général Dupont conserva le ministère de la Guorre, 
M. Malouct, le ministère de la Marine et le baron Louis, le 
minislère des Minances. La direction générale des Postes fut 
relirée à M. de Bourrienne et remise à M. Ferrand, « ancien 
conseiller a Parlement, longtemps émigré, connu pour sex 
prineipes absolutistes (1) ». La dirvetion générale des Douanes 
échut à M. Bérenger, conseiller d'Etat. M. Bérenger « pro- 
Fessail des opinions presque républicaines, mais la haine qu'il 
portait au régime impérial était pour Jui un litre de recont- 
mandation el il possédait d'ailleurs toute lt confance du 
baron Louis (a) » 

M. de Talleyrand reçut le minisière des Affaires étrangères. 

La composition du ministère fut annoncée par le roi à In 
séance du Conseil privé du 13 mai. Le Conseil d'Etal provi- 
soire fut dissous ; ses membres reçurent, ainsi que MM. Bou- 
gnot el Ferrand, le titre de ministres d'Etat. 

Vülrolles fut omis dans la promotion di 
outré de l'omission el pensa porter sa démission au roi. Mon- 
sieur Je calma en lui disant que « ce serait manquer À son 
devoir de renoncer aux services qu'il était appelé à rend 
l'occasion d'an grief qui serait rodrossé (3) ». Le Srerétaire 
d'Etat provisoire s'était attiré des inimitiés ; la secrétaireri 
d'Etat avait des ennemis. Dresser l'ordre du jour des séances 
du Consvil, rédiger librement les procès-verbaux de ces séances, 
conserver les notes ct les minutes des décisions et des acles, 
êlre le gardien des précédents, l'agent de liaison des adminie- 
rations diverses, l'informeteux obligé pour assurer l'unilé 
d'action ct la continuilé des vues, c'él avoir tous les alouts 
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pour contrôler les ministres et guider Le roi. Etre ministre, en 
même temps, sans dépendre d'un premier ministre, c'élait 
trouver, dans l'égalité des titres, sous prétexte de coordonner, 
l'occasion de se subordonner tout le minislère et poser, 
consciemment ou non, une candidature À la primauté de l'in- 
fluence sur la direction des affaires. L'abbé de Montesquiou et 
le baron’ Louis en étaient révoltés (r). Talleyrand « s'amusait 
à souffler Le feu ». M. de Blacas ne pouvait supporter une telle 
concurrence. Louis XVII conserva Vitrolles dans ses fonctions 
mais il se garda de l'y fortifier: il l'y laissa ébranler. Les 
ministres s’affranchirent, en s’abstenant de communiquer au 
secrélaire du Conseil leure projets el les ordonnances obtenues 
directement du roi. Louis XVI opposa la force d'inertie aux 
réclamations de Vitrolles. 11 n'avait pas évarté la prééminence 
de Talleyrand pour se meltre à la merci du confident de Mon. 
sieur. 

H cût fallu, dès lors, pour assurer l'unité de direction, qu 
le roi assumät la charge d'être lui-même son premier ministre 
Louis XVII avait de l'esprit — pout.é 
de intelligence, mais une certaine uonchalance et l'amour de 
ses aisés. IL n'avait pas l'énergie et l'application nécessaires 
pour se faire l'esclave des affaires. IL Jui suffisait de ne pas 
redouter de maître, pour eroire qu'il l'était. Il pensa gouverner 
assez dy moment où il avait la certitude de n'être pas en 
tutelle. Il ne s'aperçut point que l'isolement des ministres 
pouvait lourner à l'indépendance et que l'indépendance pou- 
ail lourner à la rivalité des administrations et à l’anarchie 
dans la conduite des affaires. Il avait vu un péril, pour son 
aulorité, dans une force collective mettant un faisecau de com- 
pétences daûs la main du chef influent d'un Cabinet homo- 
gène ; il n'avait pas vu le danger de l'abandon à des ministres 
désunis, divisés d'opinions et jaloux d'influences, sans autre 
contrôle que ses entretiens lassés, ses approbations négligentes, 
ou les commentaires de M. de Blacas 

Bengnot nous a laissé un piquant tableau des méthodes dr 
travail du roi et ce tablean fit comprendre la gravité de 
l'erreur qui laissait, à une simple juxtaposition de ministres, le 
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soin de préparer les solutions ct, en réalité, de régler les ques- 
lions. « Je me présentai le 6 mai, dit-il, pour travailler avec 
le roi... J'avais en récemment encorc l'orcasion de travailler 
avec Napoléon à Mayence et j'avais pris les mêmes allures avec 
le roi, c'est-à-dire que j'avais joint À chaque rapport les pièces 
justificatives, svigneusement arrangées pour que je puisse es 
relrouver au besoin ct, avant de commencer le travail, j'en 
avais remis au roi la feuille, c'est-à-dire un tableau qui com- 
prenait sommairement l'indication du nom des parties, la 
nature de l'affaire, son degré d'urgence et une colonne d'ob- 
servations. Je demandai au roi de jeter un coup d'œil sur la 
fcuille et de daigner m'indiquer par laquelle de ces affaires 
je devais commencer. Le roi qui n'avait jamais rien vu ni 
soupçonné de pareil, me demanda ce que je voulais dire. J'eus 
la maladresse de lui répondre qu'un en uait de la sorte avec 
Napoléon, qui n'avait pas toujours le teips nécessaire à l'ex- 
pédilion des affaires qu’on Ini apportait ct qni choisissait celles 
qui ui paraissaient avoir le plus d'urgence. — « Fort bien, 
Monsicur, me dit le roi, mais comme j'aurai toujours à vous 
donner tout le temps que vous me demanderez, vous pouvez 
abandonner los formes de votre travail avec Bonaparte ; je n’y 
tiens pas du tout. Commencez par le commencement. » Ainsi 
fut fait : je pris ln première affaire dans l’ordre de mon porte- 
feuille: je la rapportai avec beaucoup d’altention et j’entre- 
imêlai même mon rapport de la lecture de quelques pièces 
justificatives. Je ne sais pas combien de temps le roi me suivit, 
mais, vers la fin, il donna des preuves d'impalience et d'ennui, 
et je crois que, déjà, au fond de l'âme il se repentait bien de 
m'avoir promis qu'il me donnerait autant de temps que je lui 
en demanderais, Mon avis passa sans difficulté, et le roi signa 
l'ordonnance. Je recommençai, sur le même ton et avec le 
même serupule, le rapport de la seconde affaire. Ici la diffi- 
culté était plus grande : il fallait choisir entre deux partis 
également soutenables. Je m'étais contenté d'établir, avec le 
même soin, les raisons de part el d'autre, ct je demandais au 
roi de décider. Cette manière efit ronvrenu À Napoléon ; elle 
fatiguait Louis XVIIL. Cependant, après avoir fait quetqne 
lemps le geste qui trahissait chez lui l'ennui et l’indécision, il 
prununça avec justesse et même en ajoutant quelques motifs À 
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ceux que je lui avais présentés. Je rctins ainsi le roi pendant 
une heure et demie; mais il ne put, vers la fin du travail, 
contenir l'expression de son plaisir d'être débarrassé de mon 
portefeuille et de moi : — « Monsieur, me dit le roi, vous ne 
m'avez pas ménagé : en voilà fort honnétement pour un 
début ; mais je vous répète que je serai toujours prêt à vous 
recevoir. » Le lendemain, M. de Blacas me demanda si je 
n'avais pas été consciller au Parlement. Je lui répondis que je 
n'avais pas eu cet honneur el que j'avais élé pendant fort peu 
de temps président de ce qu'on appelait alors un tribunal infé- 
rieur. — « C'est cela, me dit M. de Blacas, le roi l'a deviné. 
— Je veux savoir comment le roi à deviné une circonstance 
aussi peu remarquable ? — À Ja manière dont vous avez rap- 
porté, hier, vos affaires. — Esi-ce que le roi n'a pas été con- 
tent ? — Je ne dis pas cela ; mais il a trouvé que vous étiez un 
peu long, et que vous vous appesantissiez sur les délails. » Je 
promis de m'en corriger. 

« Quelques jours ap > retourne auprès du roi ; ceîte fois, 
mon bagage était plus léger et je partais dans des dispositions 
expéditives. Je pressais, en effct, mes explications ; mais elles 
étaient toujours des explications et emportaient quelque 
temps. Je n'occupai le roi que Lrois quarts d'heure et je Jui 
proposai une vingtaine de signatures. Je croyais bien avoir, 
ce jour-là, remporté un prix de diligence; je me trompais ; 
j'appris, et toujours par la même voie, que le roi me repro- 
chait encore de me perdre dans les détails. M. de Blacas me 
cita, à ce sujet, M. d'Aguessoau comme l’homme qui, au juge- 
ment du roi, présentait les affaires avec le plus de mesure et 
de grâce. Je demandai de quelles affaires M. d’Aguesseau avait, 
par hasard, à entretenir Sa Majesté. On me répondit : De celles 
de l'Ordre du Saint-Esprit. À celle époque les affaires de 
l'Ordre devaient être lorl peu compliquées et il n'était pas 
malaisé d'y réussir à M. d'Aguessean qui avait, en effet, de 
belles et douces manières, mais à qui il ne fallait rien demander 
de plus, car le petit-fils de l'illustre chancelier n'avait de son 
aieul que Le nom. J'eus l'occasion de conter mon insuccès 
à mon collègue l'abbé Louis, qui en rit de grand cœur : 
— « Comment, me disaitil, ne vous êtes-vous pas aperçu, dès 
le premier jour, dès la première affaire, que vous ennuyez le 
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roi à mourir; et puis, de quoi sert-il de Eui faire des rapports ? 
Antant vaudrait en aller faire à un saint dans sa niche ! Moi, 
je lui présente tout uniment des ordonnances à signer, et il 
n'en refuse pas une. Seulement el comme il est long à écri 
sun nom, pendant qu'il y travaille je dis deux mots de l'af- 
faire. Je ne l'ennuie pas, c'est lui qui m'ennuie, parce qu'il 
ne finit pas quand il signe ». Je me tiens pour suffisamment 
instruit, sans avoir besoin d'aller consulier M. d'Agucsseau, 
ét la première fuis que je retourne au travail éhez le roi, j'em- 
ploie le même procédé que l'abbé Louis ; je ne rencontrai pas 
plus de difficulté que lui Gi). » 

Talleyrand, confiné par‘ ln volonté du roi, dans le départe- 
ment des relalions extérieures, devait beaucoup moins sun 
portefeuille au rôle décisif qu'il avait joué dans la restuura- 
tion de la monarchie qu'à la nécessité de confier ce départe- 
ment au seul homme d'Etat qui fût en situation de poursuivre 
avec avantage les négociations indispensables pour Je règle- 
ment de la paix et le relèvement de la France en Europe. 
Talleyrand, qui savait le métier de courtisan, accepta de bonne 
grâce nn rôle moindie que celui auquel il pensait avoir droit. 
Exclu de la politique intérieure, il se consacra à la tâche très 
lourde, très honorable rt très difficile qui Jui incombait. 11 
comprit, sans doute, que les services qu’il avait rendus aux 
Bourbons, le 31 mars, n'étaient pas de roux qui pouvaient le 
rendre agréable à Louis XVII Ces services rappelaient trop 
ijue le roi n'était pas revenu seul et par ses propres forces, vé- 
rilé que le roi préfémit oublier, IL en pourrait être autrement 
des services rendus au roi, par le roi et sous le roi. Ceux-là per- 
méttraient à Louis XVTIT de reconnaitre rt d'admirer, en son 
ministre, le reflet de ses propres pensées et l'instrument de sa 
propre habileté. Par 1à, les défiances pourraient tomber et Tal- 
leyrand pourrait espérer, du don gracieux du roi, ec qu'il 
n'avait pas à altendre d'une gratitude qui côt été l’aveu d’une 
dette importune. Le prince de Bénévent ne pouvait devenir 
premier ministre qu'après s'être effacé là où il déplaisail et 
avoir exccllé là où il était jugé néc re, Il sut plier et réus- 
sit à grandir. 
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CHAPITRE 3} 





LE TRAITÉ DE PAUX DU 30 MAL 1814 


Castlereagh pensait, au milieu d'avril, que les négociations 
de la paix avee la France pourraient être rapidement menées 
et que le traité, préparé avant le retour de Louis XVIIT, pour 
rait être conclu dès Farrivée du roi. « Nous sommes convenus, 
écrivailil le 19 avril à Liverpool, d'entrer en négociations, 
avec Talleyrand, muni des pleins pouvoirs de Monsieur, de 
façon que la paix puisse être prèle à être signée à l'arriv 
du roi. En ce qui concerne la nature de l’arrangement nous 
serons ous d'accord pour prendre comme base notre projet 
de Châtillon, mais, dans le présent état de choses, il y a de 
justes motifs pour quelque modification et il y à, chez l'empe 
reur de Russie, disposilion à favoriser à l'excès un relâchement 
dans nos demandes. Autant que j'en puis juger, nous serons 
unanintement disposés à enlever à L'arrangement tout ce qui 
pourrait lui hnprimer un caractère de défiance particulier. 
Nous proposons d'admettre l'amhassadeur de France au Con- 
grès général. 

« En ce qui concerne les futures limites de France, j'espère 
que FEmpereur (de Russie) ne sera disposé à impéscr aucun 
abandon de Fancienne frontière qui prêterait À objection au 
point de vue militaire. La partic plate de In Savoie, n'affec- 
tant pas la ligne des Alpes, et Avignon représentent l'augmen- 
fation à luquelle on a considéré, depuis les premières diseus- 
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sions de Châtillon, qu'il ne serait pas déraisonnable de per- 
mettre à Ja France d'espérer. Je erais qu'on a pensé, d'après 
jes mêmes principes, à quelque chose dans le Palalinat ; mats 
cela doit dépendre des arrangements allemands. 

« En ce qui concerne ertle augmentation de puissance de 
la France je ne vois pas de cause actuelle d'alarme ; et il y à 
uu motif séricux pour donner À notre paix avec les Boutbous 
quelque chose de plus libéral. 

« En ce qui regarde notre propre paix, je cunsidère Malle, 
le Cap, Maurice el Tabago comme des condilions sine qu non ; 
de même les dispositions limitant les Français à une occupa- 
tion commerciale de leurs comptoirs dans les Indes Orientales. 

« Je désirerais, dans les circonstances actuelles, ne pas in- 
sister sur les Saintes. Il ne vant pas la peine d’enfler la note 
avec une demande de cette nature. Ces fes sont aisément 
réduiles au début d’une guerre et ne seront pas fortifiées par 
les Bourbons ; leurs finances seront déplorablement abimées 
pendant des années. Hs ont À donner des pensions à une armée 
d'officiers et trouveront des difficultés à le faire. Les discus- 
sions pourront faire surgir des questions sur lesquelles je 
pourrai vous référer, mais je souhaite connaître vos désirs 
quant à l'esprit dans lequel nous devons nous conduire. Per- 
sonnellement, j'ineline pour une attitude libérale dans les 
questions secondaires, du moment où nous avons assuré le 
continent, l'ancienne famille (royale) et les traîts essentiels de 
notre propre paix (1) ». 




































dervagh lo lord Liverpool, Finis, April 19, 1814. Castreagh 
ajonte à sa dépêche un postseriphum concernant les colonies Rollandnises, 
qui Mit honneur à sa modération € à son sens politique : « J'éprouve 
encore de grands doutes au sujet de l'acquisition de la souveraineté de ant 
die colonies” hollandaises. de suis sûr que notre réputation sur le continent, 
en tant qu ristique de force, de puissinec.ët de confiance, 
vi d'importance plus réelle pour nous qu'une aequisition ainsi faile. Les 
nurchands angluis doivent être satisfaits, si nous [eur assurons une impor. 
A directe, La Hullande ne peut nous li refwser, ni la Suède si clle 
nquiert Ie Barbade, ee qui doit la sulisfaire. I y» plus; je pence que la 
Hollande ne dut pas perdre, bien qu'elle ait des compensalions du Gôlé 
des Pays-Bas. » Costlereugh montre ainsi que sa politique, si elle était 
réaliste, n'étail pus de et qu'elle lenail compte des éléments 
moraux, ane Dieu de ne frire état que de la force brut 
sspundence of viscount Custlercagh, 1: TX, p. #7é-58. 
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Castlercagh acquiescait ainsi, avec plus de souplesse, plus 
de bienveillance au fond el plus de ménagements dans la 
forme, aux instructions que Liverpool Ini avait adressées, avec: 
plus de raideur, à la nouvelle des événements du 31 mars. « Je 
ne counais pas de meilleur texte que le projet du 17 février. 
Je ne sais pas ce que veut dire l'empereur de Russie par : fre 
plus pour la France que respecter l'intégrité de l'ancienne 
monarchie et l’on ne peul s'empêcher de manifester quelque 
inquiétude pour de telles expressions. J'ai lieu de croire que 
Monsieur ne s'attendait pas à obtenir quoi que ce fût en dehors 
des limites de l’ancienne France, lorsqu'il a quilié ce pays. 
Je peuse que plus vous pourrez vous tenir dans les conditions 
de votre premier projet, mieux cela vaudra. J'aime à croire 
que Je gouvernement français ne fera aucune difficullé, après 
tous les efforts et les sacrifices faits par ce pays, paur nous Jals- 
ser les iles Maurice el Bourbon. Le nonveau gouvernement 
pourra peut-être céder sur ce point, en égard à J’abandon de 
notre part de toute réclamation de l'argent qui nous est dû 
par la France pour l'entretien des prisonniers de guerre et 
pour d'autres charges pécuniaires qui ne pourraient décem- 
ment être réclamées au gouvernement. L'argent, c’est ce dont 
aurant le plus besoin pendant quelque temps, el si nous 
ssons généreusement avec eux, ils ne doivent pas nous 
marchander une bonne compensation. Tabago, j'en suis 
convaineu, ne fera, en aucun cas, de difficulté ; rar cette île 
se trouve dans des conditions très particulières et ne peut 
jamais présenter une question d’orgueil pour le nouveau gou- 
vernement (1) ». 

Castlercagh était aussi ferme que Liverpool sur les articles 
essentiels : le principe des anciennes limites et pas de conces- 
sions qui pussent rompromeitre les frontières militaires, ce 
qui vouhit dire pas d'extension française en Belgique ; l’ac- 
ceptation de la paiz anglaise en même temps que de la paix 
européenne, ce qui signifiait : abandon à la Grande-Bretagne 
des Îles jugées nécessaires ct des avantages requis au nom de 
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L'intérêt eulonial et de humanité (1). IL inélinait à la conet- 
liation él aux égards — coneiliation sur les acquisitions mo- 
dérées el inoflensives, égards dans les formes el les procédés — 
afin d'affermir les Bouthons et par I de mieux garantir la 
durée de la paix. Le prix qu'il atlachait à la consolidation de 
intérèt de l'Europe élait éga- 
lement ressenti par les ministres de li coalition et Talleyrana 
nent garde de négliger cet atout en ses mains. 

Les négociations pour le traité de paix ne s'ouvrirent pas 
aussi vite que l'avait espéré le ministre britannique. « Je suis 
fâché, écrivit le 5 mai Castlerengh à Liverpool, de ne pouvoir 
vous annoncer qu'aucun progrès positif ail été fait pour notre 
traité de paix définitif. La question préliminaire paraît être 
de déterminer si une extension, et quelle extension, doit être 
donnée aux frontières de la France telles qu'elles existaient 
on 192. Gela ct un vif désir épronvé par la Prusse ct l'Au- 
triche d'amener à Ia fois la Russie ct la France à quelque 
accord sur les principes rssenticls de Farrangement des aflaires 
continentales duns un article scerel on autrement avant que 
nous consentions l'abandon de nos conquêtes a conduit à nn 
examen pénible ct minulieux de ertte queslion très compli- 
dvée ct difficile, Je vous envoie 
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Au 13 février portait + 
me l'impartition des esclaves 
s colonies et possions relituées par le présent Eraité, el 
à défender hi sva snjels, du vla plus efficace, le trafic des nègres on 
al, à {Fan Mamnerit ile 181% p. 2783 Milbelforee areolait Liverpool 
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dl que le tete dt serait de nature à satisfaire le promotenr 
ete du #Sog et ue Nous avons un Irèt jusle droit, érrivait 
he af avt Liverpool À Gotleragh, à stipule une parcille rondition dans 
3 françaises est mai 
{mnt gratuite et noms n'avons pas l'intention de leur imposer des ob 
tions auvquelles nos at liée, n (File House, 
april 14, 18. 
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dressé par le chancelier Hardenberg, après des discussions 
réitérées. Ce rapport doit être soumis aujourd'hui à l'empe- 
rour de Russie, Je crains qu'il n'y ait des difficultés de ce 
eèté, parce que je redoute que Sa Majesté Impériale n'ait du 
côté de la Pologne des vues plus étendues que ee projet ne le 
suppose. 

« L'élat du gouvernement à aussi contribué à empêcher nos 
progrès. L'arrivée prochaine du roi a suggéré la convenance 
de prendre son agrément avant d'ouvrir la négociation, On 
pensé également que Les pleins ponvoirs, accordés à Mansieur, 
cure lieutenant général du royaume pour la conclusion de 
la convention, devraient être annulés et que de nouveaux pou- 
voirs devraient, à leur place, être obtenus de Sa Majesté 

« Ces cireonsl qui 
retombaient nécessairement sur M. de Talleyrand dans l’état 
indécis du gouvernement netuel, ont, jusqu'à présent, fait 
échouer tous mes efforts pour mettre en discussion formelle 
le traité définitif avec la France. J'espère cependant que nous 
aurons notre première conférence on samedi ou lundi el je 
conférerai auparavant avee M de Talleyrand sur -l'arrange 
ment colonial (1) ». 
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lord Liverpool Paris, May 54 1814. 1 
à J'espi 
cfivetné. 
« Mon désir et mon espoir étaient d'ublenie la ratifleation française imamé- 
diatrment après ls Sigmatnee du rail, ee qui nous eût permis en Angleterre 
de porter aussitôt Parrangement eu diseusion devant Je Parlement. Je 
trouve loutefois, en M. de Talleyrand, le désir que Lex alliés suspendent 
leurs ratifieati ce que late consitutiannel soit acerplé ct le roi 
en pleine autorité, IL considère que le fait de hi paix atlendant ce règle. 
ment st ses mains, tn filé instrument pour en hâter là conclusion. 
Gela nous relandera probablement quelque peu pour Ja dite de l'échange 
ations, mais cel nest pas fait pour nuire à la siguature de la 
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« J'ai exprir 





à M, de Tatleyrand mu erinte que le roi, en fixant un 
pue conumencer lesunen d'aue Comlitution, s'expose à une inler- 
ble diseusion et en fin de compte à l'existence d'un instrument qui 
t, duns ses effets, apporter dus restricli x fonctions générales 
ture. FL m'a assuré que ce ne serait pas le one, que leurs 
musures sont prêtes et qu'on peut il espère hâter 
W réunion des tif peut-être pour le 1% juin et qu'il s'altend 
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La conférence annoncée eut lieu, en effet, et satisfit Cast- 
lereagh qui exprima son impression dans un post-scriplum à 
la dépêche du 5 mai. « Après avoir clos cette dépêche, ajoute- 
til, j'ai eu une explication confidentielle avec M. de Talley- 
rand sur les grandes lignes de notre paix à la fois continen- 
tale el coloniale et il a exprimé le désir de venir chez mot 
demain pour reprendre la discussion. Je strai alors mieux en 
mesure de juger des difficultés que j'aurai à affronter, mais 
autant que je puis me faire une opinion d'après une première 
conversation, j'augurerais plutôt favorablement de l'esprit 
dtans lequel nos propositions seront accueillies de la part du 
guuvernement français ». 

Ainsi, au commencement de mai, les négociations offi- 
ciellés n'ont pas encore commencé avec la France. Les alliés 
ont délibéré entre eux. Ils auraient voulu se meltre d'accord 
au moins sur les graudes lignes de Ja paix générale entre eux 
et avec la France. Ils n’ont pu arriver à s'entendre sur le par- 
tage des territoires enlevés À la domination directe où indi- 
recte de Ja France, mais ils sont demeurés fidèles à l'esprit de 
Châtillon ; ils persistent à opposer le bloc européen, c'est-à- 
diré le bloc des quatre usurpateurs de la direction de l’Europe, 
à la France isolée et tenue à l'écart, jusqu’au jour où les con- 
flits entre vainqueurs seront réglés ; ils ont done dà régler 
d'abord entre eux et indépendamment des arrangements « con- 
tinentaux » les conditions à imposer à la France. À cet égard 
il ne pouvait y avoir de grandes difficultés. L'accord était 
général sur le principe fondamental : les anciennes limites. 
Les divergences né pouvaient surgir que sur l'étendue des 
concessions au-delà des frontières de 1797, que le tsar avait 
annvncées daus la déclaration du 3c mars. Or la bienveillance 
des alliés avait été enfermée dans une formule suffisamment 
vague pour être en mesure de s'acquitter à faible prix. 
Alexandre seul avait été enclin à se montrer libéral. Les 
déceptions que lui avaient causées l'attitude des royalistes, de 
Monsieur et de Louis XVIII, avaient modéré son zèle et refroidi 











à obtenir la sunrtion immédiale de ces Corps,-ainsi qu'il a été fait en Hol- 
lunde. Si cette prévision s’acromplit, le Parlement pourrait entrer en 
discussion vers le milieu de juin. » 
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sa générosité. I pouvait, sans effort, acquiescer aux tendances 
restrictives de la Grande-Bretagne. IL pouvail, sans manquer 
à sa parole, consentir à ce que les concessions territoriales 
fussent étrvitement mesurées, gurder, visà-vis de l'opinion 
française, le mérite d'un désintéressement dont il ne dépendait 
pas de lui de développer les elicts, el se Faire, vis-ä-vis de ses 
alliés, un mérite de ne pas insister sur les abandons qui leur 
déplaisaient. 

Renoncer aux agrandissements qu'il avait souhaités à la 
France, c'était une raison, un prétexte où un argument de plus 
pour soutenir, avec intransigcance, ses prétentions sur la 
Pologne, pour revendiquer avec plus de hauteur des indem- 
nités plus larges sur une masse à partager d'autant plus forte 
que les prélèvements de la France seraient moindres. Les Polo- 
nais qui se trouvaient à Paris avaient fait leur cour au tsar; 
dans leur désir de rétablir leur unité nationale, ils avaient 
attisé la passion d'Alexandre pour la reconstitution du 
royaume de Polognè, sous la domination russe (1), opération 
qui fattait à la lois Le libéralisme ct l'ambition de l'Empereur. 
Alexandre avait trouvé un moyeu facile de tout résoudre à sa 
convenance. Le roi de Saxe avait élé, par la grâce de Napoléon, 
grand due de Varsovie. Le roi de Sace était — à regret d'a 
leurs et sous l'empire de la menace — demeuré fidèle à Kapo- 
léou: Il s'était rendu aux alliés, après la défection de ses Saxons 
sur le champ de balaille de Leipzig. li était, depuis le mois 
d'octobre, prisonnier, interné en Prusse. 11 devait être le bouc 
émissaire de Ja coalition, pour la satisfaction des plans du Lsar 
La Saxe fournirait à la Prusse l'indemnité qu'Alexandre ava 
promise à Frédérie-Guillaume ; elle dispenserail de rendre aux 
Prussiens leurs anciennes provinces polonaises. L'Autriche 
trouverait en Ltalie de splendides compensations pour les par- 
ties de la Galicie qu’elle cèderait à l'effet de compléter le 
royaume de Pologne. Malheureusement pour Alexandre, l'An- 
triche n'entendait rien céder en Galicie : elle entendait, au 
contraire, recouvrer ce qu'elle avait perdu de cette contrée 
en 1809. Elle tenait À la Galicic en elle-même, à raison des 
ressources de celte région. lle y tenait encore parce qu'elle 
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redoulait l'accroissement de la puissance russe. La Prusse 
aurait volontiers repris «es anciennes possessions pulonaises ; 
elle voulait en recouvrer au moins une parlie, mais ses con- 
voilises sur la Saxe el Ja reconnaiseance de «on roi paur 
Alexandre l'entratnaient dans Je ge russe, Ini interdi- 
saient Lout au moins toute opposition violente. L'Angieterre 
s'intéressait imédiocrement au roi de Saxe, mais ne soubai- 
tit pas d'augmenter démesurément les possessions de la 
Russie. Le plan, minutieusement élaboré par Iardenberg 
dans son mémoire du ag avril, a'oblint pas l'agrément 
d'Alexandre. Il fallut renoncer à subordonner l'ouverture 
des négociations avec la France et l'abandon des conquêtes 
anglaises à une entente préalable sur la reconstruction du 
continent, Force fut de mener simultanément el paralli 
lement, en quelque sorte, les discussions que l'on avait songé 
d'abord à conduire successivement. 

Metternich avait repris, dans des conditions particulière- 
ment difficiles, son rôle de ministre de Ia éoalition. C'est chez 
Ii que se tenaient les conférences (1), mais ces conférences 
élaient loin de tourner toujours à son gré ct elles n'embras- 
aient point toutes les questions à résoudre. Elles étaient 
tenues dans Je secret rt le serret « élait souvent bien gardé ». 
11 semble qu'elles avaient un double objet : 

1°. — Maintenir, à l'égard de Ja Franee et contre elle, l'union 
élroilé des quatre puissancrs, dans le règlement de la paix 
française, pour loul ce qui concernait les intérêts communs à 
lous les coalisés ; cel objet a été atteint. 

2, — Préparer, en dehors de Ja France, l'entente des qnatre 
pour Le règlement des affaires continentales sur lesquelles les 
vainqueurs étaient en conflit. Le règlement des affaires mari- 
times et coloniales qui intéressaient l'Angleterre spécialement 
était abandonné à des négociations particulières entre Ja 
France et l'Angleterre. Les puissances secondaires de la coali- 
tion n'étaient pas plus udmises qu'elles ne l'avaient été 
Châtillon, à délibérer sur les intérêts généraux de l'E: 
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Les quatre se méfaient de leur intrusion et de leurs indiscré- 
lions intéressées dont l'effel eût risqué de mettre fin à l'isolc- 
ment de la France. 

Le ro mai, Talleyrand reçut, au Conseil du roi, pleins pou- 
vairs pour traiter de Ja paix avec les puissances alliées (1). Les 
négocialions commencèrent le jour même, ct tandis que les 
quatre poursuivaient Le cours de leurs délibérations sur le par- 
lage des dépouilles à opérer dans nn congrès, après la sigma- 
Lure de la paix avec Ja France, Talleyrand eut à ronduire des 
pourparlers, en partie double, ace les quatre pour les aff 
communes, avec l'Angleterre pour les conditions parti 
lières de la paix britannique 














nel 


Le ro mai, il ÿ eut évidemment une première conférence 
eutre Talleyrand et les ministres alliés. Talleyrand reçut un 
projet de Castlereagh pour les conditions de paix spéciales à 
l'Angleterre, un projet des alliés pour Jes conditions de la 
paix générale. Le projet spérial à l'Angleterre sera repris 
plus loin (2). Le projet des alliés comprenait « douze articles à 
discuter avec lous les plénipolentiaires (3) ». Ces douze articles 
étaient Loin de comprendre toutes les «ipulations nécessaires, 
Sur certains points de première importance, ils se bornaient 
à amoreer ou à ännoncer les diseussions ; sur les rélrocessions 
et arrangements.entre l’Anglelerre et la France, ils se conten- 
taient d'indiquer que « cet objet serait préparé entre les plé- 
nipotentiaires français et anglais ». 

Les dispositions de fond étaient les suivantes : 

« El ÿ aura paix et amitié sincère entre S. M. I. el R. l'empe- 
reur d'Autriche, roi de Hongrie, stipulant pour Jui et tous ses 























Govgle 


DE) LE MINISTÈ RAND EN 1814 





E A 





alliés d'une part et S. M. le roi de France, de l’autre, leurs 
héritiers et successeurs à perpétuité. 

« Les Hautes Parties Gontractantes s'engagent à apporter tous 
leurs soins à maintenir, pour le bonheur de l'Europe, la bonne 
harmonie si heureusement rélablie entre leurs Etats ». (art. 1°). 

« Les limites du royaume de France, telles qu’elles se trou- 
vaient être à l'époque du 1" janvier 1792, seront rétablies. La 
France acquerra, en outre, les portions de territoire spécifiées 
dans l'article snivant. Par contre $. M. ins chrétienne renonce 
formellement, pour Elle el ses successeurs, à lous les pays, 
provinces, domaines el avquisitions qui ont été réunis à la 
Franec postérieurement au 1° janvier 1792 et qui excèderaient 
les anciennes limites du royaume el des pays qui lui out été 
incorparés par le présent acte » (art. +). 

«8. M. l'empcreur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohéme 
el ses alliés, s'étant réunis sur les points suivants qui devront 
servir à asseoir l'édifice politique de l'Europe et voulant, pour 
faciliter des arrangements définitifs et durables avec la France, 
les préciser, aulant que possible, à l'égard des pays limi- 
trophes de ce royaume ct le roi de France ayant pleinement 
adhéré aux vues et intentions de $. M. L et R. et de ses alliés, 

les deux Hautes Parties Contractantes sont convenues des 
arrangements suivants, savoir : 

« L'Allemagne sera composée d'Etats indépendants unis par 
un lien fédéralif, 

« L'Italie sera divisée en Elals indépendants, pla 
les possessions autrichiennes ct la France. 

« L'Espagne, sous Ja domination de Ferdinand YU, rest 











entre 








era 
dans ses anciennes limites 

« La Hollande sera sous k souveraineté de la maison d'Orange, 
avec un aceroissoment de terriloire au-delà dus limites du 
1% janvier 139». Le litre ct l'exercice de cette souveraineté ne 
pourront, en aueun cas, appartenir À un prince portant ou 
appelé à porler une couronne étrangère. 
« Ta Suisse formera un Elat libre et indépeodant sous In 
garantie de toutes les puissances. 

“NB. Les Hitmites de l'Autriche renvoyées à un article 
cret. L'étut de la Sardaigne également renvoyé à un article 
secrel. 
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« La spécification des limites de la Hollande réservée à un 
article secret (art. 5). 

« Toules les puissances qui ont élé engagées dans Ja guerre 
qui vient si heureusement d'être terminée rêgleront, dans un 
congrès général à réunir à Vienne, dans l'espace de ….. à 
dater du jour de la signature du préseut trailé ou plus tôt, si 
faire se peut, L'état de possession futur de chacune el leurs 
rapports entre elles, conformément aux traités et enga 
qu'elles ont contractés mutuellement (art. 6) 

« Les dettes affectées aux pays qui passeronl en tout ou en 
partie dans une autre domination ne scront à la charge du 
nouveau possesseur qu'autant qu’elles auront été contractées 
à raison de la possession et ponr l'administration intérieure des- 
dits pays. N. B. Caisse d'amortisséments ; cautions ; biens 
communaux (art. 3). 

« Dans tous les pays qui doivent ou devront changer de 
maîtres, Lant en vertu du présent trailé que des arrangements 
de l’article V ci-dessus, il scra accordé aux habitants naturels 
el érangers, de quelque condition et nation qu'ils soient, un 
espace de …., à compter du jour de l'échange des ratifications, 
pour disposer de leurs propriétés acquises, soil avant, soit 
depuis la guerre actuelle et se retirer dans tel pays qu'il leur 
plaira de choisir. Ils jouiront également de toute liberté et 
sûreté de Leurs propriétés, de quelque nature qu'elles puissent 
être, soit qu'ils déclarent vouloir rester dans les pays où ils 
sont dumiciliés, soit qu'ils choisissent un autre séjour. » 
Gut. 8). 

« Désirant mettre dans un enlier oubli les discussions poli- 
tiques qui ont si longtemps affligé l'Europe, les Hautes Puis- 
sauces Contractantes s'engagent à ne rechercher aucun indi- 
vidu pour les opinions qu'il pourrail avoir émises et pour la 
part qu'il pourrait avoir prise aux événements qni ont amené 
présente guerre ou qni en ont été la cahsfquence. Les tri 
bunaux recevront l'ordre de cesser doutes poursuites qui 
raient été intentées de ee éhel » (art. g). 

Les plénipotentiaires appelés à examiner les doure articles 
ct les propositions qui viendraient à y être ajoutées étaient : le 
prince de Rénévent pour la France ; le prinee de Meiternich et 
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le comte de Stadion pour l’Aulriche ; le vicomte de Castiereagn, 
le comte d'Aberdeen, lord Catheart et sir Charles Stewart pour 
la Grande-Brelagne ; Je baron de Ilardenberg el le baron de 
Humboldt pour la Prusse ; le comte de Razoumowski et le 
comte de Nesselrode pour Et Russ: 








Il fut décidé que des commissaires spéciaux aideraient les 
plénipotentiaires en élaborant, dans les délibérations parti- 
eulières, les articles destinés à régler les limites définitives de 
la France et les questions de finances. Deux Commissions 
furent formées. La Commission des limites fut composée du 
marquis d'Osmoud pour a France, du comte Münster pour 
l'Angleterre, du baron de Wessenberg pour l'Autriche, du 
baron de Hamboldt pour la Prusse, du baron d'Anstett pour la 
Russie, auxquels furent adjoints le comte de Casa-Florès pour 
l'Espagne et le comte de Palmella pour le Portugal. La Com- 
mission des L'inances comprit le comte de La Forest et le baron 
Durand pour la France, le comte Münster pour l'Angleterre, 
le baron de Wessenberg et le consciller de finances de Barbier 
pour l'Autriche, le baron de Humboldt et M. de Bälow pour la 
Prusse, le baron d'Anstell pour la Russie, le comte de Casa 
Florës et le comle Palmella. 

Le 19 mai, Talleyrand envoya à Metiernich nn premier 
contre-projet français. Il y joignit le billet suivant : « Prince, 
j'ai honneur de vons envoyer un projet d'articles et j'at 
lâché de me rapprocher, autant que possible, de ceux que vous 
avez eu Ja bonté de me confier. La différence entre les vôtres 
et les miens est si peu sensible que j'aime à nous considérer 
comme étant lout à fait d'accord. J'adresserai à lord Castle. 
reag ceux qui sont plus particulièrement à discuter avec 
lui (1) ». 

Ce contre-projet, préparé par M. de la Besnardière, 
différait peu du projet des alliés, Quelques variantes méritent 
toutefois d'être relevées. La Besnardière avait ajouté à l’article 
relatif à l’organisation de l'AMemagne que le lien fédératif 
it élabli de telle sorte que la Confédération des Etats alle- 
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munds « ne puisse avoir pour chef le souverain d'aucun des 
grands Etats de l'Europe ». Il avait remanié la rédaction con- 
cernant la sécurité des propriétés et l’amnistie générale de 
telle sorte que les Français pourvus, par Napoléon, de uota- 
tivns hors des frontières lnissées à la France, auraient pu se 
prévaloir des textes proposés, pour prétendre au maintien de 
ces dotations : « Les Jaules Parties Coutraetantes, portait ce 
texte, voulant mettre et faire mettre dans un entier oubli les 
divisions qui ont agité l'Europe déclarent el promettent que, 
dans les pays de leur obéissance respective, aueun individu 
de quelque classe ou condition qu'il soit, ne sera inquiété 
dans sa personne, ses biens, ses rentes, pensions ct revenus, 
dans son rang, son grade ou ses dignilés, ni recherché, ni 
poursuivi, en aucune façon quelconque, pour aucune part 
qu'il ait prise on pu prendre de quelque manière que ce soit, 
aux événements qui ont amené la présente uerre ou qui en 
ont été la conséquence. Les propriélés, biens et revenus de 
toute natüre, que Les sujets de l’un des quelconques des Etats 
engagés dans la présente guerre, possèdent, à titre privé, dans 
les pays qui sont actuellement ou seront soumis à un autre 
quelconque desdits Etats, continueront d’être possédés par 
eux sans trouble ni empéchement et avec pleine liberté d'en 
jouir el disposer ainsi que d'en emporter les revenus et, en 
© cas de vente, la valeur ». Le chapitre des dotations intéressait 
fort certains diguitaires de l'Empire, mais les alliés n'étaient 
nullement disposés à en supporter la charge. Leur attention 
était trop éveillée à cet égard pour qu'ils fnssent d'humeur à 

















15) « On masse, 3 de 26 avril 18h le baron dde Verger au 
Bavière. que c'est dans le dessin de se fai Votre Mejeste 
dotation à Hatishonne que le que de Dalberg à sollicité du prince de Béné 
vent la faveur d'être admis parmi les membres du gouveraement provi 
soire ct qu'il travaille en conséquence. Je désire être instruit des démarches 
que j'ai à faire à ee suje. M. de Dalberg à aussi écrit à M. de Celle de se 
rendre incessumunent à Paris dans l'espoir de s'appuyer de son crédit. En 
alendant que je réçuive des instructions, je rois de mon devoir d'agir 
dans un sens contraire aux deurmdes du due, puisque la dotation n'étant 
qu'une conséquence de son dévouement à Napoléon eunquéraut, la virioirc 
dipense Votre Majesté d'une obligation relative. » — « Le comte Nesselrode, 
ajoute le 18 avril, me parla aussi des prétentions du due de Dalberg, 
diant qu'il serait à désirer que Votre Majesté lui doundt au moins une 
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La Besnardière avait ajouté À son conire-projet la mention : 
« Sont à faire trois articles scerets : l'un pour fixer les limites 
futures des possessions autrichiennes en ltalie, l'autre pour 
fixer les limites des futures possessions du roi do Sardaigne, 
le troisième pour déterminer l'accroissement que ‘recevra la 
Hollande. Mais, concluait-il avec quelque mélancolie, on ne 
peut faire ces articles sans données ct l'on en a aucune. Les 
plénipotentiaires alliés qui nous versent l'absinthe goutte à 
goutte peuvent seuls nous les fournir ». 

IL est impossible, en l'absence de protocoles, de rapports ct 
de correspondances précises, de rendre comple des délibéra- 
tions des plénipotentiaires. J1 n'est pas douteux qu'ils durent 
lenir plusieurs séances, soit pour examiner le les proposés 
par les Commissions de limites et de finances, soit poux dis- 
cuter ct les dispositions contenues dans Ie projet des alliés ou le 
premier contre-projet français, el les propositions nouvelles 
qui ont dû leur être ‘présentées directement sans passer par 
L'une ou l'autre des deux Commissions. Il est probable qu'en 
dehors des commun Les et des séances plénières, 
les conversations particulières jouèrent nn grand rôle, soit 
pour aplanir des difficultés, soit pour faire avancer les négo- 
cintions. Cette probabilité devient presque une certitude à la 
lecture du billet que Talleyrand adressa le 16 mai à Metter- 
nich : « Prince, écrivait-il, je n'ai pas eu l'honneur de vous 
voir hier dans la journée. Permettez-moi de vous demander 
à quelle heure nous nons assemblons aujourd’hui. Disposez 
de moi à celle qui vous conviendra, excepté de 3 à 6. Le roi a 
fixé hier les jours de ses Conseils. Pour ces premiers temps, 
ils auront lieu les lundi, mercredi ct vendredi à 3 heures. Je 
vous en préviens afin que vous ayez la bonté de vous prêter à 
cet arrangement. Hors le temps des Conseils et celui où vous 
me voudrez chez vons, je serai habituellement à l'hâtel des 
Affaires étrangères, rue du Bac, de midi à six heures. Je crois 
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partie de sa dotation, vu que M. de Dulberg avait rendu les services les 
plus éminents en inslruisant en secret des dispositions du Sénat. Tous les 
alliés lui devaient de la reconnaissance. » Münich, Staotsarchir, Mission 
du général baron de Verger au quart al des puissances niliées, 
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devoir vous faire part de loutes ces petites dispositions afin 
qu'il y ait moins de temps perdu et que, lorsque vous voudrez 
que je sois à vos ordres, vous sachiez toujours où me 
prendre (1) ». 

Il est aisé de suivre, au contraire, les travaux des Commis- 
sions, grâce aux rapports du marquis d'Oskmond et du comte de 
La Forest, complétés par les dépêches du comte de Münster (2). 
Ce sont d'ailleurs les questions discutées dans les Commis- 
sions, particulièrement dans la Commission des limites, qui 
ont soulevé les plus graves difficultés 


nn 





La négociation sur les frontières de la France, écrivait, le 
15 mai, le comte de Münster« a été rendue plus difficile qu’elle 
n'aurait dû l'être par la déclaration faite par l'empereur de 
Russie, au nom des puissances alliées, avant son entrée à 
Paris et par laquelle il était dit : que les alliés respecteraient 
l'intégrité de l’ancienne France et qu'ils pourraient même 
faire plus parce que, pour le bonheur de l’Europe, il fallait 
que la France soit grande et forte. Pour répondre à cette pro- 
messe, les alliés avaient proposé une frontière qui ajouterait à 
la France (en lui accordant plusieurs enclaves, ci-devant alle- 
mandes et autres comme Avignon, Montbéliard, une partie 
des départements de Jemmapes, de Sambre-et-Meuse, de la 
Sarre et une partie de la Savoye), une augmentation de popula- 
Lion que nous évaluons à plus de 500.000 âmes (3) ». 

Les instructions que le marquis d'Osmond avait reçues, te 





41) Vienne, Saatsarchiv, Frankreich, r%14, Varia 99, lol. 291. Talleyrand 
à Metternih, 16 mai 184. 

ia) Le rapport du comie de La Foro, malheureusement, ne rend pas 
comple de lontes les séauces. H s'arrête à la séance du 3 mai qui n'a pas 
&t6 la dernière. 

() Hanovre, Staatsurchis (Des 92 XLI, n° go). Le comte de Münster «u 
prince Régent, Paris, 15 mai 1814. 

Comp. le plan de Hardenberg du 19 aveil 184 pour l'arrangement futur 
4e l'Europe, infra, t. IL, chapitre IL. 
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10 mai, ilu prince de Bénévent, lui precrivaient « de procurer 
à la Franco les points nécessaires pour compléter son système 
de défense sans la placer dans une situation qui puisse être 
regardée comme offensive envers aucun de ses voisine ». Tal. 
leyrand ajoutait qu « outre les pays dont la France se éompo- 
sait au 2" janvier 39», elle devait, sur les acquisitions qu'elle 
avait faites, conserver des territoires contenant une population 
déterminée ; que eetle compensation, offerte par'les alliés était 
de six cent mille âmes; que le roi espérait la voir porter à 
ua million et que Sa Majesté désirait que celte concession ne 
fût pas prise sur Ia Savoie (1) ». C'était indiquer nettement 
que la concession devait être cherchée en Belgique ou sur la 
rive gauche du Rhin. 

Le marquis d'Osmond proposa de prendre pour frontière 
de la France, entre la mer du Nord et le Khin, une ligne qui 
de Nieuport au confluent du Spierbach dans le Rhin, passerait 
par Dixmude, Ypres, Courtray, Touriiay, Ath, Mons, Namur, 
Dinant, Givet, Neufchâteau, Arlon, Luxembourg, Sarrclouis 
et Kayserslautern, I représenta que Rà seulement pourrait se 
trouver la population promise au roi (+). 

La proposition fit scandale. Elle souleva l'indignation. Elle 
fut jugée offensive ct offensante. « Les commissaires protes- 
tèrent et contre l'occupation des forteresses par les Français, 
auxquels la Belgique n'aurait plus à opposer aucun moyen de 
résistance et eubre le principe qu'un accroissement délerminé 
de population dl être accordé au roi (3) ». 

«Cet accroissement, selon eux, ne devait être considéré 
que conrme résullat d’une délimitation micux combinée ct 
fondée sur les principes d’une juste rériprocité (4) … Les souve- 
rains alliés, ajoutèrent-ils, veulent donner à Sa Majesté un 
témoignage de leur déférence, mais ils ne peuvent ni s'écarter 
des voies indiquées pour parvenir à une paix juste et durable, 

















(1) Aréhives du ministère des Affaires étrangères, Mémoires el Docu- 
s, vel. 678, fol. 82-85 ; Osmond à Talleyrand, 16 mai 1814, fol. 86 ; 
alleyrand à° Cxmond, 16 mai, fol. rig-roo 3 Osmond à Talleyraud, 
24 mai. 

Osmond à Talleyrand, rapport du 24 mai. 

G) Ibid. 

{5 Osmond à Talleyrawd, rapport du 16 mai. 
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ni manquer à l'engagement contracté par écrit de maintenir 
l'intégrité de la Belgique (ri ». Le marquis d'Osmond dut 
battre en retraite. Il « convint qu'il y avait cfivetivement, dans 
la ligne indiquée, dés points menaçants qu'on pourrail aban- 
donner; mais, insistant sur les promesses faites au roi, il 
annonça, pour la prochaine conférence, un projet en faveur 








duquel il teulx vainement, pendant LR journée, d'oblenir 
l'intervention de Sa Majesté l'empereur de Russie (>) ». 
d'Osmond présenta 


16 note 





Le samedi #4 mai, le mnrqui 
verbale portant que « le roi de France, d'api 
souverains alliés, se croyait aulorisé de s'atlendre à un agran- 
dissement d'un million de sujets, que son étonnement avait 
été grand en voyant qu'on ne lui offrait que des acquisitions 
qu'il n'évaluait qu'à nn. er habilante, on en exceptant 
partie de la Savoye qu'on lui offrait et qu'il ne saurait accepter 
cumme faisanl partie des Elais d'un prince son proche parent ; 
qu'il serait donc impossible de procéder » avant que les com. 
anissaires aient pris les ordres de leurs commeltants sur ce 
point. Ceux-ci répondirent « que la promesse, telle que Le 
marquis d'Osmond l'avait articulée leur était inconnue ; que 
la limite proposée avail élé tracée d’après des principes qui 
devaieut assurer le repos de la France et de ses voisins et que 
l'augmentation qui en élait le résullat devait êlre à suite et 
non L'obirt de la ligne tracée. Le marquis d'Osmond là-dessus 
entra en explications sur les désirs du roi (3) » et proposa nn 
nouveau « plan de limites qui semblait — à son avis — devoir 
concilier les suffrages de messieurs les commissaires, puisqu'en 
réalisant les espérances du roi, presque aucuns points mena- 
gants ne restaient à la France. Il proposa mème de transiger 
sur ceux qui pourraient paraître tels, afin de se conformer 
aux intentions de Sa Majesté, Il observa, quant à l'engagement 
contracté de maintenir l'intégrité de la Belgique, qu’il avait 

2 





promesse des 























11) Osmond à Talleyrand, rapport du »4 mai 

12) Osimodd à T'alleyrand, rappurt du 24 nul. 

13) Le comte de Münater au prince Régent, Paris. 15 mai 1814. Pos 
sariplum, Hanovre, Staatsarchiv (Des g2 XLI, n° go}. Die Absendung des 
Stats und Cabinets Ministers Grafen von Münster nach Hannover und in 
ds Hmplquartier der alliiten Mächie in Frankreich. 
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élé sollicité par les häbitants lors des conférences de Châ- 
tillon, dans là crainte de retomber sous-le joug de Buona- 
parte ; mais qu'anjourd'hui Juus les Belges désirant vivre sous 
l'empire des Baurbons, ceux qui s'y trouvaient réunis ne 
feraient certainement aucune réclamation (1) ». 

Le nouveau plan de limites ne présentait, d'après le mar- 
quis d'Osmond, aucun avantage à Ia France sous Je rapport 
militaire, du moins en ce qui concernait la Belgique. Il laissait 
en dehors de la France les places de Bruges, Ypres, Menin, 
Courtray, Namur et Luxembourg. Il faisait partir la frontière 
de Nicuport, lui faisait suivre le canal d'Ypres, puis la Lys 
jusqu'à une lieuc au-dessus de Courtray, d'où ellc se dingerait 
sur l'Escaut pour le traverser et rejoindre l’ancienne frontière 
de France auprès de Philippeville. Les trois places qui reste- 
raient à la France : Tournay, Mons et Charleroi ne devaient 
causer aucune inquiétude : « les deux premières se trouvaient 
fort éloignées dans l'intérieur de la nouvelle ligne et presque 
dans la direction de Lille, Condé ct Philippeville qui formaient 
l'ancienne ligne de défense et la troisième (Charleroy) était 
près de Namwr qui lui était infiniment supérieur ». À l'est, la 
ville de Landau formait une enclave dans le Palatinat. Le nau- 
veau plan déclarait « qu'il serait convenable de la refermer 
en France par une ligne éloignée d'environ deux ou trois 
liencs de l’ancienne frontièr: ceite ligne laisserait en dehors 
h position militaire de Kayserslautern (2) ». 


















La discussion allait s'ouvrir et le marquis d'Osmond cspé- 
rail réussir, 


« On commençait à examiner la carte, à déployer les 
tableaux de population lorsque le comte de Münster, prenant 
la parole, dit : « Messieurs, il est tout à fait inutile de nous 
occuper plus longtemps de cette question. J'ai quitlé à minuit 
lord Castlereagh qui, après une longue conférence avec le 
prince de Bénévent, m'a chargé de vous assurer qu'il était 
positivement convenu entre les deux ministres qu'aucune 
rortion nouvelle de In Belgique ne serait ajoulée au territoire 
français (3). » 














) D'Osmond à Talleyrand, rapport du 24 mai 
(3) D'Osmond à Talleyrand, rapport du 18 mai, note explicative n° r. 
(8) D'Osmoud à Talleyrand, rapport du 24 mai. 
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Celle déclaration mit fin à la conférence. Le marquis d'Os- 
mond stupéfait s'en fut chez Talleyrand'; celui-ci convint 
qu'en effet lord Castlereagh Jui avait déclaré positivement « ne 
pouvoir entendre à aucune proposition d'accession de terri- 
loire du eôté de la Belgique (1) ». Les comm al 
consuller les militaires et le lendemain matin, 15 mai, la con- 
férence interrompue reprit. On y acheva « la rédaction des 
articles sur les frontières telles qu'elles avaient 6 proposées » 
par les alliés. « Le roi avait aussi vaincu sa répugnance, écrit 
Münster, sur l'article de la Savoye, ayant considéré que Ia Sar- 
daigne serait dédommagée ailleurs (2). » Le roi n'avait pas 
encore vaincu sa répugnancc ; mais le marquis d'Osmond, 
battu en Belgique, avait cru devoir préjuger que le roi aime- 
rait mieux prendre en Savoie que de rester les mains à peu 
près vides, Les commissaires portèrent le 15 mai « les articles 
à la conférence chez le prince de Metternich » ; ils y trouvèrent 
Talleyrand qui, de nouveau, élevait des réclamations sur 
Luxembourg, mais Castlereagh refusait d'obtempérer. « Il 
faudra altendre, ajoute Münster en rapportant le fait, si les 
Français voudront rompre l'article sur ce point (3) ». 

Les Français ne voulaient pas rompre; du moins 
Louis XVII ni Talleyrand ne le voulaient ; mais le roi essayait, 
en haussant le ton, d'améliorer les conditions de paix et de se 
faire une popularité dans l’armée. Le jeu ne réussit point. Les 
alliés étaient pénétrés de l'idée que les Bourbons leur devaient 
de la reconnaissance. Les Bourbons jugenient inutile de s'en- 
vombrer d'un fardeau aussi gênant; ils n'étaient pas loin 
d'ailleurs de se croire des droits à la gratitude de la coalition. 





saires s'en fure 











&) D'üsmond à Talleyrand, rapport du 24 mai 
& Le comte de Münster au prince Régent, Paris, 15 mai 1814. Hanovre 
sarchis «Des ge XLE, n° 90). 
Hanovre Slautsarchis (Des ga XLL, n° go) ; Münster au prince Régent, 
16 mi s8rf. & I me parait, ajoute Münster, que le compliment 
qu'on à voulu faire à la lance est déjà payé chèrement. On aufait dù 
insister sur la cession de Landau qui forme un point dangereux d'attaque 
soutre l'Allemagne. Lu cesion d’une parie de la Suvoye est aussi, selon 
moi, mal avisé. Car le démembrement de cette province causer du mécon- 
tentement et les habitants des montagnes dépendant, pour leur subsistance. 
de ceux de là plaine, l'influence de lt Fiunce s'étendea au delà de ce qu'on 
ü voulu lu accorder, » 
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Louis XVHI avait une haute idée de l'honneur de la France 
vt de la dignité de sa Maison dont il était trop enclin à exa- 
gérer la prééminence. Les alliés étaient froissés et irrités de la 
{radiction de sentiments qui envenimail la contradicti 
d'intérêts. La raideur avec laquelle ils maintenaient Ieurs exi- 
genres sur la frontière belge ne pouvait être adoncie, elle ne 
pouvait qu'être affermie par uue atlitude qui déconcertait leur 
auente et ravivait leurs déliances. Les correspandances ne 
laissent auçun doute à cet égard. Les maréchaux s'étaient 
hautement plaints, à Compiègne, de l'armistice (1), et leurs 
doléances avaient excité le roi à chercher des avantages dont 
la convention du 23 avril avait détruit l'espoir. « Il y a, écri- 

ait Münster Le 25 mai, un parti (qui actuellement n'est pas 
ani des Bourbons) qui tâche de les induire à hansser leur ton. 
Ce parti ne désire probablement que de nouveaux troubles 
alin d'en profiter à son avantage particulier. C'est dans ce 
sens que nous avons déjà entendu dire an gouvernement de 
Louis XVI que les maréchaux de France ussuraient Sa 
Majesté qu'Elle avait 450.000 hommes à son service, prêts à 
défendre sa cause (2) ». 

Le 13 mai, Louis XVII avait reçu la visite de l'empereur 
d'Autriche, L'entrevuc avait été dépourvue de cordialité et 
l'effet en avait été déplorable sur les Autrichiens et sur les 
Anglais, « En revenant, écrit Münster, Sa Majesté s'est plaint 
que le roi avait voulu prendre avec lui le ton de Napoléon, 
ajoulant cependant qu'Elle lui avait dit sèchement que si Elle 
voulait de nouveau la guerre qu'Elle pourrait bien la rallumer, 
imais qu’Elle ne prévoyait peut-être pas où elle finirait. L'em- 
pcreur a dit qu'après celte apostrophe, le ton du roi de France 
s'était de bhaucoup radouci (3). » François n'avait pas 
détrôné «on gendre et sa fille pour souffrir, chez l'ingrat rem- 
plaçant de Napoléon, le langage et l'atlitude qu'il avait trop 
longtemps dû subir de l'empereur des Français. 























&) Le géntril Pozo di Borgo au comte de Nesvirode, Compiègne, 
18/0 avril 1%, Polovtsoff, 1. 1, p. 4. 

€) Hmovre, Staataurchis (Des g2 XII, né go). Münster au prince Kigent, 
S, 15 nai 2S14 
) Tbid. 
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Cstlercagh écrit, de son côté, le 15 mai, à Liverpool qu'il a 
dù parler ferme, le 14, à Talleyrand. « C'était d'autant plus 
nécessaire qu'un changement de ton considérable a été révélé, 
le jour précédent, par cetle Cour. Les maréchaux ont parlé 
hout et Sa Majesté s'est exprimée quelque peu de là même 
manière envers l'empereur d'Autriche, J'ai jugé, en con 
quence, nécessaire d'être tout à fait explicite et de rappeler le 
gouvernement français au sens de nos réclamations, de la 
patience dont nous avons fait preuve et des véritables rola- 
tions des parties. Des concessions à la France sur la fron-, 
tière de l'est sont prises en considération. Un grand effort a été 
fait pour obtenir une concession considérable du côté des 
Paye-Bas. J'ai élé obligé de m'opposer péremploirement à 
cela comme étant incompatible avec la défense militaire du 
Brabant ct comme découvrant encore un désir d'empiéter dans 
cette direction, qui a été la source de tant de guerres. J'ai parté 
ferme hier à Talleyrand sur ce sujet et je tiendrai pour mon 
devair, avant de quitter Paris, de représenter au roi la néccs- 
sité, s'il veut que la paix dure, d'étcindre, dans l'esprit de son 
armée, celte notion fausse que les Flandres sont nécessaires À 
la France (1). » 

Enlin Metternich écrivait, le 18 mai, au comle de Mer- 
veldt (3) : 

« Nous touchons au terme des négociations avec la France 
et le traité de paix définitif sera probablement signé en irès 
peu de jours. Nous n'avons eu que trop de molifs de nous 
convainere, pendant la durée de ees négoriations, que l'esprit 
qui anime le gouvernement entièrement compoë de per- 
sonnes qui formaient l'ancienne administralion est toujours 
le même ; et il a fallu toute notre fermeté et toute Ja force de 
notre attitude pour écarter des prétentions que Napoléon lui- 
même, au milieu de ses succès, n'aurait pas poussées plus loin. 
Les principaux points sont eulin convenus ct la France va 
rentrer dans les limites auxquelles la guerre devait là réduire 
et qui borneront désormais, à des proportions compatibles 














1) Londres. Foreign Ofiee, Continent 
Paris, sprit 15, 1874. 
&) Ambassadeur d'Autriche à Londres, 
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avec l'intérêt de tous, une influence que nous trouvions tout 
aussi dangereux de lui voir exercer sous la nouvelle dynastie 
que sons celle qui vient d'être détrônée. La Cour, dominée 
par Le parti qui s'est prononcé pour son rétablissement condi- 
lionuel, tâche de se rendre populaire et surtout de gagner 
l'esprit de l'armée (qui, craignant la chute de sa prépondé- 
rance el la perte des avantages que lui assurait le gouverne- 
ment de Napoléon, ne lui est nullement favorable) en adoptant 
le ton, le langage et les prétentions du dernier gouvernement. 
La complaisance que montre la Russie, beaucoup moins pour 
le souverain nouvellement rétabli que pour les personnes dt 
gouvernement avec lesquelles elle à trailé dans le principe, 
rchausse ee lon que nous et lord Castlereagh seuls parvenons 
à contenir dans de justes limites (1) ». 

Talleyrand n'insista pas sur Luxembourg. Le marquis d'Os- 
mond essaya de nouveau d'oblenir la population promise au 
roi. Talleyrand lui avait écrit le 16 mai : « Je ne suis point 
élouné des difficultés que vous avez rencontrées relalivement 
à la Belgique, les Anglais m'ayant loujours paru très positifs 
sur ce point; mais quand les commissaires des alliés nient 
qu'un accroissement de population mous ait été promis, il 
faut nécessairement qu'ils ayent oublié ou qu'ils ignorent Les 
déclarations faites par leurs souverains et que l'empereur de 
Russie renouvellait encore au roi, il y a peu de jours. Je 
. avec regret que la position de Kayserlautern ne devait 
pas être comprise » dans les concessions vblenues. « Cette posi- 
tion est imparlaute ct, ce me semble, toute défensive, il fau- 
drait faire en sorte qu'elle fût à nous (2) ». 

Puisque « la population proniise au roi » ne pouvait être 
obtenue en Belgique, « où devail-on la chercher ? demanda Je 
marquis d'Osmond. Celte question renouvelée n'embarrassnit 
pas les commissaires, puisque leurs.instructions étaient impé- 
ralives. Mais, craignant que leur bonne volonté ne fût 
soupçonnée, ils proposèrent d'engager le prince de Metternich 
à s'expliquer (3) » avec Talleyrand. La proposition fut acceptée 






































{r) Vienar. Satarehiv, Weisungen much London, 2814, n° 9. Melernich 
à Merveldt. Paris, 28 mai 2814. 
€) Talleyrand à d'Osmond, 16 
(1 D'Osnond à Falkeyrand, 
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apport du 24 mai, 
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L'entrevue des deux minisires eut livu en présence du marquis 
d'Osmond, « M. de Metternich confirma, d'un ton non moins 
positif que celui du plénipotentiaire anglais, la détermination 
prise par les alliés de ne consilérer l'accroissement de popu- 
lation que comme résultat de nouvelles limiles qu'en aucune 
manière il ne pourrait déterminer, 11 ajouta que, dans les 
arrangements entre L'Europe et la France, quelques centaines 
de mille âmes plus ou moins importaient fort peu; qu'il 
importait beaucoup, au contraire, de tracer des frontières sur 
le principe d'une juste réciprocité; que celles proposées, en 
ignant les pays enclavés, la principauté de Montbéliard el 
Avignon et la portion réunie de la Savoye, ajouteraient à la 
France environ six cent mille âmes; qu'au surplus, quet que 
fût le nombre, il ne pourrait pas s'accrottre, en réalité, mais 
que pour l'effet moral dont on parlait, il était facile de l'aug- 
menter sans que personne fût tenté de la vérification et qu'à 
cet égard les alliés imprimeraient tout ce qu'on voudrait (1) ». 
Metlernich signifiait ainsi Lrès nettement qu'il fallait en passer 
par les conditions des alliés et accepter les frontières à leur 
convenance, que, si le gouvernement français jugeait ulile à 
sa popularité de s’attribuer un million d'âmrs, rien n'était 
plus aisé que d’enfler les chiffres ; personne n'aurail l’idée de 
les vérifier. Pourvu que leurs intéréls politiques eussent satis- 
faction, les alliés se souciaient peu de la vérité ; ils se feraient 
volontiers complices de tous les mensonges. 

Le 18 mai, au Conseil du roi, Talleyrand donna « quelques 
détails sur la situation des négociations; il établit que les 
étrangers cherchaient à rélracter leurs promesses sur l'exten- 
sion des frontières (2) ». Le duc.de Berry s'échauffa, 11 
demanda à Talleyrand s'il avait « connaissance des dévasta- 
tions que faisaient les coalisés, M. d'Alopéus avait fait vendre 
à Bar des troupeaux mérinos el autres propriélés du gouver- 
nement ». Sur réponse négative du ministre, le duc reprit 
«qu'il voyait une mauvaise foi dans les pui et craignail 
qu'on ne Ft forcé de les repousse force, qu'il y avait 
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Talleyrand, 46 mai 1814 
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300,000 hommes de troupés françaises et à peine 200.000 de 
n'exécutaient aucune des conditions 





troupes étrangères, qu'ils 
du l'armistice ». Le roi calma son bouillant neveu : «I dit que 
la guerre avait été un malheur pour lui, mais 1m plus grand 
malheur pour la France, le vœu général était pour lt paix. 
eil du roi avait lenu aux idées anciennes de légi- 
timité mais encore plus à ce qu'il avait paru comme h branche 
d'olivier; il voulait faire Ja paix, il voulait la faire, mais 
honorable (1) ». Elle ne cessail pas d'être honorable par cela 
seul que les alliés relusaient l'acrroissement convoité en Bel. 


Le bon acc: 











gique. 


Une autre difficulté surgit. Les alliés avaient demandé le 
pays de Gex. Ils avaient « jugé que ce pays élait nécessa 
la ville de Genève, pour lui donner une communicalion avec 
ki Suisse; la route qui conduit le long du lac avait él 
construite aux frais du Valais. Les considérations, jointes à 
l'importance de I position militaire, avaient engagé la Russie 
et l'Autriche de promeltre à lt Suisse ln réunion du pays de 
üex (a) ». 

Débordant, au sud du Jura, sur ke plaine du lac Léman, le 
pays de Gex n'avail pas de valeur défensive pour la France ; 
avait plutôt, en ses mains, une allure offensive contre Lt 
se, Le marquis d'Ounon ernl pouvoir accéder an désir 
alliés. « Nous avons obtenu en Savoye, écrivail-il le 16 mai 





re à 





ai 














à Talleyrand, un ample dédommagement an petit sacrifice 





motifs de délir: 
itles vues du roi 





fait dans le pays de Si, par de 
tesse, un accroissement de ce côté contrari 





il faut pourtant considérer qu'il se rattache à un plan général 








dant le résuliat portera l'existence politique du roi de Sar- 
daigne à une hauteur qui ne permettra L'accès à aucun 
regret ». 

Si Ja délicatesse était pour quelque chose dans les 
ances de Louis XVIII à s'étendre eu 





répu 
vie, L'intérèt y était 





“r) Arehives nationales, A, FE. V, 
2 Münstec an prince Régent, Paris, 2% mai aSré, Hanovre, Stautsrrchit 
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pour beaucoup. Le roi attachait plus de prix aux acqui- 
sitions on Belgique qu'au pied des Alpes et la répugnance à 
s'aceroître aux dépens d'un cousin était surtout un argument 
pour étendre les frontières au nord. L'argument ayant échoué, 
répngnances et dé es devenaient superflues. Talleyrand 
leur prépara la retraite, mais l'acceptation de la Savoie ne 
devait pas être payée de la cession du pays de Gex. « de ne suis, 
répondit-il le 16 mai au marquis d'Osmond, jusqu'à quel point 
les scrupules de Sa Majesté relalivemoent à la Savoie pourront 
céder aux raisons tirées de l'agrandissement que le roi de Sar- 
deigne devra obtenir au-delà des Alpes. Je ponse toutefois que, 
si les intérèls de ce prince sont bien ménagés, la délicatesse 
de Sa Majesté sera à couvert. Mais l'abandon du pays de Gex 
est une chose à laquelle le roi ne pourrait jamais consentir. 
C'est bien assez que la France doive conserver si peu de ses 
conquêtes, sans céder encore une parlie queleonque de ses 
anciennes possessions. Une telle cession détruirait d'ailleurs 
totalement l'effet moral des concessions promises par Les 
alliés, en leur donnant l'apparence d'un simple échange. Je 
dois done vous inviter à regarder ce point comme exsen- 
ticl (1) ». 

Le marquis d'Osmond déclara, en conséquence, à la coufé- 
rence du 19 mai, que le roi de France était décidé à ne point 
renoncer au pays de Gex. Les commissaires alliés, après avoir 
demandé des instructions aux plénipotentiaires, proposèrent 
une transacfion ; le canton de Coulonge demeurerait français ; 
Je reste du pays de Gex irait à Genève. Le marquis d'Osmond 
ne pouvait accepter ; il.en référa à Talleyrand, Il avait, dans la 
même séance, réclamé « tont le bord méridional du lc qui 
forme le duché de Chablais ». Cette demande avait surpris les 
commissaires après « la répugnance que la France avait mon- 
irée dans le commencement contre Ka réunion d'une partie de 
la Savoye (2) ». Elle avait été rojotée. 

La question du pays de Gex fut portée au Conseil du roi, le 
20 mai, Talleyrand annonça que « l'empereur de Russie 
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demandait la langue de Versoix ». Le roi se relusa à tonte 
evssion de l'ancien territoire (1). 

À la conférence du 21 mai, le marquis d'Osmond déclara 
« avoir reçu l'ordre positif de ne rien abandonner du terrt- 
toire qui compose le pays de Gex ». Les conuuissaires alliés, 
Jiés' par leurs instructions, restèrent sur lours positions (4). 
Mais, sans dôute sur une intervention de Talleyrand auprès 
d'Alexandre, de nouvelles instructions furent données ct, le 
#3 mai les commissaires alliés renoncèrént à toule cession 
dans le pays de Gex (3). Les Génevois durent se contenter d'une 
servitude de passage par la ronte de Versoix, pour assurer * 
leurs communications avec la Suisse (4) 














IV 


Ta Commission des Finances cut, selon l'expression du 
comte de Münster, « ample metière de dispute (5) ». Elle Unt 
sa premnére séance le rr mai ct la consacra, sous forme de 
conversation, à dresser on quelque sorte, le programme des 
questions à résoudre. « IL n'y a rien été introduit, note le 
comte de La Forest, qui pt faire pressentir des arrière-pen- 
sées onéreuscs pour la France de la part des alliés ». Tou- 
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tefois le commissaire russe n'avait point paru : une lettre du 
cumie de Nesselrode annonçait que ce commissaire, étant indis- 
posé, ne pourrait pas parailre aux conférences. Le comte 
dé La Forest ful déçu de celte absence; il éprouva la erainte 
que l’empereur de Russie « ne mil trop de confiance dans la 
modération de ses alliés et il a bientôt senti que sa conjecture 
1Q)». 

Après s'être concerté avec le barun Louis el en avoir reçu 
« tous les renseignements sommaires que le temps permettait 
de donner », le comte de La Forest proposa, le 14 mai, une série 
cles qui furent longuement débatlus. Le 15, les commis- 
res d'Autriche, de Prusse. et d'Angleterre présentèrent un 
contre-projel dont la discussion aboutit à l'adoption de six 
articles qui sont devenus les articles 11 à 26 du traité au 
30 mai (2). « Ces articles, disait le comte de La Forest daus 
son rapport, sont soigneusement conçus, équitables pour 
toutes les parties el avantageux pour la France. Ils découlent 
du principe que la France ne sera pas chargée de la dette et 
des pensions des pays qu'elle ne conserve pas (3) ». 

A la suite de ces six premiers articles, les commissaires 
alliés en proposèrent un septième qui était ainsi libellé : « Li 
gouvernement français s'engage de faire acquitter tous les 
payements dûs pour fournitures failes pour son service eu 
vertu de contrats dans les pays cédés ou étrangers », La formute 











se réalise 

















paraissait équitable mais elle était large ct pouvait entrainer 
loin. Le comte de La Forest y disccrna l'inspiralion prussienne 
et le désir de la Prusse de se faire rembourser « de ses fourni- 
tures À Ja France et aux alliés de la France dans la campagne 





de La ik 
12) Sauf quelques modifications de rédaction 

5j « Un peut, continvait-il, en caleuler aïn 
au Piémont, à la Tox 
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{9 Rapport in conte 
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de 1814 »; il manœuvra adroitement, en vue d'écarter une 
charge Lrès lourde; comme la réclamation élit enveloppée 
dans des Lermes généraux, il demanda, sans doute, des eaprien 
tions pour en préciser le sens ; « il ne Jui fut cité, pour exemple 
de ce qu’on entendait dire, que des demandes de fournisseurs 
individuels, sujets de la Prusse el du Hanovre ». Le comte de 
La Forest saisit l'occasion ; il rédigea un contre-projel de l’ar- 
üiele 3 dont la tendance était d'en resserrer l'application dans 
cette Timite : « Le gouvernement français, portait le texte du 
négociateur français, s'engage à faire liquider ct payer les 
sommes qu'il se trouverait devoir à des individus dans les 
pays qui avaient été réunis à la France pour fournitures raies 
dans lesdits pays pour son service, en verlu de contrats passés 
entre ces individus et les autorités françaises ». Ce texle était 
doublement restrictil ; il excluait toute obligalion de rembour- 
sement à raison de fournitures faites par 1es Elals ; or l'Etat 
prussien avait largement contribné à pourvoir la Grande 
Armée : il limitait l'obligation de remboursement aux pays 
qui avaient été réunis à la France. 

L'attitude du comte de La Forest contraignit les alliés à se 
découvrir : « M. de Bülow se déboutonna alors, plutôt avec 
l'air de sonder le terrain qu'avec une insistance formelle. La 
prétention de sa Cour se trouva un fait articulée et il fut donné 
mème à entendre que le compte de ses fournitures pourrait 
monler à 130 millions. Le comte de La Forest parut éviter une 
discussion en forme ct répondit néanmoins tout ce qui était à 
répondre sur cetle prétention... On se sépara en convenant de 
reprendre dans la conférence prochaine tout ce qui restail à 
examiner », 

Mais le comte de La Forest sonna alarme et Ie lendemain, 
16 mai, le Conseil dn roi fut si des réclamations prus- 
siennes. Louis XVIII refusa eatégoriquement de payer. Si, 
dit-il, « les corps réunis », it leur demandait cent millions pour 
des contributions de guerre ou trois cents millions pour 
reprendre la guerre, il était hors de donte qu'ils préféreraient 
la seconde allernative, T1 n'était dû aucune indemnité. Le roi 
n'était pas le successeur de Napoléon. Les alliés avaient rempli 
leur but et ils avaient délivré l'Allemagne. Hs avaient reconuu 
le gouvernement de la France. 
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Ces raisons étaient loin d'être décisives. Le comte de Jau- 
court chercha à és étayer,. en alléguant hardiment que les 
succès des alliés n'avaient dépendu que de l'opinion favorable 
en France, que In nation avait été leur auxiliaire. Le général 
Dessulles émit, avec précautions, quelque doute sur la possibi- 
lité de résister. Le roi conclut que la Russie ne soutiendrait 
pas « les folles prétentions de la Prusse n. 

Le 17 mai, nouvelle conférence, L'article 7 est réglé par une 
transaction entre la rédaelion des alliés et celle du comte de 
La Forest. « Le wouvernement français, y est dit-il, s'engage à 
faire liquider et payer les sommes qu'il se trouverait devoir à 
des individus dans les pays hors de son territoire pour fourni- 
tures faites dans lesdits pays pour son service, en vertu de 
contrats passés entre ces individus ct les autorités françaises » 
Celle réduction excluait les créances des Elais mais elle étendait 
les remboursements promis aux particuliers. Elle faisait droit 
aux réclamations de L'Espagne qui demandait que les disposi- 
tions de l'article s'étendissent aux pays qui n'auraient pas été 
réunis à la France (0. « En tr at sur la rédaction de 
l'article 7, les commissaires alliés n'avaient cependant pas 
renoncé sur le fond. Le baron de Humboldt « qui n'avait pas 
paru jusque-là aux conférences » étuit venu pour appuyer for- 
tement ses collègues. « Les commissaires d'Autriche se sont à 
peu près tenus neutres dans la longue el lenace discussion que 
les autres ont entamée. La Prusse a invoqué la teneur formelle 
de ses traités et conventions avec la France. Elle a dit que, 
pressurée jusqu'à épuisement par le chef du gouvernement 
français à la fin de 1806 et années suivantes, elle avait stipulé 
formellement avec lui, lorsqu'elle devint sun alliée, le rem- 
boursement des nombreux sacrifices qu'elle allait faire; 
qu'un des motifs de la ruplure de l'alliance avec lui à la suite 
de la campagne de 1812 était précisément l'inobscrvation de 
l'engagement pris par lui de rembourser ; qu'elle ne pouvait 
ni faire perdre à ses sujets, ni leur payer l'énorme somme 
qui résultait des fournitures ; qu'entin dans la position pré- 
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sente des choses, il y avait, de sa part, de la modération à ne 
demander que ce qui lu assuré par des actes formels (1) » 

Ces observations n'étaient pas dépourvues de jusiesse. Le 
comte de La Forest commença par louvoyer. 11 affecta « de 
supposer qu'il n'était question, comme l'avant-veille, que de 
pures conversations ci reprodnisit, dans la même forme, les 
mêmes observations. MM. de Humboldt ct de Bülow l'ont 
pressé si péremploirement de procéder à la rédaction d’un 
article qui statait sur la question, qu’il a dû leur dérlarer que 
le roi, connaissant la manière de voir de l'empereur de Russie 
à cet égard, ne permettait pas à son commissaire d'y pro- 
ctder (+). Les commissaires prussiens ont prétendu alors que 








mi de La Ki Comp. 





convention de Paris du 





F1) Rapport due 
à février 28 

6 € Je m'emprsse, écrit, le 20 mai 181, le baron dé Humboïdt à 
Uardenberg, de donner à Volre Excellenre les échaireissements qu'Elle a 
Hien voulu me demander sur quelques mots dits par le comte de La Forest 
dans in cunférence du 13 de ce mois. 

«IL était question des sommes que In Franre doit à la Pr 
de conventions elaires et explici 
non seulement de la promesse exprese du gouvernement fr 
mais ans de la ciréonstance que ces avances ont évidemment di 
dépenses de In France pour l'entretien de sr armées. Le comle de Ja 
Forest déclara que Sa Majesté le moi de Franre lui avait défend 
«0 interdit absolument d'entrer en négochtions sur ot objet 2 1 dit 
temps, que le roi avait parlé à Sa Majesté l'empereur de Mai 
dé quoique je ne me sonvienne plus des mois dont H se servil, je enis sûr 
À lin les deux phrases de manière ensemble que le sens qué 6m résnllait 
ail que le roi avait pris cclte délermina suite d'un entretien aver 
a Majesté Impériale. C'est aussi de cetle manière que, si Votre Exeellener 
lai rendu compte de ele cirenntanee dans lt 6e 
des plénipolsntinires en précener des cantes de Nessulrode ct de Rasou- 
mowsky ». (Berlin, Gcheine end en E 
Frankreich, Paris, 39 May 1814, Rép. VI, ner Congress tt 85 
2 2. Ministeriumt der ausnärigen Angelegenheiten Reg. A fol. 62 
« La discussion prit un enractère bea désagréable encore, à 
St, de 23 mai a8td, le comte de Münsler au prince Régent, au suje des 
fclamations de Hi Prusse, Celle Cour, durant son alliance avce ln France, 
des contrals ave elle pour des livraisons de tous genres dont 

té sur les contributions de guurre. 

« Cette dernière stipulation n'avait pas &té mise en exéeulion el, au 
moment de Ba rupture entre les deux puisauers, Ja France se trouvait 
devoir 130 millions de livres à ln Prusse, Sur la demande de cette sornme, 
M. de Ja Forest déclin m du roi, que ln guerre avait annulé celle 
créance, que la levée de bouclier du roi de Prusse avait remis les deux 
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c'était rompre les conférences ot qu'on ne pouvait s'entemlre 
sur aneun point si on ne s'arrangenit pas sur celui-là. Le 
comte de Münster, secondé par les commissaires autrichiens, 
a ramené à Ja très juste observalion qu'il y avait des plénipo- 
lentiaires pour prononcer sur ce dont MM. les commissaires 
ne pouvaient convenir entre eux, Son avis a été suivi et alors 
il a produit, à son tour, une demande de la part de lord Castle- 
reagh au nom de la Grande-Bretagne. II a dit que l’Angle 
terre avait dépensé un million sterling par an pour la nourti 
Lure et l'entretien des prisonniers français ; que compensation 
faite ave la France des dépenses faites par celle-ci pour les 
prisonniers anglais, il se trouverait que les prisonniers anglais 
n'auraient coûé chaque année qu'un dixième, que par consé- 
quent, la balance due à l'Angleterre élait un objel considérable 
sur lequel il fallait s'entendre ; que, néanmoins, le gouverne- 
ment britannique, maître de fair à cclégard toutice quevoulait 
l'intérêt général de ln parifention, élait disposé, pour com- 














puissanerà dans leur position actuelle qui était entièrement à l'avantage de 
Prusse, que le roi de France se priverait plutôt du nécessaire que de ne 
pas satisfaire à une demande juste ; que Sa Majesté regardait celle don 
était ici question comme injuste el qu'Elle se soumettrait, plutôt que d'y 
satisfaire, à font; qu'on pourrait l'arréler el la lenir enfermée dans 5on 
palais et qu'Elle se résignerait à son vorl comme avait fait le Saint-Père. 
M. de La Forest ajouta encore que Je roi, son maitre, avait consulté avec 
l'empereur de Hussie sur ce sujet et que s'étail après cœtle Conversati 
qu'il ui auait donné l'ordre dont il venait de s'acquitter. 

« Cetle phrase qui vapprorhe d'une certaine faron le roi de Prusse à 
Napoléon, du moins en supposant qu'Il pourrait agir d'après nn système 
que lui seul s'était permis, a buueonp aigri la Prusse. 

« Les diplomates français, ajoutait Münster, ont en général adoplé le 
principe où du moins ils répèlent conslmment que, c'est celui de 
Louis VD, qu'il se trouvait dans la dixneuvième année de son règne rt 
taut ce que Napoléon avait fais ne le regarduit nullement. Ils disent, en 
conséquence, que l'Empire de Kapoléon à croulé avec sou autenr et que In 
France, rédnile à ses anciennes limites, ne doit pus être responsuble de ve 
qui aurait dû affecter le ci-devant empire français. 

« Si ce principe était génémlement adopté, la justice ne scrail point 
blessée mais on ne veut l'appliquer qu'en faveur de la France. Lorsqu'il 
est question de restitulions de tableaux, de stalues el de lant d'autres 
objets que le l'ape, l'Autriche, la Prusse, la Belgique ct nombre de partie 

lers redemandent avec droit ct avec inslaney, on se refuse de rendre el 
l'effet qu'on craint de produire sur les Parisiens, eu leur enlevant là majeure 
tartie du inusée Napoléon (amas de spoliations commises sur l'Europe 
sutière), sert d’argument spécieux pour refuser la justice incnteslable- 
ment due. » Hanovre, Staatsarehiv (es 9% LI, n° go), 
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plaire au roi, à donner toutes les facilités désirables, pourvu 
qu'il obtint justice entière sur une queslion qui concernait les 
sujets britanniques. Cette question élait la suivante : « Le 
traité d'Amiens avait stipulé la levée des séquestres respectifs 
et la restitution des propriétés. L'Angleterre avait exécuté 
ponctuellement son obligation et les Français étaient rentrés 
cn possession de loul ce qu'ils avaient chez elle. La France 
avait éludé, au contraire. I s'en était suivi des discussions el 
le gouvernement français n'avait montré Pintenlion d'être 
juste qu'au moment où la guerre avait commencé pour 
d'autres gricfs. IL en était résulté, par l'effet de ses lois sur les 
liquidations et la sévérité inouïe des saisics ct des ventes qu'il 
avait ordonnées, la ruine de plusieurs sujets britanniques et 
la détérioration de la propriété de beaucoup d'autres. Or le 
gouvernement anglais n'était pas le maître d'écarter les révla- 
mations que n'avaient cessé de lui faire à cet égard les parties 
souffrantes (1) ». 

En formalant cette réclamation britannique, le comte æ ‘ 
Münster ouvrait la voie qui devait conduire à la solution du 
différend prussien. Il le faisait d'après les instructions de 
Castlereagh. Castlereagh admettait, en principe, l'impossibi- 
lité pour le rui de France, de réparer « les dilapidations com- 
mises par le précédent gouvernement au détriment des puis- 
sances étrangères. 1] considérait, au contraire, que la répara- 
tion des iniquités commises au détriment des sujets britan- 
niques ne dépassait pas les forces financières de la France. Il 
était disposé, en conséquence, À renoncer aux créances du 
gouvernement anglais pourvu que la France s’acquittât envers 
les sujets de la Grande-Bretagne qui avaient été lésés (2) 

La Russie et l'Autriche renoncèrent à toute demande d’in- 
dempité péeuniaire pour elles-mêmes et la Prusse isolée dut 
céder à contre-cœur, « Tes alliés, écrivait Münster le 25 mai, 
ont fait l'offre généreux de renoncer à toutes leurs demandes 
péeuniaires pourvu que la France veuille rendre justice aux 
partieuliers qui ont de justes demandes à faire (3) ». 
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Ga) Rapport du comte de La F 
121 Instructions de land Castiereagh au comte de Münster. Archives du 
ministère des Affaires étrangères, Mémoires el Documents, vol. 673, £ 47-48. 
&) a La France, sjuutaitil, doit également s'arranger aveo ln Commis- 
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Talleyraml, le même jour, annonçait au Conseil du roi « que 
la Prusse abandonnait toute prétention à contributions saut 
quelques contrats sur partienliers, environ millions (1) ». 

Le comte de La Forest avait prévu, pour la séance du 17 mai, 
l'assaut des Prussions. I s'y était préparé en dressant une 
batterie de six articles dans lesquels il avait glissé maintes dis- 
positions susceptibles de se traduire on charges pécuniaires 
pour les alliés. C'élait une riposte destinée à modérer, sinon 
à faire abandonner les prétentions des alliés, Pour en grossir 














sion sur le revenu des proviners occupées par les alliés. » Hanovre, St 
archit (Des g3 AU, n° ge). Metlernieh prétendait que M France payAt, 
la coalition, Fimpôl direct ct une partie de l'impô indirect correspondant 
à li durée exacle de l'occupation. 

« Anstctt m'a dit (mais en confidence et en secret), écrivait Humboldt à 
Hardenberg, que Lu Ruwie et l'Autriche avaient résolu définitivement de 
ne faire aucune deunde d'argent el (ee qui s'entend naturellement) d'u 
gager In Prusse par Rà à faire de même. Cela convient done avec ce que 
Stein nous a dit. 

« J'ai été chez Metlernich où Nesselrde venait également et nous avons 
curé assez longtemps. Je les ai conjurés ous les deux de ne plus cédi 
un pouce de lerrain pour les liniles et ils l'ont promis. 

x Après ecl, Metternich n'a dit que sou idéc et sa proposition pour nous 
serait que Lautes les quatre puissances rénouçassent à toute demande d'ar- 
went, mais insistassent en revanche : 

«2° Que la France payit l'impôt direct que nous aurions dû percevoir 
en entier ct une partic de l'indirect ‘; 

« ° Qu'elle se chargeät toute seule des 2 millions 1/2 à donner À Napo- 
Léon, point... mais contesté ; : 

«3° Qu'elle remboursât re qui n à la Banque de Hambourg. 

«I m'a prié de vous faire part de ceeï, chère Excellence. Je ni 4 
répondu que je prévoyais les objeclians que nous devrions faire, que je 
craigmais encore que mous ne renoncions sans avoir bien assuré &e que nous 
nous réservions, ele, elc., mais que je vous communiquerais tout ct que 
vus parleriez vous-même. 

« Mon opinion est la suivante : je trouve très bizarre que nous devons 
renoncer (sous litre de cadeau, car voilà par quoi Metternich veut racheter 
la décence) à de justes demandes pour recevoir œ que, sins lrop de 
pudeur el avec un peu plus d'adresse, nous aurions déjà dà avoir reçu 
avant d'entrer à Paris, mais si vous deviez, d'après les sentiments de In 
Rusde, prévoir que pourtent nous n'oblicndrions vien de notre créance, 
cette proposition nons Lire au moine de quelque façon d'un mauvais pas et 
sauve an démenti d'ailleurs très fâcheux. J'ai dit, à cel égard, à Metter- 

ich que nous avions proposé en pleine conférence nos demandes avant 
que de les faire, qu'on ne nous en avait pas empêchés et qu'à present, au 
lieu de nous appuyer, on nous abandonnail #1 cela est littéralement vrai. » 
Humboldt à Hardenberg (ans dalc), Berlin, Geheïmes Slaatsarchiv, Acta 
beteefend den Frienden mit Frankreich, Paris, 30 May 1814. 

ü) Archives nationales, A. F, V, 2. 
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V'effet, M. de La Forest finit par dire qu'il venait de « recevoir 
un gros dossier de M. l'intendant du Domaine extraordinaire 
dn roi, dont il n'avait pas encore eu le lemps de prendre lec- 
lure ; qu'il s'y trouverait, sans doute, beaucoup de choses à 
élaguer ; que, vrnisemblablement, il s’en trouvait aussi qu'il 
paraitrait de toute justice, à MM. Les commissaires, de prendre 
en considération ». Celte dernière communication a dépassé, 
sans doute, l'effet cherché. « TL y ent nnanimité de récrimine- 
tion de la part de ces messieurs contre Le domuine extraordi 
naire et il n été insinué, par M. de Bülow, que ce qui restait 
en France de ce domaine était en bès grande partie le produit 
de Ta rapacilé de Napoléon et indemnisait abondamment la 
France des sacrifices que la justice du roi ferait pour rembour- 
ser ce qui était dû en Prusse el en Angleterre (1) ». 

La plupart des articles du comie de La Forest sombrèrent 
dans la conférence du m4 mai (»}, après avoir été fortement 
diseutés (3). 




















{1} Rapport du come de La Forest. 

Ge) Les articles proposés pur le enmte de La Forest étaient ainsi formulés : 
18. — Les créances du gouvernement français, liquidées où non 
iles, ur les gouvernements d'Expagne, de Naples, de Hollande ct 
ts autres lui sont spécialement réservées el il s'entendra directement avec 
x pour son remboursement. 

A Les obligations du Moute-Nagolconr, du Milan, envers ous ses 
aciers soil françuis, soit étrangers, seront exactement remplies, sans 
à soit fuit de cha à ect égard. 

Art. 10. — La voi te, mentir sera chargée 
de répartie la vente de deux millions cinq cent mille francs, réservée par 
Particle 6 du traité du 21 avril 1814, ent les différents Etats qui doivent 





























Arte 10. — La propriété des rentes affectérs à la Légion d'ho 
1 de Milan et de Naples est 
eat de 


re sur lex 

een sn fureur. La Ligion conti. 

le produit clés eines de l'île d'E 
tions, acquis à litre 01 
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. = Les domaines des 
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nes vence a 





profit de L'Etat «1 
sis, duns es pays qui, à la sulle des 
c & cunatitués pur la 
een Etats séparés, seront consenére audits aequ si mivux 
me le souverain leur ire restituer de prix qué en à ar eux pay 
Les convessinns des finfe vacunts dt Fallalifiention des fiche dans lesdits 
pays anxdits sujets frnçais sont également coufirmérs, sauf indemnité 
équivalente. 
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Seul échappa complètement au naufrage l'article‘qui garan- 
tissuit aux sujets français les domaines nationaux acquis à 
titre onéreux dans les départements de la Belgique, de la rive 
gauche du Rhin et des Alpes 

Le 17 mai, MM. de Bülow el de Münster avaient prié le 
comte de La Forcst de noler qu'il ne restait plus rien, suivant 
toute apparence, dans la Banque de Hambourg, et qu'il fau- 
drait s'entendre sur l'exécution de Particle secret des conven- 
tions du 23 avril à l'égard de cette Banque. Le 18, le comte de 
la Forest demanda des instructions. À la séance du »0 mai, il 
« déclara que le roi de France croyait que l'article njouté à 
ect égard à la convention du »3 avril répondait suffisamment 
au but. Nous lui observänes, écrit le comte de Münster, que 
ce n'était nullement le cas, qu'une convention militaire 
n'avait pas pu s'élendre sur la question de restitution des 
sommes que les généraux français auraient interverlies ; qu'on 
savait maintenant que le maréchal Davoust avait fait monnayer 
tont L'argent et l'or de la Banque de Hambourg, qu'il en avait 











De même, les sujets français, serviteurs deslits Etats, qui ont versé des 
ments dans leurs Insors vispeetifs où en ont recu iles ondonnanees, 
Les souscrite pur les autorités compélentrs, seront fdé- 
lement_ remboursés. 
de @ qui a rapport à la répartition d'une somme de deux millions 
à de livres eur les proviners auxquelles Napoléon ct 1 famille a 
écrivait, le 3 mai, le comte de Münster au prince Régent, prouve 
avre laquelle on fait les traités. Cerles, personne n'avait songé 
rever les pays cédis de cette dette ÿ anais la convention du 11 avril était 
aile de manière que le droit aurait été du côté de la France si M. de Talley- 
and n'avait pas renoncé à la demande. 

« Les réfugiés français du cidevant éphémère royaume de Westphalie, 
Lil, ont fait lont au monde pour oblenir que leurs pensions et 
achats soyent confirmés par les alliés. Nous avons résisté avec succès à ves 
demandes qui paraissent beauéoup intéresser la France. Quant au pays 
d'Hanovre, j'ai déclaré, daus une des conférences, à M. de La Forest, que je 
reuardais lout ce qui #'y élit fait comm une usurpation, vu que la maison 
n'avait jamais transigé sur ses droits. 

4 LI reconnut que ce que je disais était conforme au droil dus gens, en 
ehervant cependunt que la Grande-Bretagne y avait elle-même fait une 
infraction en disposunt de l'ile de Guadeloupe en faveur de la Suède avant 
la paix, Sur ma réponse que celte mesure de rvctiliention, loin de détruire 
rs l'Angleterre était 
enue sur l'article de la Gundeloupe, la question tomba ». Hanovre, Staats- 
archiv (Les ga XLI, n° po). 

(5) Le comte de Münster au prince Régent, 23 mai 1814, Ibid. 
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payé ère de son corps d'armée el même trois mois 
de solde par prémumeiation, — Nous lachämes de ini frire sen 
te opération, le Lrésor de fa France sorait efeeti- 
sement enrichi des dépouilles de la Banque ct que, d’ailleurs, 
le gouvernement français, seul, pouvait obliger le maréchal 
Dasoust à rendre compte des sommes dont il s'élait emparé. 
Nous Jui représentâmes encore l'intérêt que l'Europe en 
général, et que la France elle-même devait prendre à la con 
servalion d'un élablissement commercial aussi intéressant que 
l'étail la banque de Hambourg, (qui d'ailleurs se trouvait être 
enligrement propriété particulière d'individus). Mais tout était 
vain. Le comte de la Forest nous tint de longs discours sur 
là résolution du roi, sou maitre, de rendre justice à tout le 
monde et de se priver même du nécessaire pour satisfaire à 
ve veu de sun eur, mais il n'en resta pas moins fceme sur 
sm refus d'entrer sur nos arguments (G) ». 

Le texte proposé par. les conunisaires alliés était clair et 
précis : il stipulail l'obligation, pour le gouvernement fran- 
cais, de rembourser les fonds saisis ct enlevés par les autorités 
frinçaises à la hauque de Hambourg, ct non restitués lors de 
la remise de la place aux alliés. Le refus du comte de la Forest 
contraignil Ja commission de renvoyer l'artiele aux plénipo- 
leutiaires, Ceux-ci cédèrent où du moins consentirent à une 
transaction qui ressemblait fort à une capilulation. « Quant à 
la banque de Hambourg, écrivait, le 30 nai, le comte de Müns- 
lee au prince Régent, le roi promet simplement qu'il ordon- 
nera les recherches les plus sévères contre les détenteurs des 
fonds _intervertis, chose qui probablement ne mènera à 
rien Go)». La transaction était Foffet des efforts de Talley- 
rand (D. 





a solde art 











ir que, par 












































LL comte de Mine ane prie Hégent, Paris, 2é mai 1816. Hanovre. 
Staalsarehiv, (Des g» NUE, n° go). 

Én Le comte de Minaer an Prince Bégent, Paris, 80 mai 1814, Ibid, 

(3) Talleyrand eriit, le 23 moi, à Metternich : « J'ai l'honneur de vous 
ensoser un projel d'aicles aur la banque de Hambonrg. Je vons prie de 
faire en sante querelle question finisse enfin, Vous verrez que l'article con- 
dirt out ce que nous pouvons faire et vus jugerez vous-même qu'il nous 

sent, d'aller plus loin ». L'article proposé i 
MF. € promet de donner Les ordres les plus positifs pour la 
recherche et He réatégration immédiate dus Ja Banque de Hambourg de 
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Le prince de Bénévent dut user de loute sa dextérité pour 
écarter les prétentions très jusifiées que mauifestaient les 
à L'effet de reprendre Les lableaus el objets d'art dive 
an cours des guerres de li Révolution ct de l'Empire, 
avaieut 16 enlevés duns divers pays pour être transportés en 
France. Les uns avaient formé l'objet de cessions régulières 
enregistrées dans divers traités. Les autres avaient 616 
et gardés sans aucunes formes (13, Les alliés avaient le désir 
richesses artistiques dont ils avaient 








allié: 
qui 

















prélevé 


légitime de recouvrer Le 
été dépouillés avec où sans formes. Quelque fondées que 
fussent leurs réchumations, la reprise, dans les musées, des 
tableaux où antres objets que Le publie avait coutume d'admmi- 
rer — souvent sans en connaltre l'origine — eùl 66 ronsi- 

















loutes 





fous appartenant à llte Banque eL de Halle soi des à 
civil aires Ou des sujets fratienis quelerpies rit 
eus». Tales ren à Metternieh, 23 mai et, Vi 
hoc, Varia, jy Eee larisre Fri Late 6 des 
articles sépare el surrets dla railé de pais avec Autriche n'en el qu 
sarianté 2 «Le gonsernement français, ayant offert, par Particle sceret du 
La convention qu 28 avril, de fair ccher ul d'employer Has ses efforts 
peur retrouver les fers de de amours, promet dlentonner les 
équisitions les plus sévêses pour déronsrie ledit Tome et de pra 
ls ceux qui pourraient en être détenteurs n. Le jen 
décimal toute obligation de restituer 3 il nr s'enge 
pourauisre Les détenteurs des fonds eh banque de arbre 
UD La note du 24 mai Si 





















ment Francais 














a lerée par I députation de Mikan on 
prince de Meteraich, hulique 4 respectale dradt du pus ont, canne 
disait uerent Bemenot, Sétait evene dans le dontaine de l'art 
souci du consentement du plus faible, à La dép de Milan iLaph 
permission qui lui à été donnés que Sa Majesté l'empereur d'Anrien 
lorsqu'elle eut l'houn amie & sun audience le 7 de ce moi 
prose de Metleruich, les nles 
juintes mrlatises aux chefedl'euvre des beaux arts ef aux at 

par es Branesie à Milan en 1qu6. = La prembère de ces notes, à 
coteerne les objets appartenant à ke hilliothéque anibresenne qui ont 6 
emportés avce une ouverte ition de la propriete de Be famille Borromér, 
commu il est prouvé pur le Mémoire ci-joint signé par le comte Born 
et pe MM les conservateurs de le bibliothique. — La seconde nole, cotée 
H, concerne partieulitrement quelques bleus appartensat à sie de 
Milan et à celle de Crénione et qui se trouvaient dans les églises de eee des 
villes n. Vienne, Sk 





























son Area le prince de 
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tarehiv, Frankreich, Varis, 29, n° 14. 
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ilérée comme ne humiliation pour la France. Talleyrand joua 
de l'intérêt qu'avait la coalition à l'affermissement des Bour- 
bous pour demander aux vainqueurs de renoncer à des resli- 
tntions qui risqueraient de Éroisser Les Français et de rendre 
la monarchie impopulaire. 11 oblinl gain de cause. Les alliés 
renoneèrent «à Lont ce qui était publiquement exposé, en réser- 
vant à chagne Etat de s'entendre avec Le roi de France sur ce 
qui se trouvait encore daus les gardes-meubles el les imayra- 
e, dr la part des 











sins (1). y av 
alliés, à se contenter de la reprise de ce qui avait té relégué 
dans les greniers. Aucune stipulation concernant la restitulion 
d'objets d'art ne fut d'ailleurs inscrite dans les traités ; aucune 
ne figura non seulement dans les articles patents, mais même 
dans les articles scerets (1) 


assurément quelque mér 


G) Le comte de Münster au prinée Régent, Paris, 2$ mai 1814 Hanoure, 
Stutsarehiv. (Des ga XIE, n° go}. 
{2} Le come de Münster écrivait de nouveau, le 31 mai, au prince 
nb: « Qnt aux objets d'art, on n'indste plus sur les objés qui sont 
expusés duns Les musées, ais le roi se déclare prêt à faire rendre ceux qut 
se trouvent encore aceumulés dans lee magasins, Reste à voir quel degré de 
lune foi on mettra dans celte besogne, J'ai appris que le directeur de Ja 
galerie de Cassel qu est venu chercher les effets eutevés à 
Messe à Maliaisoë n'y à plus rien lrouvé. Tout à &té each 
bieaux ont éUé mis à la place que les chef-d'œuvre avuie 
ovre. Staatsarehie. (Des 92 XII, n° go}. 
écrivait le 1 ni le comiè de Humbolt, de pat- 
leyrand sur les objets d'art ; je lui ai dit qu'il 
sit s'expliquer franchement sur cola. que Sa Majesté le roi s’atlendait à 
soir lout restituer et que nous devions savoir quand et comment cela 
s'elfecluerait, I m'a paru un peu emburassé, mais m'a dit qu'il croyait 
ent compris AVIIE, qu'il voulait tout nous rendre, que 
ït probablement par le premier gentilhomme de la Chambre du 
roi et que l'intention de Louis XVIIT était s positive à cel égard que le roi 
qui de vert ee matin pouvait, si Sa Majesté le jugeait à propos, loi rappeler 
sa promesse en luf disant quelque chose d'obligeant à ce sujet. J'ai cru 
devoir prévente V. E, de tout cela pour qu'elle pôt, si elle répund par écrit 
à and, ou en faire usage où faire semblant de l'iguorer.… »_Berb 
Geheimes Stautsarchis, Acta bétreffend den Fricden mit Frankreich, 
Sa may 1814, fol. 96. 

Le 25 mai 2814, Tal sd me. de billet anivant à 
«J'ai reçu la detre que vous m'avez fail l'honneur de m'écrire hier avec 
ls prjels d'articles additionnels au traité avec ln Pruss 

4 Vous trouverez Lien, sans doute, que je vous suggère d'ajouter mme 
griee parfaite aux dispositions relatives à La prinerse de Neuchatrl en faisint 
mention des intentions dé $, M. Prusienne à son égard dans l'article où 
«st, question de la principaul 
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ocenpée ». 
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Talleyrind Put moins heureux dans la question des dota- 
lions, 

Non serlement, les plénipotentiaires alliés émondèrent 
le texte du contre-projet préparé par M. de la Besna 
dière sue la jouissance des biens dans les pays rélrorédés (1), 
mais ils eurent soin de préciser, dans un texte formel, la renon- 
ciation de la Franée aux dotations. JIs présentèrent cetle renom 
cation cémme lt contre-partie de la renonciation des gouver- 
nemenls étrangers AUX crfaders pour fournitures au 
nement français (). 





na 

















prouve 


acère désir d'être 
nt de Ii-même. 
dénsée de Frédér 
places dans Lex maux dl 

ve el il s'occupe personne 
sir». Hecin, Gehcimes Staatsarei 
us 2804, fol. 108. 


à de pus 
constan 





ar ct quon 
Dès le ia ait demandé of 6 
le Gran pour avoir la satisfaction de ke» 
digne sucersseur. Ce sont des soins qu'il se ré 
lanent de ce qu'il suit lui faire ph 
Aëta betreffend den Frieden nt Frankreich, 

Le baron de Wacken, en pré les articles séparés et secrets de lt 
paix avec l'Autriche, ÿ avait mentionné Ja restitution des objets d'art ul 
de science. Une aunotion sur l'article à ce sujet, évidemment inspirée par 
Meuternich, porte € pourrait étre pas- tout à Silence et tue Faire que 
Pobjel d'une démarche amicale en faisant valoi de L'empereur de 
ie pas demandée le fout en se Doennt à quelques objets qui Liennent te 
is à ur à notre maitre ». Vienne, Slatsrehis, Frankreich, Varia 










































l'Autriche 
D re aux con 
missaires qni seront nominés à cet effil par la Coue de Vienne, tons les 
tetes qui ont rapport à l'ancien empire germanique, à ln Belgique ët à 
d'autres previnees qui ont fuit partie de Hi monarchie autrichienne et qui 
ont été enlevés des Archives de Vienne ». 

Le Se nu 1814, l'empereur François aciressa à Meternich Je billet suis 
vant : « Gher prince Metternich, le roi de France mrayant promis de 10 
remettre lous les vbjets d'art, livres, Wibleuux emmenis de mes Ktats, ii 
pendant les invasions Trançuises, que je désirerai, j'ai déjà chargé mon vire. 
président de Harbier de vous cotmuniquee fa liste des objets à 
Cependant vous vous entendrez préalablement avec lui pour celle affaire ct, 
aussitôt que celte liste sera prête, vous voi 2, pour Ke remise dus 
abjels qui seront iserits, direclemerit au due de Bénérent que le roi n come 
amis à cet effet ». Vienne, Slaarburehir, Vonlräge, 937, 1814, fol. 154. 

Gr) V. Supra, p. 864 et suiv. 

(1) « Dis les premières conférences qui, au mois d'avril, suivirent l'abe 
dication de Bonapurle, lil-on dans nn mémaramlum du baron de Macken, 
es plénipotentaies tombèrent d'accord sur ln nécessité, afin de faire dispi 
raître les conséquences des abus fréquents dé la e peudant là guerre 
de la Aésolution, d'une renonchtion généride el muluelle aux créances ct 
réclamations des alliés contre là France ainsi qu'à celles de la France contre 






















































Google 


372 LE MINISTÈRE DE TALLEVRAND EN 1814 


Ils proposèrent la formule suivante : « En échange de la 
renouciaion des alliés à la totalité des sommes que les gou- 
vernements étrangers ont à réclamer à la France À raison de 
nirats, de fournitures ou d'avances quelconques faites an 
souvérnement français dan les différentes guerres qui ont eu 
lieu depuis 1791, Sa Majesté très chréticnne renonce à toute 
réclamation qu'elle pourrait faire contre les puissances alliées 
aux mêmes titres ainsi qu'à celui de paiement de dotation, de 
donation et revenu de la Légion d'honneur, de pensions ct 
charges provenant de là convention du 11 avril de la présente 
année (1) ». 

Les intéresuis avaient multiplié Jes efforts pour sauver leurs 
dotations. « Les donataires westphaliens, écrivait le 30 mai 
le comte de Münster, unit surtout remus le ciel et la lerre pour 
conserver leurs prétendus droits. Indépendamment de l'inté- 
rt qu'ils ont su se procurer près de différentes Cours, le comte 
de la Forest (2) n'a cessé de nous dire que le roi mettait beau- 
coup de prix à ce que leurs réclamations fussenl assurées, dé- 
sirant. éviter l'effet que leurs plaintes produiraient sur le 

















les alliés. Celte renonciation qui, dans l'instrument du tai 
gnée, le 30 mai ati, dans l'article 18 patent ainsi que dans l'artiel 
Sépuré et secret, avai 8té discutée et pris en considération dans les pre 
mières conférences sous Ja forme d'un seul et même article. C'est ce dont 
on se consaine à la lectnre d'un projet d'articles ei-annexé el tiré des actes 
de la négociation, lequel projel est en padie de la main du baron de Wes- 
sembergs en partie de celle du cemte de Sladion ». Mémorandum du baron 
de Wacken, conseille aulique, sur les stipulations du lraité de Paris du 
do ni 1814, relatives aux aliénations des domaines nationaux Gart. 27) ct 
x dispositions de vs biens à litre de dotalions, de revenus de la Eégion 
«honneur, de sénatoreries, de pensions eL autres charges de cette natu 
p, ne 16 

G) Memorandum du baron de Wacken, Slaalsarcl 
Fos n° 1û. 

(+) Hanovre, S 






























; Frankreich, V 





sarehiv (Des 07 EL, n° 90). Le comte de Münsier au 
prince Réges 1814. « La part que j'ai prise à la négociation, 
rivait Münstée dans la mème lettre, m'a mis à même de veiller aux inté. 
sis de l'Allemagne et d'éviter surtout qu'on n'adoplit aueune stipulation 
qui ait pu nous expo provenant de Lusrpation de l'élec- 
oral d'Hanovre. Le point des du et des donations était infiniment 
intéressant pont Votre Alter a utes les possessions domi 
miles du roi avaient à 
français et westphaliens 1 
Euautir ces dilapidhtions d 
soldes de retraite ». 









à des his 













données à des généraux frança 





ent que op envie de nous nstreindre à 
domine royal et à s'assurer des pe 
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publie. Nous avons 
garde les mains 
marne ». 
Talleyrand obtint seulement que le traité publie ne fit 
mention que des renoncialions réciproques aux réclamalions 
à raison de contrals de fouruilures ou d'avances quelconques 
dans les différentes guerres depui 


iger et Votre Allesse Royale 
libres sur tout ee ji sarde ses Elats on Ale. 








13y et que la renonciation 
de la France « aux dutations, dunations, revenus de ka Légion 
d'honneur, sénaloreries, pensions el autres char, de cette 
nature » [ul rel ü) 

Les termes généraux de la renonciation française impli- 
quaient décharge, pour les alliés, de l'obligulion de réserver 
des domaines pour à illions el demi de rev 
aus, stipulés, au profit de la famille de Napoléon, par te 
traité de Fontainebleau, « La garantie des 3 Cours d'Autriche 
Russie, Prusse, écrivait le baron de Wacken dans le memo- 
randum précité, se trouvait engagée relativement à ces charges, 








e dans les articles sc 





ere 











urer Les denx 0 











Ge € On suit, en effet, léton dans le memorantnun p 
Wacken, que, si les alliés ont consenti, en 2844 à lemcporter paraii les 
amieles srets We renoneialion aus dutilius qui se Ironvait déjà stipulée 
dns Particle 2$ du Hraité patent, élit par Gand à l'intérét de te Resto. 
ration dE afin d'éviter que das les preniers moments du ectour de 
Louis AVIE, l'année francaise ne se déslfertionnät du nonel ordre du 
chanes, Ce motif ea ehirement attesté par les aetes de M négoralion de 1814 
On y soit que. le 45 mi, par ronségment 3 jones avant la Surnature du 
deaité, M le prince de Bénévent renvoie à 1 le quênee de Mellernieh Lure 
ticle biE aux dotations, BA qu'il a 61e 
M le prince de Bénévent ne fait, de la part de la 
coutre l'abolition des dotations et autres eharges de eelle même malure pro 
venant du gomernenent in érial. LL téme nt le désir que les 
liée replace, dans le préambule qi Leailé, une phrase agrésble à L' 
nçaie que Lui avi proposie Tallezend ou une autre équivalente 
+ pri pas que elle meution honorble de l'aura 
puisanees alliées ayant sans doute jietr é ne leur per- 
mettait pas. au moment du rétiblisement du pouvoir royal en France. 
reader es éluges à armée qui avait $ longtemps empéeh 

Me autorité légitine ». Vienne, Slaatsarehir, E 





té du baron de 

























de Partie 1. 








“une objertion 
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doplée 
















DETTE 






at sans donte pus surtout à adieser un compliment pu 
les avnit si 








tongs combattu 
Lillt de Talleyrand à Motte 
in ék 





; auquel le bars de Macken fit 
t ainsi Hbellé : « Mou prince, l'article rehtif aux dotations nous 
fuit désirer que vous employez dans le préunbule la phrase agréable à Pure 
mmée franquise que jy avis introduite ou une autre semblable. Elle est 
d'accord avec vos propres déclarations et est estenlée sue nes dironstanees, » 
Le prie de Bénévent au prince de Melrnich, 25 mai 181f. Vienne, 
Süutanehis, Frankecteh, Varia, zgs n° 16 
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parce qu’elles avaient signé le traité de Fontainebleau. L'An- 
wleterre n'était obligée en rien parce qu'elle n'avait jamais 
reconnu Bonaparte comme souverain. La France, ou plutôt 
Louis XVII, n'avait également pas pris directement parl au 
traité de Fontainebleau parce que le roi avait toujours consi- 
«léré Bonaparte comme usurpateur, C'est pourquoi les Crois 
Cabinets d'Autriche, de Berlin, et de Pétershourg se firent don- 
ner, par un office du prince de Bénévent, l'assurance que le 
roi les Liendrail indemnes de cette charge qui ne regardait que 








la dynastie Française (1 » 


VI 





Les plénipotentiaires, appelés à discuter le projet remis par 
les alliés le ro mai et le contre-projet français du 13 mat, adop- 
quelques modifications d'impor- 
ons in projet du 10 ma. 

Ils furent saisis directement, semble-Cil, de diverses pré 
positions inspirées par le désir d'amélioree les relations inter- 
nationales et de servir non pas les inlérêls plus on moins 
égoistes de telle ou telle puissance, mais les intérêts généraux 
de L'Europe et le bien de l'humanité 11 est permis de croire 
que ces propositions furent d'origine française, que Tail 
rand saisit l'occasion de se montrer « bon Européen » el qu'il 
pensa agir ainsi en bon Français. Le prestige de la Franer 
avait 616 compromis par la défaite. 1 étail politique autant 
qu'honorable de le relever par des initiatives généreuses, pr 
filables à ous, qui témoignaient à la fois de la sincérité dt 
l'attachement à Ia paix et du désir de rendre la paix féconde 
pour tous les peuples. 

Ces diverses propositions sont aux archives de Vienne dans 
le dossier des articles à prendre à considération (2). Elles 
semblent toutes trahir Ia manière et le stÿle de Talleyrand. 
L'une d'entre elles, la plus extraordinaire, est écrite de la 
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main du prince de Bénévent, Elle est ainsi libellée : « Comme 
un Etat qui enlrelient de grandes forces en temps de paix mel 
tous les autres dans la nécessité de l'imiter, ce qui produit 
abord l'accablement des peuples, convertit l'état de paix en 
a état d'efforts de tous entre lous et fait naître la guerre ic 
ce qui paraissait destiné à la prévenir, es hautes puissances 
contractantes sont convenues d'examiner sincèrement à quel 
nembre de troupes elles pourraient, en temps de paix, réduire 
leurs armées respectives, eu, égard Wôntelois à l'étendue, à li 
population, à la situation géographique el à la silualion inté- 
tieure de chacune d'elles ». 

11 était impossible de faire, en termes plus justes, le procès 
et de motiver, en termes plus prophéliques, la condamnation 
de l'excès des armements, L'absence de tous documents rela. 
üifs à la diseussion de cette proposition ne permet pas d'établir 
les raisons qui en ont amené le rejet, mais.il est aisé de les 
supposer. La silualion européenue élait peu favorable au sue- 
«ès d'ane disposilion aussi sage dans son, principe que diffi- 
cile dans ses applications. La France épuisée devait réduire 
son armée. La réduction des armées étrangères parut destinée 
à compenser l'infériorité à laquelle les considérations finan- 
cières devaient condamner la monarehie des Bourbons. La 
inéliance, survivant à la vicloire, invilail les alliés à rester 
armés en ace d'une France à demi désarmée, La méfiance 
régnait d'ailleurs d: la coflition vi non seulement 
contre li France veincue mais aussi entre les vainqueurs el 
nul n'était d'humeur à désarmer alors que certains se deman- 
daient s'ils n'auraient pas à recourir aux armes pour le par- 
lage des dépouilles, À ces raisons, décisives sans doute, à pu 
s'ajouter la vue des difficultés très graves que ne pouvait 
manquer de soulever toute limitation conventionnelle d’ar- 
memeuls. Quelles pourraient être les bases de cette limita- 
tion ? Comment les déterminer de telle sorte qu’elles fussent 
de tous ? Comment assurer, dans l'avenir, le maintien 
quilibre des forces militaires et la stricte observation 
d'engagements pris en vue d'une situation déterminée, alors 
que les éléments de la puissance des Etats sont sujets à tant 
de variations. Le problème n'était peut-être pas insoluble, mars 
il dut le paraître. EH eût fallu, en Lout cas, pour en tenter La 
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soluliun, un état d'esprit et des dispositions morales qui 





saient défaut chez la plupart des 1 

Uueautre proposition avail Lruil aux droils privés des étran- 
gers. Elle fut ainsi formulée : à Les hautes parties contrae- 
ayunt à cœur de favoriser lou ce qui tend à établir 
entre Les peuples une réviproeité d'avantages et une commu- 
mauté d'intérêts, à former entre eux des liens d'affection on à 
brlifier ceux qui existent et à faire, autant qu'il est possible, 
des diverses sociétés européennes une seule et même société, 
il est consenu que es sujets de chacun des Etats engâgés dans 
hi guerre présente jouiront, dans les pays soumis à chaque 
autre desdits Etats, du droit d'acquérir des biens meubles ct 
immeubles, de les posséiler et d'en disposer par loules les y 
que la loi commune ÿ permet aux indigènes ». C’élail Passi- 
milation des étrangers aux indigènes en ee qui concernait le 
droit de propriélé el ses conséquences jusqu'au droit de sue- 
solution parul prématurée (1), et le traité n'enre- 
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gistra qu'une disposition beaucoup plus modede, qui avait 
ohtenn Fagrément de la commission de finances. Cette dis- 
position se bornait à maintenir « l'abolilion des droits d'au 
baine, de détraction 1) el autres de lt même nature dans les 
pays qui l'avaient réciproquement stipulée avec ln France ou 
qui lui avaient été précédemment réunis ». 

Une proposition concernant Ja liberté de la navigation sur 
le Rhin et sur les fleuves, obtint l'assentiment des pléninoten- 
tiaires et devint, après quelques modifications, l'article 5 du 
Lraité du Ho mani ulée La navigalion suv 
le Rhin, du point où il devient navigable jusqu'à la mer ct 
réciproquement, sera libre de lelle sorte qu’elle ne puisse être 
interdite à personne et qne les Elats riverains ne puissent lever, 
sur l'étranger, d'autres ni de plus grands Aroits de transport 
que sur leurs propres sujets. 11 sera examiné et décidé, dans 
le futur congrès, si, pour faciliter les communications entre 
les peuples el les rentre Loujours moins étrangers les uns aux 
autres, la disposition ci-dessus ne doit pas s'étendre À tons les 
fleuves qni, dans leur cours navigable, séparent où traversent 
différents Elals on si même elle ne pourrait pas être étendue 
À Ja totalilé des fleuves ou rivières navigables dans tous les 
pays de la chrélienté en Europe ». Les plénipotentiaires firent 
subir deux retranchements au texte proposé ; ils supprimèrent 
l'interdiction de surlaxcs sur les étrangers el restreignirent 
l'examen du futur congrès aux fleuves internationaux c'est-à- 
dire à ceux qui, dans leur cours navigable, séparent ou tra- 
versent différents Etats (91. 
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vi 


Le 10 mai, Tallerand avait reçu le premier projet de Cast- 
lercagh pour les articles de la paix britannique. 

D'après ce projet, k France devait prohiber l'importation 
des esclaves dans Is colonies qui Jui seraient restituées el in- 
trdire à ses sujets la traite des nègres ; l'Angleterre gardait 
Malte, Sainte-Lucie, Tabago, l'ile Maurice : elle rendait ses 
autres conquêtes dans les Indes Uecidetales, en Amérique, en 
Afrique et à l'est du cap de Hunne Fspérance, La France recou- 
donc l'ile de Bourbon et les établissements des Indes 
Orientales ; ces derniers toutefvis ne devraient être que des 
établissements commerciaux : la France n'y devait ni faire 
construire de fortifications ni entretenir des garnisons où 
forces militaires au-delà de ce qui serait nécessaire pour assu- 
ror la police. La France devait recouvrer également ln Guade- 
loupe et Cayenne. « L. L. M. M. suédoise et portugaise, moyen- 
wanl arrangement À prendre aver leurs alliés, s'engageaient à 
ne point mettre d'obstacte à leur restilntion ». En considéra- 
tion de La session de l'Île de France, l'Angleterre accordait le 
traitement de la nation la plus favorisée pour le commerce 
avec les ports sous la dumination de la Compagnie des Indes, 
« par vaisseaux de France appartenant effectivement aux su- 
jets français ». Le même principe devait régler le droit de pè- 
cher sur les côtes de Terre-Neuve et les îles adjacentes et le 
sole de Saint-Laurent, Le sort des arsenaux et vaisseaux dans 
les forteresses rendues par lt France, qui avait été réservé par 
l'article 4 de la Convention du »3 avril, était réglé de la façon 
suivante : Les vaisseaux « construits dans les ports compris 
dans Les limites de la France ou de la Hollande à l'époque du 
1% janvier 1599, seraient rendus respectivement à ces deux 
puissances et lous les vaisseaux de gucrre et tout le matériel 
des arsenaux des forteresses qui n'apparteraient pas à la Hol- 
Tande le 1° janvier 1792 seraient remis, pour »/3 à la France, 
ct pour 1/3 à la puissance qni deviendrait souveraine ». C'était 
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assurer à la Hollande la flotte du Texel, à la 
la flotte d'Anvers. Castlercagh avail tenu compte, en établis. 
#nt son projet, des conversations qu'il avait ones avec Talley- 
rand. « Trouvant, éerivitil à Liverpool, le 15 mai 1814, que 
le négociateur français céderait Sainte-Lucie avec moins de 
répugnance que Les Saintes, demandé cette posse 
parce qu'elle nous fournit le port voulu dans les Indes Qeci- 
dentales (1) » . 

Caslerragh qui, après l'entretien relaté dans «1 dépèche 
du 5 mai (2), avait bien auguré du succès des négocialions, 











élait impatient d'avancer. Etant allé voir Talleyrand pour 
hâter la remise du contre-projel attendu, il [ut fort déçu de 
trouver que l'esquisse sur laquelle le prince de Bénévent était 
sur le point « de prendr 





les ordres du roi et dont il lui don- 
nait communication confidentielle était entièrement subver- 
sive des vues » britanniques (). Elle l'était on effet. Elle n'ad- 
mettail aneun engagement de la France en ce qui concernait 
l'importation ou le trafic des nègres. Elle abandonnait, à l'An- 
gleterre, Malte, l'ile Maurice et les établissements de l'Inde, 
Mahé, Karikal, Pondichéry, Chandertagor, mais, en échange, 
elle demandait qu'à la restitulion des colonies comploirs et 
élablissements de tout genre que la France possédait avant la 
guerre dans les mers cl sur Jes continents de l'Amérique cl de 
l'Afrique, (à la seule exception de la partie espagnole de Saint- 
Pouingue),. là Grande-Bretagne ajoutât la cession des îles de 
Saint-Vincent, de la Grenade et de la Dominique. Elle de. 
imandait encore M jouissance des élablissements et droits de 
pêche sur les côtes de Terre-Neuve, les iles adjacentes et le 
golfe Saint-Laurent de la même manière qu'avant la gucrre, 
3e traitement de la nation la plus favorisée pour le commerce 
français sur le continent des Indes. Elle slipulait la recon- 
naissance du droit de souveraineté de Louis XVII sur la partie 
française de. Saint-Domingue, avec engagement de l'Angle- 
lerre de ne point mettre obstacle, directement on indirocte- 
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(3 Lord Castlereagh to lord Liverpool, 13 mai 1814, Londres, Forcign 
Continent, Paris 4. 
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ment, aux efforts que le roi pourrail faire pour rélablir son 
autorité, même par les armes, sur cette colonie. Enfin, sur 
l'article des arsenaux et des vaisseaux qui se trouvaient dans 
les places marilimes auxquelles In France renonçait, elle récla- 
mail Ja propriété « des vaisseaux de guerre armés el non ar- 
més, de l'artillerie navale ct des munitions que la France 
n'avait point Lrouvés dans ces places, ‘qui n'appartenaient 
point aux autres pays dans lesquels les places étaient situécs 
ct qui y avaient été ou construits ou envoyés ou portés par ln 
France » ; il en devait être”de même « des vaisseaux de guerre, 
armés où non armés, de l'arlillerie navale et des munitions 
navales que la France aurait ou fait five ou envoyés ou portés 
el réunis dans les ports du royaume d'Halie et se trouveraient 
dans l'un ou l’autre de ces ports ». 

& IL est heureux, écrivait Castlereagh à Liverpool, que j'aie 
vu le ministre avant qu'il parlât au roi, car cel me donna 
T'occasion de lui faire clairement comprendre le parti que je 
poursuivrais (1) ». Le ministre britannique tint un langage 
tès ferme et rappela nellement Talleyrand à nn sens plus 
juste de la situation (2). 




















Talleyrand n'avait, sans doute, aueune illusion sur le succès 
de son contre-projet. 1 n'avait vraisemblablement exagéré ses 
demandes que pour se ménager, visävis de l'Angicterre, 
l'occasion de discuter, le mérite de renoncer et la faculté de 
gagner, à des concessions réciproques vis-à-vis de k France, 
l'excuse de n'avoir cédé qu'à la nécessité et à des exigences 
combattues. Devant l'attitude énergique de Castlercagh, il 
jugea prudent de jeter du lest. I pria le ministre britannique 
« de considérer le contre-projet plutôt comme le résultat des 
opinions reçues des différents départements ministériels que 
comme Fopinion naturelle du gouvernement et il exprima 
l'espoir, après s'être instruit des sentiments » de son interla- 
euteur « de pouvoir présenter son contre-projet sous une forme 
plus acceptable (3) ». 





&1) Gastlereauh  Liverprel, 15 mai an14, Foreign Office, Continent. 
Paris 4. 

(2) Ibid. 

43) Gustlereagh to Liverpool, 15 mai 1814. 
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La conversation 





gage. Le point le plus difficile fut Je 
eummerce des esclaves. Talleyrand eut soin de faire valoir 
qu'il n'était pas personnellement hostile à l'abolition de lu 
traile, mais que le sentiment général du pays ÿ étail contraire 
pour deux raisons : r° L'opinion considérait comme contraire 
à L'honnenr de la France d'accepter mme stipulation à cel 
égard pour condition de la rélroression des colonies. 2° L'im- 
pression prévalait dans toutes les villes commerciales qu'une 
lelle restrietion rendrait cetle rétroccssion illusoire. Talley- 
and insisla fortement pour que le gouvernement hritannique 





























fût pénétré de cctte situalion. A savait les difficultés aux- 
quelles le cabinet de Londres se heurlait à cet égard, mais 


celles qui existaient en France mettaient en cause l'autorité 
et la stabilité du nouveau gouvernement « qui devait tenir 
compte des préjugés des commerçants si l'on désirait voir 
renaître en France un état d'esprit plus sympathique à la paix 
que celui qui était issu du dernier régime (1) ». 

Casllereugh riposla en représentant. tons les embarras du 
gouvernement britannique « particulièrement lé mécontente- 
ment qui suivrait l'importation d'esclaves dans les îles cédées 
par l'Angleterre » et la contradietion entre une parcille tolé. 
rance et la ligne de conduite qui, adoptée déjà à l'égard de la 
Suède et du Danemark, allait être suivie à l'égard de la’ Hol- 
lande. 

« If était impossible, déclara-tif, de ne rien faire et il ne 
pouvait répondre de la satisfaction de son gouvernement qne 
si la solution qu'il avait proposée élait adoptée ; cependant, si 
la France était disposée à dévréter l'abolition complète de la 
traile à une «late déterminée et non éloignée et en même temps 
à unir (particulièrement an prochain congrès) ses efforts et 
son influence à ceux de l'Angleterre pour rendre l'abolition 
générale à la date fixée, il représenternil complèlement et 
franchement à ses collègues les considérations qui s’oppo- 
saient à ce que la France renonçât à toute latitude à l'égard 
des mesures préparatoires que l'intérêt de son système colo- 
nial paraîtrait exiger (2), » 




















&1) Gastlereagh Lo Liverpool, 
nent, Paris 4. 
lo} Ibid. 


, 35 mai 1814, Foreign Office, Conti- 
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« de me suis particulièrement gardé de prendre aucun eng 
gement, ajoutait Cestlereagh en rendant compte de l'entretien. 
Je ne puis cependant m'empèrher de recommander que notre 
demande ne soit pas poussée à l'extrême sur ce point. Il est 
probable que-les importations d'esclaves à la Martinique et à 
la Guadeloupe ne pourront pas être considérables dans Les cinq 
rl à la population el aux planta- 








anuées prochaines, eu 





tions de ces îles. Beaucoup songent à la reprise de Saint-Do- 
ise soit une perspective que 





mingue mais, quoique celte rep 
le gouvernement ne peut pas se perincttre de décourager, et 
Guus le remarquerez) croit nécessaire de garantir contre uuc 
opposilion de tre pat, elle apparait eumue un projet 
trop chimérique el impraticable duns son exécution pour four- 


mir l'occasion dl 














€ large importation d'esclaves dans le délai 
fixé. Là où toute trace de propriété foncière, du moins de pro- 
priété européenne, à disparn, je ne conçeis pas que personne 
veuille risquer de L'argent dans l'achat d'esclaves pour les 
emmener aves lui à Saint-Domingue. Mon sentiment est que, 
pour des raisons politiques générales, nous ne devons pas 
essayer de lier trap fortement la France eur cette question. Si 
nous Je faisons, cela rendra l'abolition odieuse en France et 
nous serons considérés comme influencés par un dessein 
sccret d'empêcher la renaissance de ses intérêts coloniaux. 
Les partisans de l'abolition devraient prser l'immense valeur du 
concours de la France et de l'introduction de cette question au 
Congrès avec Fappui de la France et de la Russie desquelles je 
puis répondre en ce cas. Nous avons des preuves convainçantes 
du peu d'importance du progrès qui peut étre fait en pratique 
si l'abolition ne devient pas générale. Si nous gagnons la 
France de notre côté, nous aurons nne prépondérance d'anto- 
tité. Sans son aide, je désrepérerai d'amener l'Espagne et le 
Portugal à nos vucs. 

« Dans le but d'adoucir, autant que possible, les conces 
sions demandées à la France, j'ai admis que l'accès des Fran- 
cais à nos ports de l'Inde fût l'objet d'une clause du traité 
les soumellant d'ailleurs aux règles qui pourraient êlre appl 
quées aux élrangers. 

“ Vous verrez qu'ils demandent de nouvelles franchises 
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pour les pêcheries. Je ne puis juger de l'étendue des conces- 
sions que nous pouvons accorder à cel égard, en les restrei- 
gnant aux vaisseaux et sujets français, réserve que lord 
Bathurst juge essentiel de fai 

« L'article scerct concernant Saint-Domingue demande 
quelque retouche. J'imagine que nous ne pouvons ni inter- 
senir ni mettre en donte leurs droils à reprendre, s'ils le 
peuvent, leur souveraineté, mais nous devons avoir soin de 
ne pas souffrir qu'une occupation nominale où une tentative 
d'occupation portent préjudice à nos relations commer- 
ciales (n) ». 

Castlereagh expédiait à Londres, en même temps que cette 
dépêche, un contre-projel remis par Talleyrand sous une forme 
plus acceptable que I première. 11 n'y était plus question de 
cession d'îles du golfe du Mexique par l'Angleterre ; par contre, 
la France reprenait toutes «es colonies, pêcheries, comptoirs 
ct établissements d'Amérique, d'Afriqne ct d'Asie à l'excrp- 
tion de Tabago, de Sainte-Lucie et de l'île Maurice. En consi- 
dération de la cession de ces trois îles, elle réclamai 




















de nou- 
veaux privilèges pour les pêcheries de Terre-Neuve ; au main- 
tien de la faculté de pêcher sur Je grand bane de Terre-Neuve, 
elle ajoutait, en faveur des pêcheurs français, des facultés nou- 
velles, Inoulté « de faire ot faire seuls tante cspèce de pêche, 
sur les côtes orientale, septentrionale et occidentale de l'île 
de Terre-Neuve comprises entre le cap Saint-lcan dit de la 
Scie... et le cap Ray. ; lire à terre de l'eau et du hois, y 
fabriquer de la bière, y établir des hôpitaux, communiquer 
avec les sauvages, faire avec eux des échanges et laisser avec 
eux, pendant Phiver, pour la garde des cahanes, bateaux, sels 
et ustensiles de pêche, deux hommes ct un mousse par chaque 
équipage, lesquels homines el mousses auraient la faculté de 
chasser les loups marins », faculté, pour les pêcheurs des îles 
Saint-Picree et Miquelon « de pêcher le cupelan dans les baies 
de Fortune et de Désespoir comme aussi d'extraire dus bois 
des baies, des havres et côtes oposées aux deux fles ». La 
France demandait que l’Anglelerre s'engageät à ne pas mettre 








&) Crstlerengh to Tiverpoot, Paris, may 15, 1814. Londres, Foreign Of. 
fie, Continent, Paris 4. 
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obstacle an rétablissement de son autorité, mème par les 
armes, dans Ja partie fronçuise de Saint-Domingue cL'à ne 
point permeltre qu'il Fût donné, par aueun de s 
tement ou it ssistance en argent, vivres, 
armes el munilions, aux populations de cctte colanie ». Elle 
demandait, aux Indes, le traitement de la nation la plus favo- 
risée rolalivement au conmmerce el consentait à ne point for- 
tifier ses établissements de Mahé, Karikal, Pondichéry et 
Chandernagor. Pour Jes arsénaux cb vaisseaux de gnerre des 
places mari <, cle admetlait le partage du 
matériel el des vaisseanx dans la proportion des deux tiers 
pour elle et d'un tiers pour le souverain de la place rendue. 
Enfin, en ce qui concernait la traite, elle proposait k disposi- 
tion suivante : 1 Sa M Très Chrétienne, partageant sans 
réserve tous les sentiments de a Majesté britannique relative 
ment à un genre de commerce que repoussent les principes 
de la justice naturelle et les Inm des lemps où nous 
vivons, s'engure à unir, au fulur congrès, tous ses efforls à 
ceux de Sa Majesté britannique pour faire prononcer, par 
toutes Les puissances de Ia chrétienté qui possèdent des colo- 
nies, l'aholilion de la traite des noirs de telle sorte que ladite 
traite puisse universellement resser dans un délai de cinq 
années ». 








sujets, direc- 





ireclement, auteure à 

















abandonne 











jrs. 














Le contre-projel fut exuminé de près à Londres, TL fut aunoté 
par les ministres britanniques et renvoyé, le 19 mai, avec les 
unotations, par lord Bathmrst à lord Castlercagh. 











Les annotations les plus importantes visaient les pêcheries, 
Saint-Domingue, les arsenaux et vaisseaux de guerre, tes 
places marilimes el surtout l'abolition de la traite 

Le Cabinet britannique jugoait loul à fait inadmissible Var 
licle des pêcheries. « De fortes représentations, porte l'anno- 
tation, onl été faites contre la restitulion de Saint-Pierre el 
Miquelon et il n'y à point d'objel sur lequel la jalousie matio- 
nale soil plus viv 
L'extrème limite à laquelle nous pouvons atteindre, en tant 
que concession sur ce sujet, est À rendre aux Français lous les 
droils ei privilèges auxquels ils avaient droit à Terre-Neuve 








e que celui des pêcheries de Terre-Neuve. 
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eu 1599. On ne doit Rire aucune rélérenee au traité d'Amtens 
purce que, dans ee traité ançais Le droit 
de couper du bois pendant une aunée À Terre-Neuve el le 
dommuse qu'ils cawérent pendant velle période à toujours 
ntes Lrès sésères. Vous feriez mieux 
» ; conime les circonstances dan 





on ail donné aux F 








él 
de transerire le Ur 





. depuis, Le sujet de pla 





ë de 





Wuilé ul négocié élient défavorables À li 





lesquelles 
Grande Bretagne, le goinernement frs 
plainte d'un tel exemple » 

Pour Saint-Domingue, Le Cubinel approuvail les idées for- 
mulées et les modifications proposées, (l n'admeltait que L'en- 
gagement de ne pas metre obsacée aux lentalives que I 
pourrait fire pour rétablir son autorité à l'exclusion 
de toute formule susceptible « d'empêcher les sujets britan- 
niques de fréquenter, dans un but commercial, tes ports de 
Sainl-Domingue qui ne pourraient dre atliqués ni occupés 
par fa F 

Sur F'artiele relatif aux places murilimes, l'annotition porte : 
« On eunsidère conne admis que tous les vaisseaux du Texel 
soul garantis à La Hollande. S'il y à le moindre doute à cet 
égard, il faut l'éclaueir. On ne doit pas considérer comme 
anis mais où doit pourvoir, soit dans le corps de ect article, 
soit dans nn article séparé, que le Motte du Texel n'est pas 
comprise. Cet article, tel qu'il est libellé, comprendrait les 
vaisseaux du Texel, La réglementation du partage proposé ne 
doit pas être appliquée aux vaissaux construits dans les ports 
de Hollande qui doivent être considérés comme appartenant 
au gouvernement de ce pays, dans quelque fort 





ne pourra pas se 

















Franc 

















nee». 























se cédée 











6 qui concerne là Wait des nègres, Jes ministres bri- 
tnniques jugent le lexte de Talleyend inacceptable, « Dans 
l'état de l'opinion publique dans ce pays, au sujet de la traite 
des esclaves, porte L'annotalion, et vn les sentiments ressentis 
à ce sujet par Le prince Régent et le gouvernement, les ptus 
ieuses objections s'opposent à cet article ; rien ne sera salis- 
HisinL sur ce chapitre que l'abolition immédiate et tutale, el à 
tnt le moins en ee qui concerne les colonies reslanrées 
mn uubule 





sé 








mme le principe de l'abuliliou est adhuis aux le pré 
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français et conne l'engagement prul êlre réciproque, on ne 
peut comprendre comment l'honneur du gouvernement fran- 
vais peut être atieint par l'insertion d'une stipulalion Lelle 
qu'elle rendrait l'abolition immédiate pour les colonies resti- 
liées, mais, si cela ne peut être accompli, l'article proposé 
dans le projet francais el quil existe actuellement est tout à 
fait illusoire, en ccei qu'il n'engage pas le gouvernement 
français à abolir la traite même à la fin des cinq années, à 
moins qu’elle ne sil abolie d'accord avec les autres puissances 
de la chrétienté, — Lu article est en conséquence envoyé qui 
donne toute la mesure possible des conressions du gouvérne- 
mut britannique sur ce point ct à l'admission duquel il ne 
faudra avoir recours que si tuut espoir d'amencr Ie gouverne- 
ment français à consentir l'abolition immédiate paraissait 


























évanoui ». 

L'article envoyé de Londres était ainsi libellé : « Sa Majesté 
Très Chrétienne, partageant sans réserve tous les sentiments 
de Sa Majesté britannique relalivement à un genre de com- 
merce que repoussent et les principes de la justice naturelle ct 
ls lumières des temps où nous vivons, s'engage, dans le 
délai de trois années, à prohiber la traite des nègres dans 
toutes les colonies el possessions reslituées par le présent traité 














ct à défendre à ses sujels, de la manière la plus efficace, le 


trafic des nègres en général el s'engage aussi à unir, au lutur 
Congrès, tous ses efforts à céut de Sa Majeslé britannique, 
pour faire prononver, par toutes les puissances de la chrélienté, 
l'abolition de la traile des noirs, de telle sorte que ladite traite 
puisse universellement cesser dans le même délai. Sa Majesté 
iu d'obvier aux malheurs qui dussent nécos- 

















Uès chrétienne, 
sirement s'élever dans le cas que le trafic des nègres se renon- 
velät dans cette partie de celle côle de l'Afrique d'où il a élé 
“exelu pendant plusieurs années, s'engage à prendre les 
mesures les plus eflicaces pour qu'aucun trafic des nègres ne 
puisse se faire par ses sujets sur vette partie de la côte de 
L'Afrique qui est située entre Le cap Blanco ct le cap Palmas ». 
Le vontre-projet, avec ses annolalions, expédié le 19 mai 
de Londres à Paris, ÿ arriva probablement Je »% mai 
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Talleyrand accepta, sans diffieullés, semble-Lil, loutes les 
modifications demandées par le Cabinel britannique, à l'ex- 
ception de celles qui conrernaient le commerce des esclaves. 
La négociation repril sur ce point entre Talleyrand ct Castle. 
reagh et conduisit à des areurils fundés su 
mutuelles. 

Le 24 mai, Castlereagh adresse à Talleyrand Ja note sui- 
vante : « Le soussigné, conformément aux assurances qu'il 
avait données, a soum 
ment le rantre-projet reçu du prince de Bénévent au sujet du 
commerce des esclaves. I n'a pas manqué de rendre justice 
aux diverses raisons sur lesquelles son Alcsse jugcait néces 
saire de proposer l'ajournemenl, pour une période de cinq 
années, des effets des vues bienvcillantes de son gouverne. 
ment. 





des concessions 








à la cor 





idération de son gouverue- 





« Le soussigné ne peut dissimuler à sou Allesse la profonde 
déception que celte suggestion a causée et la conviction du 
prince Régent qu'il serait préférable, même pone les intérêts 
des evlonies françaises sur Le point d'être restituées, d'exclure 
complètement desdites color n trafic qui, depuis-huit aus, 
à lé jugé inntile à Leur prospérité piatôt que d'encourager la 
renaissance de ce commerce pour l'arrêter 6 L'abandonner 
ensuite. 

« Lord Castlereagh à eu ve matin, conjointement ayee ses 
collègues, une occasion d'insister, avec loute la véhémence 
passible, sur l'abolition immédiate et générale mais plus par: 
tieulièrement dans les îles qui doivent être cédées par Ja 
Grande-Bretagne à la France. : 

«Ane peut encore que se Matter que les considéralions pré 
sentées dans eetle conférence peuvent ax cé Jeur 
influence après réflexion el que l'heureuse reprise du trône de 
ses ancêtres par le bienveillant a France 
de saurait êlre marquée par une renaissance de ce commerc 
délesté daus des colonivs où les Funesles effets de son influence 
out été heureusement reconnis depuis longtemps. 

‘ Le soussigné a ordre de soumettre de nouveau ce su 
la considération de 
instamment que 




























r me 








souverain actuel de 








t à 
a Majesté Très Chrétienne et de demander 
Majesté veuille tout d'abord adopter a 
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mesure d'une abolition absolue et immédiate qui n'a causé à 
Ja Grande-Bretagne aucune des calunités commerciales qui 
avaient été prédites. Si, cependant, Sa Majesté Très Chrétienne 
ne peut se résoudre à eut acte décisif de justice morale, lord 
Castlercagh est chargé de demander instamment que Sa 
Majesté veuille adopter au moins les modilications contenues 
dans l'article ci-joint (1). 

« Le soussigné a l'honneur de transmettre l'adresse des deux 
Chaubres du Parlement au prince Régent sur.ce sujet ct croit 
de son devoir d'appeler sur celle adresse l'attention particu- 
lière du gouvernement français (2) ». 

Talleyrand répondit, le »6 mai, en proposant, au lieu de 
V'article fait à Londres, deux additions à l’article de son contre 
projet. 

« Milord, éerivitil à Castlercagh, j'ai l'honneur d'envoyer 
à Votre Excellence une nouvelle rédaclion de article sur le 
commerce des noirs. C'est l'ancien article auquel j'ai seule 
ment fait deux additions, 

“ Votre Excellence verra qu'au lieu d'un engagement de la 
part du roi d'abolir Ja traite, il eu renferme actuctlenent 
deux, l'un implicite mais qui n'est pas le moins fort, puisque 
st un engagement d'honneur, résultant des termes dans 
uels Sa Majesté parle de ce genre de trafic ; l'autre expli- 
cile et exprimé par les mols : ainsi qu'elle (l'abolition) sera 
vnoncée par Sa Majesté Très 
« IL nous faut, milord, vous en êtes vous-même convenu 
et vous y avez consenti, il nous laut, dis-je, une forme de 
rédaction qui présente l'engagement du roi sur une chose de 
celle nature, comme l'effet d'une détermination entièrement 
libre et volontaire. Or I rédaction proposée est absolument 
la seule qui répond à celle vue. 

“ Vous voudriez, milord, que la traite ne pt subsister 
encore que pendant trois ans, Nous persistons à en demander 
cinq. Que Votre Excellence veuille bien considérer que ces 
4, à quatre, puisque vous ne nous 
































ienne. 











18 se rédniront, de 
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rendez nos colvnies d'Amérique et nos comploirs d'Afrique 
qu'au mois de septembre rt qu'alors k saison trop avancée 
forcera les spéculateurs à renvoyer leurs expéditions à l'année 
suivante. L'opinion générale, en France, à l'égard de la traite 
est loin d'être ce qu'elle est en Angleterre, IL est done néees- 
saire de la réconcilier avec une mesure qui, dans le premier 
moment, sera cerlainement considérée comme désastreus 
Des opinions enraciné 
premier choc. Elles ne cèdent guère à des raisonnements, s'ils 
ne sont appuyés de l'expérience et, certes, nne expérience de 
cinq années, dans une. pareille malière, doit paraître bien 
courte. 

« Quant à la condition de ne point faire la traite entre le 
cap Blanc et le cap des Palmes, elle est totalement nouvelle ; 
il n'en avait pas élé question à Châtillon; il n'en avail pas 
été question ici. C'est depuis hier seulement que vous la pro- 
posez ; elle est aggravante ; on peut dire qu'elle est en contra- 
diction avec la clause qui permet la traite pendant un temps 
donné. Car ee commerce ne se pourrait pas faire du tout ou ne 

“se fera point avee quelque avantage sur des côtes que l'on n'a 











par un long usage ne cèdent point au 











point fréquentées, que l'on ne connait point, où l'on est 
inconnu et où il faudrait, avant tout, établir des relations qui 
ne peuvent s'établir que peu à peu et que ln brièveté des délais 


avec cette 





accordés ne donnerait pas le lemps d'établir. Aic 
condition nouvelle, on aurait la faculté de faire la traite et le 
moyens de la faire scraient du 

“ Vous partagez sûrement, milord, l'opinion de ceux qui 
pensent que, en fait de prohibition, quand il y a divers moyens 
d'arriver au mème but, des moyens di 


és. 








dis et d'autres qui ne 
le sont pas, ceux-ci doivent être préférés comme plus doux et 
peut-être aussi comme plus sûrs. Vous assurez, milord, que 
les colonies que vous nous restituez n'ont pas besuin d’un 
nombre de noirs plus grand que celui qu'elles out maintenant. 





La conséquence qu'il en faut tirer, c'est qu'on n'y en achètera 
pas, Car ce n'est pas pour le plaisir qu'on les achète, mais 
pour le besoin. Les marchands d'esclaves ne pouvant y en 
vendre, n'y en porlerent pas. Done, si la France défend à ses 
sujels d'en importer cl d'en vendre ailleurs que dans ces colo 
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uies eù ils ne peuvent espérer d'en vendre, ils abondonneront 
d'eux-mêmes un commerce qui ne leur offrirait plus que des 
perles à essuyer et l'on aura oblenu, par cette simple restric- 
lion, Lefiet complet d'une prohibition absolue, Or cette rrs- 
triclion est L'objet de à Far. 
ticle de. Ja traite (1). 

a J'ese dune me Malier que dans son 
Excellence n'y trouvera rien à désirer (»). » 

La réponse était habile; elle concédait l'essentiel, en sauve- 
gardant les susceptibilités françaises. Le 27 mai, Castlereagh 
uccepta La rédaction de Talleyrand, en demandant quelques 
asurautes qu'il désirait, doute, pouvoir tranametire À 
Londres ons du gouvernement français au sujet 
de l'intceprétation de la formule proposée. 

«Lord Castlereagh, écrivaitil, dans une note adressée au 
e de Rénéveut, prie Son Allesse de croire que, dans 
l'accomplissement de ve qu'il considère comme un acte sacré 
de dévoir publie, ce n'est pas moins son désir que celui du 
priñee Régent, d'acrorder, autant que possible, la manière 
d'atteinare le but commun aux sentiments el aux susceplibi- 
lités de La Majesté très chrélicune. 

« Dans ectte vue, il ne saurait hésiter à accepter l'art 
dns la lorme sous laquelle Sun Altesse le lui a transmis avec 
li modification qui lui à été apportée, s'il lui est permis de 
prendre que Sa Majesté ne se considèrera pas moins 
comme Le gardien des intérêls de l'humanité sur cetle question 
pendant la période qui devra s'écuuler avant que le commerce 












seconde addition que j'ai Jai 








at actuel, Votre 














sus 








sur les inten 




































ai ait ais Hbetlé à Sn Majesté très chréti 
sas réserve tons Les svtiments de Si Majrelé britinnique relative 
un genre de commence que repersent les principes de la justice 
Bet les lumière des Lemps vit uns vivons, £'engage à unir, an 
futur congrès, tous ses clous à ceux de Su Majesté britumtique pour fai 
pronneer, par loutre ke puisanes de h chrienté, l'abodton de li 
aile des noirs de Lelle sorte que ladite traite ces universellement (com 
sent délinilisement dt dans tous Jes vas, de ln part de la Franer, dans 
un délai de dy années 3 el ren outre, perdant ln durée de vu dé 












mature 













seu brain d'esdaves n'en puise inpoyter, ni vendre ailleurs que 
Ans les colonie de FER lent est sujet 3e 

4 Talend à Cslerengh, 26 ut taf, Londres, Foreign Cie. Cône 
Binent, Pare 4 1 Wlington. Snpplrmentes, Depuis LIN pe 38e 
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des eschnes soit absolument et définitivement interdit aux 
sujets français. 

« Le soussigné ne peut erpendant mauquer d'alirer de 
nouveau l'attention de Son Altesse sur les deux sujets que 
visait spécialement sa dernière nole. 

« Le premnicr concerne 
la partie de la ete d'Afrique comprise entre Le exp Palmas ct 
le cap Blanco, vù, par suite de sa suspension pendant une 
longue période, de séticux progrès ont été réalisés par l'intro- 
duction de relations commerciales avec les indigènes afri- 
cains 








renaissunee de ec commerce dans 











« Le sceond concerne les colonies que la Grande-Bretagne 
doit restituer à la France et d'où ce commerre à été longtemps 
exclu sans inconvénient pour leur prospérité. 

Je soussigné peut considérer res possessions comme 
cunfiées aux soins hienveillants de Sa Majesté rès chrétienne 
à cet égard, il ne rofusera pas plus longlemps d'acquiescer, 
au nom de la Grande-Bretagne, à l'arrangement proposé (1) ». 

La négociation prit fin sur la répor 

rand 















æ suivante de Tales 


« Milord, je m'empresse de répondre À la note en date de 
ce jour que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'adresser. 
« Elle sait qu'en demandant, pour l'abolition finale ct 
absolue de la traite des noirs, un délai de cinq années, notre 
principal motif a été de prévenir l'effet de celle mesure comme 
subite, but qui ne pourrait pas être atleint, si, pendant In 
durée du délai, la traite pouvait se faire sans restriction, IL 
s'ensuit que Je roi a dà nécessairement se proposer de k 
restreindre graduellement et, autant qu'il le pourra faire, sans 
produire l'inconvénient qu'il a voulu et dû vouloir éviter. 

« L'importation des esclaves dans les colonies que vous nous 
avez restituées sera découragée par l'élat même de ces colonies 
qui. selon l'opinion de Vatre Excellence, la leur rend inutile. 
Le roi s'attachera à la décourager encore. 

« Sa Majesté sent combien il serait triste que ce genre de 
trafic se renouvelât sur dés points où il a depuis longtemps 
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cessé el où l'on est parvenu à y substituer un commerce d'une 
autre et meilleure nature. Votre Excellence indique comme 
ait dans ce cas la parie de Ia côte d'Afrique comprise entre 
le cap des Palmes et le cap Blanc. Sa Majesté apportera tous 
ses soins À décourager les tentatives que quelques 
sujets pourraient vouloir faire pour y renouveler la traite. 

4 Vous voyez, milonl, que, à cel égard, les intentions du 
roi s'accordent entièrement aver Is intentions de Son Altesse 
Royale le Prince Régent et, puisque Votre Excellence me fait 
l'honneur de m'ennoncer qu'Elle n’attendait que d'en avoir 
la cerlitude pour consentir à l'arrangement proposé, je dois 
maintenant le regarder comme sdmi 











uns de «er 








vil 


Les instruments de paix furent datés du 30 mai. Ils auraient 
dà porter la date du 31, car les signatures qui devaient être 
données le 30, ue le furent qu'après minuit (). La forme 
adoptée ne laissait pas d'être assez compliquée. Chacune des 
quatre grandes puissances qui avaient mené les négociations 
signa un traité séparé en 43 articles identiques, el 6 articles 
secrets également identiques ; chacune d'elle signa, en outre, 
des articles additionnel 
taies questions partieul 














patents où secrets pour régler ce: 
res. La Suède et le Portugal firent 
de même, après quelques objections et quelques retards. L'E 
pagne différa assez longtemps. M. de labrador, sun plénipo- 
ire narriva à Paris qu'après Les signatures ; les négoci 
tions qu'il entreprit furent assez longues el le Lrailé as, 
l'Espagne ne fut éonclu que le 20 juillet 1814. 

Les puissances secondaires furent Lraitées avec peu d'égards 
ue L'instrument de paix, écrivait, le 30 mai, le conte de 
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Münsler au prinec Régent, sera communiqué par les Cours 
alliées aux grandes Cours d'Allemagne. Je erois qu'on se 
restreindra sur les Cours ci-devant électorales. La note qui 
arcompagnera L'acte relèvera que les Cours principales ont 
fait cette paix pour Elles el pour leurs alliés et que les Cours 
qui n'ont pas sigué la paix auront à produire leur acle d'acces. 
sivn au Congrès de Vienne qui aura lieu en deux mois (1). » 
La raisun de celle prorédure en apparence si dédaigneuse 
élit Ii même qui avait tenu les Etals secondaires à l'écart des 
négociations. Les quatre grandes puissances redoutaient les 
questions et l'immixtion de ces Etats dans leurs dissenti- 
ments. Elles espéraient se mettre d'accord sur tous les points 
avant l'ouverture du Congrès: elles comptaient, en évitant 
jusque-là toute fissure par où pussent s'introduire les critiques 
et les réclamalions des petits Etats, se trouver en mesure 
d'imposer aisément à lous leurs volontés sur l'attribution des 
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Ge de Minster an privee Régent, Paris, Go mr 1813. Hanoure, 
ds, Hd. = Le ru de Bavirre avait ét fort Choqué d'être exclu des 
intions. «Un autre objet msentiel, éerivaitail, le 19 avril, au baron 
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d'après dre sneeis ans grands, ans rapides ce aussi inéspérés, on eruit 
avoir moins besoin de Nous ». (Münich, Sinalsarchiv, Guerre contre la 
France en 281. Correspondance et négociations du maréchal priner d 
Wemde, LU. Le roi au prince de Wrede. 19 avril aRe). € Je trouve que 
dans 1 po elles écrivait, Le 22 mai, le maréchal de Wredr, il est 
quelquefois von de parler ferme, Je m'en suis fort bin tronsé ces joureei 
à Foceason d'un autre objet. Le prince de Metternich à continué de méga 
ter pour la pacilication avec I France suns men faire connaitre les bases 
ni lex articles. Après In d # lait ainsi, La 
Basière se trouverait furcée de faire sa paix purticuiière avée ln France, il 
m'a de suile fait connaitre lous les articles pour It paix dont on est, eu 
altendunt, convenu ». (Münich, Hbid.). 
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dépouilles eu même Lemps que sur la situation faite à la 
France 


Pour résumer el apprécier l'œuvre du trailé de Paris du 
30 mai 1814 (il serait plus exact de dire l'œuvre des Lraités de 
Paris du 41'mai 1814), il convient d'envisager successivement 
les questions Lerriloriales, la liquidation des autres problèmes 
posés par Ia guerre, les mesures d'intérêt général qui fixent 
où annoncent des principes Téconds pour le développement 
du droit international, 

Les questions territoriales furent réglées contrairement aux 
vues des Français. La perte de la rive gauche du Rhin fut une 
amère désillusion pour les optimistes chimériques qui s'ima- 
ginaient que les alliés n'aspiraient qu'à satisfaire leurs désirs 
el que l'Europe victorieuse ne voulait qu'une paix franç 
En réalité — Talleyrand L'avail bien compris — la Frauce 
devait s'eatimer heureuse de ne pas payer à plus hant prix la 
responsabilité des aventures où l'avaient jetée les appétits 
évolutionnaires el l'ambition napoléonienne. Non seulement 
elle conservait les frontières de 1592, mais elle les élargissait. 
Le gain était médiocre sans doute et tont à fait dispropor- 
tionné aux efforts ct aux sacrifices de »2 années de guerre. Il 
se chongenit en perle si, au lion de mesurer Jes kilomètres 
carrés Bissés à In France, on cnvisageail les aceroissements 

lente intention de 
s'attribuer. Un peu plus grande qu'en 13gn, la Krance allait 
se trouver ,bientôl, au futur Congrès, en faer d'Etats rivaux, 
résolus à devenir, chacun, beaucoup plus grands qu'ils 
n'étaient à cetle époque. Mais si fâcheux que pût sembler cc 
renversement de la proporlion des forces respectives, c'était 
la rançon inévitable des fautes commises. La sagesse comman- 
dait de se féliciter que cette rançon ne fût pas plus forle et c'est 
le grand mérite de Talleyrand d'avoir su voir les conditions 
nécessaires d'une paix indispensable au lieu de s'obstiner à 18 
poursuite de l'impossible, d'avoir su adoucir les appréhen- 
sions et les méfiances des vainqueurs par In modération qui 
affirmait les intentions pacifiques de lt France, de s'être fait 


















































territoriaux que les vainqueurs avaient l'é 
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per là des titres à obtenir, sur d'autres points essentiels, des 
concessions précieuses, 

Les archives 1 ü qui suit, « de 
ce qui est resté à In France, après le trailé de Paris 1814, de 
ses nombreuses acquisilions depuis 17 
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IL faut toutefois défalquer de cette 
somme là population des cantons de 
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En retour de ce gain d'un demi-million d'âmes pour une 
population totale d'environ »9 millions, la France donnait 
son assentiment à l'esquisse awsez vague de là répartition des 
territoires par elle conquis depuis 1792, sur laquelle les alliés 
avaient pa s'accrder et qu'ils se réservaient de préciser quand 
leur accord se préciserait lui-même. 

“ La disposition à faire des territoires auxquels S. M. T. C. 
renvnee par l'article IH du traité patent, portent les articles 
séparés el secrels, el les rapports desquels doit résuller un 
système d'équiliere réel ct durable en Europe seront réglés 
au Congrès sur les bases arrêtées par les puissances alliées 
entre elles, et d'après les dispositions générales contenues dans 
lus-artieles suivants : 

« Les possessions de $. M. L ct R. apostolique en Italie 
seront limitées par le P8 el le Tessin et le lac Majeur. Le roi 
de Sardaigne rentréra en possæsion de ses anciens Etats à 
l'exception de la partie de la Savoie assurée à la France par 
l'article LL du présent traité; il recovra un accroissement de 
territoire par l'Etat de Gênes. Le port de Gênes restera port 
libre, les puissances se réservant de prendre, à ce sujet, des 
arrangements avec le roi de Sardaigne. 

“ La France reconnaître ct garantira, conjointement avec 
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LE TRAITÉ DE PAIX DU 30 MAI 1814 





les puissances alliées et comme celles, l'organisation politique 
que la Suisse se donne sous les auspices desdites puissances 
et d'après les bases arrêtées avec elles. 

« L'établissement d’un juste équilibre en Europe exigeant que 
la Hollande soit constituée dans des proportions qui la meltent 
à même de soutenir san indépendance par ses propres moyens, 
les pays compris entre la mer, les frontières de la France, lelles 
qu'elles se trouvent réglées par le présent trailé el la Meuse, 
seront réunis à loute perpétuité à la Hollande. Les frontières 
sur la rive droite de la Meuse seront réglées selon les conve- 
nances militaires de la Hollande et de ses voisins. 

« Les pays allemands sur la rive gauche du Khin, qui 
avaient été réunis à la France depuis 1792, serviront à l'agran- 
dissement de la Iloflande et à des compensations pour Ia 
Prusse et autres Etats alleruauds (1). » 

Le traité palent, complètement muet sur la répartition des 
territoires du continent, perdus par la France, se bornait à 
quelques indications très vagues sir Ja reconstruction poli- 
tique de l'Europe. 

« La Hollande placée sous la souveraineté de Ja maison 
d'Orange » devait recevoir « un accroissement de territoire. 
Le titre et l'exercice de la souveraineté n’y pourraient, dans 
aucun cas, appartenir à aucun prince portant ou appelé à 
porter une couronne étrangère. Les Elate de l'Allemagne 
seraient indépendants ct unis par un lien fédératif. La Suisec 
indépendante continuerait de sc gouverner par clle-même. 
L'Italie, hors des limites des pays qui reviendraient à J’Au- 
triche, serait composée d'Elats souverains. » (art. 6.) 

L'ile de Malte et ses dépendances devaient appartenir à 
l'Angleterre (art. 7). 

En ce qui concernait le domaine colonial, la France recou- 
vrait, en vertu des articles patents, « les colonies, pêcheries, 
comptoirs et établissements de tout genre qu'elle possédait, 
au 1° janvier 1792 » en Amérique, en Afrique ct en Asie, à 
l'exception de Tabago, de Sainte-Lucie, de l'ile de France et 
de ses dépendances, cédées à l'Angleterre et de la partie de 
Saint-Domingue acquise par la France à la paix de Bâle ct 
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rétrocédée à l'Espagne. Li 
el le Portugal à le Guyane 

Aux termes des articles additionnels socrets entre Et France 
el la Grande-Bretagne (1), l'Angleterre promettait de ne pas 
s'opposer aux {entatives que pourrait faire la France en vue 
de rétablir son autorité sur la parte de Saint-Domingue qui 
s'était affranchie de la domination française par la révolle. 
Elle réservait seulement Le droit, pour ses sujets, de faire le 
commerce dans les ports de Pile qui ne scraieat « ni attaqués 
ni occupés par les aulorités françaises (2). » 





Suède renonçait à la Guadeloupe 














Sur la lourde liquidation des questions pécuniaires el autres, 
résultant soit de L'enchevêtrement d'intérêts issu des conquêtes, 
snit des dommges eausés par les exactions commises au cours 
des guerres el des occupations de lerriloires, il faut reron- 





naître aux alliés le mérite de Ja modération. Cette modération 
a été due, pour partie à des sentiments de bienveillance, de 
générosité où de prudence particulièrement sentibles chez 
Alexandre et chez Castlerengh, pour partie au seu politique 
qui faisait apprécier aux alliés leur intérêt à ménager en 
France le erédit de la monarchie restaurée. Elle a été, dans 
une large mesure, a bienfait du rappel de Louis XÉTE sur le 
trône de ses ancêtres. 
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Louis XVHE ct Talleyrand ont joué habilement de l'idée 
qu'il fallait effacer, autant que possible, le souvenir des Iuttes 
passées, et, dans l'impossibilité où l'on était de réparer équita- 
blement tous les ravages, éviter de charger la maison de 
Bourbon des dettes de Napoléon 

Le désir d'apaisement affirme lout d'abord dans l’article 
16 : « Les HP. C., voulant mettre el faire mettre dans un 
entier oubli les divisions qui ont agité l'Europe, déclarent et 
promellenL que, dans les pays restitués el cédés par le présent 
traité, aucun individu, de quelque classe et condiliqn qu'il soit, 
ne pourra être poursuivi, inquiété où troublé, dans sa per- 
sonne ou dans sa propriété, sons aucun prétexie, on à enuse de 
sa conduite ou opinion politique, vu de son attachement, soit 
à auoune des parties contractantes, soit à des gouvernements 
qui ont cessé d'exister on pour toute autre raison, si ce n'est 
pour des dettes contractées envers des individus ou pour des 
actes postérieurs aux présents drailés. » 

La renonciation récipraque des puissances alliées et de la 
France aux sommes à réclamer À raison de contrats de fourni- 
tures ou d'avance de gouvernement à gouvernement était tout 
à l'avantage de la France. Elle avait paru dure aux Prussiens. 
Elle leur avait été imposée par l'attitude d'Alexandre et de 
Castlereagh, Elle était inspirée par la volonté des puissances de 
« donner à $. M. T. C. un nouveau témoignage de leur désir 
de faire disparaître, autant qu'il était en elles, les conséquences 
de l'époque de malheur si heureusement terminée » par la 
paix (art 18) 

Aiusi la France, déchargée de tout règlement envers les Etats 
alliée, n'avait à payer que les sommes dues à des particuliers 
«en vertu de contrats ou d'autres engagements formels » con- 
clus par les autorités françaises « lant pour fournitures qu'à 
raison d'obligalions légales », 

Les delles « spécialement hypothéquées dans leur origine 
sur les pays qui cessaient d'appartenir à la France ou con- 
tractées pour leur administration intéricure » devaient rester 
à la charge de ces pays. (art. 21.) 

La reslitution des archives était stipulée. Celle des objets 
d'art ne l'était pas, et il était entendu que le roi de France 
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n'aurait à rendre, en verlu d'un engagement d'honncur pris 
en dehors du traité, que les objets on exposés dans les 
musées de France 

Aucune indemnité de guerre n'élait imposée à Ja Frauce. 

Ainsi, la liquidation du passé devait +e faire avec de grands 
ménagements pour In situation financière de a France, avec 
des ménagements plus grands pour son amour-propre et ses 
susceptibili 

Enfin, le trailé de Paris contenait quelques dispositions 
d'intérêt général, inspirées par le désir d'améliorer les rap- 
ports entre nations et d'enrichir le droit publie de l'Europe «ee 
quelques principes propres à assurer le développement de la 
prospérité commune ct le respect des droits individuels. Il est 
permis de ronsidérer, à cet égard, le traité du 30 mai 1814 
comme le point de départ du mouvement qui devait, au 
XIX° siècle, élargir, par de muliples conventions, le champ 
d'action bienfeisant du droit international 

Les changements de souveraineté influent sur la condition 
des habitants des territoires cédés. Le traité de Paris pourvoit 
à ce que les modifications réalisées, ou À réaliser à Vienne à 
ect égard, ménagent, aulant que possible, les sentiments ct 
les intérôts des populations atteintes. 1 ne Lranche pas neue- 
Ules questions de natiunalilé, Mui 
« naturels où étrangers n de tous les pays qui « doivent où 
devront changer de maîtres » tant en vertu de ses dispositions 
que des arrangements qui doivent être faits cn conséquence, 
la faculté de disposer, dans un délai de six ans, de leurs pro- 
priétés acquises soit avant, soit depuis la guerre actuelle ct de 
se relirer dans tel pays qu'il leur plaira de choisir ». (art. 17.) 
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il réserve aux habitants 











1 garantit aux acquéreurs « Jes domaines nationaux atquis à 
titre onéreux par des sujets français dans les ci-devant dépar- 
tements de la Belgique, de la rive gauche du Rhin et des Alpes, 
hors des anciennes limites de la France ». (art. 2.} Il stipule 
le maintien de « l'abolition des droits d'aubaine, de détraction 
et autres de la même nature, dans les pays qui l'ont récipro- 





duement stipulée avec la France ou qui lui avaient pré 
demment été réunis ». (arl. 28.) 
I pose le principe de la liberté de la navigation du Rhin 
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« du point où il devient navigable jusqu'à la mer » et dispose 
que le Congrès de Vienne s'occupera, d'une part de régler Les 
droits à lever par les Elta riverains sur la navigation « de 
la manière la plus égale ct la plus favorable au commerce de 
toutes les nations », d'autre part d'examiner « de quelle 
manière, pour faciliter les communications entre les peuples 
et les rendre toujours moins étrangers les uns aux autres », le 
principe de la liberté de navigation pourra être élendu aux 
autres fleuves internationaux, « à toux les autres fleuves 
qui, ‘dans leur cours navigable séparent ou traversent diffé- 
rents Etats ». (art. 5.) 

Enfin, à la demande de la Grande-Bretagne, la France s'en- 
gage à abolir la traite des noirs dans un délai de 5 ans et à 
unir, au Congrès de Vienne, ses efforts à ceux de l'Angleterre 
pour faire prononcer, par loutes les puissances de la chrétienté, 
l'abolition universelle de cette traite (1). 

Il est regrettable que Talleyrand n'ait pu réussir à faire 
admetire sa proposition sur la limilation des armements qui 
el marqué une élape importante de ion des rap- 
ports internationaux, tant pour soulager la paix que pour 
circonseriee les ravages de là guerre. 
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IX 





Le trailé du 36 mai 314 était honorable rt bienfaisant, Tale 
leyrand avait négocié en bon Français et en bon Européen. ll 
avait d'autant mieux servi la France qu'il s'était montré mcil- 
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le sonci de les mettre 64 
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Sa mai 

a Jai fini mes paix avec les quatre grandes puissances 
À quatre heures, la paix a été signée ; elle est très bonne, faite 
sur le pied de la plus grande égalité et phitôt noble, quoique 
France soit couverte encore d'étrangers (1) » 
Si une portion nulable de l'opinion française, égarée par 
une véritable méconnaissance des événements et des senti- 
ments de l'Europe, s'exprima, avec amertume, sur les condi- 
lions inévitables d'une paix nécessaire (2), les artisans du 
traité et Les esprits impartiaux jugèrent l'œuvre accomplie 
comme la jugeait Talleyrand 

«La paix est une bonne paix écrivait, le 27 juin 1814. 
Metternich à une dame russe. Je vais avec volre empereur 
avee lequel j'ai rontracté une espèce de mariage qui cepen- 
dant ne nous mènera pas loin l'un ct l’autre. Je suis encore 
destiné à de trop grandes aventures pour pouvoir me flatier 
d'un moment de repos. Londres sera un lourment pour moi et 
ee tourment sera suivi d'une nouvelle série de tourmente. Le 
Congrès de Vienne qui me prendra août et septembre m'achè- 
vera. J'ai besoin de repos comme un autre aurait besoin de 
bonheur ! Ma vie est fout en discussions diplomatiques et ma 
tête est toute prête à n'en être plus une. Notre œuvre d'ici est 
Lelle au reste ; elle aura le suffrage de l'Europe sensée. Celle 
qui ne l'est pas n'a qu'à aller sou Ur 


fendu les intérêts de son pays aver 
harmonie avec l'intérêt général 
ivait à la dnehesse de Courlande, le 
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F Lois, d'exévulee à soluuté ui plan d'anusion en Allemagne. Ie oublient 
qu'en leur Misant, vu parlant, le germe de tnl de divisions, c'est pour 
î vus le luite de Pendore que vous leur avons donné comme moyen expia 
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de tout le mal que La France à fall, pendatt vingt aus, en Europe. » 
Sinich, Mision chu gééral baron de Verger, an quartier général des 
sanres alliés, 141, LIL 
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Hardenberg écrivail, le 41 mai, au comte de Golts, ministre 
d'Etat de Prusse : « La paix avec la France nous conduit,enfin 
au terme de nos eforts. Rep dans ses anciennes limiles, 
ce royaume reprendra, pauni les puissances de l'Europe, 
place qui lui convient, sus compromettre la tranquillité de 
ses voisins el exercer sur eux une prépondérance l'unesle (1). » 

Le baron de Just, culin, mandait, Le 3 juin, au comte d'Ein- 
siedel : « Les articles de In paix signée avec la Wrance, le 
Jo mai, n'ont 66 connns qu'hier par le Moniteur. Quoique 
des personnes inquièles ne puissent pas se fire à la chule de 
l'Empire, à la loyauté, les gens sensés admirent cette paix 
comme un monument de gloire pour Louis XVAIL ct un succès 
por M. de Talleyrand (2). » 

Le trailé de Paris marque I fin el suuligne la faillite des 
ambilions de conquèle el d'hégémonie de la France révolu- 
tionnaire et impériale, I a valu, à Ja Frauce vaineue, le béné- 
fice d'un concordal aceordé par l'Europe victorieuse à la 
maison de Buurbun, par l'entremise st sous les auspices de 
Talleyrand. 1 clôt une période. I ouvre une ère nouvelle. La 
France, pour avoir ubusé de la violence, est battue sur Le ter- 
rain de la force. Mais elle n'a jamais 1 la force lous ses 
espoirs el toutes ses pensées. Mème en cédant à l'entraine- 
ment passionné de la victoire, elle a cru poursuivre nn autre 
but ct travailler au bien de L'huma 
Ja défaite l'a, en partie, dégrisée, Le bien de l'humanité ne 
s'impose pas ct n'avance pas par la contrainte, C'est le titre 
de gloire de Talleyrand de l'avoir compris et d'avoir orienté 
la politique française dans des voies plus fécondes. La force 
matérielle était compromise ; l'hégémonie était perdue. La 
force morale de la nation n'était pas brisée; elle avait som- 
meillé ; elle n'avait pas disparu sous l'étreinte de Napoléon 
La France pouvait reprendre un rang qui ne lui était pas con- 
testé et une influence plus haute el plus durable que celle 
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qu'elle avait vainement cherchée dans la domination univer- 
selle, en acceptant loyalement d'être simplement l'égale des 
grandes puissances el en n'aspirant à devenir K première, 
parmi ses égales, que par le souci de servir l'intérêt ocmmun 
et Île soin de ne pas séparer sa cause de celle de l'humanité. 
En acceptant de bonne grâce les sacrifices inévitables, en pro- 
posant en même temps des mesures bienfaisantes pour tous, 
Talleyrand a préparé, dans les négociations de Paris, à la 
France déchue de sa puissance matérielle, une noble revanche 
sur le terrain moins éclatant mais plus solide et plus fécond 
de l'aulorité morale. 
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CHAPITRE PREMIER 


LA CHARTE CONSTITUTIONNELLE 


Les conditions territoriales et financières inscrites dans le 
traité de Paris du 80 mai 1814 avaient été influencécs, dans 
un éens favorable à la France, par le prix qu’attachaient les 
alliés à la restauration des Bourbons et à l'affermissement de 
monarchie en France. Les vainqueurs avaient été modérés. 
Is avaient tenu à l'être parce que l'intérêt le leur comman- 
dait. Las de la guerre, ils voulaient une paix durable. Ils 
avaient compris que, pour assurer la durée de Ja paix, il 
fallait que les conditions en fussent acceptées sans arrière- 
pensée par le gouvernement français, et il fallait que le gou- 
vernement français eût assez d'ascendant et d'autorité pour faire 
accepter ces conditions par la nation française. Ils n'avaient 
pas imposé les Bourbons à la France: ils avaient simplement 
admis et permis leur Restauration. Ils auraient craint, en impo- 
sant un gouvernement, de soulever contre luiet contre eux les 
Français, de compromettre par là la solidité de la paix qui leur 
imporlai. Ils n'avaient élé favorables aux Bourbons ni par 
zèle monarchique, ni par raisons de sympathies personnelles. 
ls les avaient acceplés parce que les Bourbons pouvaient 
plus aisément qu'aucun autre gouvernement souscrire avec 
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sineérilé aux cunditions de Ja paix européenne, Ils avaient 
adouci quelque peu ces conditions à l'égard de la monarchie 
restaurée, par une vue très jusle de leur propre intérêt, parce 
qu'ils jugeaient préférable de demander moin pour être plus 
sûrs de ne pas perdre l'essentiel. Is avaient la certitude que 
Ja modération de Louis XVIIL <corresnondrait à celle de 
l'Europe et que la modération de l'Europe aiderait Louis XVII 
à rallier les Français à la paix européenne. Mais ils savaient 
que la Restauration se heurterait à des difficultés ct à des oppo- 
sitions ; ils savaient que les nouvelles frontières seraient une 
déception pour la nation française. Ils jugeaient nécessaire 
d’atténuer les difficultés et les oppositions en compensant la 
déception par des avantages qui la contrebalanceraient. De là, 
le souci de garder la Restauration contre elle-même ; de là, 
le paradoxe d'Etats absolulistes, préoccupés d'assurer aux 
Français, par le roi rétabli, des libertés qui feraient oublier 
ou du moins accepter le rétrécissement des limites et la réduc- 
tion de la puissance de la France ; de Jà, le zèle d'Alexandre 
à déployer, au profit de Ja nation française, des talents cons- 
titutionnels dont il jugcait l'emploi superflu en Russie. 
Louis XVII voulait, avant tout, être Roi ; il voulait l’être 
le plus possible, c'est-à-dire avec le plus de pouvoir et le plus 
d'autorité qu’il se pourrait ; mais il n'avait pas de répugnances 
pour les farmes constitutionnelles ; il sentait la nécessité 
d'accorder des libertés aux Français et de ménager les souve- 
rains étrangers. I n'entendait courber la tête ni devant la 
Révolution, ni devant l'Europe victorieuse. Mais il sut mettre 
de la bonne grâce à accepter l’inévitable et de l’empressement 
à satisfaire aux désirs qu'il fallait éviter de rendre impérieux. 
Une ordonnance du 6 mai convoqua, pour le 31 mai, le Corps 
législatif dont la réunion n'avait élé annoncée dans-la décla- 
ration de Saint-Ouen que pour le 10 juin. « Cette mesure, dit 
Pasquier, fut principalement due, mais le public l'ignora, à 
l'insistance de l'empereur Alexandre. 11 senlait le besoin de 
quitter bientôt la France, et ne voulait pas sortir de la capitale 
avant d'être assuré que les engagements pris seraient tenus, 
que la nation jouirait d'une constitution dans laquelle tous 
les intérêts seraient prolégés et défendus. I ne faut pas perdre 
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de vue, ajoue-t-il, quand on étudie les événements de cette 
époque, que la conviction la plus intime régnait alors, dans 
l'esprit de tous les souverains, que la France ne pouvait rester 
tranquille qu'à cetle condition. On avait assez de confiance 
dans les lumières du Roi, mais on se méfiait du parti roya- 
liste, dont les tendances avaient paru différentes pendant la 
lieutenance générale de Monsieur, L'empereur Alexandre, 
surtout, redoutait ce parti ; les démarches qu'il avait hasar- 
dées auprès de Jui à plusieurs reprises le lui faisaient 
considérer comme capable de toutes les imprudenees. 
pourquoi il tenait tant à ne pas s'éloigner avant que tout fût 
réglé par l'acte le plus solennel (1) ». 

Louis XVII avait manifesté, dans la Déclaration de Saint- 
Ouen, l'intention d 
en acceptant les bases. Question d'amour-propre royal qui 
tenait à ne pas se mettre en tutelle et qui tenait plus encore 
peut-être à éviter toule apparence d'y ële. Le partage du 
pouvoir coûtait peu, pourvu qu'il parût volontaire. Les conces- 
sions inévitables étaient aisées, pourvu qu'elles prissent 
l'aspect de libéralités. : 

La Déclaration de Saint-Ouen avait annoncé qu'une Cons- 
titution libérale serait soumise au Sénat et au Corps législatif, 
après avoir été préparée par le Roÿ aveciune Cummission choisie 
« dans le sein de ces deux Corps »(2). Beaucoup en avaient 
conclu que Ia révision de la Constitution du Sénat serait 
opérée par une commission élue au moins en partie par le 
Sénat et par le Corps législatif, 11 n’en fut rien, Louis XVIII 
avait pu éluder la Constitution du Sénat. Il avait pu éviter de 
se soumettre. Il n'entendait pas traiter d'égal à égal. Il voulait 
accorder l'inévitable, — une Constitution à l'anglaise contre 
laquelle il n'avait pas de répugnance, — mais il tenait à ce 
que cette Constitution parût un don et non une capilulation. 
Ainsi serait sauvegardée, à ses yeux, la dignité royale. L'affir- 
mation de Ja plénitude de ses droits de souverainelé serait à 
V'orgueil royal unc satisfaction suffisante pour couvrir un 




















irler la Constitution du Sénat, tout en 




















G) Mémoires, L. If, p. 414. 
€) Duguit el Monvier, Les Cousitutions el les principabrs lois politiques 
de là France depuis 2789, pe 2%. 
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«de ces droits, Le Hoi Lint à marquer sa supré- 
matie en choisissant lui-même les membres de Ja commission 
chargée de préparer la Constitution. 11 la composa de 
membres pris dans les deux Assemblées et de trois conumis- 
saires royaux, sous la présidence du chancelier, IL eut soin 
d'en écarler Talleyrand. 

Talleyrand était considéré comme l'auteur de la Constitution 
du Sénat. I avait été en relations étroites avec Alexandre. 
Alexundre s'était fait, en quelque sorte, le parrain et le cham- 
pion de celle Constitution suspecte. Il n'avait pas renoncé au 
rêve d'ajouter, à l'érlat de sa magnanimité, la gloire plus 
discrète d'un arbitre influent ou d'un conseiller écouté en 
matière conslitutionnelle. I! était en coquetterie réglée avec 
des libéraux et les faiseurs de constitutions. Le Roi était très 
résolu à ne pas subir et à ne pas paraître subir l'influence 
de l'empereur de Rus: IL étañt très décidé à servir de 
Talleyrand pour les affaires extérieures, mais à éviter toule 
emprise de son ministre des Affaires étrangères sur le domaine 
intérieur et surtout sur le domaine constitutionnel. Lorsqu'il 
appela Beugnot pour annoncer à celui-ci son intention d'en 
faire l’un de ses commissaires « près d'une commission de 
membres du Sénat et du Corps législatif qui seraient chargés 
de la discussion de la Constitution », il mit pour condition 
« de cette grâce » que Beugnot « ne communiquerait rien à 
M. de Talleyrand du travail de la réunion (1) ». Beugnot se 
récria. 1 supplia « le Roi de remarquer que le secret était 
difficilement gardé entre vingt-cinq personnes, et que 
M. de Talleyrand serait indubitablement instruit par un autre » 
que par lui. « Cela se peut, reprit Sa Majesté, je demande 
seulement qne ee ne soit pas par vous (2) ». 

M. de Vitrolles, qui avait horreur de la Constitution du 
at et de la Constitution anglaise, cssya d'amener le Roi 
à chercher, dans l'ancien droit public de France, les éléments 
de la Constitution nonvelle. 11 proposait de faire revivre les 
Elats Généraux, en les accommodant aux circonstances. Une 





























QG) Beugnot, Mémoires. p. 43. 
€) Ibid. 
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Chambre Haute eût compris des pairs héréditaires et des 
pairs à vie, œux-ci nommés partie par le Roi, partie par la 
noblesse. Une seconde Chambre aurait été composée de 
membres de droit et de membres élus par certains Corps (1). 


() « La Chambre Haute comprendrait, disait la note présentée au Roi 
par M. de Vitrolles : 1° les représentants des anciennes familles dueals 
par ordre de l'érection de lenr duchés ; »° ceux à qui il plairait au Roi 
de reconnallre ce titre héréditaire accordé par le dernier gouvernement ; 
39 les penanner que le Roi voudrait honorer de cotte dignité héréditaire 
ou à vie ; 3 les archevèques et les cardinaux français ; 5° ks maréchaux 
de France; 6° les membres ëlns par les assemblées de la noblesse, dont 
le nombre ne dépasserail pas 100 ; 5° les pairs nommés direclement par 
le Roi, en nombre égal à cenc qui anraieut Sté élns. Les pairs nommés 
par le Roi ou élus par la noblesse le seraient seulement à vie; mais k 
Roi pourrait accorder aux uns ou amx autres lhérlilé et les titres. 

« La seconde Chambre an composerait : 19 des éviques et d'un acrlésian. 
tique choëi par le clergé de chaque diocèse ; »° des premiers présidents 
et des precureurs généraux de chaque Parlement où Cour royale ; 3° des 
maires ou chefs de l'administration des vingt-cinq plus grandes villes 
du royaume ; 4° des présidents des assemblées provinciales ; 5° de deux 
membres de ces assemblées. choisis par chaque administration ; 6° d'un 
membre de l'administration municipale de ces villes, choisi par le consefl ; 
3° de deux membres de chaque seadémie ou classe de l'Institut, chobis 
per cos dass elles-mêmes ; 8° des conseillers de PUniversilé et d'un 
officier choisi par les membres de chaeune des académies universitaires ; 
9° d’un membre choisi par les négociants patenlés des Lrente principales 
villes du royaume et d'un de plus par 65.000 âmes dans celles où lt 
population dépasserait ee nombre. 

a Les deux Chambres des Etats généraux se réuniraient dé droit tous 
les ecpt ans. Elles reçoivent les comptes des finances publiques, rocelles 
et dépenses, el délibèrent sur le bien-être des comptes et sur l'applieation 
des fonds rations sont transmises au Roi. En second lieu, 
les Etats généraux délibèrent de même sur l'assielle des impôts, eur les 
projets présentés par les ministres pour l'emploi des fonds et le vote 
de l'impêt; ces délibérations sont également transmises au Roi. Enfin, 
ks deux Chambres peuvent émettre des vœux pour l'amélioration des 
différents serviens publics. Avant la En de leur sion, elles nomment 
chacune cinq de leurs membres pour former une commission générale 

* éhargée de réunir les délibérations des vœux exprimés par chaque Chambre 
et les rédiger dans une expression commune. Ce vœu de Chambres el 
rendu public ». Vitrolles, Mémoires, t. Il, p. 43-23, en nole, 

Vitrolles entendait faire reposer « l'institution de l'Etat d'abord sur 
le principe des anciennes liberlés des provinces et des villes du royaume 
dont les variétés étaient ramendes à l'unité ; ensuite eur la constitution 
meturelle des pouvoirs dans toule société qui se fonde sur les lumières 
et les richesses ; enfin, eur œ que chaque corps de l'Etat y trouve sa 
représentalion et ses garanties ». Ibid. t. Il. p. 136, en note. 

Une Contitution de nre était impossible en 1814. Elle n'eûl ëé 
bien accueillie que des parlisaus de l'ancien régime. 
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M de Vitrolles avait 616 trop en laveur auprès de Monsieur 
pour pouvoir devenir un conseiller écouté du Roï. Louis XVUI, 
d'ailleurs, avait jugé de la Constitution anglaise pendant son 
séjour en Angleivrre ; il élait prêt à s'en accomur der. Cette 
Constitution semblail assurer la tranquillité dn Roi, en 
réservant aux ministres les difficultés et les responsabilités 
du pouvoir. Elle conciliait ainsi son inclination à négliger 
les affaires avec sa jalousie de la dignité royale. 
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La commission fut nommée le 18 mai. Aucune publication 
n'en fut faite au Moniteur. L'abbé de Montesquion rédigea 
le projet. Il le présenta d'abord à une réunion des commis- 
saires du Roi qui ent lieu chez le chancelier Dambray. Les 
rois commissaires du Roi étaient l'abbé de Montesquiou, le 
comte Beugnot et M. Ferrand. Il fut convenu que le projet du 
ministre de l'Intérieur serait soumis à la commission, qu'il 
ÿ sureit soutenu par les trois commissaires et que Beugnot 
serait chargé « de tenir note de la délibération à mesure que 
les articles seraient arrêtés ct de la rédaction définitive ». 
a commission comprenait MM. Barthélemy. Boissy d'Anglos, 
de Fontancs, Barbé-Marhois, Garnier, de Pastoret, de Sémon- 
ville, Vimar et le maréchal Scrurier, sénateurs ; Lainé, Blan- 
quart de Bailleul, de Chabaud-Latour, Clauzel, Dubois-Savary, 
Duhamel, de Gillevoisin, Faget de Baure, Félix Faulcon, 
députés. Elle commença ses travaux le 22 mai. Le projet trai- 
tait successivement du droit public des Français, des formes 
du gouvernement du Roi, de la Chambre des Pairs, de la 
Chambre des Députés des départements, des ministres, de 
l'ordre judiciaire, des droits particuliers garantis par l'État. 
« Avaut d'entemer Ia discussion sur le fond de la matière, 
M. Boissy d'Anglas releva une omission grave dans le projet 
d'acte constitutionnel ; ont n'y déclarait pas quel était le gou- 
vernement de Ja France et rien ne s’y rencontrait sur la succes- 
sion au trône, sur la Régence ct d'autres sujets graves et 
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qui intéressaient, à un haut degré, le pays cl la famille 
régmante (1) ». 

L'abbé de Montesquiou donna les raisons de cette omission. 
« IL fallait bien se pénétrer, dit-il en substance, de l'esprit 
dans lequel le Roi était rentré dans ses Etats et avait donné 
la Dévlaralion de Saint-Ouen; il y rentrait en vertu du 
principe fondamental qui établissait une monarchie hérédi- 
taire de mâle et mâle, par ordre de progéniture. C'est-par 
la puissance royale inhérente à sa personne qu'il avait parlé 
dans la Déclaration de Saint-Ouen et qu'il s'expliquerait plus 
explicitement par l'acte qui allait être discuté. Il scrait incon- 
séquent de remettre en discussion Je pouvoir même à qui 
appartient le gouvernement et qui a réuni J'assemblée pré- 
sente ; ensuite, il ÿ aurait fu danger, car, quelle que fût la 
forme de déclaration qui sortirait de la discussion, elle dimi. 
nusrait plutôt qu'elle ne fortifierait un principe qui a sa racine 
dans les siècles, à l'abri duquel la France s'est élevée si haut 
entre Jes peuples, et dont l'oubli momentané a causé tous les 
malheurs. I doit done être bien entendu que c'est un projet 
d'acte royal qui va être discuté et il faut même que l'intitulé 
de cet acte en signale à tous les yeux l'origine (>) n. Vaine- 
ment, Boissy d’Anglas répliqua-t-il que ce n'élait pas affaiblir 
un principe que de le professer dans une occasion solennelle 
comme celle qui se présentait, que constater le fait que la 
Franve s'était reportée vers la maison de Bourbon « pout la 
longue possession où était cette famille de lui fournir des 
rois », ce serait ajouter « des titres confirmatifs des autres et 
qui ne pourraient que rehausser l'importance de l'acte mis 
en délibération ». Soutenue par M. Faget de Baure et M. de 
Fontanes, la thèse de l'abbé de Montesquion l'emporta. 

Les quatre premiers articles du « Droit public des Fran- 
gais » proclamaient l'égalité des Français devant la loi, quels 
que fussent leurs titres et leurs rangs, leur égalité devant 
l'impôt, dans la proportion de leur fortune, l’égale admissi- 
bilité de tous aux emplois civils et militaires, la garantie de 
la liberté individuelle « personne ne pouvant être poursuivi 

















{x} Beugnot, Mémoires, p. 497. 
6) Bengnot, Mémoires, p. 48 
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ni arrêté que dans les cas prévus par la loi et dans la forme 
qu'elle prescrit ». Ces dispositions ne soulevèrent aucune 
objection. 

Ine vive discussion s'éleva, au contraire, sur les articles 5 
et 6. L'article 5 déclarait que la religion catholique, aposto- 
lique ct romaine était la religion de l'Etat ; l'article 6 assurait 
la liberté des cultes et leur égale protection. Boissy d’Anglas 
combattit vivement cette proposition : « Selon lui, établir une 
religion de l'Etat, e’était établir une religion dominante et 
renvoyer les autres cultes parmi les cultes étrangers, de ceux 
que le catholicisme tolère tant qu'il est le plus faible, qu'il 
tracnsse dès qu’il en a les moyens, et qu’il proscrit s’il devient 
le plus fort. Après avoir élabli, en principe, que la religion 
catholique est la religion de l'Etat, il est logique de lui subor- 
donner les cultes qui ne sont pas de l'Etat, el il ne l'est pas 
du tout de les faire marcher sur la même ligne. Cette inconsé- 
quente sera signalée quelque jour, et le clergé catholique à 
ruarché à l'intolérance par des brèches moins larges que 
celle-ci (1) 

M. de Fontanes répondit, « Il commença par rendre justice 
à la manière large dont était rédigé l'article suivant qui 
garantissait la liberté des cultes. Ce n’était plus de lolérance 
qu’il était question, mais d’une égalité de droits, d’une posi- 
tion exactement parallèle, et certes les communions dissidentes 
de l'Eglise romaine n'avaient rien à demander de plus. Mais 
cela une fois accordé, ne convenait-il pas de rappeler le fait 
reconnu dès 1801 par le Concordat passé entre Pie VII et le 
gouvernement français, à savoir : que la religion catholique, 
apostolique et romaine était la religion de la très grande 
ruajorité des Français ct, puisque, en celte qualité, c'était à 
ses autels que l'Etat allait porter ses vœux ou ses actions de 
grâces, qu'il l'avait fait depuis douze siècles, et que le Roi de 
France en avait reçu des litres d'honneur et de prééminence 
entre les Rois chrétiens, comment ne pas reconnaître à l'Etat 
comme aux autres fidèles le droit d'avouer la religion qu'il 
professait et il n’y avait pas d'expression plus propre et moins 
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dangereuse dans ses conséquences que de déclarer k religion 
catholique la religion de l'Etat, surtout lorsque par l'article 
suivant on ferinait la porte à lout ce qu’il serait possible d'en 
induire contre les autres culles (1) ». 

M. de Chabaud-Latour, qui était protestant comme M. Boissy 
d'Anglas, « reproduisit les moyens déjà développés » par 
celui-ci, « mais sans se prononcer entièrement contre l'art. 5. 
T1 demanda qu'on s'oceupäl, avant tout, d'élablir l'entière 
liberté des culles, parce que c'était le principe qui devait 
dominer la matière el, par conséquent, tout précéder ; 
qu'ensuite il serait temps d'examiner si quelque chose de plus 
pouvait être accordé à la religion catholique. L'abbé de 
Montesquion se tenait, à cause de sa robe, pour empêché ou 
pour dispensé de rien dire (>) » 

Beugnot prit la parole et s'atlacha « à examiner quels abus 
on pouvait faire dans l'avenir de la déclaration que la religion 
catholique, apostolique et romaine était la religion de l'Etat 
et démontra sans peine que tous étaient prévus par l’article 
qui suivait (3) ». Îl fit impression sur la commission, et 
« pressa par signe le chncelier de mettre aux voix ». Celui-ci 
ne comprit pas « parce qu'il élait alors entièrement étranger 
à celte tactique d’assemblée ; il laissa le temps aux conversa- 
tions particulières et confuses, el entre lesquelles M. Garnier 
demanda la parole. Ce dernier orateur déclara qu'il avait 
écouté avec attention et cependant que personne ne lui avait 
appris ce qu'il fallait entendre par ces mots : la religion de 
1 Etat, et que de Ini-mème il n’y trouvait aucun sens, en sorte 
qu'il attachait assez peu de prix à la place qu'occuperait cette 
déclaration, si elle devait en obtenir une ; mais qu'il deman- 
dait que l'on s'occupât de l’article qui fondait la liberté et 
l'égalité des eultes (4) ». Beugnot commençait à répondre ; 
«le chancelier fi un signe négatif convenu, à ce qu’il lui 
parut, avec M. l'abbé de Montosquiou ; il laissa de eûté l'art. 5 
qui contenait la déclaration en faveur de la religion catho’ 





{1 Beugnot, Mémoires, p. 490. 
(3) Ibid, p. dgo. 
(3) Ibid, p. bgo. 
(5) Fi, LÉLES 
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lique ct mit aux voix l'article relalif à la liberté et à l'égalité 
de tous les culies, qui fut admis à l'unanimité el devint ainsi 
l'article 5 dans l'ordre des numéros. Cela fait, M. l'abbé de 
Montesquiou commençait à lire L'article 7 relatit au paiement 
des ministres des cultes (1) ». Beugnot obscrva que le chan- 
celier « prévoyant sans doute le vœu de l'assemblée, avait, 
sans la consulter, accordé la priorité à l’article 6 sur l'article 5, 
mais que, puisque celui-ci n'avait point élé écarté, il restait Ale 
mettre aux voix. Le chancelier demanda à M. Garnier s'il voulait 
prendre la parole : celui-ci répondit assez négligemment qu'il 
ne mettait plus d'intérêt à l’article proposé. M. Boissy d'Anglas 
en demanda le rejet, non plus avec la même ardeur et comme 
par acquit de conscience (2) ». L'article passa, À quatre voix 
près, à l'unanimité. Le jour même, Beugnot alla chez le Roi 
« qui était déjà prévenu de ce qui s'était passé (3) ». 

« Je vous sais gré, lui dit Louis XVIIT, de la manière dont 
vous avez défendu l'article relatif à la religion. Je vois que 
le débat était entre catholiques et protestants, et que les phi- 
losophes ne s'en sont pas mêlés, quoique vous en ayez dans la 
Comunission. Je lrouve simple que M. Boissy d’Anglas ail 
défendu les protestants, et singulier que M. l'abbé de Montes- 
quiou n'ait rien dit pour les catholiques. Je devine l'exeuse 
qu'il va m'apporter. Le mieux est que l'article soit passé ; 
mais il est fort mal placé. — 11 dépend du Roi, ai-je répondu, 
de rendre à chaque article sa véritable place, et je le ferai, 
s'il daigne m'y autoriser. — Non, dit le Roi, il ne faut pas, 
si nous pouvons, toucher aux articles arrêtés par la Commis- 
sion, ni même à l'ardre qu'elle suit (4) ». 

L'article 8 reconnaissait aux Français le droit de publier 
et de-faire imprimer leurs opinions en se conformant aux 
lois qui doivent réprimer les abus de ertte liberté. « Cet 
article trouva des apologistes et des censeurs animés (5) ». 
Au témoignage de Beugnot, aucun membre de la commission 























€) Bengnot, Mémoires, p. Agr. 
Ge) Jbid., p. 491. 
CD) id, p. dat. 
Gi) Ibid, p. 4g2. 
G) Did, p 4g2. 
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ne croyait que la liberté des journaux fût comprise dans In 
liberté de la presse et, si on eût proposé un article déclarant 
expressément que « les journaux quotidiens restaient dans le 
domaine de la police et ne pouvaient pas être soustraits à son 
action. il cût passé, sinon à l'unanimité, du moins ct cer- 
tainement à une grande majorité (1) ». Même. en ce qui con- 
cernait les livres et brochures, « les meilleurs esprits se trou- 
veient encore divisés sur la question de la liberté illimitée. 
MM. de Fontanes, de Pastoret, de Sémonville, Faget de Baure, 
exprimaient leurs appréhensions et recherchaient s'il ne serait 
pas possible de poser dans la Constitution des barrières que 
a Joi même ne pourrait pas franchir... « Je sais, dit M. de Fon- 
tanes, ce qu'on a déjà dit et prévois ce qu'on peut dire encore 
en faveur de eue liberté : je ne la liens pas moins pour le 
dissolvant le plus actif de toute société. C'est par là que nous 
finirons si on n’y prend garde, et dès aujonrd'hni, je déclare 
hautement que je ne me regarderai jamais comme libre, là où 
la presse le sera (a) ». Cependant la liberté de la presse trouva 
dans la Commission « des défenseurs prononcés mais sages 
et "qui admeltaient, sans difficulté, des lois restrictives, tels 
que MM. Barbé-Marbois, Lainé, Boissy d’Anglas, Félix Faul- 
con (3) ». L'abbé de Montesquion « convint des dangers atta- 
chés à la liberté de la presse et contre lesquels on n’était pas 
suflisamment armé, même avant 1789. Il dit qu'il fallait 
s'attendre que le pouvoir législatif, désormais éclairé par une 
expérience qui nvait coûté si cher, poscrait des barrières qui 
amcttraient à l'abri la religion, la morale, l'honneur des ind 
vidus. I fit voir que l'article proposé n'en assurait pas 
seulement les moyens À la législature, mais qu'elle lui en 
imposait le devoir (4) ». M. Clausel de Coussergues proposait 
d'inscrire dans l'acte additionnel « certaines règles qui prévien- 
draient les écarts d'une législature imprudente ou emportée. 
On convint généralement de la solidité de ses réflexions » 
mais Beugnot, au nom des Commissaires du Roi « exprima 
































{r) Beugnot, Mémoires, p. 40%. 
Ci Ibid, p. 49-403 

(G) bit, p. 605. 
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Je regret que le temps manquât pour descendre dans les détails, 
quelle que fût leur valeur » ; il fit observer d'ailleurs « que 
le système adopté par le Roi avait été de ne poser, par la Cons- 
titution, que des principes généraux dont on duisserait au 
temps et à l'expérience le soin de déduire les conséquences > 
la Commission applaudit à la prudence de ce parti. L’article8 
fut mis aux voix et adopté en ces termes : Les Français ont 
le droit de publier et de fire imprimer leurs opinions, en se 
conformant aux lois qui doivent réprimer les abus de cette 
liberté (1) ». 

L'article 9 portait : « toutes les propriétés sont inviolables, 
sans exception de celles que l'on appelle nationales, la loi 
ne mettant aucune différence entre elles ». Cette rédaction 
fut fort critiquée. Beugnot en était l'auteur. Il la défendit 
vivement. La Constitution du Sénat disait simplement que 
les ventes des domaines nationaux élaienl irrévocablement 
maintenues. M. de Fontanes jugeait préférable de conserver 
cette formule, et M. Laïné s’indignait de l'assimilation éta- 
blie entre tous les biens. « Eh quoi ! messieurs, dit-il, c’est 
l’ancienne propriélé, dont la nature est si respectable, dont. 
les titres sont si sacrés, qu'on rend complice d’une immense 
spoliation, en les éonfondant l’une avec l’autre, de manière 
qu'elles paraissent se servir d'appui | Non, vous n'y parvien- 
drez pas ; de quelques termes que vous vous serviez, quelle 
que soit la contexture que vous leur donniez, ils ne prévau- 
dront pas contre les idées qui seules fondent le sentiment 
intime de la propriété, contre ces idées du juste et de l’injuste- 
qui seules la peuvent maintenir, Une ancienne propriété sera 
toujours une propriété et un bien national ne sera qu'un biem 
national ; et vous voyez déjà qu'en dépit de vos prescriptions, 
de vos lois, de vos menaces, la conscience publique s’obstine 
à en faire la différence. Votre article, de quelque manière qu'il 
soit rédigé, n’y changera rien, il ne peut faire aucun bien, 
il fera beaucoup de mal. Que doit-on désirer dans l'intérêt de 
la paix et j'ajoute de la prospérité publique P Que les biens 
des émigrés retournent sans troubles et sans secousses aux 


€) Deugnot, Mémoires, p. 493-494. 
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anciens propriétaires. Cette voir s'est ouverte d'elle-même. 
De nombreuses transactions ont eu lieu jusqu'ici, et chaque 
jour il s’en paxe ou il s'en prépare de nouvelles. Voilà ce 
qu'il fallait encourager dans l'intérêt de l'Etat ; et loin de là, 
en adoptant l'article proposé, vous y apportez autant d'ob- 
stacles qu'il est en votre pouvoir ; et, chose singulière, le sort 
des Français dépossédés pour leur fidélité à la maison de Bour- 
bon va s'empirer par le retour des princes de cetie Maison. 
Laissez au moins cette matière sous l'ancienne lé 
sous celle du Directoire et de l'Empire, qui certes ne péchait 
pas par l'indulgence, el dans un moment où l’union des 
cœurs est si désirable, craignez de désespérer la fidélité et 
d'irriter la fierté compagne de l'infortune. Je me range à 
J'opinion de M. de Fontanes (1) » 

Beugnat ne craignait ni de désespérer la fidélité, ni d'irriter 
la fierté compagne de l'infortune. Il redoutait que la fidélité 
ne manifestät des espérances dangereuses pour les acquéreurs 
de biens nationaux, et que la fierté compagnd de l'infortune, 
beaucoup trop irritée à son gré, ne se livrAt à des violences 
funestes si l'acte constitutionnel ne prenait soin de calmer, 
sinon son irritation, du moins ses entreprises, par des dispo- 
sitions de nature à détruire toute illusion, Il voulait, par 
Y'assimilation de toutes les propriétés, intéresser les proprié- 
taires anciens an respect des propriétaires nouveaux, afin de 
dissiper l'inquiétude des acquéreurs de biens nalionaux dans 
laquelle il voyait un grave péril pour la Restauration. I 
insista sur les faits « qui, depuis un mois, étaient parvenus au 
ministère de la police, et entre lesquels il s’en trouvait d'assez 
audacieux de I part des émigrés (») ». Il fit impression et 
crut « que la majorité, suspecte de posséder au moins des 
biens de l'Eglise, ne scraît pas fâchée que l'article passât. Il 
ne s'agissait plus que de leur fournir une excuse ». Il la trouva 
dans l’article 10. Cet article portait que « l'Etat peut exiger le 
sacrifice d’une propriété, pour cause d'intérêt public léga- 
lement constaté, mais avec une indemnité préalable ». Il sou- 
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tint — ce qui était plus que contestable — « que cet article 
s'appliquait au sacrifice que l'Elut cxigeait des biens confis- 
qués pour cause d'émigntion et qu'il mndait l'indemnité 
ina té le crut ou fit semblant de le croire 
et l'arlicle 9 fut adopté (1). 

I n'y eut point de difficulté sur l'article ro ni sur l'article 11 
qui interdisait toutes recherches des opinions et voles émis 
jusqu'à la Restauration, en commandant le même oubli aux 
tribunaux et aux ciloyens. 

L'article 12 portait simplement « La conseription est abo- 
lie ». Prise à la letire, la formule eût risqué de compromettre 
singulièrement le maintien d'une armée. À la demande de 
M. Faucon, elle fut ainsi complétée : « Le mode de recrute- 
ment de l'armée de lerre el de mer est déterminé par une loi ». 

La seconde partie de l'acte constitutionnel était intitulée : 
a Formes du gouvernement du Roi ». Les articles 13 à 18 ne 
soulevèrent pas de difliculés. D'après l'article 13, « la per- 
sonne du Roi était inviolahle ct sacrée. Ses ministres élaient 
responsables. Au Roi seul appartenait la puissance exécutive ». 
« Le Roi, portait l'article 14, est le chef suprême de L'Etat ;il 
commande les forces de terre et de mer, déclare la guerre, 
fait Les trailés de paix, d'alliance et de commerce, nomme à 
tous les emplois d'administration publique, et fait les règle- 
ments et ordonnances nécessaires pour l'exécution des lois 
ét la sûreté de l'Etat. » Au témoignage de Beugnot, cette der- 
nière disposition n'avait nullement pour but de « réserver at 
Roi une dictature pour ces circonstances extraordinaires qui 
surviennent dans le gouvernement des Etats el qui dépassent 
la prévoyance humaine ». Les rédacteurs du projet « avaient 
pris L'article, comme quelques autres, dans des constitutians 
antérieures où ils reposaient sans conséquence…, mais si chaque 
membre de la Commission eût été appelé à déclarer ce qu'il 
avait été entendu par ces expression : faire des règlements et 
ordonnances nécessaires pour l'exéculion des lois el la sârelé 
de L'Étnt, il aurait commencé par exclure de toute interpréta- 
tion la faculté de faire des lois, mais seulement des règlements 








ible ». La maj 
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d'exécution dont presque toutes les lois ont besuin dans ua 
pays si vaste el de configuration si variée que la France. 
Il aurait admis ensuite le pouvoir de porter la force publique 
et de la faire agir soit à l'extérieur, soit à Fintérieur, partout 
enfin où la sürelé est menacée, mais il n'aurait cru avoir 
rien délibéré de plus; ct c'est parce que ces règlements ct 
celte disposition de la force publique étaient des attributs 
nécessaires du pouvoir exécutif qu'on Les avait de Lout temps 
admis sans discussion. Il en eût ét6 autrement dans la Com- 
mission, s'il eût été question de discuter une dictature, 
c'est-à-dire la réunion dans les mains du prince de tous les 
pouvoirs de l'Etat'dans certains cas donnés (1) ». 

Les articles 15 à à8 étaient ainsi rédigés : « La puissance 
législative s'exerce collectiwement par le Roi, la Chambre 
des Pairs et Ja Chambre des Députés des départements. Le Roi 
propose la loi. La proposition de la loi est portée, au gré du 
Roi, à la Chambre des Pairs ou à celle des Députés, excepté 
la loi de l'impôt qui doit être adressée d'abord à la Chambre 
des Députés. Tonte loi doit être discutée et votée librement 
par la majorité de chacune des deux Chambres ». Ces dispo- 
sitions réservaient au Roi l'initiative exclusive des lois ; elles 
excluaient, par prétérition, l'initiative des membres des assem- 
blées ; elles ne permeltaient aux Chambres de délibérer que 
« sur ce qu'il plairait au Roi de leur présenter. Je vois bien, 
dit M. Garnier, qu'elles auront ainsi le pouvoir de refuser 
leur vote à une Joi qu'elles jugeront mauvaise, mais il leur 
manquera celui d'introduire une Joi qu'elles auront jugée 
honne et même nécessaire. Ou je ne m'y connais pas ou il 
n'y a JA que la moitié du système représentatif, on plutôt ce 
système est tout à fait manqué, car il ne consiste pas seule 
ment à préserver le pays de mauvaises lois, mais à lui en pro- 
eurer de bonnes. Je vois les Chambres réduites à un rôle con 
sultatif obligé, rôle qui peut dovenir dangereux si des 
Chambres mal disposées s'obstinaient à refüser tout ce qui 
scrait proposé par le Roi, cl qui esl impuisant pour toute 
espèce de bien, puisqu'elles ne peuvent rien proposer d'elles- 
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mémies (13 ». Plusicars membres de la Commission, partageant 
l'opinion de M. Garnier, demandèrent pour les Chambres le 
droit de partager J'initialive avec le Roi, saul à prendre des 
précautions contre l'abus de cette faculté. 

L'initiative parlementaire comptait un partisan encore plus 
décidé chez ua conseiller spontané et peu désiré, l'ambassadeur 
de l'empercur de Russie auprès du Roi, Pozzo di Borgo avait 
remis à M. de Montesquiou, une note sous la rubrique : 
« Opinion particulière du général Pozzo di Borgo ». Que cette 
note fût ou non l'œuvre de l'ambassadeur, elle devait appa- 
raître au Roi comme écrite sous l'inspiration d'Alexandre et 
ce devait être assez pour qu’elle déplût, en dépit de la valeur 
de ses arguments. Elle proposait « d'accorder aux membres 
des deux Chambres la facullé de proposer et de diseuler tout 
ce que bon leur semblerait (+) ». 











[ON 





unot, Mémnires. p. 503 

&) « Question L — Est plus utile à Fuutoritf du Roi de se réseruer 
exctusirement l'initiative de loutes les lois, on bien de parlager ce droit 
aucc Les deux Chambres? ‘ 

« Le Roi aura le droit d'iniliative, moyennant un messigc formel. Il 
l'aura par les propositions de ses ministres qui siégeront dans les deux 
Chambres, par les membres de ces mêmes Chambres qui agirunt d'accord 
avee l'administration, enfin par le monopole presque entier dos affaires, qui 
se trouvent de fuit entre le muius du gouvernement. 

« Ces avantnges tiennent à la nature de sun influen 
mais s'il en fait un privilège oxesif de la Couron 
deviendra _otieux. 

« Le roi se rend responsable au moins de lout le bien qui ne se fait pas. 

« Sous ee point de vue, la responsabilité des ministres est illusoire, 
pourvu qu'elle d'être positive, 

« La Couronne perd l'appui de la populirité que donne le consentement 
de la repréenlation nationale, puisqu'elle se rend l'anteur de toutes 
les mosures. 

«IT exiatera toujours, dans les deux Chambres, une force d'impul 
qui les portern à tenter d'obtenir le droit d'initiative qu'on paraîl voul 
leur ôler et celle tendance sua popuhire et irrésistible à la longue. 

& Si le Roi suecombe dans celle lute, culte défaite entraînera probu- 

Mement d'autres prétentions, dictées par In mifiance, el en conséquence 
très dangereuses. 
« L'inithtie exclnsive n'es pas un moyen sûr de suecès entre les 
mains du Roi, pisque le refus des Chambres de consentir à là loi de 
l'impôt mettrait le gouvernement dans ln nécessité de leur accorder ce 
droil, qu'elles réclameront infailliblement. 

«Le droit intive ne peut pas empêcher les discussions 
mrojel proposé ; il ee aisé alors d'aftérer, de chan 

















constitutionnelle, 
w, alors ce druit 
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L'abbé de Montesquiou prit le contre-pird de la thèse de 
Pozzo di Borgo. « Je dois, dit-il à la Commission, soutenir le 
concours des articles proposés dans l'intérêt de la prérogative 
royale et dans celui du pays ; à quelque époque de l'Histoire 
que l'on veuille remonter, et, depuis les Capitulaires jusqu’à 
1789, on trouve la Couronne en possession de proposer la 
loi, et puisque l'excellence de la léwislation française a été 
vantée, même par les premiers d’entre les publicisies étrangers, 
il ne-faut pas abandonner les formes qui ont contribué à sa 
perfection. Sans doute, les Français sont dotés d'admirables 
qualités, mais il faut avouer qu'ils sont vifs, impalients, et 
qu'avec eux, le premier moment est un séducteur dangereux ; 
que, si chaque membre de la Chambre avait le droit de proposer 
une loi, il Jui suffira de se ménager l'appui de quelques 
orateurs influents et de saisir le moment pour emporter 
Vassemblée plus loin qu'elle n'aura cru et qu’elle n’aurait 
voulu aller. La délibération d'une seconde Chambre, la 





la question par les débats ; un simple amendement devient une proper 
silion nouvelle ; et le gouvernement, malgré l'iniiative, serait frustré 
dans son intention, sans qu'il puisse y mettre obstacle. 

« Le Roi est un éouverain doux el équitable. Les mesures nécessaires 
pour comprimer une assemblée sur un point qui est universellement 
regardé comme la buse de san existence politique ne sont pas compatibles 
avec la légitimité du pauvoir et la douceur des lois générales ; les mesures 
sersient en contradiction avec les idées dominantes et les causes qui ont 
produit la Constitution, avec l'epinion des gens éclairés de tous les pays, 
<t surlout de l'Angleterre, et cette censure universelle ne sera pas suns 
effet en France. 

a Mon npinion serait donc d'accorder aux inembres des deux Chambres 
la faculté de proposer et de disculer lout ce que bon leur semblera, 

« Le moyen de les contenir dans les barnes du devoir et de la raison 
me peut pus être une loi prohibilive ; il doit se trouver dans l'influence 
constitutionnelle et dans les formes auxquelles seront soumises les délibé- 
rations. 

« Aueune des Chambres ne doit pouvoir s'exempter de ces formes, 
sous prétexle d'urgence : les inconvénients de crte faculle n'ont été 
que trop senlis el sant universellement reconnus ; elles ne pourront en 
füire usage que sur la proposition du Roi : c'est le gouvernement seul 
qui ssl juge dos cas où il est nécosaire de <e dispenser dus lenteure et 
de la gravilé convenahles aux décisions d'une asemblée qui partage 
la souveraineté ». (Annexe à la dépêche du général Poro di Borgo au 
comte de Nesseirode, du 25 mai-6 juin 1814, Polowsoff, Correspondance 
diplometique des ambassadeurs et ministres de Russie en France et de 
France en Russie avec leurs gouvernements de 1814 à 1830, t. L, p. 7-8) 
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sanelion du Roi, offriront, je le sais, un remède et un contre- 
poids : mais que l'opinion soit frappée par quelque proposi- 
tion qui recélera un danger réel sous un voile d'intérêt 
populaire, les esprits serout emportés, le dchors s'agitera, 
l'intrigue s'interposera entre la Chambre qui anra proposé 
la Joi et les deux autres branches de la puissance législalive, 
et celles-ci auront besoin d'être libres. J'en appelle à k 
conscience de ceux des membres de la Commission qui ont 
fail partie des deux premières assemblées; n'ontils pas vu 
ces assemblées si violentes, qu'elles aient pu regreller Je lende- 
main le décret porté la veille ? Et de quoi a servi à Louis XVI 
ce droit de sanction qui lui avait été décerné avec tant de 
solennité, ct dont le libre exercice lui avait élé si souvent et 
Si vainement garanti? La royauté. dépouillée de l'initiative, 
est restée désarmée et à promptement suerombé sous les traits 
des factions ; aussi le Roi, qui a profondément médité sur cet 
article fondamental de là monarchie, nous a-t-il dérlaré que 
jamais il ne se départirait d'un droit inhérent à sa Couronne, 
et qu'il tient pour l'une des bases fondamentales’ de l'ordre 
publie el la première cundition de la tranquillité de ses 
peuples... (1) ». 

M. de Pastoret aceorda à M. de Montesquiou « le danger 
d'attribuer à une assemblée de Français l'initiative des Jois, 
si on n'entourait pas cetle faculté de lenteurs, de précautions, 
de formes enfin qui puissent tempérer l'impétuosité du 
caractère national ; mais 5 ajouta qu'il lui semblait bien 
difficile de priver entièrement les Chambres des moyens 
d'exprimer le vœu publie sur la nécessité ou la haule conve- 
nance d'une loi ». Il rappela que la nation exerçait celte 
faculté « dans les Etats-Généraux sous la forme de plainics, 
de doléances, de présentation de cahiers... la plainte, dit-il, 
est naturelle à eclui qui souffre, et il faut bien que, par une 
voie ou par une autre, elle s'élève vers le pouvoir dont on 
attend le remède... il est indispensable de donner aux 
Chawbres une portion de l'iniliative si restreinte qu'elle soi 
autrement on s'expose au denger de les voir sc l'approprier 
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par des moyens irréguliers el dont la tribune leur aura 
promplement révélé le secret (1) ». 

Pendant la diseussion « où personne n'avait appuyé le 
système des Comm ires du Roi », le comte Vimar avait 
fait passer à Beugnot le billet suivant : « Il sera ficheux que 
vous soyez obligé de dire au Roi que la Couunission entière 
a manifesté une opinion contraire à celle de Sa Majesté; ne 
pourrait-on pas lés concilier en accordant à la Chambre dex 
députés la faculté de supplier le Roi de proposer une loi 
lorsqu'elle serait sollicitée par le vœu publie 3 Je ne vous 
donne qu'une idée, voyez si vous en pouvez tirer parti (2) n. 

M. Ferrand, à qui Beugnot communiqua le billet, se chargoa 
de faire une proposition dans le sens indiqué et la proposi 
tion reçut l'approbation de taus. 

À la séance suivante, « le Chancelier annonça qu'il avait 
rendu compte au Roi de la discussion qui avait ou lieu. ct 
lui avait demandé ses ordres el que Sa Majosté persistait à ne 
rien relècher du droit d'initiative qu'elle regardait comme 
un fleuron de sa Couronne, mais qu'après avoir mûrement 
pesé la facullé à accorder aux Chambres de supplier le Roi 
de proposer une loi qui leur paraîtrait utile, le Roi y avait 
trouvé une reconnaissance plutôt qu'un empiétement sur 
l'initiative royale ; qu'en effet, et de tout temps, cette faculté 
s'était exeree on France dans une forme où dans une autre : 
que Sa Majesté désirait seulement que I Commission prit 
les précautions convenables pour que cet exercice fût préservé 
dans l'avenir de tout inconvénient (3) ». 

La Commission diseuta les conditions de cette sorte de droit 
d'initiative indirect et Beugnot, chargé de traduire les conclu- 
sions de la délibération, rédigea ainsi les articles 19 à 21 : 
« Les Chambres ont la faenlté de supplier le Roi de proposer 
une loi sur quelque objet que ce soit et d'indiqher cc qu'il 
leur parait convenable que la loi contienne. Uctle demande 
pourra re faite par chacune des denx, Chambres, mais après 
avoir été discutée en eomité secret ; elle ne sera envoyée à 








Q) Bengnot, Mémoires, p. 505-306. 
@) Ibid, p. boû 
@) Ibid, p. 50. 
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l'autre Chambre par celle qui l'aura proposée qu'après 
un délai de dix jours. Si la proposition est adoptée par l'autre 
Chambre, elle sera mise sous les yeux du Roi; si elle est 
rejetée, elle ne pourra être représentée dans la même session ». 

Ces dispositions visaient, d'une part, à éviter que des projets 
contradictoires pussent être’ proposés au Roi par chacune des 
deux Chambres, d'autre part qu'une des Chambres pôt mani- 
fester son mécontentement du rejet d'un projet par l’auire 
Chambre, en renouvelant immédiatement sa proposition. 

L'article 22 reconnaïssait au Roi le droit exclusif de sanc- 
tionner ct de promulguer les lois. 

La part du Roi dans le pouvoir législalif élait donc considé- 
rable. Le Roi seul, en effet, pouvait proposer une loi soit 
spontanément, soit en tenant compte des désirs exprimés À la 
fois par les deux Chambres. 11 était libre de barrer la route 
à tout projet qu'il jugeait fâcheux, et il était libre, après le 
vote des Chambres, de refuser ou de différer sa sanction. 

L'article 23, qui ne figurait pas au projet présenté par les 
Commissaires du Roi, fut ajouté sur la proposition de M. Clausel 
de Cousscrgues. Il stipulait que « la liste civile serait fixée pour 
toute la durée du règne, par la première législature assemblée 
depuis l'avènement du Roi ». 

Les dispositions relatives à la Chambre des Pairs furent 
admises, pour la plupart, sans discussion (art. 24-34). La 
Chambre des Pairs était déclarée « portion essentielle de la 
puissance législative ». Elle devait être convoquée par le Roi 
en même temps que la Chambre des députés, pour tenir session 
pendant la même durée. Les pairs devaient être nommés par 
le Roi. Ils pourraient l'être à vie ou à titre héréditaire. Leur 
nombre était illimité. Les pairs devaient avoir entrée À 
25 ans, mais voix délibérative à 30 ans sulement. La Chambre 
des pairs devait être présidée par le chancelier de France et, 
en son absence, par un pair nommé par le Roi. Les membres 
de Ja famille royale et les princes étaient pairs par le droit 
de leur naissance, mais ils n'avaient voix délibérative qu'à 
2% ans, À la demande de M. de Sémonville, une disposition 
fut ajoutée, aux iermes de laquelle « les princes ne pouvaient 
prendre séance à la Chambre que de l'ordre du Roi, exprimé 
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pour chaque session par un message à peine de nullité de tout 
ce qui aurait été fait en leur présence ». Cette disposition avait 
pour but d'éviter que les princes du sang pussent, comme 
ils l'avaient fait parfois, se mettre à la tête de factions hostiles ; 
elle était inspirée surtout, semble-t-il, par le souvenir de 
Pilippe Egalité. « Si de nouveaux orages nous attendaient 
dans l'avenir, dit M. de Sémonville, il faut que le Rot puisse 
en mettre les princes à l'écart, dans l'intérêt de l'Etat et dans 
leur propre intérèt.… C'est un véritable service à rendre à ces 
princes que de Jes placer dans uns position où ils soient l'espoir 
perpétuel du trône et ne puissent jamais devenir, pour lui, 
des sujets d'inquiétude ou de danger (1). » 

Les délibérations de la Chambre des Pairs devaient loutes 
être soorètes. Cette Chambre recevait des attributions judi- 
ciaires. Elle devait connaître des crimes de haute trahison 
et des attentats à la sécurité de V’Etat qui seraient définis par 
la loi. Aucun pair « ne pouvait être arrèté que de l'autorité 
de la Chambre, et jugé que par elle en matière criminelle ». 

La composition de la Chambre des Députés des départements 
donna liru à de vives discussions. Le projet portait que la 
Chambre serait composée des députés élus par les collèges 
électoraux dont l'organisation serait déterminée par des lois. 
Cette disposition concordait avec « l'opinion particulière du 
général Pozzo di Borgo, exprimée dans la nole remise à M. de 
Montesquiou ». Peut-être cette concordance fut-elle la raison 
pour laquelle l'abbé de Montesquiou proposa un syslème tout 
différent, combattu précisément par l'ambassadeur de Russie. 
IL pria la commission d'examiner s’il ne serait pas préférable 
d'attribuer « la nomination des députés au Roi, qui l'exercerait 
à peu près dans les mêmes formes que le Sénat » le faisait sous 
l'Empire (2) . « Le Roi, dit-il, est sans nul doute, le plus inté- 
réssé à une bonne composition de la Chambre des députés. On 











{) Beugaot, Mémoires, p. 518. 

&) « Question IL, — Le Roi aura-t-it le droit de choisir les députés des 
départements parmi un cerlain nombre de candidls présentés par. ler 
collèges élécloraur? — Cette question n'est par aussi différente de 
première qu'elle le parait au premier abord ; (V. supra, p. 16, note 2), dès 
que le Roi nomme le Sénat, ce serait trop affaiblir l'inslitulion de l'autre 
Chambre que de soumettre de nouveau le choix de +5 membres à la 
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peut done se raseurer sur son intérêt de Ja bonté des choix ». 
L'Assemblée des Notables a prouvé que la nomination par. le 
Roi n'enlève pas leur indépendance aux personnes désignées 
par lui. « Rassurons-nous, Messieurs, dès qu'il y aura en 
France dix Français émis pour s'occuper d'affaires publiques, 
nous ne manquerons pas d'opposition (1) ». 

La Commission n'était nullement rassurée sur la qualité 
d’une opposition issue d’une telle origine ; elle F'était moins 
êncore sur les effets de toutes sortes qu’entraînerait une pareille 
conception du système représentatif. M. Boissy d'Anglas 
déclara que la proposition ne résistait pas au plus simple 
examen. « Le Roï, dans le système nouveau, dit-il, nomme la 
Chambre des Pairs. Ce droit éminent ne peut, en effet, se 
rattacher qu'à la Couronne. S'il nomme encore la Chambre 
des Députés, nous ne sommes plus dans un système réprésen- 
tatif, mais dans un système de commissions royales, Je ne 
vois plus ici que l'autorité d'un seul, enveloppée de formes 
et de mots destinés à en imposer, el dont, au bout du compte, 
il vaudrait mieux faire l'économie. L'Assemblée des Notables 
ne peut en rien faire autorité ct s'élèverait plutôt contre la 
proposition de M. de Montesquiou. Cette Assemblée n’a, été 
autre chose qu'un foyer d'intrigues aristocratiques. Elle a 
fait, comme on devait s’y attendre, renvoyer le ministre qui 
l'avait convoquée, parce que celni-ci ne trouvait plus de res- 
sources que dans l'assujettissement des Corps privilégiés à 
la contribution territoriale, et une fois débarrassée de ce 
ministre, qui eut souvent tort, mais qui avait raison cette 








volonté de la Couronne. La dignité et l'importance de la partie populaire 
de la représentation consistent essentiellement dans la liberté de l'élection 

«Je conviens qu'il est indispensable que le choix soil survvillé et 
jnfluencé d'une manière indirecte par l'action sourde el universelle du 
gouvernement, mais junais dans une forme autoritaire ; il esl nécessaire 
de bien compoær les cullègrs électoraux, de donner des avanluges aux 
propriétaires pour entrer dans ces collèges, de les faire présider par des 
commissaires, de restreindre les conditions d'éligibilité ; ces moyens sont 
durables ct moraux, les seuls qui puisent donner de bonnes élections 




















sans nuire à leur popularité ». (Annexe à Ia dépêche du général Porto 
di Borgo au comte de Nesselrale du 26 mai-G juin 3814, PolovkoN, op 
cit pe 8) 
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foi , l'Assemblée des Notables s’opposa à des améliorations 
utiles et augmenta l'erubarras qu'elle devait faire cesser. Il 
pourrait bien, sauf les grands changements survenus depuis 
en France, en être de même d'une Chambre des députés 
nommée par le Roi (1) ». 

Des propositions diverses furent faites concernant le mode 
d'élection des dépul . de Pastoret demandait le suffrage 
à deux degrés ; une assemblée d'arrondissement présenterait 
des candidats à une assemblée de département qui nommerait 
les députés parmi ces candidats. M. Ulausel de Coussergues 
proposait de composer la première assemblée des trois tents 
plus forts imposés de l'arrondissément et la seconde des trois 
cents plus forts imposés du département ; M. Barbé-Marbois, 
de confier aux assemblées de canton la nomination des candi- 
dats parmi lesquels l'assemblée de département choisirait les 
députés. Beugnot fut chargé d'examiner ce qu'il y aurait À 
faire en vue d'arrêter les formes d'élection. Mais le défaut de 
temps mit obstacle à l’organisation des collèges électoraux 
dans l'acte constitutionnel. 

L'article 36 maintenait, pour chaque département, le 
nombre de députés dont il jouissait sous l'Empire. D'après 
l'article 39, les députés devaient être élus ponr cinq ans ct la 
Chambre devait être renouvelée, chaque année, par cinquième. 

Les articles suivants fixaient les conditions requises pour 
&re éligible ou électeur. L'éligibilité supposait fo ans d'âge 
et le payement de mille francs de contribution foncière (2). 
L'électorat supposait 30 ans d'âge et le payement de trois 
cents franes de contribution foncière. M. Félix Faulcon 
s'éleva contre le chiffre du cens qu’il jugeait excessif. « Vous 
venez, dit-il, de délibérer sur une Chambre des Pairs, destinée 
à recevoir des notabilités de la France en services, en nais- 
sance, en fortune : si vous exigez encore celte dernière condi- 
tion pour la Chambre des Députés, vous allez fonder un 





























(1) Beugnot, Mémoires, p. 392 

(2) « Si néanmoins, portait l'article 49, il ne < trouvait pas dans le 
département 60 personnes de l'âge indiqué, payant au moins 1.000 francs 
de contributions direcles, leur nombre sera complété par les plus: imposés 
en-dessous de ro0o franvs, el esux-ei nourroul êre Élus coneurremaient 
avec les premiers. » 
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gouvernement aristocratique, dont vont se lrauver exclus une 
foule d'hommes de bien, d'honnètes fonctionnaires qui, depuis 
trente ans, ont donné tout leur temps à la chose publique, 
süns poursuivre d'autre salaire que le sentiment du bien qu'ils 
ont fait, et la reconnaissance de leurs concitoyens ; et moi- 
même, je ne crains pas de me produire en exemple, Membre 
de J'Asemblée Constituante, je n'ai pas cessé, depuis lors, 
de donner mon temps à mon pays tant que j'ai pu le faire 
avee honneur. Je me trouve président du Corps législatif, et 
parce que quelques souvenirs honorables et une pauvreté 
noble sont lout ee qui me reste, je ne suis pas éligible. Je juge, 
par la douleur que je ressens, de celle que vont éprouver ceux 
qui me ressemblent (1) ». 

Personne ne prenant la parole « pour réfuter M. Félix 
Faulcon, parce que, tout en concevant ses regrels, personne 
ne partageait son opinion », Beugnot crut devoir « le consoler 
plutôt que le réfuter. Il ne me fut pas malaisé, dit-il, d'établir 
ce dont la Commission était hien convaincue, que le main- 
tien de la propriété était le but essentiel de la Société, d’où 
naissait la nécessité de n’appeler que les propriétaires pour 
en régler les premiers intérêts. Il ne restait qu'à examiner 
quelle était la propriété suffisante pour garantir la capacité et 
l'intérêt de ceux qui seraient appelés ». Et le cens exigé n'avait 
rien d'exurbitant. « Si la carrière de la Chambre des députés 
était, sans nulle comparaison, la plus glorieuse qu’un citoyen 
pôt courir dans l'ordre civil, elle n'était pas la seule — ceci 
était la consolation — ; il y restait encore des fonctions bono- 
rables qui n'élaient point au-dessous d’un mérite reconnu, et 
qui pouvaient servir d’aliment à de nobles vertus. Le gouver- 
nement avait trop d'intérêt à s'entourer de sujets expérimentés 
pour qu'il ne donnât pas la préférence À ceux qui, depuis 
1589, s'étaient dévoués à la chose publique pendant tout le 
temps qu'on avait pu le faire avee honneur, et leur défaut de 
fortune serait, sans contredit, un titre de plus à ses yeux (2) ». 

Cependant, M. de Chnband-Latour « demanda s'il n'était 
pas convenable d'ajouter à la contribution foncière la contri- 
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bution personnelle et mobilière ; rien ne serait si facile à expri- 
mer ; il s'agirait seulement de substituer au mot : foncière, 
<elui : directe (1) ». Beugnot résista, il était en défiance ; il 
redoutait de Jaisser passer au travers des contributions 
directes des électeurs indésirables à son sens. M. Duhamel 
entreprit de le rassurer ; il observa que « la contribution per- 
sonnelle et mobilière ne s'élevait, pour toute la France, qu'au 
sixième de la contribution foncière », qu’elle était payée pour 
lo plus grosse part, « dans les grandes villes, par des proprié- 
taires, et dans les campagnes par des chefs de manufactures, 
déjà imposés pour sommes plus fortes aux rôles de l'impôt 
foncier ; que ce qui en restait et pesait sur le reste des contri- 
buables était peu sensible, et n’ajoulait qu’un faible supplé- 
ment à la contribution foncière. On pouvait done adopter 
Vaddition sans craindre de prendre, ailleurs que dans la con- 
tribution foncière, la garantie demandée, avec tant de raison, 
À ceux qui devaient élire ou être élus pour la Chambre des 
Députés (>) ». M. Fauleon appuya ces observations, et le mot : 
directe fut substitué au mot foncière, 

On n'avait pas songé aux patentes. Commerçants et indus- 
triels passaient par la brèche ouverte aux locataires. La pro- 
priété foncière ne fut pas la seule source de la députation 

Les artieles 41 à 46 attribuaient au Roi la aomination des 
présidents des collèges électoraux, celle du président de la 
Chambre eur une liste de cinq membres présentés par la 
Chambre ; ils stipulaient, en outre, que la moitié au moins 
des députés serait choisie parmi les éligibles ayant domicile 
politique dans le département, que les séances de la Chambre 
seraient publiques, mais que toutefois la demande de cinq 
membres suffirait pour que l'assemblée dût se former en 
comité secret, que la Chambre se partagerait en bureaux 
pour discuter les projets présentés de la part du Roi. L'abbé 
de Montosquiou avait expliqué les avantages de ce partage 
en bureaux « qui appelait chacun des membres de la Chambre 
à se pénétrer de l'esprit et de l'étendue d'une loi avant de 








{1} Beugnot, M 
42) Ibid, p. Bo. 
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passer à la discussion publique réservée à quelques orteurs 
seulement (1) ». On voulait, surtout, par ke partage en bureaux 
sans compélences spéciales, prévenir le système dés comités 
chargés de questions particulières qui étaient parvenus, sous. 

Convention, à dominer l'assemblée elle-même. 
L'article 46 dispasait qu'aucun « amendement ne pouvait 
‘avait été proposé ou consenti par le 





être fait à une loi s'il n'a 
Roi et s’il n'avait été renvoyé et discuté dans les bureaux ». 
Cette disposition élait la conséquence logique de l'attribution 
du droit exclusif d'initiative au Roi. On aurail pu, en effet, 
« à la faveur d’amendements, corrompre l'esprit d'une loi, 
la dénaturer et la rendre méconnaissable ; c’est ce que l’art. 46. 
avait pour but de prévenir dans tous les cas (2) ». La disposi- 
tion fut accepléc sans difficulté. IL en fut de même des articles. 
47 à 62, aux termes desquels la Chambre des Dépulés devait 
être saisie, avant la Chambre des Pairs, de toutes les proposi- 
tions d'impôts ; aucun impôt ne pouvait être établi ni perçu, 
s'il n’avait été consenti par les’ deux Chambres et sanctionné 
par le Roi ; l'impôt foncier n'était consenti que pour un an, 
les impositions indirectes pouvaient l'étre pour plusieurs 
années ; le Roi devait convoquer les deux Chambres chaque 
année ; il pouvait les proroger ; il pouvait dissoudre la Chambre 
des Députés sous la condition d'en convoquer une nouvelle 
dans le délai de trois mois ; les membres de la Chambre 
étaient à l'abri de la contrainte par corps dutant les sessions, 
ainsi que les six semaines précédant ou suivant les sessions ; 
ils ne pouvaient, pendant les sessions, être poursuivis ni arrè- 
tés en matière criminelle, sauf le cas de flagrant délit, qu'après 
autorisation de la Chambre. Sur la proposition de M. de Sémon- 
ville, un article fut ajouté pour interdire d'apporter à la barre 
les pétitions qui ne pourraient être présentées que par écrit. 

Trois articles (54 à 56) réglaient sommairement la situation 
des ministres. Ceu: pouvaient être membres de la Chambre 
des Pairs ou de la Chambre des Députés. Qu'ils le fussent ou 
non, ils avaient entrée dans Jes deux Chambres et devaient 
être entendus quand ils le demanderaient. Ils pouvaient être 











QG) Beugnot, Mémoires, p. 60. 
€) Ibid, p. 88. 
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mis en au 





isation par la Chambre des Députés, pour fait de 
trahison ou de euncussion ; ils devaient être jugés par la 
Chambre des Pairs. 

Le chapitre sur l'ordre judiciaire (arl. 57-68) passa presque 
sans modifications. Il ne faisait guère que conserver. l’état de 
choses existant. Après avoir proclamé que « toute jusiice éinane 
du Roi », il ajoutait qu'elle « s'administmit en son nom per 
des juges qu'il nommait el qu'il instituait ». Les juges 
devaient être inamovibles. Sur la proposition de M. Clausel 
de Coussergnes, les juges de paix furent exceplés de ce privi- 
lège. « Ces juges, dit M. de Clausel de Coussergues, décident 
seuls de presque toutes les questions qui leur sont soumises ; 
un se rassure par le peu d'importance qu'elles ont au point 
de vue de l'intérêt et on ne réfléchit pas qu'à cet intérêt, si 
mince en apparence, se ralachent le plus souvent les moyens 
d'existence d'une pauvre famille. Il faut des hommes éprouvés 
pour bien remplir ees ‘onctions délicates, et le temps seul 
apporte les moyens de les bien connaître. Laissons donc au 
Hoi, qui va les nommwr, le pouvoir de les remplacer si l'on 
s'aperçoit qu'ils ne rent pas tout le bien qu'on en avait 
attendu (1) ». 

Les tribunaux existants étaient maintenus. Le jury était 
maintenu en matière criminelle ainsi que la publicité des 
débats. Nul ne devait être distrait de ses juges naturels. Le Roi 
avait le droit de faire grâce et de commuer les peines. 

La disposition la plus remarquable du chapitre était celle 
de l’article 66 qui, par une heureuse innovation, abolissait la 
peine de la confiscation des biens, et proclamait qu'elle ne 
pourrait pas être rétablie. 

La Commission avait encore à discuter le chapitre des 
« droits particuliers garantis par l'Etat » et les articles prépa- 
rés par Reugnot sur la forme des élections. Beugnot avait 
obtenu du Roi la remise au 8 juin de la séance royale, fixée 
au 4. 1} était en train de revoir ses articles électoraux, lorsque 
le baron de Bülow, ministre des finances de Prusse, vint lui 
annoncer qu'il fallait se hâter de lerminer, parce que les 
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souverains comptaient partir dans trois jours. Beugnot en 
demandait cinq. « Il faut, répondit ‘froidement Bülow, que 
vous ayez fini demain, que la Constitution soit proclamée 
le 4, romme le Roi l'a promis, et que nous partions le 5 : les 
ordres sont donnés. — Mais vous me tenez là un langage napo- 
léonien : Il faut, ü faut ; des ordres sont donnés. — Cela est 
vrai, mais croyez-vous que tous les souverains à la fois ne 
pruvent pas faire un Napoléon ? Sérieusement parlant, arran- 
gez-vous sur l'avis que je vous apporte. Je vous dirai plus ; 
les souverains ont appris du roi de France que le travail de 
Ia Commission touchait à sa fin, et comme ils savent que je 
vous vois souvent, ils m'ont chargé de m'en assurer, et, en 
tout cas, le vous notifier le délai fatal (1) ». 

Bengnot fit part de la mésaventure à M. Ferrand ; les com- 
missaires du Roi tinrent conseil avec le chancelier ; on résolut 
de renoncer au règlement des formes des élections et de se 
borner, en commission, à l'examen des « Droits particuliers 
garantis par l'Etat ». Le chapitre passa eans difficulié. Jl 
assurait la conservation de leurs grades, honneurs et pensions, 
aux militaires en artivité de service, officiers et soldats en 
retraite, veuves, ofliciers et soldats pensionnés. La dette 
publique était garantie : tous les engagements de l'Etat envers 
ses créanciers élaicnt déclarés inviolables. La noblesse ancienne 
reprenait ses titres. La nouvelle conservait les siens. Le Roi 
pouvait faire des nobles à volonté ; maïs il ne leur accor- 
dail que des rangs et des honneurs, « sans aucune exemption 
des charges et des devoirs de la société ». La Légion d'hon- 
neur élait maintenue. Les colonies devaient être réglées par 
des lois et des règlements particuliers. Le Roi et ses successeurs 
jureraient « dans la solennité de leur sacre » d'observer fidè- 
lement l'acte constitutionnel. 

La Commission ayant hâtivement clos ses séances, les 
commissaires du Roi chargèrent Bengnot de revoir les articles, 
de leur donner leur forme définitive el de les faire précéder 
d'un préambule, 

Quelques jours auparavant, en présence du Roi, la question 
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du nom à donner à l'acte constitutionnel avait été discutée 
ainei que la forme de sa publication. Le chancelier proposait 
le titre d'ordonnance de réformation, el l'envoi à l'enregis- 
trement des Cours et des Corps administratifs. M. Ferrand 
préférait la dénomination d'acte constitutionnel el, « sans 
décliner l'enregistrement par les Cours et Corps administra- 
tifs, il opinait pour qu’il fût aussi envoyé à l'acceptation des 
assemblées de canton (1) ». 

Beugnot combattit l’une et l’autre opinion. Îl soutint d’abord 
« qu'on ne pouvait appeler l'acte dont il s'agissait, ni du 
nom d’Ordonnance de réformation, ni.de celui d'Acte constitu- 
fionnel ; il avait été expliqué très positivement et bien entendu, 
dans la Commission, que et acte descendait de l'autorit 
royale, préexistante dans son intégrité, et qu'il ne contenait 
que les concessions que celte autorité avait jugé convenable 
de faire, proprio molu et dans sa pleine et entière liberté. On 
ne peut done pas, ajoutait-il, l'appeler Acte constitutionnel, 
parce qu'en général, ct surtout en France, d'après les opinions 
qui y ont prévalu depuis vingt-cinq ans, le mot Constitution 
suppose le concours, pour établir un nouvel ordre de choses, 
entre le Roi et les représentants, soit du peuple seulement, 
si en effet il agit seul, soit du peuple ct des grands, comme 
une nation voisine en a fourni des exemples ; et il est bien 
évident que rien de tel ne se rencontre ici. On ne peut pas 
employer davantage ce titre d'Ordonnance de réformalion, car 
cette expression n'est appliquée, dans notre ancienne juris- 
prudence, qu'aux lois qui avaient, en effet, pour sujet la 
réforme de quelques abus qui s'étaient glissés dans l'Etat, ct 
non pas l'introduction d'une institution nouvelle. Si on vou- 
lait absolument se servir d’un vieux mot, celui d'Edit serait 
préférable, et encore ne saurait-on délacher l'idée d'un édit 
de celle de Parlements, pour le registrer ou y faire des remon- 
trances. Puisqu'il s'agit d'une conecssion faite librement par 
un Roi à ses sujets, le nom anciennement usité, celui conscré 
par l'histoire de plusieurs peuples et par la nôtre est celui de 
Charte ; on l'appellera, si l'on veut, la Charte des Droits, 
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comme en Anglelerre, ou bien la Charte coustitulion- 
nelle (1) ». La proposition rallia les suffrages, à l'exception 
de celui du chancelier qui tenait au titre d'Ordonnance de 
réformation. 

Beugnot poursuivit : « Maintenant, que fait le Roi d'une 
Charte ; il peut bien en ordonner l'enregistrement où il lui 
plail el dans la forme qui lui convient, mais ce n’est À qu’une 
forme secondaire ; la première et la plus essentielle, c'est qu'il 
fasse publiquement le don et l'octroi de coute Charte à ses 
sujels el jure solennellement de l’exécater de son côté. Il 
serait désirable que ce don pt se foire à la France réunie en 
assemblées primaires, parce que l'acte y recevrait un plus 
grand caractère d'anthenticité, que la reconnaissance et l'amour 
qu'il doit exciter pénélrevaient plus à fond dans le cœur des 
Français ; mais il faut des délais et des formalilés pour con- 
voquer les assemblées primaires, et la prompte publication 
de la Charte est commandée par l'état actuel du royaume. 
Cependant, et puisqu'on ne peul pas s'adresser à Ja France 
assemblée, il faut chercher si elle n'a pas de représentants 
qui la suppléent jusqu'à un certain point ; ces représentants 
semblent s'offrir dans le Sénat et Le Corps législatif. Le pre- 
mier de ces deux pouvoirs a déjà pris, dans un cas analogue, 
une initiative contre laquelle nulle réclamation ne s'est éle- 
vée ; ke serond paraît encore mieux appelé, par la nature 
même de ses fonctions, à slipuler pour le peuple. C'est donc 
à ces deux Corps que le Roï doit faire la déclaration publique 
de l'octroi de la Charte, devant eux qu’il doit prêter serment 
de l'exécuter, en attendant que, dans la cérémonie de son 
sacre, il en jure le maintien à légal ou même en avant de 
nos lois fondarnentales (?) ». 

Cette opinion n'alla pas sans difficulté, « On était bien 
d'accord sur Ja publication de la Charte en présence du Sénat 
et du Corps législatif, mais on trouvait ces deux Corps peu 
cousistants pour recevoir le serment royal, qui en France nê 
se prête qu'une fois à la cérémonie du sacre. L'un, en effet, 
allait disparaître, l'autre datait d'une époque qui n'était 
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avouée que parce qu'on ne pouvait pas faire autrement ; par 
les mêmes motifs, on insistait pour envoyer la Charte à 
V'acceplalion des assemblées de cantons. M. Ferrand y insis- 
tait à ce point que le Roi ne voulut pas décider » immédiate. 
ment et demanda un rapport à Beugnot (1). 

Une autre question arrêtait : de quelle époque daterait-on 
le commencement du règne ? « On avait éludé la difficulté 
dans la Déclaration de Saint-Ouen qu'on avait simplement 
datée du 2 mai 1814 ; mais il n'y avait plus moyen de 
reculer : il fallait donner à la Charte une date royale ct 
Jaquelle à (2) » Pour Beugnot, il ne pouvait y avoir de doute. 
« Dès qu'on avait reconnu l’ancienne royaulé, il fallait bien 
admettre l'un de ses principes fondamentaux, c'est-à-dire la 
descendance de mâle en mâle sans inicrruplion possible 
Tenri IV avait daté son règne du jour de la mort de Heuri IH; 
Charles VIT avait fait de même à la mort de son père. Et 
c'était, ajoute Beugnot, un principe puissant et conservateur 
que d'admeltre qu'aussi longtemps qu'il restait un prince 
dans la ligne de suecessi il y avait un Roi en France 
ou pour la France. Un hommage de plus à ce principe élait 
üne conquête pour le salut et l'avenir du pays. Hors de là, on 
retombait dans le principe de la souveraineté du peuple ; il 
n'y avail pas de milieu. Si Louis XVHI date ses acles du jour 
où il a élé rappelé au trône, il sanctionne ce rappel ct recon- 
naît à une autorité le droit de le rappeler. Or, quelle est cetle 
autorité, si ce n'est celle du peuple ? Mais si le Roi reconnait 
un acte aussi grave, il faut qu'il reconnaisse tons les antres 
qui sont émanés du même pouvoir. Done la légalité de Ja 
Convenlion et de tout ce qu'elle a fait ; celle de l'Empire et 
de tout ce qu'il a institué ; ici on ne finirait pas de consé 
quences. Il vaut mieux se rattacher au vieux principe. Le R 
a régné dès que son droit au trône à été ouvert ; maintenant, 
qu'il soit censé avoir été toujours présent et ratifie ce qui 
s'est fait pendant son absence, il imprimera par cette fiction 
même une sanction toute monarchique aux actes émanés 
d’autorités différentes. Le passé rentre ainsi dans l'ordre, et 
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la législation retrouve son ancienne origine et son unilor- 
mité () ». 

A la séance de clèture de la commission, Beugnot avait. 
proposé à M. de Montesquiou et à M. Ferrand de'se rendre 
auprès du Roi pour faire résoudre les questions urgentes 
encore en suspens. Mais « l'abbé de Montesquiou, qui se réfu- 
giail dans son orgueilleuse mauvaise humeur dès qu'il s'agis- 
sait d'entrer en lice avec » Bengnot « dit qu'an aurail le temps 
d'en parler au Roi le lendemain matin comme s'il n'y eût 
sur le tapis qu'une matière à conversation » et Bougnot 
rentra chez lui, « chargé de tout ee qui restait à faire pour que 
la Charte fût publiée le lendemain (2) ». 

Livré à sa seule inspiration pour le préambule de la Charte, 
il y traduisit ses idées qui étaient d'ailleurs en harmonie avec 
les désirs du Roi. Le préambule affirmait la plénitude du 
pouvoir royal dans le présent comme dans Le passé, rappelait 
que, dans le passé, les rois n'avaient pas hésilé à modifier 
l'exercice de leur pouvoir « suivant la différence des temps » 
en accordant des droits nouveaux à leurs sujets, et annonçait, 
pour le présent, le libre octroi de la Charte nouvelle qui 
cherchait « à renouer la chaîne des temps » en « rattachant 
les institutions nouvelles à celles du passé (3) ». 





G) Bengnot, Mémoires, p. 5435 

Ge) Ibid, pe 546. 

() « La divine Providegce, en nous rappelant dans nos Elats après 
une longue aléencé, nous à imposé de grandes cbligations, La paix étail 
le premier besoin de nos sujus:; nous nous en sommes oceupis sans 
relâche ; el celle paix, si nécessaire à la France comme au reste de 
J'Europe, est signée. Une Charte constitntionnelle était sollicitée par l'ét 
actuel du royaume; nous l'avons promise et nous la publions. Nous 
avons considéré que, bien que l'autorilé lout entière rsidit en France 
dans la personne du Roï, nos prédécesseurs n'aient point hésité à en 
modifier l'exexiee suivant la différence des temps; que c'esl ainsi que 
les communes ont dû leur affranchissement à Louis le Gros, la ronfirma- 
tion et l'extension de leurs droits à Saînt Louis et à Plälippe le Bel ; que 
l'ordre judiciaire n été étahli et développé par les lois de Lonis XJ, de 
Menri 11 et de Charles IX ; enfin, que Louis XIV a réglé presque toutes 
les parties de l'administration publique var différentes ordonnances, dont 
rien encore n'avait surpassé la sagesse, Nons avons dû, à l'exemple des 

prédéceswurs, apprécier les effels des progrès loujours croissants 
, les rapports nouveanx que ces progrès ont introduits dans 
la direction imprimée aux esprits depuis un demi-siècle, et 
des graves altérutiuns qui er sont résullées : nous avons reconnu que le 
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Le lendemain, après une matinée fort agitée par des rapports 
de police qui annonçaient un complot el par des démarches qui 


vœu de nos sujets paur une Charte constitutionnelle était l'expression 
d'un besoin révl ; muis, en eélint À ce su, nous avons pris toutes les 
précautions pour que celte Charte Ft digne de nous ct du peuple anqucl 
nous sommes fiers de commander, Des hommes sages, pris dans les pre 
miers corps de l'Etat, se sont réunis À des commisaires de notre Cons 
pour travailler À ect important ouvrage 

En même lemps que nous teconnaissions qu'une Conatitutinh libre et 
monarchique devait remplir l'attente de l'Europe éclairée, nous avons dû 
mous souvenir aussi que notre premier devair envers nos peuples étit 
de conserver, pour leur pros et, les droits et les prérogativ 
notre couronne. Nous avons espéré qu'instruits par l'expérience, ils sn 
convaineus que Fantorité suprême peut seule donner aux inst 
qu'elle établit, la force, la permanence et la majesté dont elle est clle- 
même revêlne : qu'ainsi, lorsque la æagrss des rois s'accorde librement 
avec le vœu des peuples, une Charte conslitutionnelle peut être de longue 
durée à uis que, quand la violence arrache des concessions à la faiblene 
du gouvemement, la liberté pub n'est pas moins en danger que le 
trône mime. Nous avnns enlin cherché les principes de ln Charle constie 
Autionnelle dans le caractère français, et dans les monuments vénérables 
des iècles passés. Ainsi, nous avons vu dans Le renouvellement de la 
pairie une institution vraiment nationale, et qui doit licr tous les souve- 
nirs à toutes ls espérances, en réunissant les temps anciens et les temps 
modernes. 

« Nous avons remplacé, par ln Chambre des Députés, ces anciennes 
assemblées des Champs de mars et de mai, et ces Chambres du tiers-étit, 
qui ont el souvent donné tout à la fois des prenves de zèle pour les intérêts 
du peuple, de fidélité et de repeel pour l'autorité des rois. En cherchant 
ainsi à renouer la ehaîne des temps, que de funesles éraris avrienL intere 
rompue, nus avons effacé dé notre souvenir, comme nous voudrions 
qu'on pt les elfaer dr l'histoire, lous les maux qui ont affigé la patrie 
durant otre absence. Heureux de nous retrouver au sein de la grande 
famille, mous n'avons su répondre à l'amour dont nous recevons tant 
de témoignages, qu'en prononçant des paroles de paix #2 de consolation. 
Le vœu k plus cher à notre sœur, c'ext que tons les Français vivent en 
frères et que jamais aucun souvenir amer ne trouble la séeurité qui doit 
suivre l'acte solennel que nous leur accordons aujourd'hui, 

« Sürs de nos intentions, forts de notr: conscience, nous nous enga- 
gcons, devant l'assemblée qui nons éconte, à être fidèles à celte Charte 
constitutionnelle, nous réservant d'en jurer le maintien, avec une nouvelle 
éolennité, devant les autel de Celui qui pèse duns la même balance les 
gois et les nalions. 

«A cos causes, . 

« Nous avons voloi 


















































































sirement el par le libre exerrice de notre auturité 
royale, accordé et accordons, fait ronression ct oelroi à nos sujets, tant 
pour nous que pour nos successeurs el à tonjours, de li Charle consti- 
tutionnelle qui suit. » Duguit et Monnier. Les Couslitutions de la France 
depuis 170, pe 1) 
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devaient en démontrer l’inanité (1), Beugnot présenta au Roi 
itois copies de la Charte ;il en tenait une quatrième à la 
main et demanda à Louis XVIII s'il « permeltait d'en com- 
mencer Ja lecture ». Les ministres étaient présente. Le Roi 
jeta un coup d'œil sur la pendule, et dit : « Nous n'en avons 
pas le temps ». 

— « Me sera-t-il permis, reprit Beugnot, de faire observer 
au Roi que le préambule de la Charte est nouveau et qu'il a 
besoin d'être soumis à son approbation ? » 

_— « Oui, mais nous avons confiance en vous, et je sais que 
vous êles passé maltre en ce point ». 

Beugnot s'incline « en signe de récounaissance et se borne 
à demander si le Roi a décidé de quelle année de son règne la 
Charte serait datée et à qui clle sermit adressée après qu'elle 
aurait été publiée dans la forme qui allait être suivie. Le Roi 
répondit qu'on aurait le temps de s'en oceuper après ; qu'il 
fallait songer à son départ pour l'Assemblée. La bande dorée 
envahit bientôt le cabinet et les affaires cédèrent humblement 
le pas À la cohue des cérémonies (2) ». 


ur 


La: cérémonie eut lieu au PalaisMourbon. La veille, le 
3 juin, l’empereur de Russie et l’empereur d'Autriche avaient 
quitté Paris ; le roi de Prusse était parti dans la matinée du 4. 
La plus grande partic des troupes étrangères avaient évacué 
la capitale. La séance royale eut done lieu hors la présence 
des souverains élrangers qui, satisfaits de l'établissement du 
régime constitutionnel, évitaient avec raison d'en paraître les 
parrains. 

Louis XVIII était entouré des princes de Ta famille royale, 
à l'exception du comte d'Artois, qu'ume attaque de goulie 
retenait à Saint-Cloud. « Le Roi était assis et couvert. I avait 


4) Beugnot, Mémoins, p. Bi8 cl suis. 
CD Hide, pe S7-56n. 
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à sa droite Mgf le duc d'Angoulême, auprès de qui était placé 
le due d'Orléans ; à la gauche du Roi était Mgr le duc de 
Berry, qui avait auprès de Jui le prince de Condé et M. le dua 
de Bourbon. Le chancelier était assis sur un tabouret en x. 
Venaient ensuite deux des pairs ecclésiastiques, six pairs 
laïques, le secrétaire d'Etat, les ministres d'Etat, les maré- 
chaux, une députation des grands cordons de la Légion d'hon- 
neur qui élaient placés en gradins au-dessous du trône, Les 
sénateurs, les pairs et les députés, qui avaient reçu des lettres 
eloses (1), étaient sur des banquettes en face du trône, Jes 
membres de la Chambre des Pairs au premier rang (2) ». Les 
tribunes étaient remplies de « l'élite de la société parisienne 
avec le corps diplomatique el un grand nombre d'étrangers 
de distinction (3) ». . 

Le Roi fut accueilli par les plus vives acelamations. I] pro- 
nonça un discours qu'il avait rédigé lui-même : « Messieurs, 
ditil, lorsque, pour la première fois, je viens dans cette 
enceinte m'environner des grands Corps de l'Etat, des repré- 
sentants d’une nation qui ne cesse de me donner les plus 
touchantes marques de son amour, je me félicite d'être devenu 
le dispensateur des bienfaits que la divine Providence daigne 
accorder à mon peuple. J'ai fait avec la Russie, l'Autriche, 
l'Angleterre et la Prusse, une paix dans laquelle sont compris 
leurs alliés, c'est-à-dire tous les princes de la chrétienté. La 
guerre était universelle, la réconciliation l'est pareillement. 
Le rang que la France a toujours occupé parmi les nations 
n'a été transféré à aucune autre et lui demeure sans partagé. 
Tout ce que les autres Etats acquièrent de sécurité accroît éga- 
lement la sienne et par conséquent ajoute à <a puissance 
véritable. Ce qu'elle ne conserve pas de ses conquêtes ne doit 
done pas être considéré comme retranché de sa force réelle. 
La gloire des armées françaises n'a reçu aucune atteinte : les 
monuments de leur valeur subsistent et les chefs-d'œuvre 
des arts nous appartiennent désormais par des droits plus 
stables et plus sacrés que ceux de la victoire. Les routes du 














€) Signées par le roi. 
(a) Vitrolles, Mémoires, 1. Il, p. 276. 
€) De VielCastet, LL p. 48. 
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commerce, si longlemps fermées, vont être libs. Le marché 
de la France ne sera plus seul ouverl aux productions de son 
sol et de son industrie ; celles dont l'habitude Jui à fait un 
besoin ou qui sont nécessaires aux arls qu'elle exerce lui 
seront fournies par les possessions qu'elle recouvre ; elle ne 
sera plus réduile à s'en priver ou à ne les obtenir qu'à des 
conditions ruineuses. Nos manufactures vont refleurir, nos 
villes maritimes vont renaître et tout nous promet qu'un long 
calme au dehors et une félicité durable au dedans seront les 
‘heureux fruits de la paix. Un souveuir douloureux vient trou- 
bler ma joie. J'étais né, je me flattais de rester toute ma vie 
le plus fidèle sujet du meilleur des Rois et j'occupe aujourd'hui 
sa place ! Mais, du moins, il n’esl pas mort lout entier, il revit 
dans ce testament qu'il destinait à l'instruction de l'auguste 
et malheurenx enfant auquel je devais succéder ! C'est les yeux 
fixés sur cel immortel ouvrage, c'est pénétré des sentiments 
qui le dictèrent, c'est guidé par l'expérience el secondé par les 
conseils de plusieurs d'entre vons, que j'ai rédigé la Charte 
eonstitutionnelle dont vous allez entendre la lecture ct qui 
asscoit sur des bases solides la prospérité de l'Etat. Mon chan- 
celier va vous faire connaître avec plus de détail mes intentions 
porsonnelles (1) ». 

Ce discours, plein de tact et de mesure, produisit une excel- 
lente impression. Le chancelier sembla s'attacher à en détruire 
L'effet, en appuyant lourdement sur ce sur quoi le Roi avait 
habilement glissé, ct en présentant « la Charte coustitution- 
nelle, qu'il s'obstinait à qualifier d'ordonnance de réforma- 
tion, comme une sorle de continuation de l'ancien régime (2) ». 

Puis M. Ferrand, comme doyen des Commissaires royaux, 
donna lecture de la Charte, d'une voix sourde, « affaïblie par 
la maladie » qui fit souffrir les auditeurs et tout particulière- 
ment Bcugnot désolé d'entendre ainsi massacrer le préam- 
bule dont il était l'auteur (4). 

Le préambule déplut d'ailleurs à l'assemblée par ses {ermes 
« qui employaient pour l'établissement mème de la liberté, 

















Gr) De Viet 
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GE) Hit pe à pe 555 
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les antiques formules de l'absolutisme et qui semblaient cal- 
culées pour exclure jusqu'à la moindre apparence d'un contrat 
entre le Roi et la nation (1) ». Mais cette impression fâcheuse 
fut dissipée par le texte de la Charte où se trouvaient toutes 
les garanties « réclamées alors par les opinions même les plus 
exigeantes (>) ». La lecture, écoutée avec recueillement, 
s'acheva « au milieu d'acclamutions enthousiastes (3) ». 

M. Ferrand lut ensuite quatre ordonnances royales : la pre- 
mière disposait que « conformément aux anciennes constitu- 
tions françaises, aucun étranger ne pourrait siéger dans les 
Chambres à moins d’avoir obtenu, par d'importants services, 
des lettres de grande naturalisation. La seconde réunissait la 
dotation du Sénat et des Sénatoreries au domaine de la cou- 
ronne el conservait à chacun des sénateurs, né Français, admis 
ou non à la Chambre des Pairs, la pension annuelle de 
86.o0 francs avec une pension de 6.000 francs pour leurs 
veuves ; la troisième aflectait à la Chambre des Pairs le palais 
du Luxembourg, nommait le comte de Sémonville président 
et le comte Barthélemy vice-président de ladite Chambre. La 
quatrième concernait la Chambre des Députés. Les anciens 
membres du Corps législatif devaient, aux termes des articles 
transitoires de la Charte (art. 75 et 76), former la Chambre 
des Députés, pour être sujets au renouvellement par cinquième, 
à partir de 1816 au plus tard. Ils devaient, aux termes de 
l'ordonnance, conserver jusqu’à renouvellement leur traite- 
ment, bien qu’à l'avenir les fonctions de députés dnssent être 
gratuites. La Chambre continucrait « provisoirement à siéger 
au Palais-Bourbon au moyen d'arrangements à prendre avec 
le prince de Condé, redevenu propriétaire de ce palais (4) ». 

Le chancelier lut ensuite la liste des pairs. Cette liste com- 
prenait un peu plus de cent cinquante membres : les trois 
anciens pairs ecclésiastiques encore existants : M. de Talleyrand 
Périgord, ancien archevêque duc de Reims, M. de la Luzerne, 
ancien évêque duc de Langres, M. de Clermont-Tonnerre, 





(1) De Viel-Castel, t. 1, p. 456. 
G) Ibid, p. 456. 

G) Ibid, p. 456. 
d9) Ibid, pe 465. 
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ancien évêque comte de Châlons, les titulaires de vingt-six 
duchés-pairies laïques, le prince de Talleyrand, onze anciens 
dues héréditaires qui n'étaient pas pairs avant 1789 et six 
anciens dues à brevet non héréditaires, le prince Lebrun, duc 
de Plaisance, les maréchaux Berthier, Macdonald, Ney, Suchet, 
Augereau, Marmont, Gouvion Saint-Cyr, Oudinot, Moncey, 
Mortier, 84 sénateurs dont 4 maréchaux : Lefebvre, Kellermann, 
Pérignon et Serurier. 53 sénateurs élaient exchus soit parce qu'ils 
appartenaient à des paye qui avaient cessé d'être territoires 
français, soit parce qu'ils avaient voté la mort du Roi ou 
paraissaient suspects à la royauté. Tous les pairs étaient nom- 
més à vie (1). 

Pairs el députés prétèrent serment, puis le Roi se retira 
après avoir ordonné aux deux Chambres de se rendre chacune 
dans le lieu de ses séances pour s'y constituer. 

Elles commencèrent par voter des adresses au Roi. Celle 
de la Chambre des Pairs fut insignifiante. « On remarqua 
pauriant que ses rédacteurs avaient évité: d'appliquer à la 
Charte celle qualification d'octroyée, qui, le motin même, 
avait été assez mal accueillie au Palais-Dourbon (+) ». 

Celle de la Chambre des Députés, avec beaucoup d'art et de 
mesure, insinuait que la Charte n'était pas purement et sim- 
plement un acte de bon plaisir, une concession unilatérale : 
« Au milieu, disait-elle, des circonstances merveilleuses qui 
vous ont replacé, Sire, sur le trône de saint Louis et de 
Henri 1V, Yotre Majesté auraït eu, pour présenter des lois à 
son peuple, plus d'ascendant que n'en avaient ces anciens si 
révérés dont le génie seul fonda les Etats les plus libres. Mais 
Votre Majesié a senti qu'elle imprimerait aux lois de la France 
un caractère plus irrévocable en sanclionnant le vœu des 
Français. C'est en effet en accueillant les principales disposi- 
tions présentées par les grands Corps de l'Etat, c’est en écau- 
tant tous les vœux que Votre Majesté a formé cette Charte 
constilulionnelle qui, par le concours de toutes les volontés, 
raffermit À Ja fois les bases du trône et de la liberté 
publique (3) 

















&) De Viel-Castel, & L, p. 437 el suivantes. 
€) id, p. 458. 


GE) Did pe 466. 
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I 


Les premières délibérations des Chambres trahirent une 
inexpérience qui fut aggravée par le défaut d'unité et de 
cohésion du enbinet. « I y avait des ministres, mais il n'y 
avait pas de ministère. La loi fondamentale des monarchies 
représentatives, qui établit entre les conseillers de la cou- 
ronne une responsabilité solidaire, était complètement 
méconnue (1) ». Sur les conseils du chancelier Dambray et 
de l'abbé de Montesquiou, Louis XVIII rendit, le 29 juin, une 
ordonnance dont le préambule portait « que la sagesse des 
règlements par lesquels les anciens rois avaient organisé leur 
conseil pouvant difficilement être surpassée, il ne s'agissait 
que d'en simplifier le système et de le mettre en harmonie 
avec les changements survenus dans la forme du gouverne- 
ment et dans les habitudes. En conséquence, les membres du 
Conseil étaient, pour l'ordre du service, classés et distribués 
en Conseil d'en haut ou des ministres, et en Conseil privé ou 
des parties prenant le nom de Conseil d'Etat. Le Conseil d'en 

+ haut serait composé des princes de la famille royale, du chan- 
celier et de ceux des ministres secrétaires d'Etat, ministres 
d'Etat et conseillers d'Etat qu’il plairait au Roi de faire appeler 
pour chaque séance. Le Conseil d'Etat ou des parties, com- 
posé de conseillers d'Etats et divisé en Comités, était chargé 
d'examiner les projets de lois avant qu'ils ne fussent portés 
aux Chambres, de juger en dernier ressort le contentieux 
administratif, de vérifier et d'enregistrer les bulles et actes 
du Saint-Siège et tous les actes relatifs aux divers cultes reli 
gieux et de connaître des appels comme d'abus. Le Roi se 
réservait de créer des conseillers d'Etat, d'Eglise et d'épée (2) ». 

I n’y avait done pas de véritable conil des ministres, 
puisque le Conseil d'en haut ne réunissait, en dehors du chan- 


\ 





{a} De Viel-Castel, L 1, p. 458-469. 
Ge) Ibid, pe 469. 
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celier, que ceux des ministres qu'il plaisait au Roi d'y appeler 
par convocalions spéciales. Ce conseil d’ailleurs ne siégeait 
pas à intervalles réguliers. Le Roï ne se croyait pas tenu de le 
consulter sur les affaires étrangères ct donnait à chaque 
ministre séparément les approbations nécessaires pour les 
décisions qui lui étaient présentées. Seul, M. de Blncas se per- 
mettait d'entrer chez le Roi lorsque celui-ci travaillait avec 
un autre ministre «er qui lui conférait une sorte de suprématie 
«t de compétence universelle (1) ». 

Ses collègues, froissés « d’une telle prérogalive…., s'y rési- 
gnaient presque tous, soit pour ne pas se compromettre en 
Tuttant contre la préférence royale, soit parce qu'ils pensaient 
que le concours du favori était indispensable pour exercer une 
action décisive sur l'esprit souvent irrésolu de Louis XVIII (2) ». 
L'abbé de Monlesquiou s'insurgeait parfois contre M. de 
Blacas. « M. de Talleyrand, qui ne les aimait ni l’un ni l'autre 
et qui n'était pas plus aimé d'eux, aflectait À leur égard une 
sorte de neutralité (3) ». 

ä Le secrétaire du conseil, M. de Vitrolles, compliquait 
encore celle anarchie ministérielle par les manœuvres aux- 
quelles il se livrait pour agrandir sa position ». Il avait dû 
renoncer à l'ambition de remplir le rôle qu'avait eu, sous 
l'Empire, le secrétaire d'Etat « qui contresignait tous les actes 
du souverain et était son intermédiaire habituel avec les chefs 
des divers départements... mais il essayail de regagner par 
l'intrigue, dans laquelle il excellait, ce qu'il n'avait pas pu 
obtenir régulièrement (4) ». 

La Charte avait reconnu aux Français les droits qu'ils con- 
sidéraient comme essentiels ; elle leur avait accordé des garan- 
ties. Elle pouvait être Le point de départ d'un régime de liberté 
politique. Elle donnait aux Chambres une large part du pou- 
voir législatif. Par le droit d'initiative et le veto, elle retenait, 
au profit du Roi, une portion considérable de ce pouvoir. 
Pour assurer Je développement régulier des nouvelles institu- 








(1) De Vicl-Castel, 4 1, pe 4j. 
G) o., p. 4m. 

4) bd, pe free 

Goût. pe dns. 
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tions, il eût fallu, du côté du Roi, beaucoup de souplesse unie 
à une grande fermeté et à une grande sûreté de vues dans Ja 
direction. Le Roi n'avait ni le goût ni les moyens de pourvoir 
sul au gouvernement et à l'orientation des délibérations. Ce 
furent, de sa pari, erreur et faute graves de ne pas faire de ses 
ministres un conseil cohérent, capable d'assurer, sous son 
impulsion ou son contrôle, l'unité dans les tendances et 
l'harmonie dans les décisions. Ce fut sans doute ausei erreur 
et faute, de sa part, de refuser crédit à Talleyrand, qui avait 
assurément de grands défauis, mais qui avait l'éxpérience, la 
mesure, et, par son origine et par sa carrière, la connaissance 
des hommes appartenant aux milieux les plus divers. Talley- 
rand connaissait le personnel utilisable et utilisé qu'avait Légué 
l'Empire ; il connaissait aussi le personnel des revenants de 
Viatérieur et de l'extérieur dont les prétentions et l'ignorance 
menaçaient de compromettre le régime nouveau, dont l’intem- 
pérance de langage et d'attitude était le meilleur agent de 
recrutement d'une opposition à la monarchie restaurée. Peut- 
être, s’il eût eu, aver la confiance du Roi, la première place, 
Talleyrand eût-il réussi à ramener, jusque dans les conseils 
du Roi et dans les coulisses de la politique, le seul émigré 
qui, au dire de Mme de Staël, ne fût pas rentré en France : le 
bon sens (1) ! 


{) « Mo* de Stuël, qui est de retour et réunit autour d'elle des cercles 
très brillants, a ridiculisé, par un mot heureux, les anciens nobles qui 
remplisssient son selon en déraisonnant. Elle dit : Je vois tous les émigrés 
rentrés exceplé un : le bon sens. Ce bon mot, remarquable par sa justesse, 
court les sociétés de Paris et porte un coup sensible aux revenants » 
{Le baron de Verger au roi de Bavière, Paris, 27 mai 1814, Münich. Mission 
du général baron de Verger au quartier général den Puisances alliées, 
a8r4, t. I) 
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CHAPITRE IT 


LES NÉGOCIATIONS SÉPARÉES DES ALLIÉS À PARIS 


La coalition avait évité le grand péril des alliances : les 
disputes entre alliés sur le partage des dépouilles avant la 
victoire oblenue. La sagesse d'Alexandre avait ajourné les 
querelles inopportunes jusqu'à la chute de Napoléon. La pré- 
voyance de Castlereagh avait interdit, dans le traité de Chau- 
mont, de les pousser au vif, tant que vingt ans de stabilité 
n'auraient pas rassuré l'Europe contre les entreprises de la 
turbulence française. Mais ni la sagesse d'Alexandre ni la 
prévoyance de Castlereagh n'avaient la puissance de modifier 
Ja nature des choses, d’éteindre les passions, de résoudre les 
conflits. La sagesse d'Alexandre n'allait pas jusqu'à refréner 
les ambitions de l’empereur de Russie ; elle s'était bornée à 
en différer l'aveu. Elle avait ajaurné les querelles ; elle n'avait 
rien fait pour les dissiper. Comme l'écrivait justement le 
baron de Verger au roi de Bavière « il était à prévoir que, du 
moment où ils ne seraient plus uniquement occupés de leur 
conservation personnelle, les quatre gouvernements alliés 
agiraient d'après leurs vues particulières (1) ». La prévoyance 
de Castlereagh eut toutefois pour effet de retarder tout éclat. 








€) 17 mai 1816. Münich, Mi 
quartier général des puissances al 
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Tes liens du traité de Chaumont avaient suffisamment resserré 
T'union entre les quatre pour dissuader ceux-ci de rompre 
Jeur faisceau, même de le laisser simplement mettre en péril 
par l'intervention de tiers dans leurs négociations. La tenta- 
tion sollicitera Metternich, à Paris comme elle l'a fait à Troyes, 
de faire des avances à la France pour se couvrir contre les appé- 
tits d'Alexandre mais, à Paris comme à Troyes, la tentation 
demeurera vaine. La méfiance contre la France et la défiance 
à l'égard des Puissances secondaires demeureront, à Paris, la 
lei suprême et auront raison de toutes les velléités de rupture. 

Ni est impossible de suivre au jour le jour et dans les détails 
les négociations séparées des Alliés. Le secret a été la règle des 
acteurs qui ont joué toile baisée, derrière des salles vides, 
J'épilogue du grand drame de l'Europe. Les archives n'ont 
poini gardé trace de délibérations dont aucun protocole n’a 
perpétué le souvenir. Les mémoires des ministres, s’il y en eut, 
se sont égarés et peut-être des mains discrètes ont-elles veillé 
à les faire disparaître ou à les enfouir si profondément qu'ils 
ne puissent revoir le jour. Les spectateurs intéressés, tenus à 
l'écart, sont vainement restés à l'affût de nouvelles qui tou- 
chaient fort leurs intérêts alarmés, leurs inquiétudes en éveil. 
Ds n'ont pu recurillir que des micttes de vérité, entremélées 
de faux bruïls, vraisemblablement destinés à dépister leur 
enriosité importune. La conspiration du silence n'a été trahie 
que par accident, et les rares indiscrétions arrachées par 
quelque poussée d'humeur n'ont apporté que des murmures 
sans conséquences aux oreilles tendues vers les oracles 
constamment muets. 

Alexandre joue, pour Le public, la magnanimité, Il se garde 
de compromettre sa popularité, en laissant percer au dehors 
les exigences réservées pour le huis clos. Le roi de Prusse 
s'est placé, vis-à-vis de lui, dans la triste dépendance de l'admi- 
ration aveugle, de la reconnaissance éperdue, et de l'attente 
intéressée ; il emboîte le pas avec confiance et componction. 
Hardenberg, moins admirateur, moins reconnaissant mais non 
moins avide, est abligé de régler son attitude sur son souverain ; 
il se méfie d’ailleurs, autant sinon plus que tout autre, de la 
France et des petits Etats ; il tient à maintenir le bloc des 
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Quatre intact et ferme dans les négociations avec la France et 
à le préserver de toute infiltration d'influence des Puissances 
intermédiaires (1). : à 

Castlereagh est dans des sentiments analogues. En bon 
Anglais d'ailleurs, il applique tous ses soins et toutes ses 
préoccupations à Ja tâche immédiate et urgente : la paix, la 
bonne paix britannique avec la France. Le reste peut attendre 
et venir plus tard. Il y songe, sans doute, il délibère avec les- 
autres, mais il juge inutile de référer à Londres sur les difté- 
rends entre coalisés ; tant qu'il ne s’agit que de préliminaires 
lointains, il lui suffit de tenir les fils et de suivre kes évolu- 
tions ; il rendra compte de vive voix, à son retour en Angle- 
terre, de difficultés délicates sur lesquelles le secret ne saurait 
être trop bien gardé. 

Meiternich s’est fait du silence une loi absolue. « Tous les 
ministres autrichiens gémissent sur le silence du prince Met- 
ternich. Il n’écrit à personne » dira, en passant à Francfort, 
le général saxon de Watzdorf (2). « Le prince de Metternich 
nous traite comme une gazette à laquelle on ne répond jamais. 
Je ne sais ce qui m'attire ce silence constant de cette Altesse 
‘aimable » écrivait, de son côté, le comte de Montgelas, au 
maréchal de Wrede, le 4 mai (3). Ce silence n'était pas l'effet 
d’une certaine nonchalance naturelle au prince, encore moins 
de la légèreté et de l’étourderie que lui reprochait le maréchal 


Q) Lord Castlereagh à Lord Liverpool, Paris, april 23, at night, Des 
paîches, ete., of viscount Castiereagh, 1. IX, p. 493. 

(2) 4 juin 1814 Le général de Watsdorf au comte d'Einsiodel. Die 
Ahsendung des General Majors von Watzdorf nach Paris und London 
im Jahre 1664. Dresden, Hauptstatsarchiv, Acta n° 2.760. 

(8) Guerre contre la France en 1814. Correspondance et négociations dur 
raaréchal prince de Wrede, t. IL. Bayerisches Geheimes  Staalsnrchiv. 
Ce à quoi l brave maréchal de Wrede répondait, le ra mai : « J'ai dit 
au prince de Metlernich ce que vous m'evez écrit, Monsieur le come, à som 
égard ainsi que sur son silence constant ; je lui ai dit qu'il vous traitait 
comme une cassette ; il en fut confus ct il avoua son tort. C'est vraiment 
un brave homme mais je vont demande pardon ai je dis que votre col- 
fègue est un peu léger et étourdi. Je le prêche bien souvent sur ces 
défauts ; néanmoins, il m'impatiente quelquefois par la manière trop 
lente aveo lquelle il néglige même des affaires majeures et je vous asure 
que sa propre cour en est trop souvent la dupe. » Wrode à Montgelss,. 
32 moi s$if, ibid. 
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de Wrede. Metternich avait de plus sérieux motifs de ne pas 
se livrer. I cherchait, il lälonnait, il hésitait. Ses pires motifs 
de perplexité étaient du côté de la Russie. Depuis qu'il avait 
affiché sa prépondérance à Paris, Alexandre élevait le ton 
vis-à-vis de ses alliés. Plein de courtoisie el de déférence exté- 
rieures vis-ä-vis de l'empereur d'Autriche, il n'affectait de 
s'effacer en public que pour mieux affirmer son autorité et 
ses prétentions dans les conciliabules privés. Il entendait plus 
que jamais absorber la Pologne, 

Sa magnanimité et ses appélits trouvaient, dans cette entre- 
prise, la plus admirable conciliation. Délérer aux vœux des 
Polonais comme il avait déféré à ceux des Français, c'était 
donner à ses victoires une auréole de libéralisme qui drapait 
d'un manteau éclatant et splendide sa soif de puissance et son 
ambition d'acquisitions terriloriales. 1 est vrai qu'il n'enten- 
dait pas déférer aux désirs polonais jusqu’à admettre l'indé- 
pendance de la Polagne ; il s'arrètait à l'autonomie ; mais les 
politiques polonais n'en demandaient pas davantage, Ils 
savaient la chimère de toutes vues d'affranchissement inté- 
gral. Is ne prétendaient pas au delà d’une reconstitution qui, 
les groupant sous la domination russe, Jeur ouvrit la chance 
d'une étape vers la libération complète. Ils assiégeaient 
Alexandre de l'encens de leurs flatteries, et Alexandre, 
sensible au jeu, multipliait les égards de nature à encou- 
rager leurs espoirs. Des corps polonais, demieurés jusqu'au 
bout fidèles à Napoléan, avaient suivi l'Empereur en France. 
Dégagés de toute obligation, par la chute de l'Empire 
comme privés de tout espoir d'indépendance par la grâce de 
Ja France, ils s'étaient tournés vers Alexandre et avaient été 
traités par le Tsar « avec un soin et une bienveillance parti- 
culière (1) ». Le prince Adam Czarlorisky conservait « avec 
Sa Majesté, à Paris, le même ton de familiarité et de confiance 
dont il jouissait à Pétersbourg (2) ». 








G) Le baron de Just au comte d'Finsiedel, Paris, 6 mai, P. S. add. n° 2, 
Dresde, Haupletaatsarchiv, Des Freiherera von Just und des Legationsrath 
Rivière mu Paris gefübrte Negoliationen, 1815. 

G) Ibid. « a9 I n'est pas douteu it, le 17 avril 1814, le baron de 
Just, que c'est l'empereur Napotäon qui a déterminé quaire à eing mille 
Polonais qui lui restaient encore à le suivre en F il hs à harngués 









Google 


46 LE MINISTÈRE DE TALLEYRAND EN 1814 


L'atmosphère dont il était environné ne pouvait qu’incliner 
Alexandre à s montrer intraitable sur la question polonaise. 
C'était précisément celle qui inquiétait le plus le prince de 
Metternich. En dehors du prix que l'Autriche attachaït à Ja 


à cet effel à Hochheim, faisant valoir l'argument qu'il serait toujours à 
même de les faire rentrer paisblement dans leur pairie, ou tambour 
battant, ou sur la foi des Urailés — ce sont là ses expressions. 

«2° L'empereur les a d'abord réunis à Sedan, où ils ont paru mécon- 
tents de ce qu'ils n'étaient pas assez bien payés ni assez promptement 
équipés, mais suriout de ce qu'on faisait mine de ne pas vouloir leur 
conserver leur exislence de corps national, Le phn de l'empereur Napo- 
léon avail été, un moment, d'employer ce corps pour reeruler sa garde 
des lanciers polonais ; mais, eur les hauts ris que jeta leur chef, le général 
Dombrowski, contre le commandant des gardes polonais, comte Krasinski, 
L'Empereur smpprima cette idée el Jeur envoya le général Flabaut pour 
les organiser à neuf ; confiant le commandement de quelques régiments 
formés de ces anciens débris an comte Pac el laissant les dépôts sous les 
ordres du général Dombrowski. 

«3° De ces dépôts sont toujours sortis de nouveaux bataillons réorga- 
nisée qui Lous ont ennattmment soutenu Jeur ancienne réputalion de valeur. 
On n'a pu les charger d'autre reproché que de celui d'indiscipline ct 
d'excès dans Jes campagnes. 

«4° Dans les derniers temps, leur conduite visà-vis l'empereur Npo- 
Yon a 616 pariailement en règle. I1s ne l'ont abandonné que lorsqu'il leur 
en a donné l'injonetion par éerit el, dans les différentes députations qu'ils 
ont envoyées à l'empereur Alexandre pour faire leur paix aveo lui et pour 
cblenir la promesse de conserver arms, bagages, uniformes el cocurdes, 
ls se sont toujours conduits avec dignité, &e servant marfois de l'expression 
qu'ils n'avaient continué de combattre en France que parce que leur 
légitime souverain le: 

«59 IL parait qu 


























sonner trop haut les esnérances que l'em- 
pereur Alexa d'une exislene nationale dans le duché 
de Varsovie Lque S. M. 
dit ensuite que l'exéeution de ee plan n'était pas suis difficultés el qu 
feraient bien de en pus parle msereur Alexandre n'a 
pas balanvé à mettre Les trou: 
grand-duc Constantin, lequel a choisi le général Jouliaski pour son chef 
d'étatauajor. » Baron de Just au comte d'Einsiedel, 17 avril 1814, P. S, 
add, n° 1, ibid. 

Le baron d: Just ajouts 


























& «À l'uerasion des négociitions 
linèrent, sous les auspices du 
in, directement avec l'empereur de Russie, pour quitter 
apoléon, il n'échappa à auenn uril sénétrant que S. M. I. 

zaticulière, Aussi, le bruit 








ux de 
les traitait avec un soin el une bicnveillan 
82 répa essmment que le duché de Varsuvie ne relournerait 
ps au roi de Prusse, mais qu'il resterait à la Russie, amalgumé aves les 
provinces polonaises de la Lithuanie, sous ke commandement du grand-di 
Constantin, Suivant mes renscigncments, on s'occupe dans le cabin 
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conservation de ses provinces polonaises, l'accroissement de 
puissance qu'eût promis à la Russie Ja réunion de toute la 
Pologne apparaissait comme un danger formidable. Metter- 
mich dut être hanté parfois, comme Napoléon, de la vision de 
l'Europe vosique avant un siècle. Il était résoïu à éviter le 
péril. Mais pour atteindre ces fins, il préférait la dextérité à 
la force. Il n’avait d'ailleurs pas la force ; la monarchie autri- 
chienne ne pouvait songer à se mesurer seule ävec la masse 
moscovite ; il 8e flattait d’avoir la dextérité, mais il fallait 
manœuvrer avec souplesse et patience pour tourner les mul- 
tiples écucils qui parsemaient la route. 

À la reconstitution de l'Europe, Metternich veut donner des 
assises solides. Il en voit d’inébranlables dans l'entente, dans 
l'union aussi étroite que possible des trois Puissances canser- 
vatrices : l'Autriche, l'Angleterre, la Prusse contre les deux 
Etats turbulents et ambitieux : la France et la Russie. C’est sur 
ces données qu’il cherche à édifier son système. La première 
place doit y appartenir à l'Autriche, puisque c'est Jui qui 
préside aux destinées de l'empire des Habsbourg. Il se conten. 
tera d'ailleurs de présider avec toutes les apparences de la 
discrétion. Il a l'ambition de conduire l'Europe, il n’éprouve 
pas le besain d'étaler sa puissance. À là domination brutale, 
il préfère la direction légère qui évite de s'afficher, qui insi- 
nue son influence, jouit de sun adresse et s’admire de succès 
qui se font d'autant mieux accepter qu'ils se font moins sentir. 

La paix qu'il rêve, la paix autrichienne, doit agrandir les 
domaines autrichiens. Il ne s’agit pas seulement de reprendre 
mais aussi d'étendre. Une partie de l'Halie sera autrichienne ; 
il suffira que le reste soit sous la tutelle de Vienne. Il en sera 
de même de l'Allemagne. Et l'Autriche satisfaite n'aura qu'une 
ambition : conserver l'édifice européen tel qu'il sortira, 
magnifique, de la restauration effectuée sur les plans du 
ministre de François I]. 











ruse de la formalion d’un plan ad hoc. Les Polonais, même Les pl 
patriotes, ne se Mlatlent pourtant pas d'obtenir une constitution polonai 
mais tout au plus lenemble d'un gouvernement russe avec une déno 
mination qui rélablit le nora de la Pologne. Celte affaire esl regardée ici 
comme intéressant personnelement Femperenr de Russie. » Duron de Just 
au comte d'Einsiedel, 6 mai 114, P. S. add. n° 2, ibid, 
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L'Angleterre trouvera dans Ja chute de la puissance napoléo- 
nienne, la garantie de sa suprémalie maritime. Cette supré- 
matie la dispense d'ambitions continentales. Elle est donc, 
par vocation, Puissance essentiellement conservatrice. Mais 
si fort que soit son appui, il ne suffit pas pour assurer le main- 
tien de la paix, la sécurité de l'état de possessions à établir, La 
France a moniré, depuis vingt-cinq ans, ce dont elle est 
capable. Sa fièvre d'ambition n'est sans doute qu'assoupie ; le 
coup de massue asséné par l'entrée de l'Autriche dans la 
grande coalition à pu abattre Napoléon et élourdir la nation 
française, mais si Napoléon, par son génie militaire et sa soif 
de conquêtes, a décuplé la puissance de la France, il n'en a 
pas épuisé les appétits. La France déçue reprendra ses tradi- 
tions d'expansion ; elle se laissera de nouveau prendre à la 
séduction du Rhin et des liriles naturelles. Elle rebondira 
sous le choc du recul et s’élancera, à la première occasion, à 
l'assaut du centre de l'Europe. Elle trouvera aisément conni- 
vence et complicité dans celte Russie qui s’est accrue sous 
l'Empire tandis que le centre de l'Europe était rongé par les 
conquèles napoléoniennes, qui ne songe, dans le triomphe, 
qu'à se tailler la part du lion et qui se sent attirée, à l'Ouesl, 
vers le centre, comme la France l’est à l'Est. Ce sont les Puis- 
sances germaniques — les calmes et pacifiques Puissances 
germaniques — que menacent les deux Etats perturbateurs. 

. Done la nature des choses sacre Puissance conservatrice, bon 
gré, mal gré, Le brillant second de l'Autriche dans la défense 
de l'Allemagne, la Prusse. La Prusse doit, avec l'Angleterre, 
compléter le système défensif de l'Europe contre les pertur- 
bateurs qui le menacent. C’est son rôle, c'est sa mission. Elle 
ne peut s'y dérober. Il l'y faut entrainer. 

Mais un obstacle sc dresse, Frédéric-Guillaume est aveugle, 
il est ensorcelé par Alexandre. La gratitude et l’avidité cons- 
pirent à l'attacher à la Russie. Hardenberg voit plus clair, mais 
il est Uraillé par le Roi, tiraillé par le désir de prendre et 
Alexandre offre beaucoup. Sans doute, Hardenberg el le Roi 
lui-même reprendraient volontiers tous les territoires polo- 
nais que Napoléon a arrachés à la Prusse, mais Alexandre fait 
miroiter à leurs veux la Saxe entière pour prix de leur renon- 
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ciation aux Polonais qu'ils convoitent. Et la combinaison du 
Tsar semble aux Prussiens la plus simple pour résoudre les 
contradictions et les conflits d'ambitions. 

Si vastes que soient les conquêtes enlevées à a France, les 
territoires à la disposition des vainqueurs ne euffisent pas à 
restaurer tous les droits et à satisfaire tous les appétits. 

1 a fallu, pour opérer le ralliement à la coalition, multi- 
plier les promesses et grossir Les appâts : quelque vagues et 
indécises qu'aient été Jes slipulations, leur conciliation appa- 
rait singulièrement malaisée à l'approche de la liquidation. 
Combien la liquidation serait facilitée, si le roi de Saxe deve- 
nait le bouc émissaire, chargé de tous les péchés de la coali- 
tion. Le roi de Saxe avait l'avantage — ou le tort — d'être 
à la fois roi de Saxe et grand-duc de Varsovie. La Saxe à la 
Prusse et le grand-duché à Alexandre, quelle simplification 
pour les dédummagements et arrondissements à prendre en 
paye reconquis, particulièrement en pays allemand ! Le roi 
de Saxe était demeuré, à son corps défendant, le coutcau à la 
gorge, par détresse et souci de sauver ses Etats — faute dé 
pouvoir se relourner, prendre le vent, aviser l'Autriche et 
s'entendre avec elle — l'allié, involontairement fidèk, de 
Napoléon, quel beau sujet d'arcusation et quel plausible motif 
d'une condamnation si opportune pour assouvir les appétits ! 

A considérer les choses de près, la culpabilité du roi de 
Saxe était contestable ; à tout le moins, ne pouvait-on pas lui 
refuser, en bonne justice, les circonstances alténuantes. Gentz 
pouvait écrire en toute vérité (1) : « Il n'existe pas un seul 
argument raisonnable pour justifier la confiscation de la 
Saxe. Le roi de Saxe n'a pas été plus coupable que tous les 
souverains, grands et petits, que l'aveuglement où Ja peur 
avaient ralliés aux drapeaux de Bonaparte ; s’il a eu des torts 
particuliers, c'est uniquement envers l'Autriche, et ni la 
Russie ni la Prusse n'ont le droit de l'en punir. Mais en sup- 
posant même, ce qui n’est pas, le roi de Saxe coupable au 
point d'avoir mérité la déchéance, et en supposant, de plus, 


G) Vieune, az juin 1814. Dépêches inédites du chevalier de Gente aux 


Hospodars de Valachie, L 1, p. 44. 
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que les souverains alliés auraient le droit de le juger, à quel 
titre où sous quels prétextes toule sa famille serait-elle exclue 
du trène et son pays livré au partage ou à la confiscation ? » 

Le roi de Saxe ne se reconnaît nullement coupable même 
envers l'Autriche. Lorsque les troupes russes, on février 1813, 
avaient franchi les fronlières saxonnes, il s'était retiré d'abord 
à Plauen où il avait appris la « déclaration de l'alliance de la 
Prusse avec la Russie, puis à Ratisbonne, et enfin à Prague ». 
IL avait alors exprimé à l'Autriche « le désir qu'elle employät 
son influence auprès des deux souverains alliés pour en obte- 
nir des ménagements pour la Saxe ». Des négociations avaient 
lé entamées par l'Autriche pour allier Je roi à son système 
de pacification. Elles avaient été conduites à Ratisbonne « au 
point que le ministre de Saxe à Vienne fut autorisé à signer 
une déclaration par laquelle Sa Majesté s'engageail à marcher 
sur la mème ligne avec l'Autriche dans des mesures tendant 
au rétablissement de la paix par une médialion armée et ces 
engagements devaient être tenus si secrets, quant à leurs con- 
ditions, que l’une des parties contraclantes ne pourrait les 
communiquer äilleurs sans le consentement exprès de l’autre. 
En altendant, le Roi avait refusé, déjà à Ratisbonne, de joindre 
à l’armée française les troupes qui étaient à sa disposition 
tant en Bavière qu'à Turgau et Sa Majeslé avait persisté dans 
ce refus » même sur une démarche du général Flahaut, por- 
ticur d'une leltre de Napoléon (1). 

Pendant que le Roi était encore à Ralisbonne, il avait reçu 
une lettre du roi de Prusse l’invitant à se joindre aux alliés. 
Muis « élant alors en négociation avec l'Aulriche, encore 
alliée de la France, il n'avait pas cru pouvoir enirer dans 
cctté proposition, et avait donné, par conséquent, une réponse 
dilatoire ». 

La négociation avec l'Autriche terminée, le Roi avait 
écrit « de Prague à l'empereur de Russie et au roi de Prusse 
pour les informer qu'uni de vues et de principes avec l'empe- 








(1) Tustructions du comte d'Eiusialel au comte de Gürz, Berl 
28 amai eg. Die Sendung des General Majors von Watadorf nach Paris 
und London in Jahre ati, Dresden, Manptaataehit. 
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reur d'Autriche, il venait de se joindre à ce souverain pour 
le maintien de la médiation armée dont S: M. L. et R. était 
chargée du consenicment des Puissances belligérantes, et 
qu'ainsi il se flatlait que les Puissances alliées n'y mettraient 
pas obstacle, en épuiant les moyens de la Saxe, ni ne permel- 
traient plus aucun acte hostile contre ce pays. 

« Après son arrivée à Prague, le Roi avait été informé par 
1e due de Weimar, que Napoléon en avait chargé, des expres- 
sions menaçantes dont volui-ei s'était servi contre S. M. en 
cas qu'elle fût contre lui. 

« Ensuite, le ministre de France qui étail resté à Ratisbonne 
était arrivé à Prague, avait renouvelé, dans une audience 
demandée au Roi, de la manière la plus vive, scs sollicitations 
pour l'envoi des troupes, et les avait réitérées par une note 
qui fut suivie pou après par la demande péremptoire d’une 
déclaration dictée À donner, dans l'espace de peu d'heures, 
sous menace de ruplure. 

« Sur ces entrela était arrivée la nouvelle de la bataille 
de Lützen, de la retraite des alliés et des propos violents que 
Napoléon, irrilé d'ailleurs par le refus du commandant de 
Torgau d'ouvrir la place aux troupes françaises, avait tenus 
à la commission nommée pour le gouvernement de la Saxe. 

«Il n'y avait plus moyen de temporiser ni du temps pour 
cunsulter la Cour de Vienne. Si le Roi se refusait aux 
demandes de Napoléon » d'après la version saxonne, « il 
devait craindre la jierte de ses Etats ; il brouillait l'Autriche 
avec la France dont elle se gérait encore comme alliée. Il la 
forçait à la guerre tandis que ses armements étaient loin d’être 
prêts. Si, au contraire, S. M. se rendait aux demandes de Napo- 
léon, elle pouvait espérer de sauver ses Etats ; elle ne portait 
pas préjudice à l'Autriche, elle évilait de compromettre 
celle Puissance, la seule avee laquelle elle eùt des engagements 
et lui laissait Je temps de se meitre en posture et de prendre 
dans la suite tel parti qu'elle voudrait. » 

Le Roi s'était danc décidé à retourner à Dresde et en avait 
informé aussitôt In Cour de Vienne. I avait suivi Napoléon 
à Leipzig et y avait été témoin de la catastrophe de l'armée 
se rendre en France, il avait répondu que 
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« déterminé à suivre ke sort de son peuple, il restera à Leipzig 
et se soumettrait à la générosité des vainqueurs (1) » 

La générosité des vainqueurs l'avait constitué prisonnier 
de la cuslisation sous la garde du roi de Prusse, à Derlin. Vai- 
mement, le roi de Saxe avait-il sollicité son admission dans la 
grande alliance. T1 ne lui avait pas été permis de partager le 
sort de ses troupes qui avaient déserté, sur le champ de bataille, 
la cause de Napoléon. Quelques bonnes paroles d'Alexandre 
avaient été le seul réconfort des débuts de sa captivité. L'Empe- 
reur Ini avait demandé « surtout de lui vouer une entière 
confiance ». Cette confiance devait être, pour le roi de Saxe, 
une médiocre hypothèque mais pour les alliés un commode 
oreiller, dans l'altente des décisions et des évènements. 

11 plaisait à Melternich d'avoir des griefs contre le roi de 
Saxe. Non qu'il lui fût hostile ; il avait trop de raisons de lui 
être favorable ; mais, pour gagner la partie difficile et 
embrouillée qui allait se jouer, il pouvait devenir avantageux, 
selon les circonstances, d'abattre la carte saxonne ou de la 
tenir en réserve. Le roi de Saxe était un bon voisin et un bon 
n précieux. Un ministre autrichien ne pouvait oublier 
1756 ; à oette date, l'écrasement de la Saxe avait couvert l’Au- 
triche contre le choc, qui pouvait être désastreux, de l’armée 
de Frédéric. La contiguité de la Prusse et de la Bohême était 
parfaitement indésirable. Surtout, le refus de Ja Saxe à la 
Prusse devait rejeter les ambitions prussiennes en Pologne 
et, là, sur le point essentiel, tenir les desseins d'Alexandre en 
échec. Mais, si Alexandre était intraïtable, si Frédéric Guil- 
laume, empêtré dans sa gratitude, restait mou dans ses reven- 
dications polonaises, il pourrait être nécessaire de jeter du 
lest ct, pour empêcher la Prusse de prendre toute la Soxe, if 
pourrait devenir avantageux d'en réclamer pour l'Autriche 
une partie. Le voisinage prussien serait moins iniolérable 
s'il était moins proche et compensé par un accroissement de 
territoire autrichien. Le 8 janvier 1814, Hardenberg a noté 
iiomphalement dans son journal : « Metternich adhère ou 








G) Instructions du comte d'Einsiedel au eomte de Gürz, Berlin, 
54 mai afis Die Sendung dis General Majors von Watzdorf nach Paris 
und London im Jakre 1914, Dresden, Hauptstaatsarchiv. 
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plan concernant ka Saxe (1) ». Il est probable que le ministre 
prussien éirait, quelque peu, la réponse autrichienne dans 
le sens de ses désirs, qu'il prenait, pour une adhésion ferme, 
une parole qui voulait également éviter de décourager el d'en- 
gager. Il n'en reste pas moins que Metiernich n'éprouvait 
aucun serupule à n'envisager les droits du Roi de Saxe qu’en 
fonctions des intérêts autrichiens. Il se réservait de les soute- 
nir ou de les méronnaître selan l'occasion, de dénoncer l'at- 
tentat ou de s’y associer. Mais pour garder touic liberté d'indi- 
gnation ou de complicité, if fallait d’abord se taire, voir venir, 
laisser s’ébaucher Les combinaisons diverses qui pourraient 
tant bien. que mal combiner les prétentions et les indemnités, 
russes, prussiennes, autrichiennes, et accommoder, ensuite ou 
en même temps, les désirs de la Bavière, des princes allemands 
et italiens, 

De toutes parts surgissaient les sollicitations et les avidités. 
Meuernich était embarrassé de; Murat qu'il avait débauché 
sous sa propre responsabilité. Murat n'avait é1é qu'un coalisé 
suspect. Il était odieux au Prince régent d'Angleterre qui se 
répandait en mépris contre les deux intrus de la Révolution : 
Bernadotte et le cavalier à panache, hissé sur le trône de 
Naples. Ferdinand IV de Bourbon n'entendait pas rester con- 
finé.en Sicile ; il revendiquait Naples. Metternich comptait, 
pour l'y établir, que Murat, naïf autant que passionné, saurait 
un jour se perdre lui-même ; il était prêt d’ailleurs à l'y aider. 
Les prétendants pullulaient en Italie. Le pape entrait à Rome, 
mais Metternich désirait fort le ragner, au profit de l'Autriche, 
du côté des légations. Parme et Plaisance avaient élé attri 
buées à Marie-Louise et au roi de Rome. François IN destinait 
la Toscane à un archiduc. Mais Marie-Louise d'Espagne, ci- 
devant reine d’Etrurie, trouvait à Madrid un appui à ses récla- 
mations. Le Roi de Sardaigne réclamait Gênes. Gènes réclamait 
son indépendance, promise par l'anglais William Bentinck, 
Jors de la capitulation de Masséna. 

‘ Le Roi de Bavière quêtait pone son gendre, Eugène de 
Beauharnais, ci-devant viceroi d'Italie, un établissement 





&) Fournier, Der Congress von Châtillon, p. 4%, note 2. 
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dans la Péninsule. Alexandre, généreux envers l'Autriche de 
territoires italiens, trouvait, dans celte générosité peu coû- 
teuse, des raison de se montrer exigeant en Pologne. Dans ce 
concert de réclamations contradictoires et d'ambitions enche- 
vêtrées, le meilleur parti pour Metternich était de garder le 
silence, de demeurer impénétrable jusqu'au jour où l'accord 
des qnatre permettrait de trailer en quantités négligeables les 
récriminations des évincés ct les plaintes des prinoes à demi 
ou tout à fait déçus. Comme Hardenberg, Metterpich élait 
amené à se garder contre les fissures que pourrait produire 
ou élargir, entre les grands, l'immixtion des pelits grossis- 
sant, de clientèles bruyantes, les prétentions de la Russie, de 
la Prusse et éventuellement de la France. 11 était donc amené 
à maintenir le bloc des quatre contre Talleyrand et contre les 
petits Etats, À garder scerètes les dissensions entre les quatre. 


ul 


C'est chez Ini que se tenaient les conférences entre alliés (1). 
Nulle trace certaine ne nous est parvenue de la marche des 
délibéralions. Seul, un récit de Charles Stewart, frère de Lord 
Castlereagh en peut donner une idée approximative. Malheu- 
reusement ce récit, sans dates précises, sans documents qui 
permettent d’en contrôler l'exactitude, n’a guère la valeur que 
d’une hypothèse plausible. Il est incomplet, et même en ce 
qu’il livre, il ne donne pas de certitude ; s’il mérite d'être 
ici reproduit, il ne peut l'être que sous réserves (2). 
Ayant indiqué plus haut, écrit Charles Stewart, com- 








QG) « D'après les vives sollicitations dn prince Adam Czartoriski, écrivail, 
le 6 mai, le baron de Just, lequel conserve avec S. M. à Paris le mème 
ion de familiarilé et de confance dont il jouisssit à Pétersbourg, À et 
probable qu'il en a été déjà question dans Les conférences ministérielles 
qui se tiennent journellement, à midi, de la part des coalisés, chez le 
prince de Melternich. » Le baron de Just eu comte d'Einsicdel, 6 mai 1814, 
P. 8. nd. n° 2, Dresde, Haupstaatsarchiv. 

:j Stewart Narralive, p. 318-320. 
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bien l'empereur de Russie paraissait s'arroger la direction de 
Ia marche générale des affaires en ces conjonctures et ayant 
souvent exprimé mon grand respect personnel et mon atta- 
chement pour ce monarque, j'éprouve moins de difficultés 
à exprimer, avec quelque liberté, les causes multiples et les 
différentes raisons qui ont dirigé ses actions à cette époque 
mémorable. 

« L'Empereur, sans aucun doute, commença à faire fond 
sur son succès et sa popularité el sur l'influence marquée 
qu'il avait prise sur le Roi de Prusse, et il prit un ton de supé- 
riorité dans l'alliance, témoignant la détermination de ne plus 
faire des arrangements intéressant la politique une matière 
de négociations équitables et amicales, mais une matière 
d'autorité et de commandement. 

« Afin de modérer ce ton de domination, l'Autriche et la 
Prusæ, en vue d'atteindre leurs propres buts, allèrent si loin 
dans la voie des concessions à la Russie dans une communi- 
eation avec l'Empereur (ainsi qu'il m'a été donné de le com- 
prendre) qu’elles admirent qu’il pourrait, au futur Congrès, 
avancer sa frontière jusqu'à Kalisch ; elles n'entendaient 
cependant point céder, l'une Thom, l'autre, Cracovie ou 
Zamoski, et elles ne pensaient pas que le royaume de Pologne 
dût revivre sous la dynastie russe. 

« Ces grandes offres de concession, cependant, ne satisfirent 
pas l'Empereur qui annonça aussitôt l'intention de faire 
revivre le royaume de Pologne et de retenir Thorn, Cracu- 
vie et Zamoski. Il signifia, en particulier, qu'il avait une armée 
de 480.000 hommes prêts à l’action ; qu'il devait avoir Thorn 
et qu'il ne donnerait pas un seul village à l'Autriche. 

« Ce ton d'autorité et cette résolution de détenir les fortifi- 
cations de frontière commandant les routes de Berlin et de 
Vienne, donnèrent aux deux Cours une naturelle et juste 
alarme ; en même temps, les concessions qu’elles s'étaient 
préparées à faire semblaient restreindre les causes d’une nou- 
velle guerre en Europe, la grand question de prépondérance 
en Russie ne pouvant être affectée par la possession de deux 
où trois distriels et de deux ou trois villes de plus ou de moins; 
et il parut qu'une nouvelle guerre issue d'une question si 
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mesquine ne serait pas comprise par l'Europe et snrait 
aisément mal interprélée en Angleterre 

« Cette raison eut aussi, je pense, un poids particulier sur 
T'orientation des sentiments du roi de Prusse. La prétention 
de la Russie de dicter des ordres sur la question polonaise, le 
danger à redouter de la réincorporation des Polonais sous une 
dynastie nominalement nationale bien que réellement russe, 
l'avance de la frontière russe, prolégée par un flauquement 
de forteresses et une grande rivière, presque jusqu'au cœur 
de l'Allemagne, découvraient de si dangeurcux desseins et 
fournissaient de tels moyens de les réaliser que, lorsque le 
règlement du système polonais et des frontières vint réelle 
ment en discussion, je crois que Jes deux Puissances commen- 
cèrent à & révolter conire ks dangers qui les menaçaient. 
Ces deux Puissances élaient alors divisées sur quelques-unes 
de leurs autres vues. La Russie, pour gagner le Prusse, lui 
promettait la Saxe que l'Autriche désirait rendre À son 
souverain naturel jour former sa frontière naturelle en 
Bohème ct l'Autriche avait fait des arrangements particuliers 
avec la Bavière concernant Mayence, tandis que la Prusse 
était résolue À ne jamais laisser Mayence à celte Puissance 
mais à en faire à tout le moins une ville confédérée. 

« L'Autriche avait été si alarmée par la Russie, servie par 
la subordination de la Prusse et les vues de cette Puissance 
sur Ka Suxe qu'elle en vint biemtôt à parler le langage de la 
résistance; mais, lorsqu'elle fut mise au pied du mur, et 
obligée de comparer sa puissance avec les forces unies de la 
Russie et de la Prusse, elle abandonna bientôt son ton 
guerrier. J1 était évident qu'elle ne pouvait espérer une 
issue favorable par les armes sans s'unir à la France et 
accepler l'assistance de cette Puissance ; et la crainte d'amener 
de nouveau une armée française au delà du Rhin pour livrer 
bataille en Allemagne parut plus grosse de conséquences 
fatales que la soumission à la Russie. En même temps, il fut 
reconnu que la France régénérée voulait soutenir l’Autriche 
sur les questions polonaise et saxonne en retour d’un com- 
promis sur la question napolitaine. 

« Dans cet état de choses, considérons quel était, à 
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mon humble avis, le rôle du ministre britannique. HN doit 





en Europe, si les desscins russes, aidés par la Prusse, devaient 
être réalisés contre le consentement de VAutriche. Il était 
évident ou du moins il était à craindre que les deux Puissances 
qui auraient pu dicter de tels arrangements seraient en mesure 
de commander aux autres. Il sentit, je suppose, un égal 
danger au cas où l'Autriche, par des arrangements analogues, 
serait induite à adhérer au plan, dans la crainte que ce plan 
ne conduisit à la complète sujétion de l'Europe à une triple 
alliance. I sentit également l'inopporlunité d’une nouvelle 
guerre par la raison que cette guerre serait considérée comme 
ayant une portée médiocre qui ne pourrait pas être généra- 
lement reconnue et comprise ; et il fut eensible au danger 
de pousser la France en avant sur la scène. Cette dernière 
objection le nendit naturellement hostile à tout appel 
public, parce qu'une telle mesure aurait ouvertement donné 
à la France des motifs d’immixtion et d’action. Son but 
fut naturellement d'obtenir de la Russie l'abandon de ses 
desseins au moyen d’une espèce d'opération analogue, de 
dissuader, par des déclarations et des arguments, l'emperenr 
de Russie de persévérer dans ses projets, et, en montrant 
les dangers qui menaçaient les deux Cours, d'essayer de 
séparer la Prusse de la Russie et d'inviter la première à 
s’unir à l'Autriche dans une alliance plus étroite, moyennant 
quoi, aidées par la Grande-Bretagne et les Puissances germa- 
niques, elles seraient en mesure de former une barrière 
complète contre la Russie d’un côté et la France d’un autre. 
J'ai des raisons de croire que les efforts des conseils britan- 
niques avec la Prusse ont paru.promptement suivis d’un 
succès complet. Le Ministre prussien sembla cordial et 
déridé ; mais lorsque ce progrès vers l'alliance parut appro- 
cher de la maturité, l'influence de l'empereur de Russie sur 
l'esprit du Roi de Prusse induisit ce dernier à renverser le 
plan. 

« Les déclarations faitrs À l'empereur de Russie eurent 
pour eltet de l'obliger à baisser ses prétentions et d'accéder, 
en apparence, au principe de négociations ; mais, par suite 
de la sécurité que l'Emprereur sentit dans l'attachement du 
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roi de Prusse à sa personne, les avantages à espérer dé 
la négociation ne lardèrent pas à s’évanouir, car l'Empereur 
se considéra comme aussi sûr de réaliser ses plans par voie 
de négociation que par voie de pure autorité. 

« Si le ministre prussien qu'on croyait sincère avait été 
cordialement soutenu par son souverain, il y aurait eu toute 
raison de croire qu’un plan tel que je l'ai exposé eût réussi 
avec l'aide du ministre britannique. Si l'Autriche et la 
Prusse avaient subordonné leurs différends à Ja grande 
considération de limiter l'empiètement russe, de former une 
barrière contre la Russie et de maintenir l'équilibre en 
Europe, il y a peu de doute que le plan ci-dessus eût obtenu, 
ainsi qu'il a été affirmé, un entier succès. La Russie ne se 
fût pas aventurée à lutter seule contre l'Autriche, la Prusse 
et la Grande-Bretagne, la Hollande, le Hanovre, la Hesse, 
ete., unis contre elle dt soutenus par la voix générale de 
l'Europe. 

« L'empereur de Russie’ persévéra encore dans ses desscins, 
mais sous prétexte de donner satisfaction aux craintes de ses 
alliés, 5 se fit un mérite d'offrir que Thorn et son rayon, 
Cracovie ct son rayon fussent neutralisés, la Prusse obtenant 
toute la Saxe, tandis que l'Autriche, par peur de la guerre, 
se sentait disposée à céder sur le point de la Pologne pourvu 
qu’elle pât rendre au Roi de Suxe sa capitale et la partie de 
ses domaines, limitrophe de l'Autriche, 

« Il est évident que ct arrangement n'eût pas modifié 
substantiellement l’état des choses. La Russie aurait porté 
triomphalement sa frontière près des rives de l'Oder ; la 
Prusse aurait prouvé qu'elle éfait une simple vassale, et 
l'Autriche qu'elle était une Puissance intimidéc. L'équilibre 
de l’Europe aurait été encore perdu, pour un temps au 
moins, sous la prépondérance russe ; il apparut donc qu'un 
nouvel effort devait être fait et que le mode de faire un effort 
qui prêlait le moins à objections était une médiation armée 
de la Grande-Bretagne, de la France et de la Hollande 
auxquelles pourraient se joindre d’autres Puissances, pour 
régler les points en discussion entre la Russie, l'Autriche et 
et la Prusse. 
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« Les avantages de cette proposition étaient les suivants : 


« 1° Ce n'était pas une mesure de guerre, mais une mesure 
préventive de la guerre. 

« 2° Si la guerre en résultait, elle en rendit les motifs 
intelligibles ct populaires dans toute l'Europe par suite du 
refus patent de la Russie d'admettre un arrangement équitable. 





« 3° Elle mettait la France en avant de ln meilleure manière 
où elle le pût comme une puissance médiatrice, — non comme 
une puissance envahissante, — en vue d'obtenir un juste 
règlement. 

« Elle donnait à l'Autriche un accroissement de forces si 
grand qu'il eût problablement intimidé la Prusse en détrui- 
sant loutes ses espérances d'obtenir la Saxe entière et d'étendre 
ses possessions jusqu'au Rhin et au delà de ce fleuve par la 
force, et elle l'eût également induite à abandonner sur le 
champ la: cause de la Russie et à se joindre à la cause de 
l'Europe. 

« Lorsque cependant cette suggestion fut communiquée 
à M. de Metternich, ce que j'ai compris être le cas, il recula 
à l’idée de mettre la France en action, même comme média- 
trice sous le contrôle de la Grande-Bretagne ; il avait encore 
quelque espoir de concessions sur la question de Saxe, qui 
donneraient à l'Autriche un échappaloire sane y perdre 
entièrement sa respectabilité et sa dignité. Il pensa qu'une 
autre tentative pourrait être faite ct d’ailleurs la proposition 
ci-dessus était abandonnée. Elle ne pouvait réussir que, si elle 
était accueillie par l'Autriche avec cardialité et ardeur et dans 
un cas où les intérêts et la sécurité de l'Autriche étaient pres- 
sants et immédiats et œux de la Grande-Bretagne plus prablé- 
matiques et distants, s'était le devoir du ministre britannique 
de montrer de l'empressement à agir, s’il en était prié, mais 
de ne forcer en rien les répgnances ni d'imposer une ligne 
politique inacceptable. 

« Une nouvelle tentative fut, en conséquence, imaginéc 
par le prince Hardenberg sur une proposition conjointe des 
deux Cours limitée à la question polonaise. Thorn avec la 
Higne de la Wartha était demandée pour Ja Prusse ; et Cracovie, 
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avec ses districts jusqu'à la Nidda et Zamoski avec son ter- 
riloire pour l'Autriche. A celle ouverture, l'empereur de 
Russie signilia qu'il était résolu à ne pas se départir de ses 
prétentions À l'égard du dughé de Varsovie, mais puisque 
Thorn et Cracovie avaient été considérées comme des points 
agressifs, il consentirait à ce que Thorn et son rayon, Craco- 
vie et son rayon fussent érigés en villes indépendantes ; 
us la condition sine que non qu'en considération de ln 
concession faite à l'égard de Thorn et de Gracovie, l'intégrité 
de la Saxe serait en même temps confirmée à la Prusse et 
que Mayenee deviendrait ville de la Confédération germa- 
nique pour recevoir garnison de troupes confédérées. 

« En annonçant celle détermination au prince Metternich, 
le prince Hardenberg, tandis qu'il exprimait son asscntiment 
et la considérait comme préférable non seulement à toute 
querelle mais même à toute froideur avec la Russie, suggéra 
la possibilité que Cracovie et Thorn pussent être cédées, 
l'une à l'Autriche, l'antre À la Prusse, à condition de n'être 
pas fortifiées et il offrit quelques petites cessions à l'Autriche 
en Silésie, en compensation de moindres cessions à faire à la 
Prusse en retour ; de plus, il suggéra qu'il conviendrait de 
demander à l'empereur de Rnssic quelle sorte de gouverne- 
ment et de constitution il avait l'intention de donner au 
royaume de Pologne, afin que les dispositions relatives aux 
parties de la Pologne restant encore aux deux Puissances 
pussent être modifiées. Par auite de toutes les considérations 
et données ci-dessus, ce devint une question très délicate 
d'examiner si, au cas où les grandes Puissances ne pourraient 
pas arriver à un accord, il serait plus politique de provoquer 
une décision qui pourrait conduire à un recours aux armes, 
une déclaration publique de l'opinion de l'Europe dans un 
congrès ou de tenir les questions en suspens et la négociation 
ouverte pour un moment favorable et finalement de recourir 
à des délais. 

« La dernière question dépendait beaucoup du principe de 
possession actuelle ou de telles possessions qui pourraient 
être secrètement envisagéds et obtenues. Le grand obstacle 
était que la Russie n’élait pas seulement en possession mili- 
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aire du duché de Varsovie mais encore du Holstcin. Si elle 
pouvait être induite à retirer ses troupes du Holstein, il y 
aürait peu de difficultés pour le reste. La Prusse pourrait 
s'arranger et elle était en possession de la Saxe. Et plus longue 
serait la possession, meilleur serait le titre. Le Hanovre était 
en possession britannique. La Hollande jouissait du même 
droit. La Hesse également était en possession ; Bade et le 
Würtemberg, à pou près ; un arrangement pourrait être 
conclu avec la Bavière ; l'Autriche était dans la même situa- 
tion ; la Sardaigne pourrait prendre Gênes... 

« En cet état de choses, et en raison des grands embarras ct 
difficultés qui se présentaient, la réunion d'un Congrès géné- 
ral à Vienne apparut comme l'arrangement le plus désirable. » 


I 


Si le résumé des négociations de Paris entre alliés, ainsi 
présenté par Charles Stewart n'est confirmé, dans ses détails, 
par aucun document, la vraisémblance qu'il puise dans les 
dispositions des négociateurs trouve quelque appui dans cer- 
tains fails connus d'autre part. 

Le ton d'autorité dominatrice, les prétentions de prépon- 
dérance affichés par Alexandre, expliquent le prix qu’ata- 
chait Castlercagh à ce que l'empereur de Russie ne parût 
pas seul en triomphateur à Londres et les raisons par lesquelles 
il insistait pour que le Prince régent invilät l'empereur 
d'Autriche et le roi de Prusse. 

Le 13 avril, Castlercagh, dans une dépêche à Lord Liver- 
pool, avait exprimé l'opinion que la présence simultanée des 
trois souverains, accompagnés de leurs ministres, permetirait 
de poursuivre les négucialions à Londres et de préparer toux 
les points essentiels pour la ratification du congrès, que sur- 
tout elle aurait l'avantage de bien marquer « que le Prince 
Agent devait être considéré comme l'arbitre vers lequel tous 
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se tournaient pour se protéger les uns contre les autres et 
non comme l'allié particulier d'aucune Cour (1) ». 


Le 20 avril, il revint à la charge : 

« Mon cher Liverpool, écrivait-il, je désire encore vous per- 
suader que le Prince devrait inviter l'empereur d'Autriche 
ct le roi de Prusse à visiter l'Angleterre. Je suis convaincu 
que nous ne devons pas faire de la Russie notre unique atout 
pour des raisons que je vous expliquerai quand je vous 
verrai ; el il ne serait pas sage, de notre part, de rendre une 
Puissance exclusivement populaire dans la situation où est 
Ta Russie à la fois à l'égard de la France et de nous. Soyez 
assuré que l'Empereur ne nous payerait pas de retour. 

«… La conduite de l'Autriche à été d'un bout à L'autre si 
bonne, dans des circonstances difficiles, et récemment si 
distinguée que le Prince se fera honneur ainsi qu'à son gou- 
vernement, en se faisant l'écho du sentiment général ; et je 
puis vous assurer que l'influence de l'Autriche en France 
non seulement a été, mais est encore d'une immense impor- 
tance pour l'achèvement de notre œuvre... 

« Quand je vous recommande de diluer les Jibations à la 
Russie, je suis le dernier à souhaiter qu'elles soient moins 
agréables. L'Empereur a le plus grand mérite et doit être prisé 
haut mais il faut le grouper et n'en pas faire le seul carac- 
ière à adiuirer. L'entrevue en Angleterre doit avoir une 
influence sensible sur le continent (2) ». 

Hardenborg n'avait pas seulement présenté, comme le dit 
Charles Slewart, un projet limité à la question polonaise. 

Après « un pénible et laborieux examen... après des dis- 
cussions répétées (3) », il avait mis sur pied, à la date du 
sg avril « tout un plan pour l'arrangement futur de 
L'Europe (4) ». Il est possible d’ailleurs que ce plan ait élé 








() Casllereagh to Liverpool, Paris, april 13, 1614. Correspondence, 
despatebes aud other papers of viscount Castlereagh, 1. IX, p. 4G0. 
&) Correpondence, Despatehes, ele. t. IX, p. 478-480. : 
{3) Castlerengh to Liverpool, Paris, 5 mai 1814. Forcign Office. Conti 
nent Paris, 4. 
€ Hardenberg. Plan pour J'arrangement futur de l'Europe, Paris, 
2 avril 1814, Foreign Offer, Cuntinent 4 
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dressé après la réponse que Slewart attribue à Alexandre sur 
le projet polonais d'Hardenberg. En transmetiant à Liverpool 
l'œuvre du chancelier de Prusse, Cusllereagh annonçait que 
cette œuvre serait soumise le jour même à l'empereur de 
Russie ; il ne dissimulail pas qu'il s'attendait à des difficultés, 
dans la prévision que les ambitions d'Alexandre sur la Pologne 
ne s'accommoderaient pas de la part qui leur élait faite. 

Hardenberg avait consciencieusement compulsé les stalis- 
tiques, aligné les chiffres, compté les âmes, supputé les gains 
et les cssions, combiné les déplacements de souveraineté et 
de souverains. 

Ü avait eu grand soin de faire large part à la Prusse. Il 
avait d'ailleurs procédé avec méthode et posé les principes 
avant d'en déduire les conséquences. 

«.. La France, disaitil, rentre dans ses anciennes limites 
qu’elle avait avant la Révolution. Pour reprendre l'influence 
4ju'elle exerçait en Europe, elle n'a pas besoin d’accroisse- 
ment au delà ; mais quelques modificilions d’un intérêt 
réciproque peuvent convenir tant à elle qu'à ses voisins, 

« L'Angleterre, plus grande encore par la mâle et constante 
résistance qu’elle n’a cessé d'opposer à la tyrannie, par les 
sacrifices qu'elle est prèle à faire pour le bien général, que 
par sa puissance, J'Espagne, le Portugal conservent ou 
recouvrent ce qu'elles possédaient en Europe. 

« La Russie dont le souverain magnanime et la brave armée 
ont tant fait pour la cause commune a tous les titres à un 
accroissement considérable. 

« Les Puissances intermédiaires, l'Autriche, la Prusse, la 
Hollande, la Sardaigne doivent être reconstituées, elles doivent 
acquérir le degré de force et l'arrondissement nécessaires au 
maintien de l'équilibre et de leur propre indépendance. 

« Les Etats dépouillés en tout en partie par Bonaparte, la 
Toscane, Modène, les Elals du Pape, du roi de Sicile, 
doivent être rétablis autant que les circonstances le permettent. 

« La Suèdo doit être mise en possession de la Norvège qui 
lui a été garantie. 

« Le roi de Naples insislera sur l'accroissement qui lui a 
élé promis. 
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« La Suisse doit être libre et exempte de cette influence 
étrangère qui pesait sur elle. 

« L'Allemagne enfin Évrmera une fédération d'Etats souve- 
rains mais bien unis entre eux par un pacte fédératif. Ce pacte 
établira surtout un système militaire fort et propre à mainie- 
nir l'indépendance du corps germanique ; il contiendra les 
dispositions nécessaires aux relations des souverains entre 
eux et avec leurs sujets, à celles avec les Puissances étran- 
gères et au droit des traités, À l'administration judiciaire, au 
commerce, ete., ele. En un mot, il tiendra lieu d'une Cons- 
titution. 

« La Hollande et la Suisse seraient invitées à une alliance 
perpétuelle avec la Fédération. 5 

« Je mets de côté le Danemark, pour lequel il est impossible 
de trouver une indemnité ultérieure en Allemagne. J'observe 
seulement que les possessions allemandes qu'il conservera 
devraient ne point rester séparées de la Fédération et que la 
Prusse ne peut pas laisser entre ses mains la Poméranie sué- 
doise et l'ile de Rügen. Il faut qu'elle en fasse l'acquisition 
moyennant une somme d'argent comptant ou par un troc 
convenable. 





« C'est d'après ces principes généraux que les caleuls 
suivants ont été faits (1) ». 

La Russie ne pouvait « faire d'acquisition qui lui convint 
que sur ses frontières et sur le duché de Varsovie. Ce duché 
comptait 4.334.600 habitants. Mais l'Autriche « réclamait 
comme indispensablement nécessaires sous des rapports mi 
taires, financiers et commerciaux, Cracovie el ses environs, 
Je district de Zamose, soit 314.000 âmes. La Prusse réclamait 
ce dont elle ne pouvait se passer sous les mêmes rapports ct 
pour lier l'ancienne Prusse à la Silésic », soit modestement 
1.324.827 âmes avec Bromberg, Plock, Posen, Kalish, ele. La 
Russie avait ainsi à céder, sur le duché, 1.638.827 habitants 
ci en garderait 2.699.773. Elle possédait 7.114.000 âmes de 
l'ancienne Pologne y compris Les 400.000 de Ja le orien: 
tale acquises en 1809, mais l'Autriche revendiquait ers 











€) Paris, 39 avril 814, Foreign Off, Continent 4 
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400.000 âmes, si bien que, tout compte fait, en accédant à 
cette revendication, la Russie réunirait sous son scepire 
9-409.773 âmes de l’ancienne Pologne et son gain par suite 
de la dernière guerre ne s'élèverait pas à moine de 2.295.778. 

L'Autriche acquerrait ou recouvrerait 2.600.000 âmes en 
Allemagne, 3.497.000 en Italie, 931.000 en Croatie et Dalma- 
tie, 714.000 en Pologne. Elle aurait, en tout, 1.644.000 âmes 
de plus qu'après le traité de Lunéville, 

Hardenberg détaille ensuite, avec amour, le bilan de la 
Prusse. 11 promène ea comptabilité à travers l'Allemagne, la 
reporte en Pologne, prend à droite, prend à gauche, prend 
au Nord, prend au Sud et finalement parte à 10.462.827 la 
population du royaume qui n'était que de 4.662.000 au début 
de la dernière guerre à la suite des malheurs de la monarchie 
et de 9.602.827 en 1805. 

L'accroissement était d'importance. Hardenberg, pour 
l'excuser, allègue qu'il a dà sæ servir du dénombrement de 
1810, et qu'il faut défaiquer un déchet considérable par suite 
des ravages de la guerre. Il a soin de relever: les cessions — 
plutôt modestes — que la Prusse consent pour indemniser 
certains princes allemands ; il semble les noter à regret mais 
se souvenir à temps que le Prusse doit s'en faire un mérite 
pour couvrir et justifier ses multiples acquisitions.» Cottbus, 
Ja vicille marche, partie de Magdebourg, Halberstadt, Hil- 
desheim, Gosslar, Eichsfeld, Erfürt et Blankenhayn, Mülhau- 
sen, Nordhausen, Minden, Ravensberg, Mark, Essen, Werden, 
Clèves, Elien, l'Ostfriese, Paderborn, Münster, Tecklenbourg, 
Lingen, tel est le coup de filet qui, dans l'Allemagne, à titre 
de recouvrement ou d'acquisition, va mettre 1.598.000 âmes 
dans le vivier prussien. Mais sur cette pêche fructueuse, Hbé- 
ralement la Prusse abandonne un grand tiers : 400.000 âmes 
avec Hildesheim au Hanovre, Erfürt et Blankenhayn au duc 
de Weimar, soit 51.000 âmes ; la Prusse se réserve toutefois 
les forts d’Erfürt et de droit de garnison dane la ville ; 
214.000 âmes au roi de Saxe qui conserverait, sa vie durant, 
le titre de Roi, en se contentant de régner sur un duché de 
Münster-Paderborn que traverserait une rout® militaire au 
service de la Prusse. La Prusse renoncerait, au profit de la 
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Bavière et du Würlemberg, aux 310.000 âmes d'Anspach ct 
Bayreuth « quel que soit le regret avec lequel le roi se refuse 
au vœu des habitants de ess anciennes provinces brandebour- 
gcoïses, de rentree sous sa domination ». Le royaume de 
Saxe « dans toute son intégrité » passerait sous le sceptre de 
Frédérie-Guillaume « roi de Prusse et de Sanc », à l'exception 
d'un district de 30.000 âmes pour le duc de Saxe-Weimar, 
soit pour la Prusse un gain de 2.033.500 âthes. Des anciennes 
provinees prussiennes de la rive gauche du Rhin évaluées à 
122.000 âmes, la Prusse consentirait À abandonner quelque 
terrain le long de la Mense, afin de donner tout le cours de 
cette rivière à la Hollande ; en attendant les arrangements à 
faire avec cette Puissance, Ia reprise est évaluée à 00.000 âmes. 

« I parait essentiel » au chancelier « pour la sûreté de la 
Prusse ct surtout pour bien élablir dans le nord de l'Alle- 
magne son système de défense commune entre celle Puis- 
sance, le Hanovre ct la Hollande, de donner à la Prusse le 
Rhin depuis Mayence inclusivement jusqu'à Wescl. 

« Rien de plus faux, sons doute, dit-il, que de déterminer 
une frontière d'après le cours d'un lieuve ou d'une rivière. 
Ce principe est insuffisant sous ke rapport militaire et nuisible 
sous le rapport administratif et sous celui des propriétés par- 
tieulières. Les fleuves doivent appartenir en entier ou plutôt 
sur les deux rives à une même Puissance. 

« La Prusse demande done en partant de Guntersblum au- 
dessus de Mayence et en fixant un rayon pour celte place, 
depuis Russelheim entre le Mein et le Rhin, une lisière mar- 
quée sur la carte ci-jointe jusqu'au dessus de Wesel, à déter- 
miner d'après les localités sur la rive gauche du Rhin qu'on 
amet ici approximativement en ligne de compte pour 














413.000 âmes. 

« L'opinion presque générale semble vouloir placer la 
maison de Nassau, d'une manière avantageuse pour elle, sur 
la rive gauche du Rbin et dans une conliguñlé avec la Hol- 
lande. Les Eluts possédés actuellement par cetle maison 
paraissent, par contre, devoir retomber à la Prusse, afin de 
donner à celle-ci la consistance et l'arrondissement néces- 
saires sur le Rhin. » La Prusse obtiendrait ainsi 343.000 âmes. 
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« Le duché de Berg, par sa situation, ne peut revenir qu'à 
la Prusse. 

« Le duché de Westphalie, acquis récemment par la maison 
de Darmsladt, doil encore revenir, d'après sa silualion, à la 
Prusse contre une indemnité pour la première avec le bailliage 
de Ytter et quelques dépendances ». 

Enfin il faut à la Prusse Fulda et Wetzlar, ce qui porte le 
total de ce qu'elle revvrait en Allemagne à 4.442.000 Ames. 

Du duché de Varsuvie, elle prendrait 1.324.327 âmes aux- 
quelles se joindraient les Ro.000 de Dantzig. 

I n'est pas jusqu'à la principauté de Neufchatel « attachée 
au gouvernement paternel de la maison de Brandebourg » qui 
ne doive, s'il se peul, revenir au roi de Prusse « avee un petit 
arrondissement qu'elle désire sur l'évêché de Bâle, de 
Gouo âmes ». 











Ainsi le total de ee que la Prusse recevrait où acquerrait 
aiteindrait le chiffre de 5.900.827 âmes. Mais elle s'offrait à 
céder à peu près 100.000 âmes aux maisons de Hesse-Cassel 
et Darmstadt pour faciliter l'arrangement général. 

En outre, 6rr.8oo âmes « seraient liées à la Prusse d'après 
les principes qu'on établira pour les petits princes qui appar- 
venaient à la Confédération du Rhin ou qui avaient été média- 
tisés lors de son origine ». 

La Hollande « dont l'importance pour le soutien du sys 
ième qu'on se propose d'établir en Europe et particulière 
ment pour l'indépendance du Nord de l'Allemagne et de la 
Prusse est universellement resonnue, doit être rendue forte 
el obtenir une puissance lerriloriale qui la nietle à Inème de 
se défendre avec succès contre loute agression ». 

Pour atteindre ce but, elle aura la Belgique ct une partie 
des anciennes possessions allemandes sur la rive gauche du 
Rhin. 

En ce qui concerne l'Ilalie, la Vénétie el la partie du royaume 
d'ltalie entre l'Adige et le Tessin allaient à l'Autriche. Pour 
le reste, Hardenberg part de la supposition que l'île de Sicile, 
le royaume de Naples, l'île de Sardaigne, l'ile ‘de Corse restent 
aux souverains qui ke possèdent actuellement et que le sort 
de Parme el Plaisance et de l'île d'Elbe se tronve réglé par la 
Convention avec Bonaparte. 
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« Le roi de Sardaigne doit, comme limitrophe de la France, 
être renforcé autant que les circonstances peuvent le permettre 
et obtenir une bonne frontière ». 

I possédait, avant la Révolution, la Sardaigne, le Piémont, 
la Savoie, le comté de Nice. Il ne possède plus que la Sardaigne. 
Il recouvrerait ou acquerrait le Piémont jusqu’au Tessin, 
l'Etat de Gênes sans Spezzia, le comté de Nice et la Savoie en 
tout ou en partie, selon les arrangements avec la France. S'il 
reprenait toute Ia Savoie avec ses 400.006 âmes, son gain 
serait de 550.000 âmes et le nombre de ses sujets dépasserait 
2.700.000. ; 

« La Toscane scrait rendue au grand duc de Würzbourg 
qui céderait ce grand duché à la Bavière. 

« Modène retomberait à l'archidue François avec ses 
335.260 âmes. On pourrait y ajouter Lucques 120.000 âmes et 
Spezzia 40.210 âmes, à moins qu'on ne veuille disposer d’une 
autre manière de ces 160.210 âmes, que toutefois il ne parai- 
trait guère possible de donner au prince Eugène de Beauhar- 
mais vu la proximité de l’île d'Elbe. Il resterait aussi à déter- 
miner à qui celte île retomberait après la mort de Bonaparte ». 

Le roi de Sicile devrait être dédommagé pour le royaume 
de Naples fâcheusement détenu par Murat. Le Pape devrait 
être rétabli au moins dans une grande partie de ses anciens 
Etats. Enfin, il fallait examiner si Murat devait avoir l'indem- 
nité de 400.000 âmes stipulée, pour la Sicile, dans son traité 
avec l'Autriche. IE était singulièrement malaisé de concilier 
kes restaurations légitimes et les indemnités contradictoires. 
Hardenberg se tire d'affaire en dédommageant le roi de 
Sicïle aux frais du Pape et en laissant en suspens a créance 
de Murat. Le Pape se contenterait de 999.000 âmes c'est-à-dire 
de toute la partie de ses anciens Etats en deçà des Apennins 

* (695.000) légèrement accrue au delà et du département de 
Métaure avec Ancône et Sinigaglia (340.000). Le roi de Sicile 
recevrait les Légations auxquelles on ajouterait les iles 
loniennes (1). «1 dépendrait de J'arrangement final avec le 


G) On donnerait au roi de Sicile les départements de Unterpo, Reno et 
Rubicone, avec Ferrara, Bologua, Ravena (por.ono), les les ionniennes 
(166.000). 
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roi de Naples si c'est à lui ou au roi de Sicile qu’on assignerait 
les départements de Tarente et de Musone ». 

En ce qui concerne les Etats allemands en dehors de la 
Prusse et de l'Autriche, Hardenberg se livre à une gymnas- 
tique compliquée pour satisfaire tant bien que mal et arrondir, 
par des échanges laborieux, les « princes prépondérants » les 
seuls qui méritent, à ses yeux, de jouer un rôle dans la recons- 
titution politique de l'Allemagne. 

La Bavière s'est fortement accrue, aux dépens de l'Autriche. 
L'Autriche lui réclame ce qu'elle a perdu et même ce qu'elle 
u'a jamais possédé. Sa note est longue : äro.ouo Tyroliens, 
cercle de l'Inn et du Hausrück, 64.000 Bavarois de la rive 
droile de l'Inn, Passau et la haute partie de la principauté de 
Passou, Salzbourg, Berchtesgaden, la partie méridionale de 
l'ancien évèché d’Augsbourg, Lindau, Rothenfels, Stenforn 
et Wildendels, soit 882.000 âmes sur les 3.500.000 qu’elle pos- 
sède. La dextérilé d'Hardenberg parvient à compenser le 
sacrifice nécessaire, en trouvaut de côté et d'autre go7.o00 habi- 
tants qui laisseraient au roi de Bavière un bénéfice de 
25.000 âmes. Camment eelui-ci eût-il pu se plaindre de la 
mmodicité du gain alors que, n'ayant compté que 2.384.000 âmes 
après la paix de Lunéville, la Bavière se relrouverait avec 
3.525.000! 

Le Würtemberg perd 131.000 âmes, mais en acquiert 
123.000. Il n'en avait que 771-000 après le traité de Luné- 
ville. Il en aurait 1.382.000 soit 561.000 de plus. 

Bade avait prodigieusement gagné à la Révolution. De 
195-000, sa populalion étail montée à 771.000 à la paix de 
Lunéville, puis à 965.000. Le grand due céderait 400.000 âmes 
À l'Autriche, 268.000 à la Bavière, 105.000 au Würtemberg 
pour retrouver, au total, par des dédommagements divers, 
985.000, soit un gain de 20.000. 

Darmstadt, sur 550.000 âmes, en abandonnerait 202.000 
pour en. prendre autant, œ qui lui laisserait, avec le même 
chiffre, un gain de 162.000 sur le traité de Lunéville. 

Hesse-Cassel aurait à céder 98.200 âmes sur 497.000, mais 
serait dédommagée, de façons diverses, par des augments- 
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tions de terriloires et par des avantages que la Prusse s'offrie 
rait à lui faire dans des arrangements avec elle. 

Le Hanovre recevrait de la Prusse les 300.000 âmes spéci- 
fiées plus haut. IL s'arrangerait avec la Prusse « d'après Jeurs 
convenances », et l'on y joindrait « les Etats médintisés dans 
le nord de la Westphalie au-dessus de Bentheim, » 

Le roi de Saxe devrait s'estimer heureux d'obtenir la plus 
grande partie de Münster et l'ancien évêché de Paderborn, 
soit 214.000 âmes, en conservant, sa vie durant, le litre de 
roi. Ses sucersseurs prendraient celui de duc de Saxe, Münster 
et Paderboru. 

Le due de Weirnar gagnerait 101.300 âmes. 

La Prusse « se réserverait de faire des arrangements de 
convenant proque pour des échanges avec la maison de 
Gotha ». 

Hambourg, Lübeck et Brême « seraient des villes libres 
unies à la Fédération germanique de même que celle de Franc- 
fort-sur-le-Mein où sc tiendraient les assemblées de la Fédéra- 
tiou. Les relations de ces quetre villes scraicnt déterminées 
par le pacte fédératif n. 

En résumé, «les deux grandes Puissances de l'Allemagne 
seraient portées sur Je Rhin et lu Hollande serait rendue très 
forle, ce qui était essentiel pour Le maintien de l'indépendance. 
Chacun des princes prépondérants conserverait non seule 
ment ses possessions actuelles mais gagnerait mème de grands 
avantages », Quant aux pelits Elats de la Fédération du Rhin 
dont il n'avait pas été question, leur sort serait réglé et amé- 
lioré par le pacte fédératif. 

Le mémoire de Hardenberg se terminait « en proférant le 
veu que le nouvel état de possession fût réglé et exéeuté le 
plus tôt possible pour faire cesser les administrations provi- 
soires ct le jeu des passions et des intrigues, qui menaçaient 
de mettre des entraves aux voeux sages et bienfaisants des 
Puissances alliées ». 
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IV 


Le plan de Hardenberx ne réussit pas à coneilier les Alliés. 
I ne fit que souligner les points de divergence qui mettaient 
en conflit la Russie, la Prusse et l'Autriche : la question de 
Pologne, la quesliun de Saxe, la question de Mayence. 

Alexandre tronvait tout à fait insuffisante la part qui Jui 
était faite en Pologne : Metternich ne voulait laisser à la 
Prusse ni la Saxe entière, ni Mayence. 

Si le secret entre alliés était bien gardé, la prolongation 
des conférences laissait aisément soupçanmer les dissensions 
que divers indices et quelques confidences d'ailleurs plus ou 
moins dignes de foi paraissaient confirmer (1). Les bruits qui 
se répandaient apportaient quelques échos imparfaits des ter- 
giversations des cualisés ; ils apporlaient des échos plus fidèles 
des prétentions qui se heurtaient ct des plans qui se contredi- 
saient. Dé fausses nouvelles, parfois peut-être propagées à 
dessein, s'enchevêtraient avec des indications exactes. On 











savail que Ja Pologne, la Saxe et Mayence étaient l'objet de 
dissmliments. On se méprouail souvent sur les véritables 
dispositions de chacun. * 


« La Russie, écrivait, le vo avril, le maréchal de Wrede au 
roi de Bavière, réclame là majeure parlie du grand dnehé de 
Varsovie, c'est L'obiet des discussions actuelles entre elle, 
l'Autriche et la Prusse. Je préume qu'on <arrangera à 
l'amiable (2) ». 











se I parait décidé, dit-il le »5 avril, que la maison de Saxe 
souffrira toutes les secousses et que ses possessions futures ne 
s'étendraient plus sur la rive droite de T'Elbe, H parait même 








A) «IE parait décidé, éeril le 6m de Just an comte 4'Ein. 
siedel, que les trois sauverains roulisés <e pénniront eut Gté de 
à Vienne ; le congrès où Irs affaires d'Allemagne se traileront à 
ment sera on dans celte vi 





me 
nitiv 
le, ce qui et probable, où à Fraacht 6 
Augshourg. A Paris, rs affaires ne sont que préparées, mais on ÿ tr 
daus les conférences journalières, lex pl ape 
sur Jesquels le secret ést souvent bien gardé, » Direde. Des Freihern von 
Jut und des Legationsraths Rivière zu Paris gefhbrte Negotiationen, 1814. 

€) Münich. Guerre eontre la France, en 1814. Correspondance et 
Lions il imaréehal qainee de Weide, LIL 
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que Dresde et les places fortes de Torgau & de Wittemberg 
feront partie des nouveaux Elats prussiens » (1). 

« Dans une longue audience que j'ai eue avant-hier de 
l'empereur d'Autriche et une conférence avec le prince de 
Meiternich qui n'a pas moins duré, mande4-il le 2$ avril, il 

été beaucoup question de l'état des choses actuelles. 

« L'Empereur m'a témoigné son inquiéfude sur ce que la 
Prusse ct la Russie insistent à faire cesser l’ancien royaume 
de Saxe sur son ancien territoire. La Prusse, en voulant 
s'approcher des anciennes forteresses de la Bohème par la 
Lusace et Dresde, donne de l'ombrage au cabinet autrichien. 

« L'Empereur m'a dit à cet égard : « Quoique le roi de Saxe, 
par sa mauvaise et fausse conduite envers les alliés"ët notam- 
ment à mon égard, ait mérité d'être trailé en prisonnier de 
guerre, ce serait un mauvais exemple que nos allions donner 
que de détrôner et de changor un souverain comme il est 
maintenant question de le faire ; mais si malheureusement la 
Prusse insistait à s'approcher trop de mes frontières, je me 
verrais moi-même forcé de mettre la main sur un morceau de 
la Saxe et notamment sur Dresde (2) ». 

« Les discussions qui 6e sont élevées entre l'Autriche, la 
Russie ct la Prusse, écrit-il au Roi le 6 mai, ont arrêté la 
marche des autres affaires. — L'Angleterre se conduit parfai- 
tement bien dans tout ceci. Lord Casilereagh est toujours 
médiateur et il a beaucoup contribué à ce que la Prusse se 
désiste de ses prétentions sur la ville de Dresde et cercles 
avoisinants, — Le prince de Metternich m'a assuré que, sous 
peu, ces affaires pourraient s'arranger et que, dons cet inter- 
valle, les articles de la paix définitive avec la France seront 
projetés et il me les communiquera (3) ». 

Le baron de Just mande, le 4 mai, au général de Watzdort, 
que « les intrigues des Polonais ont remis en train le projet 
d'une Pologne russe à la tête de laquelle se trouverait le grand- 
due Constantin comme vice-roi, que des propos accablants 
cireulent dans le publie en défaveur de la Saxe. Les Prussiens 





(1) Münieh. Guerre de 1815. Correspondance ol négociations du maréchal 
de Wrode, & I. 
(2) Hbid. 


G) Hit. 
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voudraient déjà la faire regarder comme leur province. Les 
Russes sont plus discrets et assurent, au contraire, que le Roi 
rentrera dans ses Etats héréditaires (x) ». Le 6 mai, il écrit au 
comte d'Einsiedel : le bruit s'est répandu que le « duché de 
Varsovie ne retournerait pas au roi de Prusse, mais qu’il res- 
terait à la Russie, amalgamé avec les provinces polonaises de 
la Lithuanie, sous le commandement du grand-duc Constan- 
tin. Suivant mes renseignements, on s'occupe, dans le cabinet 
russe, de la formation d'un plan ad hoc. Les Polonais, même 
des plus patrioles, ne se flattent pourtant pas d'obtenir une 
constitution polonaise mais tout au plus l'ensemble d’un 
gouvernement russe avec une dénomination qui rétablit le 
nom de la Pologne. Cette affaire est regardée ici somme inté- 
- ressent personnellement l'empereur de Russie. 

« Je sais, de bonne part, disait-il encore, que le baron: de 
Hardenberg avait manifesté à quelqu'un de ma connaissance 
son désir et son espoir de pouvoir obienir la cession des 
Lusaces ; on y ajoutait cependant que l'Autriche défendait la 
possæssion de ces provinces en faveur de S. M. d'après es 
droits de réversibilité éventuelle. 

« En même temps, on apercevait quelque mécontentement 
du due de Weimar qui paraissait devoir borner ses préten- 
tions à l'acquisition du pays d’Erfürt. On débitait les idées les 
plus baroques sur un déplacement possible du Roi en Halie 
ou aux Pays-Bas et on annonçait à la Saxe le sort d’être mor- 
celée pour faire disparattre le royaume et pour en former des 
petits Etats confédérés, sous la protection militaire de la 
Prusse conformément à un plan qu'on croit sorti de la tête de 
M. de Slein. Depuis quelques jours, il paraît ne plus être ques- 
tion de toutes ces idées creuses. Les Prussiens même, sans en 
excepter M. de Siein, qui semble un peu mécontent, parlent 
Au retour assuré de S. M. en Saxe » (2). 

Le 20 mai, le baron de Just écrivait : 

« Je crois savoir, de plus d'un côté, que la difficulté d'assi- 
ner un dédommagement convenable au roi de Prusse eur les 






{) Dresde. Des Freiherrn von Just und des Legationsraths Rivière zu 
Paris geführie Negotiationen, 1814. 
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pertes qu'il a faites en 1805 en donnant à la Russie la plus 
grande partie du duché de Varsovie, embarrasse la négociation 
de la paix ct au point qu'il devient de jour en jour plus pro- 
bable que les souverains alliés auront quitté Paris, sans être 
convenus définitivement d'autres orrangements politiques 
que ceux qui concernent la paix avec la France. On assure 
que l'empereur de Russie atlache un point d'honneur à ne pas 
démembrer la Saxe et que plusieurs circonstances concourent 
à appuyer celte façuu de pensée noble el juste, mais que, d’un 
antre côté, les vives sollicitations du roi de Prusse pour 
s'arrondir par la Saxe et le désir philanthrope d'Alexandre 
étayé par le prince Czartorisky de faire quelque chose pour le 
rélablissement de la Pologne 1e laissent en doute de trouver 
quelque antre dédommagement convenable à S. M. le Roi, 
notre maitre. Les personnes qui prétendent bien connaître 
F'empereur Alexandre supposent qu’il nourrit, en secret, l'idée 
de replacer le Roi dans ses Elals héréditaires, sans en distraire 
la moindre chose, mais il n'en est pas moins sûr que la Prusse 
4 commencé par demander, pour le moins, la forteresse de 
Wittemberg et la basse Luace el que l'empereur d'Autriche, 
de son côté, a mis en avant le désir d'obtenir la haute Lusace 
si on cédait la basse Lusace aux Prussiens ct qu'on a écarté 
ces demandes, en proposant le biais de conserver la Saxe intacte 
et de lui laisser sa qualité d'un Etat séparé en la liant toute- 
Lois à la monarchie prussienne, ce qui ne scrait pas comna- 
tible avec la dignité du Roi notre maître. Les gens éclairés ne 
regardent ces projets que comme des idées creuses, dont le 
bon sens cl la justice empècheront certainement l'exécution. 
Mais il est constant que de pareils projets ont été mis en ques- 
tion et qu'ils ont élé moins combatius, par la crainle, qu'en 
les faisant disparaître tout à fait, la Saxe n'échapperait que 
fort difficilement à un morcellement de son territoire. 

« L'empereur Alexandre était presque convenu avec le roi 
de Prusse de lui céder, du duché de Varsovie, les départements 
de Bromberg et de Posen en tirant une ligne sur la Warte, 
lorsque l’empereur d'Autriche, ayant été informé de ces 
rognures du duché de Varsovie en faveur de Ja Prusse, éleva 
des prétentions sur Cracovie el sur les départements voisins, 











Google c 


LES NÉGOCIATIONS SÉPARÉES DIS ALLIÉS 4 Pañis 30 


ce qui a donné beaucoup d'humeur au cabinet russe, a pensé 
brouitler les deux souverains personnellement ct a contribué 
à faire écouter avec complaisance, comme un moyen de con- 
ciliation, le plan de mettre toute Ja Saxe à la disposition de 
Ja Prusse. 

« D'après l'opinion de quelques personnes bien informées, 
il en est résulté la détermination de ne traiter définitivement 
tous ces objets qui influeraient impériensement sur le sort de 
l'Allemagne qu'au congrès de Vienne ct de se borner à Paris 
à signer la paix avec la France et à débrouiller le chaos des 
idées pour un arrangement général » (1). 

Enfin, le 97 mai, le baron de Just écrit encore : « Les solli- 
citations du roi de Prusse, jointes an désir de l'empcreur de 
Russie de posséder la Pologne russe, grande, forte et arrondie, 
soutiennent le projrt d'assigner la Saxe à la monarchie prus- 
sienne malgré l'opposition des Cours de Vienne et de Londres. 
Les idées qu'on a sur la nouvelle formation de l'Allemagne 
du Nord viennent à l'appui de ces plans et ce n'est que 
par un choc qui rende l'empereur de Russie à toute sa magna 
nimité el à sa biens: flance naturelle en dépit des insinua- 
tions prussiennes, pulmaises ct russes, qu'on peut espérer 
de sauver la Saxe en qualilé de pays indépendant et sans 
la morceler, proposition pour laquelle plusieurs cours seraient 
prêtes À s’entendre. Dans ces derniers jours, un autre 
objet qui intéresse aussi directement Ja France, a paru fixer 
de préférence l'aitention des négociateurs : c'est le sort de 
Mayence que Ja Russie voudrait donner avec toules ses adhé- 
rences à la Prusse ct que l'Autriche et la France voient avec 
peine enfre ses mains, préférant que cetle forleresse appar- 
tienne au roi de Bavière. Ces deux objets, avec l'occupation 
des quatre déparlements voisins de Cracovie que demande 
l'Autriche de son côté, sont un ferment de mésintelligence 
entre les deux Cours impériales ct je crains toujours qu'elles 
ne s'arrangent au détriment du tiers (2) ». 

Sur la question de Mayence, le maréchal de Wrede n'esl pas 
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réduit aux renseignements de seconde main, plus où moins 
dépourvus de sûreté. I] y est acteur, au moins indirectement. 
La Bavière convoile Mayence et Wrede est chargé de traiter 
avec Metternich. des échanges, compensations,  dédommage- 
ments ct accroïssements qui doivent cflacer, entre l'Autriche 
et la Bavière, les différends et les gricfs de la période napoléo- 
nienne puur instaurer, entre les deux monarchies, une paix 
définitive. De part et d'autre, on est pressé de s'accorder et 
de ronchire. C'est à Paris que sera signé le traité. Metternich 
est contraint aux confidences ; il veut ménager la Bavière pour 
avoir une voisine satisfaite et, par elle, — la. première des 

Puissances secondaires en Allemagne, — un point d'appui 
el un soutien pour le règlement des affaires allemandes. 

“0. J'ai en de forts combats à livrer à cause de la ville et de 
la plare de Mayence, écrit Wrede au Roi, le 12 mai. Le cabinet 
prussien avait fait la chasse avec tant de succès pour cette 
place que peu aurait fallu qu'il ne réussisse À l'avoir à la paci- 
fication générale. Je n'ai pas besoin d'exposer à S. M. combien 
cette idée a pu me répuyner et que j'ai cru devoir employer 
tous les moyens pour faire rejeter cette proposition, puisque 
la Prusse qui, par la nature des choses, aura toutes les places 
fortes siluéoes entre la rive gauche de la Moselle et la rive gauche 
du Rhin, en partant de l'embouchure de la Moselle, aurait, 
elle avait encore acquis Mayence, dirigé militairement et pol 
tiquement le midi de l'Allemagne. Î m'est également inutile 
de dire à Votre Majesté que, si la Prusse avail réussi dans 
cette entreprise, toutes les possessions qu'Elle peut acquérir 
dans la Franconie auraient été nulles sous le rapport du com- 
merce, car on n'aurait pas pu déboucher du Mein dans le 
Rhin sans la permission de la Prusse. Enlin, les suiles fâcheuses 
me parurent incalculables. Le cabinet autrichien en était 
convainou mais il n’y mettait pas assez d'énergie. Il en fallait 
pour combattre cette prétention. Voyant cela, j'ai déclaré que, 
si Mayence, Hanau et Würzbourg n'étaient pas remis à la 
Bavière, aucun arrangement avec l'Autriche ne pourrait avoir 
lieu ; que même les intérêts de tout le midi de l'Allemagne 
étaient trop compromis si la Prusse voulait acquérir Mayence 
et qu'il serait à préférer d'avoir recours aux baïonnettes pour 
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l'empêcher. Sur cette déclaration le cabinet autrichien à repris 
du courage 

« Le prince de Metternich, le prinee de Schwarzenbery el le 
ministre anglais, sans que j'aie eu la moindre explication 
avec le baron de Hardenberg ct sans me brouiller d'aucune 
manière avec ce ministre, ont eu des débats et voilà qu'aujour- 
d’huï il vst généralement reconnu que Mayence doit être remis 
À Votre Majesté. Preuve de cela. Le prince de Metternich m'a 
enfin remis hier le projet d’arrangement à faire entre la Cour 
d'Autriche et celle de Bavière, en me demandant mon contre- 
projet ». : 

Le 17 mai, bonne nouvelle, sous quelque réserve : « Depuis 
ma dépêche du 12, rien de nouveau qui touche particulière- 
ment les intérêts de Votre Majesté ne s'est passé ici »inon que 
Ja Prusse a définilivement renoncé à Mayence, du moins le 
prince de Metternich, le comte de Stadion ct le baron de Wes- 
senberg me l'ont annnoncé hier au bal qu'a donné le prince 
de Schwarzenberg ». 

Mais, le 22 mai, autre son de cloche. « L'affaire de Mayence 
est naturellement un de ces objets majeurs. Le prince Metter- 
nich m'avait assuré... que cette affaire pouvait être regardée 
comme arrangée, mais malheureusement je me suis con- 
vaineu immédiatement après que la Prusse n'avait pas encore 
renoncé entièrement à son projet et qu'elle se permettait au 
contraire tautes les démarches délicates et non délicates pour 
parvenir à son but. J’ai donc cru devoir employer, de mon 
côlé, tous les moyens pour donner l'impulsion au prince de 
Metternich afin de terminer cette affaire si intéressante pour 
Votre Majesté sous les rapports militaire, politique &t financier. 
A l'heure qu'il est, la Prusse parait vouloir y renoncer et 8e 
contenter d'abtenir, au lieu de Mayence, la ville et place de 
Luxembourg et de se borner en général aux pays situés entre 
la rive gauche de la Moselle ct les frontières de la Hollande, 
mais jusqu’à ce que la chose soit lixée par un traité formel, je 
ne cesserai de travailler en conséquence. » 

Le 29 mai, nouvelles illusions : « Enfin aujourd'hui, j'ai 
eu une audience de l'empereur de Russie, je lui ai exposé la 
chose sous les points de vue militaires, politiques et finan- 
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ciers ; je Iui ai exposé aussi les droits el justes réclamations 
de Votre Majes sez heureux de convaincre 
l'empereur Alexandre que la marche politique el militaire 
exigeait que Mayence ft remis entre les mains de Votre Majesté 
et qu'elle ne ponvait céder à l'Autriche Jes proviness qu'elle 
demande avant que la Bavière, par vetic cession, ne devienne 
maîtresse du commerce du Mein. 

« Ayant quitté l'empereur de Russie, j'ai également eu 
une audience de l'empereur d'Autriche, Celui-ci, qui reconnaît 
tout à fait la nécessité militaire, politique et financière que 
Mayence doit appartenir à Votre Majesté, a donné les ordres 
les plus positifs au prince de Meiternich pour qu'il insiste à 
ce que celle question soit dévidée dans les 24 heures. Avec 
la franchise dont je ne me départirai jamais et avec le respect 
dont je suis pénétré pour Sa Majesté l'emporeur. d'Autriche, 
je Jui ai dit que, sans Mayence, aucun arrangement définitif 
aver la Cour d'Autriche ne pourrait avoir lieu. Heureusement 
une ce monarque est tout à fait persuadé par les arguments 
majeurs sur lesquels est appuyée ma demande... 

« Le prince de Metlernich me fait prévoir, de ce moment-ci, 
qu'il y aura ce soir, à dix heures, une couférence définitive 
sur cet objet. Ce ministre qui, il y a quinze jours à trois 
semaines, a mis un peu trop de légèreté dans cette affaire, 
mettra, À ce que je crois, tout son zèle en vigueur pour réparer 
sa faute. 

« de ne parle pas des motifs sur lesquels la Prusse fonde 
ses réclamations ; il n'y en a qu'un seul de valable qui est 
qu'anssi longtemps que lé sort du grand-duché de Varsovie 
ne sera pas décidé, elle ne tronve pas le nombre d'habitants 
qui lui a été promis et qu'ainsi done elle doil désirer que la 
questian de Mayence ainsi que de la rive gauche du Rhin 
soit ajournée. » (1) 

La Prusse fit, sans doute, bien valoir son « seul motif 
valable ». La question de Mayence ne fut pas décidée dans les 
2h heures et l'on ne réussit à s'accorder que sur un compromis 
et un ajournement. 


























G) Münich. Guerre contre la France en 181. Correspondance ct négocia- 
ons du marérhal prince de Wrede, LIL 
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A la suite évidemment des instances de Metlernich en vue 
d'assurer Mayence à la Bavière, le roi de Prusse réunit un 
<onseil le +9 mai. Hardenbers et Humboldt y figuraient 
avec Goeisenau, Knescbeck. Ce conseil prussien conclut 
maturellement, à l'unanimilé, que Mayence devrait être donnée 
à le Prusse (1). 

La contradiction demeurait entière entre l'Autriche et la 
Prusse. Le 31 mai, cette contradiction s'évanouit dans une 
transaction qui réglait provisoirement, en allendant les arran- 
gement définitifs, l'état de possession, par voie d'occupation 
militaire des lerriloires allemands à la disposition des Puis- 
sances. 





« On est convenu, porte le prolocole du 31 mai, signé par 
Metternieh, Castlercagh, Nesselrode ct Hardeubers, d'ajourner 
jusqu'au séjour de Londwes &t de Vienne, toutes discussions 
sur des arrangements délinitifs pour des pays cédés par 
France ainsi que pour ceux qui, en Allemagne, restent à ki 
disposilion des Alliés. 

« On se bornera de les occuper militairement au nom des 
dites Puissances d’après les principes suivants : 

«1° Würzbour 
troupes bavar 





ct Aschaffenbourg scront occupés par des 





« 2° Le duché de Berg, par des troupes prussiennes ainsi 
que les pays sur la rive gauche du Rhin, situés entre ce fleuve, 
la Meuse et la Moselle. è 

« 3° Les pays sur la rive droite de la Moselle seront occupés 
conjointement par des troupes autrichiennes ct bavaroises. 

« 4° Les Pays-Bas sur la rive gauche de la Mouse, par des 
troupes hollandaises et anglaises, sous le général Graham. 

« Mayence aura une garnison composée de troupes autri 
hiennes et prussiennes, afin que rien ne soit préjugé sur sa 
situation future. 

« Les pays seront provisoirement administrés par les Pu 
sances qui les occupent militairement et pour leur compte. 

« Les corps allemands resteront, jusqu'à la conclusion des 
arrangements définitifs, sous le commandement général de 
l'Autriche et de la Prusse. 











{:) Berlin, Gehcimes Staalsarchis, Protoroles des conférences et autres 
pièces détachées des années 2814 ct 1815, Pariser congress, Rép. VL, n° 13. 
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« Ceux qui étaient placés sous le commandement de le 
Russie seront sous celui de la Prusse (1) ». 

Ces occupations ne préjugeaient pas, saus doute, les 
décisions finales, mais elles pouvaient contribuer à les préparer. 
Les divers cabinets comptaient que l'état de possession aurait 
chance de tourner à leur avantage, sil était exclusif et de 
tenir en échec les prétentions rivales, s’il était partagé. Il 
semble d'ailleurs que, pour obtenir simplement l'occupation 
conjointe de Mayence, Metiernich ait dû parler haut. 

Le 6 juin, le baron de Just mande au comte d'Einsiedel : 

« Malgré toute la certitude qu'annoncent les Polonais de 
voir passer le duché de Varsovie entre les mains de l'empereur 
de Russie et malgré les bruïts affichés par les Prussiens que 
le royaume de Saxe serait dorénavant à eux avec une cunsti- 
tution particulière ou sur le pied d'une province, il n'er 
est pas moins vrai que ces assertions ne se fondent tout au 
plus que sur un projet arrêté, à ce sujet, entre l'empereur 
Alexandre et le roi de Prusse, sans qu'ils soient sûrs encore 
de l'Autriche et de l'Angleterre. Colle promière s'es même 
déclarée contre la réunion de la Saxe à la Prusse. Comme 
l'objet le plus pressé pour elle dans ce moment-ci était d'éviter 
l'occupation exclusive de Mayence par les Russes & les 
Prussiens, à l'effet de rendre cette forteresse non pas aux 
Bavarois, mais aux Prussiens, il a été décidé, dans le eabinef 
autrichien, qu'on se déclarerait contre l'un et l'autre de ces 
projets mais qu'on ne menacernit de la guerre que pour 
Mayence. L'empereur François,- se rappelant de ce principe 
arrêté a eu la bonhommie de dire à différentes personnes qui 
s'intéressaient pour la Saxe : Je ferai Lout pour la Saxe hors 
la guerre, confidence qui n'était pas dans les intentions de 
son cabinet, et qui a beaucoup renforcé les espérances de la 





{) Berlin, Geheimes Slaalsarchiv, Protocoles et autres pièces détachées 
des années rBré et 1816. Pariser Congress Rep., VIin° 16. Une apostille 
au prolocle du 31 mai, signée de Hardenberg et du comte Münster porte : 
« Les soussignés sont convenus que les pays médiatisés slués au-dessus 
du comté de Dentheim et des pays de Lingen, Tecklenbourg et Osnabrück, 
entro l'Oslfriese et les Elais du duc d'Oldenbourg, seront provisoirement 
occupés par Jes troupes d'Hannovre ct administrés pour le compte de 
8. A. R. Ngr le prince régent d'Angleterre ». 
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partie adverse (1) ». Gonfidence singulièrement imprudente, 
si comme le dit, sans doute en toute vérité, Charles Slowart, 
Alexandre avail eu soin, au début des négociations, de jeter 
dans la balance le poids de ses 480.000 hommes prêts à 
l'action. 

En résumé, ce qui ré 








ulle avee certitude des négociations 
séparées secrètement conduiles à Paris entre la Russie, 
l'Autriche, la Grande-Bretagne et la Prusse, c'est que des 
divergences profondes se sont manifestées et que des délibéra- 
tions multiples n'ont pu réduire ces divergences. Alexandre 
est en confit direct avec Melternich sur la question de Pologne 
qui Tl'inténese directement et «ur la queelion de Saxe 
qui l'intéresse indireelement. L'Autriche est en conflit avec la 
Prusse à propos de 
essayé, sans surcès, de jouer le rôle de médiateur, Il incline 
vers l'Autriche; il se défie d'Alexandre ; il est hoslile aux 
prétentions excesshes ct aux ambilians démesurées ; il est 
acquis à la modéralion et prêt À ranger l'Angleterre, selon le 
vœu et selon la sentence de Metternich, parmi les Puissances 











a Saxe el de Mayence. Cudlereagh à 








conservatriees. I désire et espère que le voyage des souverains 
à Londres fournira au prince Régent et au gouvernement 
britannique, l'occasion de mettre les quatre enfin d'accord ct 
de donner à l'Anglrterre, après la gloire d'avoir été l'âme de 
la lutte contre Napoléon, l'auréole d'avoir essuré la paix gré 
re, en devenant l'arbitre de l'Europe (2 











G) Dresde, Des Fréiherrn von Just nd dus Legationsraths Riv 
Paris geführe Negatiationen, 1314 

(a) « L'affaire de Pologne doit être définitivement terminée à Londres. 
Lord Castlercagh continue à se bin conduire duns cette affaire, ainsi que 
dans tout ce qui regarde les intérèts de Volre Majesté. » Wrede au roi 
de Bavière, 29 mai Arf. 

« L'empereur de Russie et le roi de Prusse se renlent à Londres et le 
prince Metternich les y suivra parce que Ia, suus l'influence de l'Angleterre, 
ns qui règnent envore entre ces trois Pisanres am 
de Varsosis doivent y être terminées pur ke médiation du 
cabinet britannique ». Wrede au Roi, 22 mai 1814. 

S cjets sur lesquels on pourra s'entendre £e 
règleront à Londres et il n'y a que leur exécution et les déterminalions de 
détails qui seront envoyées an Congrès de Vienne ». Earon de Just au 
comte d'Einsicdel, 27 mai. Comp. Lord Castleresgh lo lord Liverpool, 
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Tandis que les Alliés mettaient sur pied leur trailé avec Ia 
France ct s'épuisaient en vaines délibérations pour régler le 
partage des dépouilles, l'Autriche et la Bavière s'apprétaient, 
avec succès, à tirer les conséquences du traité de Iied du 
# octobre 1813. Par les articles secrets de ce traité, la Bavière 

‘était engagée à se « prêter à touies les cessions qui seraient 
jugées nécessaires pour assurer aux deux Etats une ligne 
militaire convenable », l'Autriche, à assurer à la Bavière 
« l'indemnité la plus complète et calculée sur les proportions 
géographiques, statistiques, et financières des. provinces 
cédées, de manière à ce que cette indemnité fût à la conve- 
nance de la Bavière et form avec son territoire un contigü 
complet et non interrompu ». 

Le roi de Bavière, Maximilien, est un souverain fort avisé, 
qui suit de près les affaires, dirige Ini-même la politique 
extérieure de la Bavière, a grand souci de ses intérêts et de 











Le général de Watzdorf, chargé par le roi de Saxe de quêter les bonnes 
grâces des souverains et particnlièrement d'Alexandre, arrive à Paris le 
7 juin el, ke 9 jnin, envoie an comte d'Finsiedel, la substance de ce qu'il 
a appris. « 1° La Prusse, ; convoite Ja poseesion entière de la Saxe, 
soit à litre de royaume séparé, soit à titre do province réunie, faisant 
valoir la perte qu'elle éprouve, en cédant la majeure partie du duché de 
Varsovie à la Russie ; on iguore encore si la Ruxie possède le duché à titre 
de royamme de Pologne séparé comme les Polonais le désirent Gui, par 
parenthèse, ont beaucoup intrigué ici aux dépens de la Saxe, en soufflant 
le projel de son démembrement), où à titre de province incorporée. — 
2% L'empereur Alexandre ne voudrait au fond faire de mal À ln Save, 
mais les inslanecs du éabinet prussien et les empresements des Polonais 
à le captiver l'exposent à une lutle diffeile et dangereusc pour nous à 
la longue. — 3° Jusqu'à présent, je tiens ceci de ln propre bouche du 
ministre d'Angleterre auquel je fis ma visile ce soir et qui m'a pañoi- 
tement bien reçu, il n'y a rien de stipulé entre la Russie et la Prusse sur 
cel objet du su de l'Angleterre, qui prenait de l'intérêt au sort de la 
Saxo et trouverait ut plan pareil peu conforme aux principes qu'on avait 
énoncés jusqu'à présent. — 4 Les bases de l'avenir de l'Allemagne 
seront probablement convenues en Angleterre, mais positivement l'arran- 
gement définitif ne sera traité qu'à Vienne, au Congrès qui commencera 
en deux mois d'ici ». Dresde. Haupstaatsarchiv. Die Sendung des General 
ujors vou Watzlorf nach Paris und London im Jahre 1%. 
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ceux de sa famille mais fait passer les siens propres tout 
d’abord, dans l'ordre de ses préférences. C'est un esprit 
réaliste qui s'efforce de voir les choses telles qu'elles sont et 
qui y réussit, Il cherche à saisir l’occasion et à la tourner 
promptement aux résultats. Il est sans illusions sur Jes senti. 
ments des politiques ; il sait que, chez eux, l'intérêt compte 
plus que la gratitude : il croit que, plus vite ses affaires seront 
réglées, mieux elles le seront. 

Deux questions le préoccupent au lendemain des victoires 
de la coalition : son gendre Eugène de Beauharnais et le 
règlement de comptes avec l'Autriche. . 

À Eugène de Reauharnais, il à prodigné, sans succès, les 
bons conseils ; le vice-roi d’Halic s'est obsliné dans une 
fidélité vraiment trop compromettante. Les alliés ont de 
l'estime pour le vice-roi, mais il serait sage de ne pas user 
cette estime, én prolongeant les motifs d'irritation. 

Le 13 avril 1814, le roi avait écrit au maréchal de Wrede 
qu'il avait prévenu le vice-roi d'Italie des événements « en 
Jui faisnnt sentir ln nécessité de ne pas se sacrifier plus 
longtemps pour une cause qui, désormais, n'avait plus d'appui 
et de songer à ses propres intérêts et à œeux de sa famille, 
en faisant, pendant qu’il en était encore temps, un arrangement 
avec les alliés. Je me flatte, disait-il, que, cette fois-ci, la 
force des choses vainera tous les écenpules et donnera À mes 
instances une force qu’elles n'ont pas eue jusqu'ici.La Cour de 
Vienne m'a promis constamment de s'intéresser au sort de 
de ce prince et de fui procurer un établissement en Italie; 
on avait indiqué les Etats du duc de Parme, qui n'ayant 
été réunis ni à la France ni à l'Italie, n'appartenaient ct 
n'étaient réclamés par personne, comme pouvant faire le 
fonds de cet établissement. Cet objet est aussi un de ceux que 
je recommande à votre attention et je désire que vous en 
rafraichissiez la mémoire du prince Metternich (r) ». 

Metternich se serait peut-être souvenu, si Parme n'était 
devenu le lot de Marie-Louise. 

















{1} Münich. Guerre contre la France en 1814 ‘omeyonanee el négo- 
ciations du maréchal prince de Wrede, 1. Il 
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Maximilien comprend, sans peine, qu'il faut chercher 
ailleurs. « Les durhés de Parme, Plaisance et Guastalla, 
m'avaient élé promis pour mon gendre, le vice-roï d'Italie, 
écrit-il mélancoliquement à Wrede, le 19 avril ; aujourd'hui, 
on en dispose en faveur du roi de Rome; il s'agit donc de 
savoir quel » sera son sort. Tout compte fait, il ne restait plus 
que l'Etat de Gênes qui fût disponible en Halie, el, « c'est sur 
quoi, dans celte supposition, il faudra s'arrêter. Mon intention 
très séricuse est qu'en iraitant de c qui me concerne, vous 
vous attachiez à cet objet, et que vous en parliez avec beaucoup 
de suile, tant au prince de Mellernich qu'aux autres ministres 
alliés. C'est, après les intérêts directs de mon royaume, 
l'objet auquel j'attache le plus de prix. La Russie el l'Angle- 
terre pourraient nous être fort utiles À eet égard ; je crains de 
pouvoir moins compter sur l’Autriche dont les vues élendues 
sur l’Hlalie se eroissraient peul-êlre avec celles que j'ai pour 
mon gendre. 














« Melternich parle d 


blir le Vice-Roï en Allemagne dans 
le voisinage el peul-êlre sous la suzerainelé de la Bavière 
Les gazettes suisses et celles d'Allemagne qui sont leur érho 
indiquent le ci-devant duché des Deux-Ponts comme devant 
servir à son établissement. Je crois que le Prince préférerait 
être établi en Malie, pays auquel il est habitué et qu'il connait 
mieux que l'Allemagne qui lui est absolument étrangère. 

« Notre intérêt s'accorde, à cel égard, avec ses vœux, 
puisque tout ce qu'on lui donnera en Allemagne sera direc- 
tement où indirectement pris sur Jui (1) ». 

Précisément, à ce moment, Metternich insinuait au baron 
de Verger, qu'on pourrait faire un sort au prince Eugène « dans 
la souveraineté future » du roi de Bavière, « J'ai de suite 
formellement protesté, écrit Wrede et j'en ai non seulement 
parlé au long ct au large avre l'empereur d'Autriche, mais 
encore avec le prince Metternich lui-même et j'ai insisté pour 
que le sort du Prince Vice-Roi doive consister dans une sou- 
être facilement donné 

















ucté. Comme ecla ne pourra 


Go) Le Roi à Wrede, 19 avril 1814. Münich. Guerre contre la France 
eu 1814. Correspondance et négurations du maréchal prince de Wrode, 
t IL 
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en Allemagne ct qu'on a déjà disposé de presque tout en 
Talie, j'ai proposé Gênes, avec un territoire convenable et 
digne de la belle conduite du Prince Vice-Rui (1) ». 

Le 23 avril, les affaires du Vice-Roi semblent en bonne 
voie. Tout le monde est disposé à accéder à la demande d’une 
souveraineté en Italie. Alexandre a dit qu'il la soutiendrait de 
son mieux. Caslereagh et Nesselrode se sont prononcés dans 
le mème sens (2). 

Cependant le prince Eugène a Écrit aux deux empereurs et 
au roi de France, «.. en glissant légèrement sur le droit que 
Jui donnaient les traités reconnus par tout le monde et des 
statuts généralement reconnus. I leur à recommandé l'intérêt: 
du royaume, ceux de sa femille ct les siens ». Sur la nouvelle 
de l'abdication de Napoléon, il avait déclaré au Sénat de 
Milan «que, celui de qui il tewait son autorité n'existant plus, 
il reganlait ses pleins pouvoirs comme expirés et qu'en con- 
séquence il remettait son autorité entre les mains du Sénat, 
en l'invitant à instituer un gouvernement provisoire. Cette 
déclaration avait eu pour suite immédiate urie insurrection 
populaire à Milan, occasionnée par les impôts onéreux auxquels 
le peuple était assujetti et qui a eu pour suite le massacre du 
ministre des Finances, avec Jes circonstances dignes du ber- 
ecan de ln Révolution française (4) ». 

Le prince Eugène a l'idée de se rendre à Paris. Le Roi trouve 
que son gendre serait mieux, pour négocier, en restant à la 
tête de ses troupes. Le Prince serait satisfait d'un éfablisse- 
ment en AHemagne. « Je m'en contenterai aussi, dit le Roi, 
s’il n'est pas possible de l'établir autrement, mais je vons ai 
déjà détaillé les raisons qui me faisaient préférer qu’il le fût 
en Halie (4) » 

Les dispositions des empereurs et de Metternich restent 
fovorables. « Il n'y a plus de doute, écrit Wrede le 28 avril, que 











G) Wrede au Roi, 20 avril 1814, ibid. 

€2) Wrede au Rai. 25 avril, ibid. « Je désire, ajoutait Wrede, que ce- 
puisse être Gênes, Lucques et Piombino qui tombent en partage au Prince 
Vice-Roi, va que le Piémont devant revenir À son ancien maître, rien n'est: 
plus disponible en Jialie ». 

(3) Le Roi à Wrede, 27 avril 1814, ibid. 
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le sort du prince Eugène sera fixé en Italie, mais la décision 
définitive sera retardée jusqu'à l'époque dés arrangements 
généraux et définitifs qui’ devront être pris pour tous les 
Elats de 'Halie (ri » 

Mais le prince Eugène est las des Italiens ; les difficultés et 
les déboires qu'il a eus avec eux Jui font souhaiter de quitter 
la Péninsule ; il offre ainsi un prétexle qui sera avidement 
saisi pour se dégawer de promesses importuncs. 

«… Los affaires du prince Eugène se sont un peu embrouil- 
lées, écrit Wrede le 12 mai (1). Celle malheureuse idée de ne 
vouloir absolument pas de souveraineté en Italie, celle idée 
qui fut de suite saisie par l'impératrice Joséphine et répandue 
par elle, fut très bien venue du prince Metternich qui ne 
demandait pas mieux que de trouver une raison pour ne pas 
faire élublir ce prince en Halie, est cause qu'il n'aura pas de 
souveraineté en Allemagne ou du moins une bien médiocre. 
Votre Majesté sait que les Puis Hices ont fait leur traité 
d'alliance à Prague, sont convenues qu'à l'avenir aucun prince 
français ne pourra être établi en Allemagne ; voilà done le 
premier motif qui s'oppose à ce que le prince Eugène puisse 
obtenir une souveraineté en Allemagne. Le second motif est 
qu'on adopte le principe de ne former que de grandes masses 
en Allemagne. Le troisième qu'on ne peut rien donner au 
prinee Eugène sur la rive droite du Rhin sans le prendre sur 
des poinis qui sont destinés à la Bavière. Enfin, le quatrième 
motif est que la France ou plutôt les Bourbons s'opposent 
vivement À ce que le prince Eugène ait une souveraineté sur la 
rive gauche, qui pourrait être limitrophe ou voisine de la 
France ». ï 

Les prévisions pessimisles se réalisent. Wrede écrit, le 
23 mai : « Les affaires du prince Eugène prendront difficile- 
ment une autre tournure, que celle dont j'ai eu l'honneur de 
parler À Votre M. 

« L'on a donné déjà Jes ordres les plus précis pour que 
tout ce qui est la propriété du prince on de ses enfants soit 
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(1) Wrede au Roi, 28 avril 1814. Münich. Guerre contre la France en 1814. 
Corrispondance et négociations du maréchal prinee de Wrede, 1. Il. 
(+) Wrede au Roi, 12 mai 1814, ibid, 
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laissé intact par les commissaires autrichieus et soit enregistré 
pour la lui assurer et à ses enfants. Mais, pour ce qui regarde 
une souveraineté à lui établir en Allemagne, je trouve toujours 
les mêmes oppositions. On veut assurer un sort sur la souve- 
raineté de Votre Majesté, d'une valeur de 600.000 à 800.000 fr. 
comme rente vingère, transmissible cependant à ses enfants 
mâles, mais on ne veut pas lui accorder de souveraineté parti- 
culière, et on ajoute, à cet égard, comme un nonveau motif, 
que, voulant diminuer le nombre des petits souverains, on ne 
pourrait pas en créer un nouveau, auquel même on dispute 
le droit d'obtenir une souveraineté en Allemayne, Quant à la 
souveraineté que j'avais demandée pour lui cn Italie, savoir 
Gênes, Lucques et Piambino, on s'est empressé d'en disposer, 
en partie, paur le roi de Sardaigne, en déclarant la ville de 
Gênes port libre. * 

u Je désire connaitre les intentions de Votre Majesté à l'égard 
du prince Eugène et je me permets cependant d'observer que. 
dans le cas où elle se désisterait elle-même de la demande 
qu'on donne à ce prince une souveraineté en Allemagne, il 
serait alors nécessaire qu'elle se prononce, en même temps, 
sur le titre que ce Prince devra prendre. S'il voulait garder 
celui de prince impérial, il aurait le pas sur les princes de la 
maison de Votre Majesté. 11 serait donc à savoir s'il doit prendre 
le titre de Prince royal ou d'Altesse. Ce sont à des objets très 
délicats et sur lesquels Votre Majesté seule peut se pronon- 
cer (1) ». - 

Le 29 mai, le Roi se résigne, non sans tenter cependant un 
retour offensif en Italie. Une rente de 6oo.ovo à 800.000 francs 
serait une lourde charge pour la Bavière, « qui a fait beaucoup 
de sacrifices et qui est la seule à qui il n'a pas été payé de 
subsides et dont les sujets souffrent, outre mesure, par les pas- 
sages et les cantonnements. Il conviendrait, à tous ces 
ajoute Maximilien, de faire encore une tentative et, si Gênes 
n'est plus disponible, les trois Légations cédées par le Pape au 
‘royaume d'Ilalie et dont je ne sache pas que quelqu'un soit 
encore en possession, pourraient, avec Lucques et Piombino, 















&) Wrede au Roi, 23 mai 1814. Münich. Guerre contre la France un 1814. 
Correspondance el négoëutions du mueréelal priuce de Wrede, t. M. 
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être érigées en principauté en sa faveur sous le titre de prin- 
cipauté de Bologne. Cet expédient présenterait, sans blesser 
les droits acquis de qui que ce soil, un moyen de remplir les 
promesses qui ont élé précédemment faites. 

« Comme cependant, d’après ce que vous me mandez, je 
dois absolument douter qu'en dernière analyse toutes les sol- 
licitations qu'on fera à cet égard puissent aboutir à quelque 
chose, je vous autorise, après avoir épuisé toutes les ressources 
qui restent encore pour faire accorder à mon gendre un Etat 
en Talie où à faire aswoir son sort sur d'autres indemnités 
que celles dle la Bavière, à arrôter sur cet abjct, les conditions 
suivantes : à 

«1° Le prince Eugène et ses héritiers des deux sexes joui- 
ront librement et paisiblement de toutes leurs propriétés 
mobilières et immobilières, sans exception quelconque, dont 
ils ont été en possession en France, en Jalie ou partout ailleurs 
avant le commencement de la présente guerre où qu'ils 
auraient pu acquérir depuis et le séquestre qui aurait pu être 
apposé sur lesdits biens ct effets sera levé sur le champ. 

«2° IT jouira d’une rente dé 600.000 francs qui lui sera 
assignée par le gouvernement bavarois dans l'étendue du 
royaume de Bavière. 

« 3° Ladite rente sera regardée comme um apanage et réver- 
sible à la couronne à l'extinction de ses héritiers mâles. 

« 4° Comme les lois et statuts du royaume déclarent la 
princessé Augusta et ses enfants habiles à succéder à la cou- 
ronne, faute d'héritiers mâles, le prince Engène, son épouse 
et ses enfants prendront rang parmi les prinees du sang bava- 
rois aver le titre d'Altesse Royale (r) ». 

Sur le chapitre qui Ini tenait le plus à cœur, — eclui de ses 
propres intérêts, — Maximilien fut plus heureux. Son traité 
avec l'Autriche compensa sa déception au sujet de son gendre ; 
il allégea Je poids de la rente consentie an prince Eugène. 

Dès le début, le prince de Metternich avait manifesté les 


disposit 








ns les plus conciliantes. 





{) Le Hoi au maréchal de Wrede, 29 mai 1814. Münich. Guerre contre 
le France en 1814. Corrrpondanre et négoriations du maréchal prince de 
Wrede, LIL 
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Le 12 avril, Wrede mandait au Roi : « Le prince de Metter- 
nich vient de ‘me renouveler sa parole d'honneur la plus 
sacrée que tout doit se faire conformément au traité de Ried, 
d'après les convenances réciproques. La Bavière devra être 
agrandie et rien n'empêche plus que les grands duchés de 
Würzbourg et de Francfort ainsi que d'autres points conve- 
nables ne puissent devenir le partage de la Bavière. — On est 
fermement décidé à donner Mayence à Votre Majesté. — 
D'après ce que le prince de Metternich m'a dit, la Cour 
d'Autriche désire, pour elle, sauf quelquès changements en 
plus ou en moins, le statu quo de l’année 1805... Immédiate- 
ment après l'arrivée de l'empereur François qui doit avoir 
lieu après-demain, j'entrerai pleinement en matière avec le 
prince Metternich. Il m'a proposé que nous devions d’abord 
convenir et stipuler entre nous de lout ce qui aura rapport 
aux intérêts particuliers de PAutriche et de la Bavière at de 
n'en faire les communications aux autres ministres des Puis- 
sances alliées que lorsque nous aurions réglé tout cela 
ensemble (1) ». 

Cette négociation «'arée et secrèle, à l'abri des indiscré- 
tions et des compétitions allemandes, était une fiche de conso- 
lation pour l'exclusion de la Bavière des négociations générales 
et pour l'obligation de s’en remettre bon gré, mal gré, au, 
prince de Motternich du soin de représenter, par mandat sup- 
posé, la Bavière, absente, à son corps défendant, des délibéra- 
tions européennes. 

Le Roi apprécie la procédure proposée, mais il veut être sûr 
que ce qui sera acquis avec l’Autriche ne puisse être contesté 
par personne. « Le grand avantage que nous trouverons à finir 
sur le champ avec l'Autriche, écrit-il le »g avril, «era de con- 
naître d'avance notre position future et de nous soustraire 
aux lougueurs el aux chicanes d'un congrès dont la marche 
sera nécessairement très compliquée. Mais pour que ce but 
soit alieint, il est absolument nécessaire que ce qui sera arrêté 
entre nous ait une solidité qui melle celte convention à l'abri 
de tout changement ; il faut pour cela, que ce qui sera arrêté, 





() Münich. ‘Guerre contre la France en 1814. Correspondance et négo 
ciations du maréchal prince de Wrede. 
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soit garanti de suite par l'Angleterre, la Prusse et la Russie. 

« L'état de possession de 1805 qu’on articule, dit-il, n'est 
pas clair et demande à être expliqué et même modifié. À cette 
époque, la maison d'Autriche n'avait ni Salzbourg ni Berch- 
tolsgaden ; mais elle possédait toute la partie de l'évêché de 
Passau, silué à la gauche de l'Iz et, outre Le Tyrol, le Vorarl- 
berg l'Tnn et le Hansrückviertel, la ville de Lindau ct toutes les 
parcelles de la Souabe connues sous le nom de Souabe autri- 
chienne qui ont été partagées depuis entre la Bavière et le 
Wäürlemberg et de plus le comté de Kœnigsek-Roltenk. Est-ce 
sur tous ces pays que s'étendent les vues du cabinet autri- 
chien ? Je ne le pense pas (1) ». 

Le Roi indique les demandes à formuler : 

« Le grand duché de Würzbourg en entier. 

« Le grand duché de Francfort au sujet duquel, je ervis 
devoir encore insister une fois, dit-il, qu'il soit abandonné en 
entier à la Bavière avec la ville de ce nom. 

« L'ancien Palatinat du Rhin. Je présume que ce sera dans 
J'état où il était avant 1792 et en y comprenant les enclaves ; 
autrement la contiguïlé serait blessée et cctle possession per- 
drait de plus en plus la moitié de sa valeur ; il est aussi impor- 
tant de savoir, à ce sujet, ce que deviennent la ville et le terri- 
toire de Landau, ainsi que tous les districts au-delà de la 
Quaich et qui a appartenu au Palatinat jusqu'en 1586. Je pré- 
sume que, si la France ne les conserve pas, on ne les déta- 
chera pas du reste de la province. 

« La principauté de Bruchsal ou sans doute l'évêché de 
Spire sur les deux rives du Rhin. 

« Le baillage de Starkenboure. 

« La ville de Mayence. 

« Quelques baillages de Nassau. 

«… Tout ce que j'ai abandonné à la couronne de Würtem- 
berg en 1810, ce qui comprend eussi le ci-devant territoire 
d’Ulm en entier, etc... (2) ». 








Gt) Le Roi au maréchal de Wree, 29 avril 1814. Münich. Guerre contre 
la France en 2814. Correspondance ot négoriations du maréchal prince de 
Wrnde, t IL 

€) Hoi. 
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Metternich à également déclaré que « le traité de Ried serait 
uniquement mis à exécution non à l'avantage de l'Autriche, 
mais entièrement à celui de la Bavière, c'est-à-dire qu'elle 
seule devra gagner pur les eussions qu'elle voudra faire pour 
être agréable à l'Autriche (1) » 

Mais les discussions entre l'Autriche, la Russie rt Ja Prusse, 
retardent la marche des autres affaires. La question de Mayence 
est devenue point de litige entre l'Autriche et Ja Prusse (2). 

Wrede a rompu des Jances vigoureuses pour que la place 
soit attribuée à la Bavière. «.. J'ai cru, dit-il, pour chauffer 
l'Autriche, devoir me servir du principe que la Bavière ne 
cédera jamais le Tyrol ni Salzbourg, moins encore kes places 
de Ratenberg, Kuffstcin ct Salzbourg si on ne lui donnait en 
de Würzboury, Hanau et Mayence en 
échange (3) ». Enfin, le 11 mai, Metternich lui remet « le pro- 
jet d'arrangement à faire entre la Cour d'Autriche et celle de 
Bavière » en Jui demandant un contre-projel. 











revanche les placi 


11 y avait quelques distances entre les vues autrichiennes et 
les vues bavaroises. L'Autriche demandait 378.000 mes : 
elle en ‘offrait 1.022.000. La Bavière offrait 767.546 âmes ; elle 
en réclamait 1.779.760. 











« La Bavière obtiendrait par ect arrangement, dit Je projet 
autrichien, un aceroissement considérable, non seulement en 
territoire el en population, mais encore sous le apport finan- 
cie. Les revenus des pays ci-desus désignés peuvent être 
évalués au moins au double de ceux des pays qu'elle céderait. 
La Bavière serait, par conséquent, À même de se charger de 
l'établissement à faire au vice-roi d'Htalie. Des domaines el des 
rentes jusqu'à la concurrence d'un revenu net de 600.000 fr. 
se Wrouveraient facilement ilans les nouvelles acquisitions de 
Ja Bavière. Ces possessions seraient réversibles à la couronne 
«de Bavière au défaut de succession mâle (4) ». 


G} Wrede an Roi, 20 avril 1814. 
€) V. supra, p. 75 et suis. 
G) Wrede au Roi, 12 mai 1814. Münich. Guerre contre la France en 1814. 
Correspondance et négociations du maréchal prince de Wrede, 
(1) bia. 
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« La Bavière, riposte le contre-projet, perdant infiniment en 
ressources financières par les cessions qu'elle fcrait à l'Autriche: 
et particulièrement par les salines et devant faire de grandes 
dépenses pour les places de Mayence, Hauau et autres, pourra 
d'autant moins se charger de faire un établissement pour le: 
prince vice-roi d'Italie que, d'un côté, il a été assuré à ee 
Prince une existence hors de la France, que S. M. Je roi de 
Bavière croyait devoir se convertir en une souveraineté : si cela 
ne pouvait sc faire, la Bavière ne pourrait se charger d'un 
établissement pour le Prince, qu’autant qu'on lui donnerait, 
en outre des possessions ci-dessus, le ci-devant duché des: 
Deux-Ponts, l'arrondissement de Saarbrücke avec toutes leurs. 
dépendances, ainsi que les possessions ci-devant appartenant 
aux électeurs palatins et au prince évêque de Spire, situées. 
entre Wissembourg et Spire (1) ». ë 

Mais, de part et d'autre, des dispositions conciliantes devaient. 
réduire les distances, aplanir les contradictions et conduire 
aisément à l'entente. Scules, les difficullés provenant de la 
Prusse, du désaccord des Quatre et de l'incertitude du sort des 
terrioires tenus en réserve devaient empêcher l’Autriche et. 
la Bavière de régler, de façon définilive, loules les questions. 
posées. Le Convention signée le 3 juin 1814, à Paris, par le 
prince de Metternich et le maréchal de Wrede, arrête et pré- 
cise l'interprétation à donner au traité de Ried et le plan des 
cessions respectives. Elle stipule l'entrée en possession, À 
bref délai, pour les pays qui se trouvent sous la dépendance 
immédiate des deux Puissances. Pour les autres pays visés; 
elle règle, dans la mesure du possible, l'état de possession 
provisoire, par voie d'occupation militaire conjointe, de 
manière à sauvegarder les intérêts bavarois el promet l'appui 
de l'Autriche dans les négociations définitives, 

La Bavière s'engage à céder à l'Autriche le Tyrol, la Vorarl. 
berg, la principauté de Salzbourg, à l'exception du baillage de 
Laufen et des villages situés sur la rive gauche de la Saal, 
l'Innviertel et le Hausrûück ; l'Autriche garantit à la Bavière 
« de lui faire avoir les équivalents les plus complets pour les- 











Ge Wrede eu Moi, 12 mai 1814. 
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“dits pays et même au delà ; autant qu'elle en aura les moyens 
et que les circonstances le permettront (1) ». L 

Dans le délai de quinze jours, après l'échange des ratifica- 
tions, l'Autriche prendra possession du Tyrol et du Vorarlberg 
et la Bavière prendra possession du grand duché de Würzbourg 
et de la principauté d’Aschaffenbourg. Les autres rétrocessions 
de Ja part de la Bavière « auront lieu à la suite des arrange- 
ments définitifs ou plutôt si faire se peut (2) ». 

« Les pays situés sur Ja rive gauche du Rhin, entre les nou- 
velles frontières de la France et la rive droite de la Mosclle 
seront occupés, jusqu'aux arrangements définitifs en Alle- 
magne, par des troupes autrichiennes et bavaroises. L'admi- 
nistration civile sera confiée à une commission mixte ; les 
revenus seront partagés enire l'Autriche et la Bavière. 

« Mayence sera occupé par des troupes autrichiennes et 
prussiennes selon l'arrangement conclu entre les hautes Pr 
sances (3) » 

L'Autriehe « promet d'employer ses meilleurs offices : 

«1° Pour faire entrer dans ke lot de la Bavière la ville et 
la place de Mayence el pour faire donner aux Elats de Sa 
Majesté bavaroise le plus d'étendue possible sur la rive gauche 
du Rhin. ‘ 

« a° Pour procurer à Sa Majesté bavaroise le comté de Hanau 
ainsi que la ville ct lerriloire de Francfort et Wetzlar en 
réservant toutefois à la première les privilèges nécessaires à la 
liberté de son commerce. 

«4° Pour faire entrer dans le lot de la Bavière l'ancien 
Palatinat du Rhin 

“4 Pour faciliter Les arrangements de cession, d'échange 
etautres que Sa Majesté bavaroise pourrait désirer faire avec 
les autres Elats voisins, Würtemberg, Bade, ele. (4) ». 














(2) Traité de Paris’ du 3 juin 1814, de Martens, onvean Recueil de traités, 
t If, pe 18 et suivantes, êt Angeberg, Le Congrès de Vienne, £. 1, p. 179 
et suivanes. 

{a) Anticle 2. 

G) Article 3. 

() Article 6. Lo $ à relatif au comté de Many est omis dans le Lexte 
publié tant par de Martens que par le comte d’Angeberg. Le texte publié 
par de Martens porte la mentiou « d'eprès une copie manuserite entièrement 
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. L’Antriche promeitait au roi de Bavière de lui obtenir I& 
garantie de la Russie, de l'Angleterre et de la Prusse pour ses 
Elats y compris « les pays qui lui scraicnt dévolus en vertu 
de la convention du 3 juin 1814 ou à la suite des arrangements 
définitifs (1) ». 

La Convention « ne portant que sur des arrangements d'une 
convenance mutuelle entre les H. P. C. » ne devait être com- 
muniquée à aucune des Cours alliées. Elle devait demeurer 
secrète. Elle devait être ratiliée dans les quinze jours; elle le- 
fut provisoirement, le 10 juin, par lettres de cabinet ct, défi. 
nitivement, le 3 juillet. 





sûre ». Le texte du $ 2 ci-dessus reproduit figure, an contraire, dans le texte 
de la convention seerète du 3 juin 1814 signée à Paris par le prince de 
Metternich et le prince de Wrede, qui se trouve dans les archives de Vienne, 
Baiern, Berichte-Weisungen 1814 ; il se trouve également dans les archives 
de Berlin, Protacoles des conférences et autres pièces détachées des années 
a8té ct 1816, Pariser Congress, Rep. VI, n° 4. 

Q) Article 15. 
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CHAPITRE III 


LES NÉGOCIATIONS DES ALLIÉS À LONDRES 


Alexandre avait quitté Paris, le 3 juiu, déçu et méconteul. 
11 avait recueilli les applaudissements de la foule et Ia popu- 
larilé parmi les Français. Il avait été admiré de loin et adulé 
de près. Son amour-propre ne comptait plus ses victoires, mais 
il avait subi des froissements ; ses desseins politiques avaient 
été contrecarrés et, sur plusieurs points sensibles, nettement 
tenus en échec. La France officielle s'était dérobée tantôt avec 
rudesse, du côté de Louis XVIII, tantôt avec grâce du côté de 
Talleyrand. T1 semble bien que le tsar avait rêvé d'un roi 
éperdu de reconnaissance, lui devant son trône, en étant péné- 
tré, prêt à suivre docilement ses conseils, à faire de la France 
J’alliée, Le satellite, au besoin le complice de la Russie. Il avait 
espéré qu'un mariage resserrerait les liens entre les deux 
Puissances et que le duc de Berry, en épousant la grande- 
duchesse Anna Pavlona, scellerait l'union de la monarchie 
des Bourbons et de l'empire des Romanof. Mais Louis XVIIL 
n'était pas Frédéric-Guillaume de Prusse. 11 n’entendait pas 
être l'obligé d'Alexandre. 11 «e considérait, au fond, comme ne 
devant son trône qu'à lui-même et, se tenait, par droit de 
naissance et par ancienneté d’origine, pour le premier monar- 
que d'Europe. Il avait, sans tact d'ailleurs, fait sentir à 
l'Empereur la hauteur de sa dignité et la primauté de son 
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Alexandre avait élé profondément choqué « des étranges 
procédés d'un prince qui, dans son incroyable préoccupation 
de la grandeur de sa mgison, donnant à diner aux souverains 
qui venaient de le remettre sur le trône, prenait le pas sur eux 
pour passer dans la salle à manger, qui, une autre fois, 
s'usseyait dans un fauteuil ei leur faisait présenter des chai- 
ses (1) ». À ces griels d'étiquette se joignaient d’autres motifs 
de mécontentement, « Le rejet de la Constitution du Sénat 
Pavait blessé au vif (2) ». I eût désiré que Caulaincourt fût 
envoyé comme ambasehdeur en Russie, tout au moins qu'il 
figurât sur la liste des pairs. Ses désirs s'étaient heurtés aux 
répugnances invineibles de Tauis XVIII contre l'un des instru- 
mens de l'arrestation du due d'Enghien (9). Enfin, si 


G} De Vicl-Castel, Ilistoire de la Restauration, & I, p. 441. 

Ge) Thid, pe A2. 

(3) « Constant dans sa bienveillance pour le due de Vicence, il eût désiré 
l'avoir de nouveau auprès de lui comme ambassadeur de France. Il avait 
dû bientôt reconnaitre l'impossibilité d'amener la royauté nouvelle à se 
faire représenter, dans un posle aussi important, par un homme contre qui 
lle avait de telles préventions. Il avait aussi exprimé le vœu que le due fût 
compris dans la Chambre des Pairs, et les ministres qu'il en avait entretenus 
Jui ayant répondu qu'il ne leur élail pas possible de l'obtenir du Roi, il 
s'était monlré disposé à Ini en parler directement, mais Il n'avait pas 0% 
le faire n. De Viel-Castel, Histoire de la Mestauration, 1. 1, p. 442. 

Il osu, du moins, ne pas disnuler son mécontentement et revenir à 
la charge pour oblenir que le due de Vicence fdt envoyé en Russie. 

« Mon général, écrivit de Londres, le 10/22 juin 1814, le comte de Nessel- 
rode au général Pozzo di Borgo, vous connaissez les sentiments d'estime 
«t de bienveillance de Sa Majesté Impériale pour le duc de Vicence, ainsi 
que l'intérèt qu'elle atlachait aux deruières démurches qu'elle m'avait 
chargé de faire en sa faveur auprès de Sa Majesté lrès chrétienne. Vous 
pourrez, par conséquent, vous con sent. combien l'Empereur 
a dù être surpris du résullal peu que j'ai eu à lui rappurter. 
Pouvait-il effectivement s'allendre, les services qu'il 8 reudus au Roi 
après avoir principalement contribué à sun rétablisement, agrès avoir 
imème si souvent exposé ses jours pour sa eause, qu'il a défendue avec 
une persévérance pur luquelle toutes les incertitudes ont seules pu être 
fixées el le but atteint, enlin apiès uvoir donné encore si récemment au 
Roi, dans la négorialion pour là paix, des preuves si uliles de ses senli 
ments, pouvait-il supposer qu'il essuicrait un refus de celte nature ? Sa 
Majest vivement blessée, et charge Votre Excellence de le Lémoi 
gr sans réserve. Son opinion sur le duc de Vicence n'a &lé démentie dans 
aucune circonstance ; le courage avec lequel il a combattu, dans tous 
des tone, des Hdéns evogérées de Bonaparte et loue Vatracité de son 2ÿs 
te, de 'auil à encore dernièrement rendu, el nmménent 
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Louis XVIIL n'avait pas repoussé les avances de l'Empereur 
au sujet du mariage du duc de Berry, il n'avait pas manifesté 
un grand empressement À répondre à ces avances. Le Roi con. 
sidérait plutôt comme une faveur à accorder que comme une 


au Roi et à sa patrie, en prévenant la guerre civile par tout ce qu'il a fait 
pour amener l'abdicalion, ont encore ajouté à l'estime qu'on lui doit, et 
devaient donner à l'Empereur toutes les raisons pour espérer que ce ne 
éerait pas particulièrement sur lui que lomberait une exclusion contrairo 
à toutes ls déclarations et promeses antérieures du Roi, et dans laquelle 
né se lrouvent pas comoris un grand nombre d'individus qui ont marqué 
non seulement par la plus aveugle soumission aux mesures les plus révol. 
tentes du dernier gouvernement, mais même par des soins constants à les 
provoquer, el qui peut-êlre ont eu au fond plus de part que l'on veut en 
supposer à M. de Cautaincourt à l'événement qui devient la source de 
toules les persécutions. Voilà encore des considérations importantes que 
l'Empereur vous prescrit, mon Général, de faire valoir de la manière la 
plus positive. 11 serait à désirer qu'elles puissent faire impression sur 
l'esprit du Roi et le déterminer à adopter un projet qui concilierait tout 
et satisferail Sn Majesté lmpériale. Le due de Vicence avait deux places ; 
il les perd toutes les deux : on ne saurail, sans une injustice évidente, lui 
refuser un dédommagement. L'Empereur avait témoigné le désir qu'il 
obtint la mission de Pétersbourg. 1 lui ærait donc fort agréable qu'il fût 
nommé à ce poste, ou du moins chargé de quelque commission extraordi- 
naire en Russie, qui soit de nature à ce qu'il puisse prolonger son séjour 
auprès de Sa Majesté. L'intérêt du Roi devrait même lui conselllee de 
saisir celte idée, car aucun individu qui pourrait être choisi ne jouira au 
même degré de la confance de l'Empereur. Ll espère que, pour arranger 
cette affaire au gré de ses désire, vous ne négligerez aucun moyen, soit 
auprès du comte de Blacas, soit auprès du Roi lui-même s'il vous en four- 
missait l'occasion. L'Empereur se flatte de pouvoir encore assez compter 
sur son amitié, malgré des indices qui devraient Iui prouver le contraire, 
pour douter de sa sollicitude à écarter tout ce qui pourrait nuire à des 
rapports qu'il doit avoir tant d'intérèt à maintenir ». Polovtsoff, Corres- 
pondance des ambassadeurs et ministres de Russie en France et do France 
en Russie avec leurs gouvernements de 1814 à 1830, 1. J, p. 23-24. 

Pozm di Borgo s'acquilta serupuleusement, mais sans succès, de la 
commission délicate dont il était ainsi chargé. 

a Cle affaire, écrivaitil le 14 juin/$ juillet au comte Nesselrode, ne 
pouvail êlre traitée que d'une manière confidentielle ; c'est dens le même 
esprit que je l'ai premièrement communiquée à M.'le comte de Blacas. 
Craignsnt d'alténuer par un récit la force des molifs exprimés dans la lettre 
de Votre Excellence, je l'ai lue en entier, et n'ai jus manqué d'ajouter 
de mon côté tout ce qui pouvait démontrer la convenance de se prêler à 
un acte d'égard et de complaisance demandé par l'intercession d'un souvé- 
rain à qui le Roi devait, d'une manière si directe el si inméliale, son trône 
et la réstauration de sa monarchie. 

« Le comte de Blacas m'a rénëté toules Les objections mises en avant chaque 
Sois que celte proposilion & été faile durant le séjour de Sa Majesté Impériale 
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grâce À recevoir l'union de son neveu avec la sœur d'Alexandre. 

L'Empcreur irrité ne s'était pas contenté de rechercher les 
milieux où se dessinait une opposition aux tendances du gou- 
vernement royal. 1 s'élait plu à manifester son mécontentc- 
ment comme pour se dégager de la responsabilité d'un système 
qu'il avait vainement combattu. Il dit un jour au prince 
Eugène qui était venu passer quelques jours à Paris, avant de 
s'établir définitivement en Bavière : « Je ne sais si je ne me 
repentiri pus d'avoir mis les Bourbons sur le trône ; croyez- 
moi, mon cher Eugène, ce ne sont pas de bonnes gens, nous 
les avons eus en Russie, je sais à quoi m'en tenir sur leur 
compte ». Rencontrant M. de la Fayette chez Mme de Staël, 
dont le salon, ouvert à tous les partis, l'était surtout aux amis 





à Paris (Votre Excellence connait sur quelle malheureuse circonstance elles 
sont fundées), el il a ajouté que la répagnance du Moi À cel égard était 
d'antarit plus invincible qu'elle se tronvait, à ce qu'il prélend, conforme 
à l'opinion de loute la famille royale et de la nation en général. 

a Ne voulant pas regarder le résultat de cetle première conversation 
comme un refus péremptoire, j'ai déclaré au comte de Blacas que l'impor- 
tance de l'affaire et la manière très pressante avec laquelle il m'était enjoint 
de la représenter me metlaient dans l'obligation de demander une audience 
particulière du Roi. , 

« En attendant les ordres de Ra Majesté à ce sujel, j'ai fail la mème 
communieation et renouvelé les mêmes instances au prince de Bénévent ; 
Votre Excellence imaginera aisément que, l'intimité el l'influence de ce 
ministre auprès du Roi élant inféricures à celles de M. de lacs, je n'avais 
pas de raison d'espérer un meilleur auceès, 

« Le 18/30 juin, je reçus l'invitation de me rendre aux Tuileries. Je 
représentai au Roi de la manière la plus franche et la plus explicite l'objet 
de ma commission. Comme je erus m'apercevoir que Sa Majesté ne me 
paraissait pas tout à fait convaineue de la nature et de la force des ordres 
que j'avais reçus, je la priai de lire les expressions mêmes que Votre Excel 
lence m'arail mandérs à vel égard. 

«Le Roi se montra vraimen embarrassé de la position dans laquelle 
il 6e trouvait placé. 11 me dit que Sa Majesté Impériale Int avait parlé à 
Compiègne du duc de Vicence ; qu'il avait consenti à l'admettre en sa 
présence dans l'espoir que l'innocenee proteslée par le due serait également 
partagée par l'opinion publique ct par la famille royale ; mais que, de ce 
moment, Mgr le prince de Condé et Mgr le duc de Bourbon n'avaient plus 
voulu reparaître aux Tuileries, et qu'il avait eu le malheur de les voir se 
séparer de lui, à la suite d'une démarche qui ks affectait personnellement 
et d'une manière aussi sensible ; que le public n'a nullement changé d'avis 
&e sujet; ct il parut croire qu'il agirait en opposition au éeutiment 
général s'il plaçail le due de Vicenee dans une situation aussi éclatante 
que celle qui venail d'être demande pour lui ». Poloytsoff, ibid., p. 30-31. 
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des idées libérales, il se plaignit à lui de ce que ses bonnes 
intentions pour la liberté et la gloire de la France avaient si 
mal tourné, de ce qu'il n'avait Irouvé dans ce pays ni patrio- 
tisme ni appui, de ee que les Bourbons n'avaient que des pré- 
jugés d’ancien régime, et comme M. de la Fayctte semblait 
croire que le malheur devait kes avoir en partie corrigés : 
« Corrigés ! s'écria l'Empereur, ils sont incorrigés et incorri- 
gibles. I n'y en a qu'un, le due d'Orléans, qui ait des idées 





libérales, mais pour les autres, n'en espérez jamais rien. — Si 
c'est votre opinion, Sire, reprit M. de la Fayctte, pourquoi les 
avez-vous ramenés à — Ce n'est pas ma faute, répliqua 








L'Empereur, on m'en a fait arriver de tous les côtés ; je voulais 
les arrêter afin que la nation ait le temps de leur imposer une 
constitution ; ils ont gagné sur moi comme une inondation. 
Vous m'avez vu aller à Compiègne au devant du Roi, je vou- 
lais le faire renoncer à ses dix-neul ans de règne el autres 
prétentions de ce genre ; la députation du corps législatif ÿ 
était aussitôt que moi pour le reconnaître de tout temps et 
sans condition. Que pouvais-je faire quand le Roi et les dépu- 
tés ‘étaient d'accord ? C'est une affaire manquée, je pars bien 
affligé |» Dans ce mème entretien, l'Empereur, s'étonnant 
de la servilité des jouranux, ajouta : « Nous fcrions mieux en 
Russie (1) ». 

Avec Talleyrand, il n'y avail eu, sans doute, aucun heurt 
du même genre. Le prince de Bénévent possédait à fond l'art 
des nuances. IL avait trop intérêt à garder faveur auprès 
d'Alexandre pour compromettre son crédit. Mais il sut évidem- 
ment allier la fermelé au tact et refuser de se rendre à discré- 
tion. L'Empereur lui fit des confidences sur la Pologne. 
Talleyrand, qui n'approuvait pas les vues ambitieuses du 
monarque, se tira évidemment d'affaire en glissant, sans com- 
battre de front, dans les réserves d’un assentiment imparfait 
et en laissant ouverte la chance d'une conversion qui se refu- 
serait au moment décisif. « A Paris, vous étiez de l'avis d'un 
royaume de Pologne, Ii dira Alexandre à Vienne ; comment 
se fait-il que vous avez changé ? » — Mon avis, Sire, est 














QG) De Viel-Castet, t. I, p. 415-444 
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encore le même ! A Paris, il s'agissait du rétablissement de 
toute la Pologne. Je voulais alors comme je vandrais aujour- 
d'hui son indépendance. Mais il s’agit mainienant de tout 
autre chose (1) ». La résistance de Talleyrand s'était adroite- 
ment déguisée sous une surenchère de Jibéralisme, Alexandre 
en pouvait être affecté ; il en pouvait d'autant moins tenir 
rigueur que Talleyrand partageait avec lui la déconvenue du 
rejet de la Constitution dn Sénat (2). 





QG) Son, L VII, p. 306. 

€) Talleyrand eut d'ailleurs le mérite de tenter d'atlénuer l'irritation 
qu'Alexandre manifestait À l'égard de Lonis XVIII et de combaitre les 
Snpressions fâcheuses qu'uvaient provoquées chez l'empereur de Russie les 
doléances des libéraux. 

« L'empereur Alexandre, dit-il dans ses Mémoires, t. Il, p. 209, ne fut 
pas longtemps sans montrer à quel point 5l étit élonné de la marche que 
l'on suivait dans les affaires intérieures de la France. C'était un embarras 
de plus. Il recevait ses impressions des libéraux les plus ardents qu'il voyait 
habituellement, Je crus devoir après son départ pour l'Angleterre, d'où 
son projet étail de revenir à Paris, lui écrire la leltre suivante : 











«À Sa Majesté l'Empereur de toutes Jes Russier, 
« Sie, 


« Je n'ai point vu Votre Majesté avant son départ et j'oxe lui en faire 
ua reproche dans la sincérilé respectueuse du plus tendre atlachement. 
Sire, des relations importantes vous Dvrèrent, il ÿ a longtemps, mes secrets 
sentiments ; votre bonté, vous m'avez permis de dire votre amitié, m'a 
donné de la force dans des temps fort pénibles pour moi, J'ai démilé depuis 
longtemps volre deslinée et j'ai senti que je pourrais, tout Français que 
j'étais, m'associer un jour à vos projets, pare qu'ils ne ceseraient pas 
d'être mugnanimes, Vous Vavez remplie tout entière, cette belle destinée ! 
Si je vous ai deviné, si je vous ai suivi dons votre noble carrière, vous mo 
devez de l'affertion, je la demande au héros de mon imagination et j'ose 
ajouter de mon cœur. 

« Vous avez sauvé la France, votre entrée à Paris à signalé le fin du 
dlespotisme ; quelles que soient vos secrèles abservalions, si vous ÿ étiez 
encore appelé, ce que vous avez fait il faudrait le faire encore, car vous 
ne pourriez manquer à votre gloire, quand même vous croiriez avoir entrevu 
la monarchie dispose à reaisir un peu plus d'autorité que vous ne le 
croyez nécessaire et les Français négliger le soin de leur indépendance. 
Après font, que sommes-nous encore el qui peul se faller, à lu suile d'uno 
pareille tourmente, de comprendre en deux mois le caruetère des Français ? 
N'en doutez pas, Sire, le Roi que vous avez réconquis, s'il veut continuer 
à nous donner des institutions utiles, sera obligé de chercher dans son 
heureuse mémoire ce que nous lions autrefois, pour bien jnger de ce qui 
nous cunient. Détuurnés par une sombre oppression de nos habiludes 
ntionales, buus puraitruns longtemps étrangers au gouvernement qu'on 
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Alexandre n'allait pas à Londres pour implorer l'arbitrage 
ou la médiation du Prinee régent. I y allait pour jouir de 
nouveaux iriomphes, pour recucillir de nouveaux 1ributs de 
louanges ct d'admiration. La haute estime du rôle qu'il avait 
joué, la confiance que ee rôle lui donnait droit à la déférence 








mous donnera et nous aurons longtemps besoin d'être ‘devinés. Ïl faut par 
des institutions nous atcoutumer peu à peu à la Uberlé, sens quoi nous 
<ourrons aux ercès. 

« Les Français, en général, étaient et ssront légers dans leurs impres- 
sions, on les verra toujours prompls à ks montrer parce qu'un secret 
instinct les avertit qu'elles ne doivent pas être de longue durée ; cette 
mobilité les disposera à déposer bientôt une confiance assez étendue dans 
les mains de leur sonverain ; le nôtre n'en abusera pas. 

« En France, le Roi a loujours été beaucoup plus que la patrie, il semble 
pour nous qu'elle se soi faite homme : mous n'avons guère d'orgueil 
national, mais une vanité étendue, qui, bien réglée, produit un sentiment 
très fort de l'honneur individuel, Nos opinions, où plutôt nos goûts, ont 
souvent dirigé nos rois (Huonaparte eût répandu plus impunément le sang 
français s'il n'eût voulu nous asservir à ses sombre manies). Les formes, 
les manières de nos souverains nous ont faponnés à notre tour, et de celte 
réaction mutuelle vous verrez surgir chez nous un mode de gouverner 
et d'obér qui, après tout, pourrait finir par mériter le nom de Constitution. 
Le Roi a longtemps étudié notre histoire, il nous sait ; le malheur l'a 
consacré, il sait donner un caractère royal à out ce qui émane de Ini, et 
quand mous serons rentrés en nous-mêmes, nous reviendrons à cette habi- 
tude, vraiment française, de nous approprier les actians ct les qualités de 
notre Roi ; d'ailleurs, ses principes libéraux sont d'accord avec l'esprit du 
siècle ; s'il les dépose un moment, il faudra qu'il y revienne, at, si Votre 
Majesté vent se fier à ma parole, je lui promets que nous aurons de la 
monarchie liée à la liberté, qu'elle verra les hommes de mérite accueillis 
et placés en France, et je garantis à sa gloire le bonheur et la libert£ de 
mon peys. 

« Sire, je conviens que vous avez vu à Paris beaucoup de mécontents ; 
mais en. écarlant encore la promptitude de la Révolution et la surprise de 
tant de passions toutes agitées en même temps, ce mécontentement est 
aisé à expliquer : qu'est-ce que Paris, après tout ? Rien qu'une ville d'appoin- 
tements® La cessation seule des appointements a averti les Parisiens du 
despotisme de Buonaparte, si on avait continué à payer les gens en place, 
en vain les provinces auraient gémi de la tyrannie. Les provinces, voilà 
la vraie France, c'est là qu'on bénit réellement le relour du Roi et qu'on 
proclame votre heureuse victoire. 

« Votre Majesté me pardonnera lea longneurs de cette lettre, elles étaient 
Indispensables pour répondre à ln plus grande partie de wa générenses 
inquiétudes ; elles me tiendront lieu d'une explication que j'aurais tant 
aimé # lui donner. M. Pozzo di Borgo, que je vols tous les jours, et que 
je ne puis trop vous remercier, Sire, de nous avoir laissé, sera mon témoin ; 
il nous surveillera, nous avertir, car nous aurons besoin quelquefois d'être 
avertis ; je traiterai avec lui cos intérêts des nations dont vous lui avez 
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universelle, l'empêchaient de voir clair dans les sentiments 
d'autrui et lui faisaient négliger les moyens d'incliner vers 
lui, par la persuasion, ceux qu'il s'attendait à voir à ses pieds. 
Psychologie courte d'un esprit qui, se complaisant trop en 
Imi-même, perd le sens de pénétrer les autres, butte aux 
obstacles et les grossit au lieu d'aviser à les écarter. À Lôndres, 
le jeu sera le même qu'à Paris : Alexandre sera froissé et il 
froissera ; il sera d’autant plus froissé qu'il froissera davan- 
tage. Le Prince régent est en dissentiment aigu et public avec 
la princesse de Galles, sa femme. L'Empereur se mettra en 
tête de ls rapprocher. Il ne fera qu’irriter le Régent. Il recher- 
chera les membres de l'opposition ; il sera en coquettenie 
avec eux ; il y gagnera des sympathies stériles mais y perdra 





à France de 
vous-même 


Wissé le sou, et si, comme je l'espère, vous honorez bientôt 
quelques moments de retour, il vous dire et vons verrez déj 
que je ne vons pas trompé, 

« Une autre ronfidente, une seule, a reçu Je secret de mon chagrin, 
je veux parler de In duchesse de Courlande, que vous honorez de vos hontés 
et qui entend a bien mes inquiétudes. Qmand nons nous reverrons, je lui 
laisserai le soin de vous dire que j'ai été péiné par vous, el M. Pozzo di Borgo 
vous dira que je ne méritais pas de l'être. 

« Maïs, Sire, que votre âme généreuse ait un peu de patience. Vrai bon 
Français que je suis, permelter-moi de vous demander en vieux langoge 
français de nous laser reprendre l'ascuense accourcmaxez de l'amour de 
nus rois; ec m'est pas à vous à refuser de comprendre l'influence de ce 
sentiment sur une grunde nation. 

« Agréez, ele. ete. 























«Le vuxGE pe Tatzrmmam. 
M Paris, ee 26 juin Rif » 





Le texte de lu lettre de Talleyrand cides 
peu du exte inséré dans les Mémoires de Talleyrand. Il esl conforme à 
le copie que le regretté comte d'Antioche a bien voulu me remeltre &n 
texte éerit de la propre main de Talleyrand, le 19 juin a824. La lettre 
insérée dans les Mémoires de Talleyrand vorte la date du 13 juin. Talleyrand 
avait done éerit sa lettre avant Je dépurt d'Alexandre (qui eut lieu le à juin), 
dns l'intention de ne l'envayer qu'après le départ de l'Empereur. TL ÿ a, 
sas doute, apporté quelques modifications de détail, qui n’en aïtèrent nulle. 
ment Le fond, en l'expédiant à l'impérinl destinataire. Il m'a paru préfé- 
rahle de faire connaître le texte primitif et inédit plutôt que de reproduire 
le leste publié dans les Mémoires de Talleyrand. Le sens des deux textes 
étant Je mème, il m'a semblé intéresant de permettre de comparer les 
nuances de rédaction qui ls distinguent. Lex mots en italique sont en 

dans le mrnuserit de Talleyrand. Ts ne figurent pas dans le 





reproduit diffère quelque 











































Google 


LES NÉCOCIATIONS DES ALLIÉS À LONDRES 103 


la confiance du cabinet britannique. Mauvaises conditions 
pour négocier. 11 y aura cependant des négociations, moins 
génées encore par le tumulis de réceptions et de fêtes inima- 
ginables que par les faux pas du tsar et l'embarras des minis- 
îres. IL est fâcheux que, sur la marche de ces négociations, la 
source capitale ait disparu. De Londres, le prince de Metter- 
nich a adressé cinq rapports à son Empereur : les 12, 13, 23, 
28 ét 28 juin (r). De ces cinq rapports, le premier seu] subsiste 
aux archives de Vienne, et c'est le moins intéressant. sans 
doute, car il ne donne de détails que sur le voyage du Prince 
ou sur sa réception par le Prince régent ; sur les questions 
politiques, il sc borne à des impressions générales. 

Peutétre la médiocrité de san intérêt est-elle la raison qui 
lui a permis de subsister (2). Faute de documents précis, force 
est de s'en tenir aux écrits et aux rapports qui reflètent les 
impressions générales ou particulières et À quelques actes offi- 
ciels qui éclairent moins qu'ils ne demanderaient à être érlai- 
rés sur les raisons qui les ont dictées. 








H 


Livré à ses seuls penchants, Alexandre eût aisément de 
cendu la pente qui conduisait à la mésintelligence : poussé 
par sa sœur, la grande-duchesse Catherine, il y glissa à toute 
vitesse. 

La Grande-Duchesse l'avait précédé à Londres ; elle y était 
arrivée le 3r mars. « La Grande-Duchesse, dit la princesse de 
Lieven, avait une soif immodérée d'autorité et une opinion 
d'elle-même fort grande qui dépassait pent-êlre son mérite. Je 
n'ai jamais vu une femme possédée à ce degré du besoin de 





{1 Mention de ces rapports ct de leurs dates est faite dans un « Vortrag » 
en date du 13 juillet 1814. Archives de Vienne. 

{a) On peut supposer que Metternich s'est exprimé librement et 
ment sur Alexandre, contre lequel fl était fort animé, l'attitude de ll 
reur donnant beau jeu à la critique ct qu'il a jugé plus tard opportun de 
faire disparaître toutes traces de ses appréciations, de peur qu'elles fussent 
un jour livrées à Ja publicité, ce qui aurait pu allérer les rapports entre 
l'Autriche et la Russie. Ce n'esl qu'une hypothèse, mais non dénuée de 
vraisemblance, 
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se remuer, d'agir, de paraître et d'effacer les autres. Elle 
avait une grande séduction dans le regard et les:manières, 
la démarche assurée, Fair fier mais gracieux, les traits peu 
classiques, mais un éclat et une fraicheur de teint ébloni 
sants, l'œil brillant et les plus beaux cheveux d:: mande. 
Toute sa personne avait quelque chose de frappant el de 
charmant. Elevée à la plus grande école, elle avait un sens 
exquis des convenances — sauf à s'en affranchir, si telle 
était sa fantaisie — et une grande élévation de sentiments. 
Elle s'exprimait brièvement, avec éloquence et avec grâce ; 
mais elle ne quittait jamais le ton et l'air de comman- 
dement. Son esprit élait orné, brillant et hardi ; son caractère 
ferme et impérieux. Elle a frappé ct étonné les Anglais. plus 
qu’elle ne leur a plu (1) ». 

Ses premières entrevues avec le Prince régent furent désas- 
treuses. « Le lendemain de son arrivée, le Prince vint lui 
rendre visite. Il s'était fait annoncer. Soit oubli, sait accident, 
la Grande-Duchesse n'avait pas achevé sa toilette quand il 
arriva. Elle avait voulu le recevoir en haut de l'escalier. Elle 
accourut en toute hâte mais le Régent était déjà dans le salon. 
Elle fut troublée ; ka réception s'en ressentit ; elle n'avait pas 
son aplomb ordinaire. Elle passa avec le Régent dans son cal 
net. Ils y restèrent seuls ; au bout d’un quart d'heure, ils en 
ressortirent, Elle le reconduisit jusque sur l'escalier. Le tête- 
ä-tête n'avait pas réussi ; l’un et l’autre avait l'air médiocre- 
ment satisfait. Le Prince dit, en passant à » la princesse de 
Lieven : « Votre Grande-Duchesse n'est pas belle ». La Grande- 
Duchesse dit ensuite à la princesse : « Votre Prince a mauvais 
ton (2) ». 

Le jour même, ces débuts fâcheux eurent une suite malen- 
contreuse. La Grande-Duchesse dina à Carlton House avec la 
Reine et ke Prince régent. « Elle portait encore le deuil de son 
mari (3) ct parlait assez volontiers de ses regrets. Le Régent y 














€) Granddue Nicolas Mikhaïloyitch, Correspondance de l'empereur 
Alexandre I avec sa sœur, la grande-duchese Catherine. (Extrait des 
Mémoires de Ja princesse de Lieven. Londres en 1814, p. 227» 228.) 

) Jbid., p. 229. 
ce d'Oldenbourg 
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croyait peu. Il avait, en général, Ja conversation un peu lesle ; 
cependant, comme il avait de l'esprit et du tact, il s'orientait 
vile et savait se contenir ». Ce soir-là, il manqua de tact, et 
ng sut ni s'orienter ni se contenir. « Au lieu de mesurer son 
pas sur celui de la Grande-Duchesse, il lui adressa des obser- 
vations assez légères sur son deuil et sa tristesse : il osa lui 
prédire des consolations, et commit la faute plus grande encore 
de ne pas même ÿ mêler de la fatuité. C'était un déplorable 
“but, elle y répondit par un silence d'étonnement ct un 
regard plein de hauteur. Il y avait toujours musique le soir à 
la Cour. Ce jour-là, on avait fait venir les Italiens. La Grande- 
Duchesse déclara que la musique lui faisait mal ; on renvoya 
Ja musique et on ne sut plus que faire. La Reine et le Régent 
-en eurent de l'humeur ; ce fut une soirée manquéo. La Grande- 
Duchesse se complut beaucoup dans cet embarras. De cette 
soirée, elle ct le Régent, se prirent en haine réciproque, et ce 
sentiment se soutint jusqu’au bout (r). 

« Quand la Grande-Duchesse se vit bien assurée d’avoir 
parfaitement déplu au Régent, elle rechercha toutes les occa- 
sions de lui déplaire un peu davantage. Elle visa juste. Elle 
traita avec beaucoup de froïdeur les ministres, avec une impo- 
litesse marquée la marquise de Hartford, maîtresse du Régent, 
dont le mari occupait la première place à la Cour. Elle se lia 
intimement avec la princesse Charlotte, qui était fort mal 
avec son père. Elle fit accueil à l'opposition et réserva toutes 
ses gracieusetés pour les personnes qui se montraient les plus 
ouvertement hostiles à la Cour. Enfin elle voulut faire la con- 
naissance de la princesse de Galles : c'était rompre entièrement 
avec le Régent ». Il ne fallut rien moins, pour l'en dissuader, 
«que la déclaration très ferme du prince de Lieven que « comme 
ambassadeur de l'Empereur, äl ne souffrirait pas que Son 
Altesse Impériale se plaçät dans une altitude hoslile envers le 
Souverain auprès duquel il résidail et que, si elle persistait dans 
aon dessein de voir la Princesse de Galles, il ne pourrait plus 
faire les affaires de son gouvernement et en informerait l'Empe- 
reur (2) ». * 


(x) Grand-due Nicoks Mikhaïlovitch, Correspondance de l'empereur 
Alexandre I avec sa sœur, la grande-duchesse Catherine, p. 229. 
&) Ibid, p. 230. 
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La Grande-duchesse ent soin de ne rien laisser ignorer à sou 
frère de ses impressions et de ses sentiments. Elle lui dépeignit 
l'Angleterre aux pieds d'Alexandre el le Prince régent sous 
les pires couleurs £ 

« On m'a reçu, écrivait-elle, le 1° avril 1814, avec tous les 
honneurs royaux malgré mes protestations ; on semble avoir 
à cœur de plaire à l'Empereur de Russie, et le sentiment qu'on 
lui porte vient du ewœur, pas du caleul. Vous savez que cela 
se sent mieux que cela ne s'exprime, at j'ai des jouissancos. 
infinies de voir que même le peuple nomme l'empereur de 
Russie avec l'enthousiasme qui lui convient ». — Et trois jours 
après, « le public et l'opinion publique vous jugent dans ce 
pays, vous apprécient d'une manière qui vous prorurerait les 
plus douees jouissances ;.bien des fois, dans la rue, j'entends 
dire : « Laissez-moi voir la sœur d'Alexandre, le libérateur 
du monde ». On vous comprend ici et, que le sort vous favo- 
rise où non, la nation sait Vous séparer des succès, en vous 
altribuant le motif le plus noble ; non ! ce n'est faire tort à 
personne que de dire que c’est en Angleterre que vous êtes 
le plus estimé ; ne repoussez point ceci, cher ami, considérez-le 
comme la jusle récompense de vos peines et non une vanité: 
mondaine. Pour ma part, je vous dois la réception la plus 
flatteuse ; je ne la dois point à l'empereur de Russie, mais 
à Alexandre, à l'homme que je chéris et duquel je me fais 
gloire de tout temps. Le Régent, si beau, est un homme usé 
visiblement, par la déhauche et plutôt dégoûtant ; ses manières 
réputées de Lovelace sont un composé de prétentions que 
l'habitude de la manvaise compagnie lui fait souvent changer 
contre celles d’un vilain libertin. Son amabilité tant vantée est 
le ton le plus licencieux, je dirai mème ordurier, que j'ai de 
ma vie ouf ; vous savez que je suis Join d'être preque ou prude 
mais je vous jure qu'avec lui et «es frères, il m'est souvent 
arrivé non seulement de me raidir sur mes grands chevaux, 
imais de ne savoir quoi faire de mes yeux ni de mes oreilles (1) ». 

Le 10 avril, la grande duchesse exprime sa joie de l’arrivé 
prochaine d'Alexandre. « Jamais vous ne pouviez mieux cho 
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sir que ce moment et vous ne devez pas croire que j'exagère 
en vous disant qu'elle produit un enthousiasme général... 
Ce n'est point paur plaider ma propre cause, mais je vous 
assure que vous feriez mieux de loger dans mon hôtel; sur- 
tout si vos confrères, François et le Roi, arrivent, comme on 
le dit ; il n°y a qu'un appartement, encore qui n’est pas tout 
à fait arrangé, au château et nous serions à mille lieues (1) ». 

Alexandre suivit le conseil de la grande duchesse. 

« Le Régent avait fait préparer des appartements pour l'Em- 
pereur et le roi de Prusse au Palais Saint-James. Il n’y eut 
que le roi qui les accepta. L'Empereur voulut demeurer chez 
madame sa Sœur et ne se servit de son appartement au Palais 
que pour des réceptions solennelles (2) ». 

Alexandre vint de Douvres avec le roi de Prusse el fit son 
entrée à Londres le 5 juin. Les deux souverains « pour se 
soustraire aux empressements du peuple » avaient passé Lu 
‘Tamise au-dessus de la ville et étaient arrivés « presque inco- 
gnito À Carlton House et puis dans leurs logements respec- 
tifs (3) ». « Des échafandages étaient dressés en amphithéâtre 
depuis le dernier relais ; ils étaient comblés de curieux ; les 
places avient été loué: : à des prix exorbitants. On prit les 
deux souverains pour des aides de camp. Le public fut un peu 
fâché de cet cscamotage (4) » 

Dès que le Régent sut l'Emperent arrivé, il fit annoncer 
sa visite. On l'attendit de une heure à quatre. « Pendant ce 
temps la foule n'avait cessé de grossir ; elle était devenue 
compicte ; toutes les avenues étaient bloquées. Les hourrahs 








ni Gruntiue Nicoks Mikhaïlowitch, Correspondance d'Alexandre Ier 
; Ja grande-duchesse Catherine, p. 188, 
it des Mémoires de la princesse de Lieven, Londres 1814, ibid. 
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Le Ext 
p. vä. 

€ Bulliin de Londres, 7 juin 1kr. Dépiche de M. de Pfeffel am roi 
de Bavière, 10 juin 1814, Grosbritannien, Politische Berichte der Kgl 
Bayerischen Gesandisrbaft in London 1814-1815. Münich, Kgl bayer Gil 
Staatsarchiv, 

(5) Extrait des Mémoires de In princesse de Lieven, grande Nicolas, 
P. 2%. L'Empereur et le Roi gagnèrent leur logement « sans être connus 
de personne. Le peuple qui s'éli fonle extraordinaire dans 
les rues que les souverains dev esprima hautement son 
mécontentement de ee qu'ils se fusent soutrails aux mini s de 
joie préparées à leur adresse n. Melternich à l'Empereur, Londres, 12 jui 
3814 Vorträge, fas, 245, Archives de Vienne. 
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ne discontinuaient pas un instant ; l'Empereur, appelé à 
grands cris, se montrait de temps en temps sur le balcon ; 
alors c'était des hurlements de joie. Cependant les heures se 
passent ; le Régent n'arrivait pas. L'Empereur commençait 
à s'impatienter ; la Grande-Duchesse souriait en regardant son 
frère, et disait : « Voilà l'homme | » Le prince de Lieven 
« était dans une grande agitation : il prévoyait que cette 
première maladresse donnerait gain de cause À la Grande- 
Duchesse dont la correspondance avait déjà fort prévenu 
l'Empereur contre le Régent. Enfin à quatre heures arriva 
un billet de Sir Benjamin Bloomfield au prince de Lieven, 
qui contenait ces mots : « Monseigneur est menacé d'insultes 
dans les rues s'il s’y montre ; il lui est donc impossible d’aller 
trouver l'Empereur ». 

« Quel aveu et quel début pour une parrille rencontre » ajoute 
la princesse de Lieven. La Grande-Duchesse ne cacha pas sa joie. 
L'Empereur, après avoir lu le billet, « rendit à Carlton 
House. IE resta une demi-heure avec le Régent. En sortant de 
là, il dit à M. de Lieven : « Un pauvre sire | » À quoi mon 
mari ajouta sur le champ : « Qui vous a aidé à faire une guerre 
et une paix glorieuse ». Cette réplique eut peu de succès ; 
l'impression était faite et elle est restée toujours. Le Régent 
ne vint pas une seule fois chez l'Empereur. Le fait que 
l'Empereur n'avait pas voulu accepter d’appartement au Palais 
l'avait contrarié d'abord... Il se prévalut ensuite du prétexte 
que l'entrée de son hôtel était frop publique. Ce premier tête- 
ä-tête fut donc le dernier (1) ». 

La suite répondit aux débuts. L'enthousiasme de Ja foule 
pour Alexandre, les acclamations dont l'Empereur était l’objet 
« formaient le contraste le plus humiliant » avec l'impopu- 
larité du Régent réduit à se dissimuler pour éviter les buées 
et les pierres (2). Le Régent en fut « irrité et blessé profon- 


G) Extrait des Mémoires de ln prince de Licven, grand-duc Nicolas 
Mikaïlowitch, p. 234-295, 

{) « Le prince Régent, au milieu de ce redoublement d'impopularité, 
prenait toutes sortes de précautions pour éviter la foule et, quand il était 
reconnu, élit toujours +alué par des huées; souvent on Ini jetait de la 
boue et des pierres ». fbid., pe 237 
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dément et s'accoutuma très vite à ne plus voir dans l'Empereur 
qu'un rival () ». 

Alexandre, cédant aux inspirations de I Grande-Duchesse, 
eût it fait de partager les préventions de sa sœur ; il « entra 
très vite dans toutes ses allures. Ainsi froideur avec une petite 
nuance de mépris pour le Régent ; stricte politesse seulement 
pour les ministres ; grände cajolerie pour l'opposition ; dès 
le lendemain de son arrivée, il avait reçu lord Holland en 
audience particulière ; il lui portait une lettre de M. de Laharpe ; 
ardente amitié pour la Princesse Charlotte ; résolution même 
d'aller faire visite à la princesse de Galles ». Lei encore, il ne 
fallut rien moins que l'intervention décidé du prince de 
Licven pour éviter la faute suprême. L'ambassadeur rapporta 
à l'Empereur « la déclaration formelle que lui avait faite 
lard Castlereagh à son arrivée en Angleterre, mettant la 
princesse de Galles en dehors de la famille royale et annonçant 
que toute relation des membres du corps diplomatique avec 
elle serait regardée par le Régent comme une insulle persan 
nelle. Ceci fit sourciller l'Empereur ; après quelques instants 
de réflexion et de silence, il lui dit : e Moi, je ne suis pas 
ambassadeur, je ne réside pas à la Cour d'Angleterre: je 
lai fais visite, J'ouvre le calendrier royal, j'y trouve le nom 
de la princesse de Galles ; il est de mon devoir de lui faire 
ma cour comme aux autres Princesses! » — « Eh bien | 
Sire, hrouillez-vous avec le Régent : voyez comme vos affaires 
s'en trouveront ». L'Empereur réfléchit un moment ; il ne 
dit ni oui ni non, mais il n'alla pas chez la princesse de 
Galles (2) ». 

S'il s’abstint de l’irréparable défi, il ne put résister à la 
tentation de froisser l'ergueil vindicatif du Régent. Pendant 
vne représentation de l'Opéra italien, où le Régent avait 
conduit « en grande loge » les souverains, « la princesse de 
Galles entra avec quelques fracas dans sa loge sitnée vis-à-vis 





(Gi) Extrait des Mémoires de la princesse de Lieven, grand-lue Nicolas 
Mikhaïlowitch, p. 237. 

G) Ibid, p. sâg-2fo. « Le bruit # répandit plus tard, ajoute la 
princeste de Lieven, qu'il lui avait donné rendez-vous à Konsington-Garden, 
êt que h grande-duchesse fut présente à cette rencontre. Nous n'avons jamais 
pu vérifier ce foit ». Jbid., p. 240 
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de la loge royale. Quelques voix du parterre la nommèrent. 
Elle fit une inclination de tête à l'Empereur : il se leva 
aussitôt ct força, par conséquent, le roi de Prusse et le Régent 
à se lever aussi : loute la salle fut debout et retentit d’acela- 
aations immenses (1) ». k 

La Grande-Duchesse qui « gouvernait absolument, unique- 
ment, l'Empereur son frère (2) », prit soin de faire également 
une incursion intempestive dans les affaires de famille du 
Régeut. « Pourquoi done, Mouscigueur, lui dit-elle à un diner 
chez lord Liverpool, tenez-vous votre fille sous les verrous, 
pourquoi n'est-elle pas avec vous nulle part ? — Ma lille est 
trop jeune, Madame, pour aller dans le monde. — Elle n’est 
pas trop jeune pour que vous lui ayez choisi un mari. — Elle 
ne sera mariée que dans deux ans. — Quand elle le sera, 
j'espère qu'elle saura bien se dédommager de sa prison 
actuelle. — Quand elle sera mariée, Madame, elle fera la 
volonté de son mari; aujourd'hui, elle fait la mienne. — 
Ici, la Grande-Duchesse regarda bien fixement le Régent et 
reprit, avee une douceur affectée et une malice parfaitement 
intelligible : « Monseigneur, entre mari et femme, il ne peut 
y avoir qu'une seule volonté ». Sur quoi, le Régent se retour- 
nant brusquement vers la princesse de Lieven, lui dit assez 
haut : « This is intolerable (3) ». 3 

Les incidents se multiplièrent ; « les deux grands souverains 
de Russie et d'Angleterre se livraient sans réflexion à l'anti- 
pathie qu'ils avaient conçue l’un pour l'autre ». Lorsque 
le Régent se fut séparé à Petworth de son hôte « il revint à 
Londres exaspéré (4) ». 











». 








CD bia, p. 

«La Cour Hit peu de fruis pour l'Empereur, dit encore la princesse de 
Licven : le Régent ne lui donna que deux grands diners ct deux soirées ; 
& y eut un diner chez la Reine à Fragmore, On avait préparé des fîtes pour 
la paix ; elles n'eurent lieu qu'après le départ de l'Empereur. Il avail désiré 
voir le roi Georges NII ; on en délibéra el on juga qu'il ÿ aurait de l'incon- 
venance à montrer un Roi fou à ua monarque étranger : il ne le vil pas. 
Le public eL la société lélérent beaucoup les souverains, Js dinèrent à la 
Güté, chez le Lord Maire, l Sailors Company, la Goldsmiths Company + tous 
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Dans une pareille atmosphère, il élait difficile d'avancer 
beaucoup les affaires politiques. 11 ne pouvait être question 
d'influence anglaise pour modérer Alexandre en Pologne, 
l'empereur de Russie ne pouvait songer à gagner le cabinet 
britannique à sce vues; il ne réussit qu'à gagner des sym- 
pathies personnelles dans l'opposition qu'il choyait. Sur les 
points essentiels, il n’y eut encore d'autres ressources que 
l'ajournement de délibérations sans issue. 

Metternich n'eut garde de uéuliger l'oceasion que lui 
offraient les incartades d'Alexandre. « Promenant son regard 
calme sur ce tableau animé, dit la princesse de Lieven, il 








diners d'hommes, mais où la grande-ducheske vonlut absolument paraître, 
ce qui choqua un peu les Anglais. Le club de White donna une fête magni- 
fique à Burlington House : les marquis de Salisbury, de Merford, Cholmon- 
delay, lord Liverpool, lord Castlerengh leur donnèrent des bals et des duers ; 
le Régent parut avec eux à toutes ces occasions, mais l'Empereur alla seul 
aux bals qui Jui fureut offers par le due de Devonshire, lord Grey, lady 
Jersey, cle. ete, lous seignencs whigs. Le diner de la Cité fut frappant 
de grandeur et de magnificence : il fut eurieux aussi, parce que ce fut 
a seule ocrasion où le Régent rencontra les chefs du parti whig, et de plus 
£es ennemis personnels : ils a'étaient, du reste, priés nulle part où pouvait 
&e trouver le prince. 

« Pour se rendre dans la salle du banquet au Guildhall, il fallait Lreverser 
plusieurs grandes pièces où étaient rangés les convives. Le roi de Prusse 
menait la grande-duchesse ; l'Empereur venait après, conduisant la duchesse 
de York, puis le Régent qui me donnait le bras, À mesure que nous ren- 
contrions des whigs, l'Empereur s'arrélait. [1 prit la main à lord Holland, 
à lord Grey ; il causa mème quelques instants avse eux. Toutes ces haltes 
forçaient le Régent à s'arrêter derrière lui : il en éprouvait un dépit extrème, 
il était dès lors assez intime avec moi pour me ke dire, et il le témoigna 
à diner par un silence très hautuin avec l'Empereur el ex sœur. Il arriva 
à ce banquet une étrange sème, La grande-duchess: n'aimail pas la musique 
et, de plus;-depuis qu'elle élit veuve, elle avait souvent des attaques de 
nerfs. L'usage absolu à ces grands diuers est d'avoir des chants nationaux. 
A peine la musique comm cle que In grnde-duchese me St des 
signes de détresse, et elle me dil enfin en russe : « Si cela continue, je me 
trouve mal ». Je le dis au Hégent, qui dit lout haut : « La grande-duchesse 
veut que la musique cesse », et elle cessa, au grand étonnement de tout 
de monde. 

« La table royale était plarée sur une estrade. IL n'y avait là que Jes 
souverains, les princes et les ambassadeurs, mais le résle de la salle était 
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fit facilement de la grande politique tout en se divertissant 
beaucoup. Il exploitait les ridicules du Régent avec la grande- 
duchesse Catherine dont il recevait toutes les confidences : en 
revanche, il se moquait de l'Empereur avec le Régent : c'était 
une manière assurée de lui plaire. Il s’empara complètement. 
de l'esprit de ce prince. Il flattait tous ses goûls vanileux, 
qui élaient portés à un point d'incroyable ridicule pour un 
souverain; il l'investit de la Toison d'Autriche, que le roi 
Georges IV n’a jamais quittée et il l: nomma maréchal des 
armées autrichiennes ; le Kégent eut le plaisir de se faire faire 
un uniforme blane (1) ». 

Le Prince Régent, dès avant l'arrivée des souverains à 
Londres, était bien disposé envers l'Autriche, encore qu'il 








accupé par de longues tables où étalent assis sept cents convives que notre 
vue dominait entièrement, Je m'aperçus bientôt de l'agitation qui se come 
muniquaît jusqu'au bout de cette longne salle. On vint fréquerament parler 
à l'oreille du Régent ; 3l me disait : « This wont do in England ». Je hanssais 
le soureil : je n'avais pas d'autre réponse. Enfin, il me prie de demander 
à la grande-duchesse sf elle ne permeltra pas le God save the King, à quoi 
elle me répond aveë hauteur : «& Comme si ce n'élait pas de la musique! » 
Et le Kégent se résigne. Cependant un bruit sourd commençait à se faire 
entendre. L'Empereur, qui était sourd tout de bon, n'avait entendu ni les 
paroles qui s'élaient dites, ni l'ornge qui commençait, mmis tous les yeux 
À notre table se portaient sur moi, come pour m'averlir. Enfin, le bruit 
grossisant, je me préparais à faire une observation à la grande-duchesse, 
Torsque je reçus un billet d'une main inconnue el suns signature, dans 
Jequel on me disait en anglais : « Si votre grande-duchesse ne permet pas 
la musique, nous ne répondons pas de la table royale n. Je lui fis passer 
de suite ce billet, et elle me dit : « Eh bien! qu'ils braillent done! » 
Et le God save the King fut chanté. 

« Au sortir du diner, lord Liverpool, premier ministre, s'approcha de moi 
el me dit : « Quand on ne sait pas se conduire, on ferait mieux de rester 
« chez soi, el voire grande-duchesse a voulu contre tous les usages être des 
« dîners d'hommes » 

< Le lendemain du diner de la Cité, À y eut une grande revue de troupes 
à Hyde Park. L'heure était donnée, et le rendez-vous fixé à Constitution 
Hül, L'Empereur s'y rendit à cheval avec exactitude, accompigné de Loute 
sa suite : il y attendit le Régent pendant une heure entière. Le prince 
arriva enfin en faisant une légère excuse, et la revue ne commença qu'alors. 
Quelques jours après, à une soirée à le Cour où l'on élait prié à neuf heures, 
D'Empereur lardant beaucoup à venir, le Régent envoya uiusieurs fois s'in 
former s'il viendrait; enfin, à onze heures et demie, l'Empereur parut, 
en s'exeusint sur ce qu'il avait 86 faire une visite à lord Grey ». Grand-duc 
Nicolas Mikhaïlowitch, p. 2fr-243. 

G) Grnde Nicoks Mikiewiteh, p. 24r 
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reprochät à cette Puissance son traité uvec Murat, comme 
il reprochuit à la Russie ss complaisances à l'égard de 
Bernadotte (1). Il avait exprimé le désir de voir l'empereur 
François, dans les termes les plus chaleureux et avee la plus 
vive insistance, Il avait déclaré à Merveldt qu'on verrait la 
différence qu'il savait faire entre Alexandre et François (2). 
Sur le refus de l'Empereur de se rendre à l'invitation, il avait 
dit à l'ambassadeur « qu'il faisait prier à genoux Sa Majesté 
de venir à Londres ne fût-ce que pour huit jours; que sa 
présence y était nécewaire pour détruire l'opinion que des 
malveillants se plairaient à propager que l'Autriche était 





€) « Notre trailé avec le royaume de Naples et celui de la Russie avec 
la Suède, écrivait, le 6 mai 1814, Merveldt à Metternich, font souvent le 
sujet des conversations du Prince Régent. L'un et l'autre de ces souverains 
produits par la Révolution française lui sont épalement odieux; il les 
appelle des eouveruins faits à la enerole et soutient qu'ils ne saursient 
subsister en Europe el que leur conduite a fourmi dus motifs suffiants 
pour revenir sur les transactions arrèlées avec eux. Notre traité avec le 
royaume de Naples surtout éprouve, de la part du Prince, la censure la 
plus sévère et, quoiqu'il ne puis se refuser à l'observation que, dans le 
temps où il à été conclu, 3l semblait d'une utilité d'autant plus grande 
qu'on ne pouvait pas se flatter d'obtenir des euceës comme ceux qui ont 
terminé la guerre avec la France, il maintient toujours l'opinion que la 
conduite du roi de Naples à fourni des raîsone suffisantes pour ne point 
maintenir les engagements conditionnel que l'Autriche avait contractés 
avec lui. L'agrandissement qui avait élé assuré au roi de Naples aux dépens 
de L'Etat ecclésiastique inquible surtout Son Altexe Royale. Elle m'en a 
parlé avec beaucoup d'insistance, comme d'une chose à laquelle l'Anglelerre 
ne pournit jamais souserire et dans laquelle elle comptait eur l'Autriche 
pour trouver un moyen de l'éviter, ainsi qu'en général elle comptait sur 
mous pour le délivrer d'un confrère qu'il ne pourrait jemuis voir d'un œil 
tranquille. Appelant alors M. le comte de Lisven qui se trouvait À quelque 
distance, il lui ft une sortie très vive sur les embarras dans ksquels le 
traité de la Russie avec la Suède plaçait l'Angleterre et sur l'impossibilité 
de les maintenie ; en mème témps, il s'expliqu de la manière la plus 
forte el en même temps la plus gaie sur le compte du Prince Royal; le 
comte de Lieran se rabattit également sur les circonslances sous lesquelles 
le traité avait été conclu, sue les avantages qui en avaient résulté, el le 
Prince Régent maintint, de eon côté, l'opinion que ces deux princes n'avaient 
pas rempli leurs promeses et qu'on étail en plein droit de se départir des 
promessss conditionnelles qu'on leur avait faites »: Archives de Vienne. 
Éerichle aùs London 1816. 

G) «D y a déjà plusieurs jours que le Prince Régent nven a parlé en 
me disant que, bien mème que l'empereur Alexandre serait ici, on verrait 
la différence qu'il savait foire entre les deux... » Merveldt à Metternich, 
20 avril 1814, Rerichte aus London, 2814. 
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ivins bien avec la Grande-Bretagne ct les Puissances Alliées 
en général et qu'elle et la Russie se quittaient d'ailleurs de 
manière à aceréditer ces bruits; qu'il voulait prouver à 
l'Angleterre et à l'Europe l’eslime toute particulière qu'il 
avait » pour l'empereur François « par l'accueil qu'il lui 
fcrait, que ce serait le seul moyen d'arrêter le progrès que la 
Russie faisait » en Angleterre « dans l'opinion publique et 
qui serait encore augmenté par la non apparition de Sa Majesté 
Impériale, qu'il fallait absolument que l’on voic que l'har- 
rnonie entre l'Angleterre et l'Autriche n'avait jamais été plus 
grande ct que c'était surtout à celle-ci que l'Europe devait sa 
délivrance (1) ». 

L'empereur François avait persisté dans son refus, ayani 
hâte de retourner dans ses Elats qui exigoaient sa présence, 
mais il s'était fuit représenter par Metternich; le ministre 
autrichien avait élé reçu par le Régent, « avec la bienveillance 
la plus exquise ». Le Régent, au cours de l'entretien, s'était 
exprimé « dans le meilleur sens politique » : il l'avait chargé 
de ses remerciements pour la Toison d'Or et le régiment dont 
l'Empereur avait bien voulut l’hanorer. Il l'avait assuré que 
« Ja distinction d’un régiment de hussards au service de 
l'Autriche était le plus grand honneur de sa vie et avait 
soutenu cette idée contre toutes les préventions du cabinet » 
qui la jngcait parfaitement excentrique (2). 

Il semble que l'enthousiasme de ses débuts ait donné 
quelques illusions au ministre autrichien. 

« Le voyage des deux monarques et le mien, autant qu’il 
est snsceptible de snppléer à l'absence de Votre Majesté, écrit-il 
le 12 juin, aura une influence considérable sur la marche 
prochaine des alfaires politiques. Ce que j'avais prévu se 
réalise chaque jour. L'empereur de Russie perd tous les jours 
extraordinairement aux yeux du Prince Régent, du ministère 
et du public ; d'autre part, l'Empereur est très monté contre 
le Régent &t ne pardonne pas an publie de faire beaucoup 
plus de démonstrations pour Blücher et Platow que pour lui. 

















&) Merveldt à Metternich, 17 mai 3814, Vienne. Berichte ans London. 
Ci Metternieh à l'Empereur, 12 juin vk14, Vortrige, far. 287, Archives 
de Vienne. 
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Ces deux généraux, et particulièrement le premier, ne parais- 
sent jamais, même lorsqu'ils accompagnent les souverains, 
sans exciter le plus grand enthousiasme du peuple. Ainsi 
plusieurs fois dejà leschevaux de Blücher ont été dételés et 
celui-ci a été parté en triomphe par le peuple à travers les rucs, 
honneur qui n'a pas encorc été accordé à l'Empereur 

« En même lemps que s'évauouissent les illusions dans 
tous les partis, augmentc la considération pour l'Autriche. 
Le peuple parle chaque jour davantage du vieil Empereur 
told Cæsar). L'esprit du gorivernement suit le même cours ; 
il est, sans doute, excellent. Je dois avoir plus de souci 
d'empècher le Régent de se livrer à des manifestations 
excessives que de l'exciter. Tous les ministres, tout leur parti 
et les diverses oppositions sont au même degré pour nos 
intérêts. 

« Avec cette haute estime des principes qui inspiraient 
immuablement le gouvernement de Votre Majesté, il y aurait 
sans doule, beaucoup de bien à attendre dans la question la 
plus grave du moment — la question polonaise — s’il y 
avait À espérer quoi que ce soit de la personne du roi de 
Prusse. Avec son inclination sans exemple à la condes- 
cendance pour toutes les idées de l'empereur de Russie, en 
dépit de Ia meilleure volonté de tant de côtés, aucune espérance 
certaine n'est encore possible de débrouiller heureusement la 
question de Pologne. Comme beaucoup de choses dépendent 
de la manière dont cetle question délicate sera mise sur le 
tapis, séparément ou conjointement, l'Angleterre prenant 
l'initiative ou la laissant à chaque Puissance au point de vue 
de ses propres intérêts, ces questions. sont encore l'objet de 
délibérations entre les trois cabinets ; clles sont, sans doute, 
de la plus grande importance et je ne manquerai pas d'en 
faire rapport à Votre Majesté dès qu'elles seront éclaircies. 

« Je Prince Régent insiste pour que je l'accompagne À 
Portsmouth et que je revienne ensuite ici pour y passer au 
moins deux jours, afin de m'entendre avec lui et le chancelier 
Hardenberg sur une attitude commune à tenir au Congrès (1) ». 











(3) Metternich à l'Empereur, 12 juin 1814, Vorträge, fasr. 287, Archives 
de Vienne. 


1 Google 


116 LÉ MINISTÈRE DR TALLEYRAND EN 1814 


La vue h plus juste de Metternich était sans doute celle de 
l'obstacle qu'opposaient à toute entente, sur le point essentiel, 
la présence de Frédéric-Guillaume auprès d'Alexandre et la 
<ondescendance, sans limile comme sans exemple, du roi de 
Prusse pour les désirs de l'empereur de Russie. Tandis que 
les souverains se divertissaient, s’admiraient, se congratulaient 
ou se froissaient, les ministres essayaiont vainement d'arrêter 
les bases de l'accord final. Is réussirent à avancer quelques 
questions secondaires ; ils durent promptement reconnaître 
que, pour la question polonaise, il n’y avait de salut que dans 
un nouvel aiournement. Alexandre s'en rendait également 
compte. Il est difficile de juger s'il prit l'initiative ou s'il 
saisit un prétexte de remellre à plus tard les négociations que 
les circonstances présentes vouaient à un échec. Toujours 
est-il que la solution de la question polonaise fut remise à 
Vienne et que l'ouverture du congrès fut retardée. 

La Prusse refusant de tenir tête à Alexandre, Metternich ne 
pouvait faire prévaloir la volonté de l'Autriche. Castlereagh 
ne voulait pas aller au-delà du rôle de médiateur. Ses vues 
sur la Pologne élaient encore indécises. Incliné vers l’Autriche, 
il ne pouvait peser sur Alexandre sans le concours de la 
Prusse. L'état de l'opinion anglaise ne lui eût pas permis, 
s'il en eût eu la velléité, de rompre avec la Kussie, Il jugea, sans 
doute, et d’acord avec Metternich, qu'il importait, avant 
tout, de ne pas briser la coalition et de cacher à l'Europe les 
fissures qui s'étaient produites dans le bloc des quatre. Le 
renouvellement du pacte de Chaumont parut le plus sûr 
moyen de masquer les dissenssions el de contre-balancer 
l'impression fâcheuse que devait produire le retard du 
Congrès. Les nouvelles concernant l'état d'esprit des corps 
de troupe qui allaient rentrer en France pouvaient d'ailleurs 
fournir prélexte à un reserrement des liens de l’union, si 
opportun à d'antres égards. (1). 

Quelques rares protocoles projettent des Jueurs prrcellaires 








1 «Fest plus à désirer 
to, que la ronvelle 


t le 17 juin Hardenberg au comte de 
on proposée pur ee monarque (Louis XVIII) 
et adoptée par le corps législatif Lrouve une garantie solide dans le suffrage 
le nation et que k Cour prise prévenir, par des mesures sages et 
énergique, les effets du mécontentement général des troupes qui vont 
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sur les dispositions des alliés ct permettent sinon de reron- 
stituer, au moins de supposer les mobiles qui guidaient les 
cabinets. 

Le 16 juin, les ministres délibèrent sur les questions de 
procédure : 

« 1° Quelle époque doit-on désigner pour la réunion des 
plénipotentiaires des Puissances à Vienne ? On est convenu 
d’adresser une circulaire à toutes les Cours participantes, avec 
l'invitation d'envoyer leurs plénipoteutinires pour le 15 août 
prochain. 

« 2 Comment préparera:t-on le travail sur les affaires de 
l'Europe à traiter au Congrès ? Convenu de réunir les pléni- 
potentiaires des Sept Conrs d'Autriche, de Russie, de France, 
d’Angleterre, de Prusse, d'Espagne et de Suède en comité 
chargé de présenter le projet d'arrangement pour l'Europe 
d'après le plan qui aura été arrêté préalablement entre les 
quatre Cours d'Autriche, de Russie, d'Anglelerre et de Prusse. 

< A cet effet, leurs ministres seraient réunis à Vienne au 
plus tard dans les premiers jours d'août (1) ». 

C'était l'ajournement à Vienne des discussions prélimi- 
naires qui devaient fixer les bases de la reconslitution de 
l'Europe avant que la France fût appelée à délibérer. C'était 
donc le maintien de l'exclusion de la France pour les déli- 
Bérations essentielles. Ce n’était d'ailleurs que la suite logique 
du plan vainement poursuivi à Paris et à Londres. 





rentrer en France. On nous mande de tous les côlés qu'elles sont animées 
du plus mauvais espril el qu’elles manifestent hautement leur aiachement 
À Bonaparle el leur éloignement pour la cause des Bourbons. Il importe 
de fiwr l'attention du gouvernement français eur des dispositions aussi 
contraires au repos et à la tranquillité publique. Vous profiterez d'une 
occssin convenable pour vous en ouvrir confidentiellement au Prince de 
Bénévent. Il doit trouver dens celle communication IR preuve de notre 
désir sincère et constarit de concourir au bonheur de la France et d'étouffer, 
dans là naissance, les germes d'une guerre civile. Il est incontestable que 
cet esprit de révolte est généralement répandu dans tous les différents 
corps d'armée qui rentrent en France et que les officiers de tout grade 
aunoncent hautement que le régime des Bourbons ne sera qu'éphémère 
et qu’on doit s'attendre, après leur retour, à un nouveeu bouleversement. » 
Berlin. Frankreich R, L. n° 46, Paris. Correspondance de la mission du 
roi, 5 juin-5 décembre 1814. 

(1) Points de délibérations (Protocole de conférence) Londres, 16 juin us 
Foreign Office. Continent 5. Archives Continent 3. 
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Mais Alexandre ne se prête pas à une reprise aussi prochaine 
des négaciations dérisives. Soit qu'il espère, en tout élat de 
canse, du temps, des changements, des réflexions ct des 
complicités favorables à son dessein, soit qu’il voie, dans les 
circonstances qui ictiennent Castlereagh auprès du Parlement 
britannique, l'occasion de mettre de l'espace entre les froisse- 
ments de Londres et les décisions de Vienne, il annonce 
l'intention de se rendre directement d’Anglelerre en Russie 
et de remettre au mois de septembre l'ouverture du Congrès. 

Le 20 juin, les ministres, sauf Nesselrode, tiennent confé- 
rence : 

« Le projet de Sa Majesté Impériale de toules les Russics 
«le se rendre directement à Pétersbourg et la remise de l’ouver- 
lure du Congrès de Vienne au mois de septembre prochain 
sont pris en considération. 

« Les ministres d'Autriche, d'Angleterre «€l de Prusso 
trouvent que ces questions se lient à des considérations du 
plus haut intérêt, méritent la plus sérieuse réflexion. 

« La réunion constante des souverains et des quatre grands 
cabinels doil ôtre regardée comme une des bases premières 
des grands succès de la coalition. Le voyage de l'empereur 
Alexandre à Saint-Pétersbourg romprait tous les rapports si 
heureusement maintenus jusqu'à ce jour, si Se Majesté 
Impériale ne prenait la détermination de se transporter de 
nouvgau, de sa personne, sur Le lieu des négociations qui 
ne pourraient que souffrir d’interminables retards et les plus 
graves entraves sans la présence de Sa Majesté Impériale. 

« Une seconde considération, non moins puissante, porte 
sur le délai de l'ouverture du Congrès combiné avec la sépa- 
ration des cabinets. Ce délai ne peut causer que de vives 
inquiétudes aux souverains du deuxième et troisième ordre, 
qui sont dans l'attente de revirements dans l'état de possession 
actuelle; cette inquiétude sera bien plus prononcée encore chez 
les peuples provisoirement administrés ; et une des condi- 
tions premières cpendant de tout retard de l'ouverture du 
Congrès doit être celle que l’état des choses actuel et provisoire 
en Europe ne souffre aucune altération jusqu'à l'époque où 
des arrangements définitifs entre les Puissances auront réglé 
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L'état de possession et l'attitude politique de chacune d'entre 
elles. 

« Les trois ministres sc sont accordés, par conséquent, sur 
les points de vue suivants, savoir : 

« 4° Que Sa Majesté Impériale de toutes les Russies serait 
suppliée de prendre les remarques susdites en considération 
et le ministre d'Angleterre prenant l'engagement de se trouver 
rendu au lieu du Congrès le premier jour d'août prochain, 
les ministres des trois Cours ne peuvent se dispenser de 
soumettre à Sa Majesté Impériale leurs inquiétudes sur les 
graves inconvénients qui se lient au retard de l'ouverture 
des négociations pour les arrangements définitifs de l'Europe 
au delà de ce terme fixé dans le trailé de Paris. 

« 2° Que, dans la supposition cependant que Sa Majesté 
Impériale ne peut pas vouer, pour le moins, l'espacé de quatre 
semaines au lieu des négociaions pour le règlement des 
grandes bases des arrangements généraux, elle scrait priée 
de bien vouloir rassurer les cabinets sur la délermination de 
s réunir de nouveau de sa personne avec Leurs Majestés 
Impériale et Royale d'Autriche et de Prusse. 

« 3° Que la réunion des plénipotentiaires pour le Congrès 
de Vienne serait, dans ce cas, fixée au 1° septembre, époque 
à laquelle Sa Majesté l'Empereur y arriverait également, et 
que celte détermination y serait sur le champ portée, par les 
quatre cabinets, à la connaisance des quatre Cours de 
l'Europe. 

« 4° Que les quatre grandes Cours prendraient l'engage- 
ment formel et réciproque de ne rien préjuger ni de souffrir 
que rien soit préjugé, entre temps ct jusqu'à la nouvelle 
réunion des souverains, sur les arrangements futurs ct défini- 
tifs de l'Europe et de continuer en conséquence à n'ovcuper 
que provisoirement les pays dont ke sort ne se trouve pas 
définitivement arrêté par le traité de Pair de Paris ou par des 
traités antérieurs entre les quatre Cours. 

« Les ministres sont convenus de soumettre le présent 
protocole à la haule sanction des souverains ici présents, le 
ministre d'Autriche s'étant déclaré, de son côté, dûment 
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autorisé à le sanctionner au nom de Sa Majesté l'Empereur 
et Roi {1) ». 

Le voyage d'Alexandre en Russie avait excité les plus vives 
iuquiéludes de Metternich. L'Empereur trouverait, sans doute, 
à Pétersbourg, les esprits peu favorables à la constitution du 
royaume de Pologne : mais, en Pologne, il serait l'objet des 
sollicitations et des adulations des Polonais; ses désirs ne 
pourraient que s’aviver sous l’aiguillon des flatteries qui 
exalteraient ses ambitions, en les couvrant d’un manteau de 
libéralisme et de magnanimité. L'armée russe, qui comptait 
200.000 hommes en Pologne, pourrait être accrue et devenir 
un instrument de négociation plus menaçant et plus redou- 
table. 

Metternich crut parer au péril en mettant, en quelque sorte, 
pour condition à l'ajournement du Congrès, que le sien quo 
serait strictement maintenu pendant la période dilatoire ; que 
l'occupation de la Pologne, de la Saxe, des pays allemands à Ja 
disposition des Puissances, ne pourrait créer aucun titre aux 
occupants ni rien préjuger en leur faveur. Alexandre acquiesça ; 
Nesselrode enregistra l'acquiescement dans une note adressée, 
le 22 juin, à Castlervagh, et destinée à fournir Le thème officiel 
de l’ajournement du Congrès. 

« Les séances actuelles du Parlement d'Angleterre, disait 
cette note, empêchant Milord Castlerengh d’arriver à Vienne 
avant le 1° août prochain, Sa Majesté l'Empereur ne croit pas 
pouvoir prolonger son séjour dans les pays étrangers, des 
affaires importantes le rappelant cn Russie. En conséquence, 
il va s’y rendre immédiatement, mais il m'autorise en même 
temps à donner aux Cours de Vienne, de Londres et de Berlin, 
l'assurance formelle ct positive qu'il sera rendu à Vienne avant 
le 15/27 septembre de la présente année. Dans l'intervalle, 
aucune question ne sera préjugée, tout reste dans l'état pro- 
visoire ct rien ne se décidera, relalivement aux arrangements 
futurs de l'Europe, avant que les trois souverains se soient 
à Vienne, Le Congrès serait fixé au 1° octobre () » 





(} Protocole de Ia couférence du 20 juin 1814. Foreign Office, Continent ñ; 
Archives Continent 3, 
12) Forcign Office. Continent 5; Archives Continent 3. 
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L'empereur de Russie et le roi de Prusse quittèrent Londres 
le 22 juin ; ils passèrent la Manche le 27. Les ministres res- 
tèrent à Londres jusqu’au 30 juin. La veille, ils avaient signé 
des conventions identiques, aux termes desquelles « conform#- 
ment au traité ‘de Chaumont » les Quatre s'engageaient « à tonir 
encore sur pied une partie de leurs armées » et fixaient les 
contingents respectifs « afin de protéger les arrangements » 
définitifs qui devraient être conclus à Vienne et « de mainte- 
nir l'ordre et le repos jusqu’au moment où l’état de l'Europe 
se trouverait entièrement raflermi (1) ». 

Au point de vue général, les négociations de Londres 
evaient resserré, en apparence, les Hens de la coalition contre 
la France, en réalité l'union entre l'Angleterre et l'Autriche. 
«… D'après ma manière de voir, disait Castlereagh au baron 
de Pfeffel, ministre de Bavière, le 25 juin, l'Autriche doit être 
considérée comme un des principaux soutiens de la balanco 
de l'Europe et la Bavière est appelée à étayer celle Puissance. 
Vous acquerrez de beaux pays contre des provinces peu alfec- 
tionnées.. Tout est à peu près réglé à cet égard ; il n'y a que 
Mayence sur quoi il reste encore quelques difficultés. » Metter- 
nich était à demi satisfait ; s'il n'avait pas obtenu tout ce qu'il 
eût souhaité, il se parait commed’un triomphe, des engagements 
d'Alexandre. «. 11 ne se dissimulait pas, dit-il au baron de 
Pfeffel, que le délai que rencontrerait l'ouverture du Congrès 
avait de grands inconvénients pour les gouvernements mais 
surtout pour les peuples dont chaque jour d'incertitude aggra- 
vait la situation. Cependant il était vrai également que ce délai 
produirait aussi quelque bien. Il n’ÿ a pas de mal, dit-il 
encore, que les impressions se refroidissent ; on sera d'autant 
plus disposé à considérer la chose avec neticlé et calme quand 
on se réunira de nouveau. L'essentiel, en attendant, a été 
d'empêcher qu'il ne fût préjugé quelque chose dans l'inter- 
valle et c'est ce à quoi il a été pourvu par la déclaration remise 
au protocole par le comte Nesselrode(?) ». 





(a) Angeberg 1. L., p. 188-164. | 

G) M. de Pleffel an roi de Bavière, Londres, poit-scriptum du 27 juin à 
la dépêche du 26. Münich, Grossbritannien. Polilische Berichte der Kgl. 
layer. Geandtschafl in London 1814-1815, 
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Pendant que, sur le point essentiel, les nécociations restaient 
dans l'impasse, sur quelques pointe secondhires, elles se rap- 
prochaient du but, en ébanchant des ententes ou du moins en 
déblayant le terrain. 

Le Pape avait protesté, le 6 juin, contre la réunion d'Avi- 
gnon et du comlat Venaissin, consacrée par le traité de Paris 
du 30 mai (1). Le cardinal Consalvi avait couru après « Metter- 
nich à Londres pour réclamer toutes les possessions du Saint- 
Siège, y compris Avignon, en se montrant toutefois disposé à 
renoncer à Avignon contre un équivalent ». Les ministres en 
avaient délibéré et étaient convenus de déclarer : 


« Que Sa Sainteté, en qualité de Puissance temporelle, devait 
être traitée sur le même pied que les autres Etats ; que, par 
suite, de même que l'électeur de Hanovre, l'électeur de Hesse, 
le roi de Sardaigne, ete., rile devait tire remise en possession 
de ce qui Jui avait été enlevé sans cession formelle de sa part : 
que. tontefois, les possessions qui avaient élé transférées par 
traité de paix formel entre le prédécesseur de Sa Sainteté et la 
France devaient être considérées, par les Puissances alliées, 
comme des conquêtes sur la France dont ces Puissances se 
trouvaient autorisées à disposer en faveur d'un état de choses 
en Europe fondé sur l'équilibre ; que, d'ailleurs, ce point de 
vue ne préjugeait pas la question de savoir si les Légations ne 
devaient pas faire retour au Saint-Siège, que les cabinels 
n'avaient non seulement rien à y objecter, mais qu’ils le dési- 
raient, que la chose toutefois ne pourrait être définitivement 
déridée qu’au Congrès (2) ». 

Hardenberg avait préparé un mémoire sur l’organisation 
de l'Allemagne. Au milieu du tumulie des fêtes, il ne perd pas 
de vus les affaires. Il est éblowi de la magnificence des dîners 





ol. 





(1) Paris. Archives du Ministère des Affaires 
965, fol. 26- 

G@) Mellernich à Hudelist, Londres, 18 juin 1814 : « Je vous prie, 
jouait Melternich, de tenir en toute occasion le mème langage. Car il 
les questions lout à notre avantage ». Arvhives de Vienne, Voriräge, 
Fasz, 287 


ngères, Rome, 814. 
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<t des réreptions, de l'enthousiasme de la foule, des illumina- 
sions de Londres ; il est arrivé à Londres le g juin, « presque 
porté dans les rues (1) » ; le 10, il manque d’être étouffé en 
<quittant sa voiture pour gagner la louv royale aux courses 
d'Ascoll (2) : il est harassé de fatigue (3) ; mais il reste sur la 
brèche et veille aux intérêts de la Prusse en Allemagne 

Le 15 juin, il confère avec Castlereagh. Les deux ministres 
& tombent d'accord qu'il serait utile aux intérêts de l'Europe, 
en général, ct de l'Allemagne en particulier, de cimenter 
V’union de la future ligue germanique, en lui donnant des 
intérêls communs et d'unir la Hollande, autant que cela pou- 
vait se faire, au système défensif de l'Allemagne. 

«Ils ont vu qu'on s'approcherait vers ce but : 

« 1" En établissant des forteresses appartenant à la ligue 
germanique en général, considérant que plusieurs places 
fortes de la plus haute importance pour la défense commune 
exigeraient des garnisons tellement nombreuses qu'elles 
absorberaient une partie trop considérable des ressources mili- 
taires de la Puissance à la garde exclusive de laquelle on vou- 
-drait les confier. Il leur a paru que larrangement d’ériger 
es places en forteresses de la ligue germanique, qui se char- 
gerait en commun de leur entretien et défense, pourrait obvier 
à cet inconvénient. 

« 2° Que Les forteresses de Mayence et de Luxembourg se 
trouvaient principalement dans celte catégorie. Qu'on pour- 
rait, en établissant Mayence comme forteresse de la ligue ger- 
manique en général, terminer à l'amiable le différend qui 
s'était élevé entre l'Autriche et la Prusse sur la possession de 


{a) « Arrivé à Londres à & heures. Acclamalions partout sur la route ; 
-déjeuner servi à chaque rclais, mené par des chevaux de l’artillerie, hand 
-shakes du peuple, presque porté dans les rues où nous ne pouvons avancer, 
Logé Berkley Square, diné chez le prince Régent. Le Roi reçoit l'ordre 
de la Jerretière. Le prince Régent me reçut comme un ancien eml. À 
l'Opéra avec Stewart et Blcher, chez lady Graham, lady Lansdowne. De + 
selour chez moi à 3 heures du matin ». Berlin, Tagebücher des Staatskanzlers- 
Hardenberg, juin 1814. 

(a) 10 juin, ibi 

(9 «Je devais souper hier chez lord Castlereagh, note 
mais je m'y 
Hardenberg, 1 





il le 12 juin, 
refusal ; il n'est pas possible de soutenir celte fatigue. » 
rgvbiücher, Berlin, Geheïmes Straatsarchiv. Rep., 92. L. 37 
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ectie place, la Prusse nc voulant pas consentir à la faire 
remettre à la Bavière. 

« Que Luxembourg dont le prince d'Orange désirait la pos- 
session exigerait de même nne garnison Lrop forle pour un 
Etat qui se trouverait déjà dans l'obligation d'entretenir une: 
ligue nombreuse de forteresses et qu'il lui serait d’ailleurs 
avantageux d'obliger l'Allemagne à la défense de celte fron- 
tière, 

« 3° Le chancelier prince de Hardenberg, après avoir détaillé 
le plan général pour l'arrangement fulur de l'Allemagne, 
observa qu'il avait proposé À Son Altexse Royale Mgr le prince 
d'Orange de céder ses possessions en Allemagne contre la plus 
grande partie de l’ancien évêché de Liège qui resterait, comme 
par le passé, partie intégrante de l'empire germanique et que 
Son Altesse Royale le posséderait à titre particulier. 

« Ce plan ayant été goûté par lord Castlereagh, on tomba 
d'accord qu'il serait avantageux de rétablir et de resserrer, 
pour Luxembourg et le terriloire y appartenant, ses anciens 
liens avec l'Allemagne, d'assigner, s’il se peut, encore une 
partie de ce pays au prince d'Orange et de faire entrer ce 
prince, à l'égard de ses possessions allemandes, en qualité de 
co-Etat dans la ligue germanique (1) ». 


Y 


JE ne semble pas qu'à Londres la question de Saxe ail dû 
tenir grand'place dans les délibérations des ministres des 
Quatre. Elle était essentiellement liée à la questian polonaise; 
l'arrêt de cette dernière devait donc la tenir en suspens. Les- 
ministres des Quatre ont dû cependant s'occuper de la Saxe, — 
mais en dehors des discussions en commun, — pour recevoir, 
avec plus où moins de grâce ou d'indifférence, les doléances 
et les sollicitations de l'envoyé du roi de Saxe, le général de 
Watzdorf. Ils ont d'ailleurs observé, à l'égard du malheureux 


G) Memorandum eigné du prince de Hardenberg et du comte Münster, 
Londres, 15 juin 1814. Forcign Office Continent 5, Archives Continent 3. 
Berlin, Gehcimes, Straatsarchiv, Protocole des conférences et anires pièces 
détachées des années 1814 el 1815. Pariser Congress, Rép. VI, n° 4. 
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général, une grande réserve aggravée, chez les uns d'une froi- 
deur décourageante, adoucie chez un autre, de bonnes paroles 
et de conscils peu sûrs ». 

L'infortuné roi de Saxe avait reçu notification, à Leipzig, 
que sa personne « dépendait de Sa Majesté l'empereur 
Alexandre(r) ». Ainsiteuu à discrétion, il avait cru devoir mani 
fesier, à l'égard du tsar, non seulement une déférence, mais 
encore une confiance qu'il était loin — et à juste titre, — de 
lui accorder sans réserves! «.., Je suis entre les mains de Votre 
Majesté Impériale, lui avaitil écrit le 20 octobre 1813. Elle 
<st généreuse et magnanime ; les conditions qu'Elle daignera 
m'offrir ne peuvent être que justes el conformes À mes inlé- 
rêts et à ceux de mes peuples ; je suis prûl, dans ce cas, à y 
accéder el à les maintenir avec la même rigueur qui a été jus- 
qu'ici la règle de mes démarches ». Alexandre avait répondu : 
«… Les égards que je dois à la position malheureuse où Votre 
Majesté se trouve, m'imposent le devoir de ne pas entrer en 
discussion sur les motifs qui ont guidé sa marche politique. 
L'intérêt militaire doit, dans les circonstances actuelles, diri 
ger seul les vues que je puis suivre à l'égard de Votre Majesté. 
Mon conseiller privé d'Anstet l’informera des mesures que 
j'ai cru indispensable de prendre. Je la prie d'ajouter foi à tout 
ce qu'il lui dira de ma part. Je lui demande surtout de me 
vouer une entière confiance, — J'espère que les événements 
ane mettront à même d'y répondre et de lui prouver les senti- 
ments de haute considération avre lesquels, etc. (2) ». L'exil 
à Berlin et le refus d'admettre le roi de Saxe dans la coalition 
avaient médiocrement justifié la confiance qu'Alexandre pré- 
tendait imposer au malheureux Roi. 

Le Roi avait envoyé cependant le général de W: fatadorf à 
Francfort pour demander à nouveau son admission dans la 
coalition. « Le général, quoique accueilli avec bonté, avait 
cependant eu lieu de se ronvainere que, shivant les arrange- 






















se dit comte Gr. Morin, 38 n 
1814. Die Sendung des General Majors von Watdorf narh Paris und London 
Em Jabre 1816. Dresie, Haupstanisarchiv. 

€) Instructions du comte d'Einsicdel au comte de 
1814, Annexe. Dresde. Die Sendung des Ge 
Paris und London im Jalire 1814. 
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ments pris par les alliés, un changement en faveur du Roi ne 
pourrait être amené qu'avec la paix (1) ». 

Alexandre l'avait chargé de dire au Roi « que la garantie 
qu'on pourrait proposer de faire quasi surveiller le gouverne- 
ment du roi de Saxe, réintégré dans ses Etats, par un commis- 
saire des Puissances alliées, serait cantraire à la dignité d’un 
souverain; que, du reste, — cumme aussi L'Empereur en avait 
assuré Sa Majesté la reine de Saxe à laquelle il avait fait sa 
visite à Leipzig — ce monarque conserverait toujours un inlé- 
rêt vrai pour «e souverain, sa famille et son pays ; qu'il pro- 
mettait que la Saxe resterait bien, dans tous les cas, Saxe et 
qu'il espérait que Dieu lui laisserait les moyens de prouver 
définitivement, à la paix, son amitié et son intérêt au Roi et. 
À la dynastie royale ; que, pour le moment, il était impossible 
à l'Empereur de dévier des principes une fois adoptés et des 
mesures qui visaient au grand but général, qu'il ne restait 
d'autre parti à prendre présentement au roi de Saxe que de se 
résigner sur lo présent et de prendre confiance en Dieu et un 
peu dans les sentiments de l'empereur de Russic (2) ». 

Le at avril 1864, le Roi avait écrit à l'Empereur pour le 
féliciter « sur les événements glorieux qui avaient terminé la 
guerre et rendu à la France ses souverains légitimes », pour 
« le supplier, en mème temps, de fixer ses regards sur sa posi- 
tion ». N'ayant pas reçu la réponse qu'il attendait « avec la 
confiance que Sa Majesté avait bien voulu Jui demander, due 
À son grand caractère (3) », il avait écrit de nouveau pour 
demander une audience de l'Empereur à son passage en Alle- 
magne. I avait cru bon de charger le général Watzdorf de por- 
ter cette lettre à Alexandre « et de plaider sa causc dans l'au- 











€) Inéburtions du comte d'Einsiedel an comte de Gürz. Bor'in, 1$ mai 
a814, Annexe, Dresde, Dir &mlnng des General Majors vor Walzdorf nach 
Paris und London im Jahre 1814. 

C9 Mémoire du général de Watzdorf à lord Chstlereagh, Londres, 19 juin 
3814. Die Sendung des General Majors vor Watrdorf nach Paris and London 
im Jahre 1814. 

(3) Le Roi à l'empereur Alexandre, Berlin, 28 mai 1814, Die Sendung 
des General Majors von Walzdorf nach Paris und London im Jahre 1814. 
im Jahre 281%, Drrsde, Hauptstaatsrehiv. 
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dience qu'accorderait L'empereur de Russie ainsi qu'auprès de 
ses ministres (1) ». 

« La remise de cette lettre et l'exposition ullérienre de son 
objet scrait le principal objet de votre mission, portaient les 
instructions. 

« Ce qui, en ce moment, tient le plus à cœur &u Roi, c'est 
son prompt rétablissement dans son royaume, le maintien de 
l'intégrité de celui-ci ct l'admission d'un plénipotentiaire du 
Roi, lorsqu'il s'agira de l'arraugement des affaires de l'Ale- 
magne en général et des intérêts de la Saxe en partie 
Voilà les objets que Votre Excellence pourra soigner en géné- 
ral. Mais quant au désir du Roi d’avoir une entrevue avec Sa 
Majesté l'empereur de Russie à son retour en Allemagne cn tel 
endroit et en tel temp qu'il lui plaira de déterminer, Votre 
Excellence n'en parlera qu’à ce monarque et lui représentera 
le vœu du Roi, comme un des plus vifs, en l'assurant que Sa 
Majesté reconnaîtra comme une faveur insigne la permission 
de lui exprimer de vive voix les sentiments d'admiration et 
de sincère attachement dont elle est pénétrée pour lui. Votre 
Excellence sentira combien il est important d'éviter, dans 
l'exécution des commissions qui lui sont confiées, toute appa- 
rence de méfiance dans les vues de Sa Majesté l'empereur de 
Russie, mais d'appuyer sur la confiance entière qu'il à deman- 
déc au Roi à plusieurs reprises el que Sa Majesté place en 
effet en lui. 












« Si, à votre arrivée à Paris, ce monarque était encore en 
Angleterre, vous attendrez son retour sur le Continent et alors 
vous irez chercher Sa Majesté Impériale où elle s'arrèterait, 
pour vous acquitter de vatre commission. D'ailleurs, quelque 
pari que vous rencontriez Leurs Majestés l'empereur d'Autriche 
et le roi de Prusse, soit auprès de l'empereur Alexandre, soit 
ailleurs, sans les aller chercher, vous lâcherez d'en obtenir 
des audiences pour les informer de l'objet de volre mission 
auprès de l'empereur Alexandre, pour plaider, auprès d'eux, 
la cause du Roi, pour les intéresser au sort de Sa Majesté, pour 


(1) Instructions du comte d’Einsicdel au comte de Gürz. Le comte de 
Gürz, d'abord désigné pour celle mission élant tombé malide, le général 
de Waudorf lui avait été substitué, 
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les rendre favorables à son désir d’être promptement rétabli 
dans son royaume et pour les engager à appuyer ses intérêts, 
en les assurant de la confiance parfaite avec laquelle le Roi 
compte à cel égard sur les sentiments d'équité et sur la magna- 
nimité de ces monarques. Votre Excellence pourra parler 
dans Ie même sens à leurs ministres dans les occasions qui 
présentraient à cet effet … (1) ». 

Le général de Watzdorf arriva à Paris le 7 juin. Les souve- 
rains étant partis, après avoir vu le comte de Stadion, Talley- 
rand et Louis XVI, il prit sur lui de se rendre à Londres où 
il arriva le 14 juin. Il ne faisait ainsi que devancer les désirs 
de sa Cour, car de nouvelles enstructions, tardivement 
envoyées de Berlin, le 17 juin, l'invitaient à aller en Angle- 
terre, notamment pour y réclamer l'intervention du Prince 
Régent et les bons offices de Castlereagh en faveur du Roi. 

A Londres, le zèle du général se heurta d'abord aux mille 
embarras de l'obstruction causée par l'enthousiasme populaire 
et par l'abus des divertissements. « Il m'est arrivé plus d'une 
fois, dit-il, de ne pouvoir pénétrer dans le Palais qu'occupait 
l’empereur de Russie, toutes les avenues étant obstruées par les 
curieux de toute classe. Le torrent des fêtes ct dissipations 
dans lequel se trouvent journellement les souverains étrangers 
et leurs sinistres, rendit la tâche de ceux qui avaieut des 
affaires à traiter, désolante. La perte de temps élait énorme ct 
souvent deux à trois heures d'allente n'avaient pour succès 
qu'un rendez-vous remis au lendemain, sous les mämes aus- 
piees (2) ». À 

Cependant, à force de patience et de ténacité, le Générat 
parvient à voir quelques ministres ou personnages influents. 
« J'ai été reçu, écrit-il le 21 juin, avec toute l'ancienne amitié 
et aflection du grand maréchal comte Tolstoï et du comte 
Nessclrode ainsi que de son épouse. La manifestalion de ces 
sentiments n'a pas varié un instant jusqu'à leur départ. Le 
prince Metternich et l'ambassadeur d'Autriche comte Merveldt 
ont été parfaits pour moi, mai en vain de trouver 





se 

















QG) Intrurtions du comte d'Einsielel an comte de Güvz, Berlin, 18 mai 
1$14. Die Sendung des General Majors von Watalorf mich Paris und London 
are 1814. Diese, Hauptstaatsarshit 

Watdorf au comte d'Encdel, »1 juin 1#14. Ibid. 
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le chancelier d'Etat, prince de Handenberg, chez lui et d'obte- 
nir une réponse à la lettre que je lui éerivis pour être présenté 
à Sa Majesté le roi de Prusse (1) »; les Prussiens se dérobent 
à des questions importunes, 

Alexandre sc dérobe également et pour les mêmes raisons. 
Le général ne peut l'aborder. Il se résigne à remettre, le 
20 juin, l'original de la lettre du Roi entre les mains de 
Nesselrode pour la faire parvenir à l'Empereur « conformé- 
ment aux intentions de Sa Majesté... qui avait daigné dire 
qu'il lui était impossible de recevoir le général de Watzdort 
à Londres, qu'il s'était expliqué vis-à-vis de lui à Francfort 
sur ses sentiments pour le roi de Saxe ; que, ne trouvant 
rien à y ajouter, il se référait à ce qu’il y avait dit (2) ». 

Watzdorf avait insisté auprès de Nesselrode pour obtenir 
une réponse de l'Empereur à Ja lettre du Roi ; la réponse fut 
donnée oralement par Nesselrode, le 22 juin, jour du départ 
des souverains pour Portsmouth. Elle était négative pour 
l'entrevue, dilatoire pour le fond, donc peu encourageante. 
Nesselrode était chargé de dire que « Sa Majesté Impériale était 
fâché de ne pouvoir répondre dans ce moment à la lettre du 
Roi, ni de pouvoir donner un rendez-vous à ce souverain, vu 
qu'il était très pressé de retourner directement à Saint-Péters- 
bourg, mais que l'Empereur retournerait en Allemagne pour 
le Congrès de Vienne et qu'alors on s'occuperait des intérêts 
de Sa Majesté le roi de Saxe. (3) ». 

Sur l'objet principal de sa mission, Watzdorf n’avait abouti 
qu'à un échec. Ses rapports avec'les Autrichiens Ini appor- 
térent quelques consolations et quelques lueurs d'espoir, 

Le 16 juin, le général avait eu un entretien avec l'ambas- 
sadeur d'Autriche à Londres, comte Merveldt. « J'ai lieu, 
écrivit-il, d'être très fortement satisfait des principes de ce 
ministre et je savais déjà de bonne source qu'il avait plaidé 
fortement notre cause et celle de notre souverain auprès du 
roi de Prusse et du Prince Régent. 11 convint qu’il était 








&) Ba. 
@) Note de Watzdorf en annexe aux instructions du comte S'Einsiedet 
au comte de Gürz. « Ceci, ajoute la note de Watzdorf, se patse à Londres, 
ce 20 juin malin, 1 heures, dans le cabinet du comte de Nessclrode ». {bid. 
€) Watrdort à Finsiolel, Lomires, 23 juin 2814. Ibid. 
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malheureux que le Roi ne fl tombé entre les mains de 
l'Autriche à Leipzig, qu'il en avait fait sentir l'importance à 
l'Empereur son maître, que le prince Metternich avait été 
envoyé de suite à Leipzig pour oblenir la remise du Roi, mais 
qu'il avait échoué dans cetle mission, qu'il aurait mieux valu 
s’exposer alors de la part de l'Autriche à un moment d'humeur 
de la Russie pour soulenir cette thèse qu'à des inconvénients 
plus grands en la cédant. Il convint de la difficulté de la 
position du Roi à Prague et qu'enfin, l'Autriche n'en voulant 
plus au Roi pour cette démarche, il n’y avait aucun autre 
souverain qui puisse se plaindre de lui 

« Il a manifesté des doutes sur le succès complet de sa 
Cour, toujours en partant du principe que le Roi ne pourrait 
consentir À une cession ou morcellement de la Saxe. 
L’Autriche, à ce que me confia l'ambassadeur, avait mis 
l'allernative en avant, où que la Pologne fût remise sur le 
pied de 1806 ou qu'elle Mt constituée royaume el donnée au 
roi de Saxe, à côlé de ses Etats saxons.…. (1) ». 

Le 19 juin, Watzdorf voit un moment Metternich, «., Crai- 
gnant d'être interrompu à chaque instant, dit-il, j'avais rédigé 
d'avance chez moi quelques questions dont je consignais les 
réponses marginales de la bouche du prince Metternich, en 
sa présence. Les sentiments connus du Prince (vivement 
affecté du chagrin sur Ja marche des affaires) et de sa Cour 
en faveur de la Saxe, nous épargnaient les phrases réci- 
proqnes, à moi pour lui recommander ces intérêts, à lui pour 
m'assurer que sa Cour le$ plaiderait. 








« Ces questions proposées de ma part étaient les suivantes :‘ 


Quesrions Réponses 
1° L'admission d'un pléni- ad 1) Que l'Autriche y con- 
potentiaire saxon au Congrès sentirait sans difficulté, qu'il 
de Vienne. était utile que j'aille de suite 


à Vienne sous prétexte de m'y 
réunir À ma famille et que 
jy serais. pour le moment, 
comme particulier. 


(1) Résumé des conversations du général de Watzdorf, le 16 juin, avec 
l'ambassadeur d'Autriche à Londres, et milord Aberdeen. Die Sendung des 
General Majors von Watzdorf, nach Paris und London im Jahre 1814, 
fol. 46, Uresde, Haupstaatsarchiv. 
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Quesrions 


2° La position inouïe de 
Sa Majesté le Roi de Saxe, pri- 
sonnier de guerre, malgré la 
paix et l'appel à faire de 
notre part à loutes les Cours 
d'Europe 


3° Mesures À prendre pour 
tirer Je royaume de Saxe des 
mains de la Russie et de la 
Prusse. 


4° Ce qui resterait à faire 
si l'empereur Alexandre par- 
tait d'ici sans me donner 
audience ou sans mo faire 
parvenir des ordres quel 
conques. 





5° S'il ne serait pas bon de 
remettre de suite, de la part 
du Roi de Saxe à la Cour de 
Vienne, une protestation con- 
tre lout morcellement ou en- 
vahissement de la Saxe (1). 
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Rérovses 


ad 2) Que l'Autriche sen- 
tait vivement celte situation 
et souticndrait notre cause, 
excepté pour le cas où il en 
résulterait une guerre entre 
l'Autriche, la Russie et la 
Prusse. 


ad 3) Que cette question 
t si délicate qu'il valait 
mieux ne pas la toucher et 
l'agiter pour le moment, 








ad 4) Qu'alors je devais 
partir de suite et me rendre 
à Berlin. 


ad 5) Que ce serait une me- 
sure inutile. 


« Par un bonheur inattendu » Watzdorf rencontra, le 
a2 juin, Melternich « seul dans son cabinet ». Le prince 4 


appris avec chagrin la réponse qu'à 





lexandre «a chargé le 


comte de Nesselrode de faire an général de Watzdort ; il 
approuve les efforts du général auprès de Casllereagh ; il 
annonce qu'Alexandre compte arriver à Vienne le 25 sep- 
tembre, que le Congrès ne pourra commencer que le 1° oc- 
tobre ; « que la tenue du Congrès serait publiée dans les 
papiers publics, sans adresser invitation spéciale aux Princes 
d'y envoyer leurs ministres qui y seraient reçus » ; il invite 
le général « à arriver bientôt à Vienne, pour s'y metire en 
possession, muni des pleins pouvoirs de son souverain. 
J'apprends en même temps, de très bonne source, ajoute 


G) Watadort à Elnsiedst, o1 juin 191%. Hd. 
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Watzdorf, que l'empereur de Russie a promis formellement 
aux autres souverains alliés de ne rien innover pendant son 
absence en Russie et de ne rien changer à l'état de choses en 
Europe jusqu'au Congrès de Vienne. Ceci rassure sur la 
crainte que l'Empereur ne proclamät la Pologne dès son 
retour en Russie et il est positif que cet engagement impor- 
tant pris par l'empereur Alexandre est dû aux efforts du 
prince Meternich (1) ». 

Watzdorf revit le prince de Metternich le 26 juin ; il lui 
communiqua sa maigre et infructueuse correspondance avec 
Castlereagh (2). Metternich approuva encore l'attitude et les 
efforts du général saxon. Il ne pouvait lui déplaire que le 
prince Régent et le cabinet britannique fussent sollicités, au 
besoin importunés par la Saxe à l'effet de barrer la route aux 
prétentions des Prussiens et aux exigences d'Alexandre. D 
n'avait qu’avantage et n'éprouvait nul scrupule à encourager 
des espérances ct à témoigner des sympathies, sans se compro- 
mettre par des engagements. 

« J'ai communiqué ce malin au prince Metternich, écrit le 
26 juin, le général de Watzdort, la lettre de milord Castlereagh 
et ma réponse qu'il a parfaitement approuvée et j’ai profité 
de ce moment pour demander au ministre autrichien 

« 1) Quand milord Castlereagh et le comte Nesselrode arri- 
veraient à Vienne ; 

« 2) Dans quelle forme se ferait l'admission des plénipoten- 
Liaires au Congrès outre celles des pleins pouvoirs dont ils 
devraient être munis ? Par lettres aux {rois souverains qui s'y 
trouveraient réunis ? Ou de quelle manière et qui présiderait 
au Congrès ? 

« Le prince Mclernich m'a répondu confidentillement 
que milord Castlercagh et le comte Nessclrode ainsi que le 
prince de Bénévent seraient rendus au mois de septembre à 
Vienne ; qu’on était à discuter encore la forme sous laquelle 
se ticudrait le Congrès ; qu'il croyait que personne n'y prési- 





Ge) Potseriptunt du 33 juin à K dépêche du 21 juin, de Watzdorf à 
Einsfodel. 1h: 
&) Lettre 
Ve infra, p. 1% 








üstlerengh du 24 juin ct réponse de Watzdorf du 26 juin. 
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derait et qu'outre les pleins pouvoirs ouverts dut claque 
souverain munirait sn plénipotentiaire ct par conséquent le 
roi de Saxe aussi le sien, il croyait être utile que Sa Majesté le 
Roi chargeät son plénipotentiaire de lettres écrites aux Cours 
de Vienne, Pélersbourg, Berlin, Paris et Londres (que ce pléni- 
potentiaire remettrait à Vienne) el dans lesquelles le Roi, sans 
diseussions de délail, recommanderait ses intérêts aux Cours 
respectives (1) ». 

Du côté des Anglais, le général de Watzdorf ne rencontra 
que réserve et froideur. 

Déjà, à Paris, le baron de Just s'était vainement adressé à 
lord Castlereagh. 11 n'avait pas été reçu et avait dû se borner 
à remcttre, avec une lettre, un mémoire où la restauration 
des Bourbons était habilement opposée aux projets de 
déchéance du roi de Saxe, ce qui constituait une invocation 
discrète au principe de légitimité (2). 11 n'avait pas obtenu de 
réponse, 








(Le général de Wotzdorf av comte d'Elsselel; Londres, 26 juin 1814, 
Dresde. Die Sendung des General Majors von Watsdorf nach Paris und 
London im Jabre 1814. 

{) « Nilord, portait la lettre, venant de recevoir l'ordre du Roi, mon 
maître, de témoigner à Votre Excellence combien, dans le moment de 
rise où se trouve Sa Majeslé, elle compte sur le puissant appui de Son 
Allesse Royale, Mgr le Prince Régent, je me suis présenté ces jours-ci à 
votre porte. N'ayant pas eu le bonheur d'être reçu de Votre Excellence, 
J'ose lul adresser le mémoire ci-joint avec la demande qu'elle veuille me 
Bxee le jour on l'heure où je pourrai vous entretenir de bonche, mylord, 
des intérêts du Roi, mon maître, de la confiance que Sa Majesté place 
dans les intentions nobles de la Grande-Bretagne et dans la manière dont 
Votre Excellence voudra coopérer à les faire exéouter en faveur du Roi ». 

Le mémoire était ainsi libellé : « Les bruits qui courent depuis quelque 
temps le monde et surtout Paris sur une séparation du roi de Saxe de 
@s Etals héréditaires ne sauraient inquiéter ceux qui jugent saînement 
l'esprit dans lequel procklent les Puissances coalisées à ia présente pacif. 
sation. Replacer la maison de Bourbon eur le trône et ant d'autres 
princes dans leur patrimoine et priver à la fois le roi de Saxe de la poses 
sion de ses Elats héréditaires, ce serait associer deux principes de conduite 
qui paraissent incompatibles el qui heurleraïent l'opinion publique en 
délaveur des cnbinets qui auraient pris parellle résolution. 

« Le roi &e Saxe a fait, pendant plus de quarante ans, le bonheur d'un 
pays qui lui avait été remis dans un élat bien calamiteux ; il n'a jamais 
dérié des principes de la plus stricte morale ; il s'est fait, dans l'Europe, 
une réputation de péubité, d'ordre ct de sagesse très distinguée ; dans Les 
circonstances les plus délicates, il n'a jamais convoité les droits et les biens 
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A Londres le général de Watzdorf commença par plaider 
le 16 juin, la cause du Roi auprès de lord Aberdeen, « à peu 
près dans les formes, dit-il, comme on la plaiderait au Parle- 





de personne : il s'est churgé avec complaisance, qnoiqu'à regret, de l 
restauration d'une nation dont le sceptre avuit déjà été confié à deux rois, 
ses ancètres, et destiné à sa fille par Léopold el Frédéric-Guillaume. On 
n'a d'autre reproche à lui faire que celui de n'avoir pas promptement 
abandonné, dans le revers, un conquérant qui avait commencé à le traiter, 
Qui et son pays, avec beaucoup d'indulgence. E-il possible de croire à une 
aninosilé qu'on pourrait qualifier de eruelle, dans le cœur de quatre sou- 
verains qui rivaliient avec lui de probité et de noblesse? Est-il possible 
qu'ils se donnent le mot pour rendre malheureux un prince qui n'a rien 
fait pour exciter contre lui les passions de personne? Lstil possible enfin 
qu'ils venillent se charger, dans l'histoire, du reproche d’avoir persécuté 
le souverain auquel personne ne disputé la qualité d'un des hommes les 
plus vertueux de l'Europe ? 

« Il est évident que ces brnits sont destitués de fondement, mais comme 
ils n'en existent pas moins, il faut qu'ils découlent d'une autre source 
que celle de la vérité. Ne devrail-on pas, peut-être, les altribuer à quelque 
inlérèt personnel «en opposition avec ceux du Roi, et à l'agitation de 
quelques intrigants où ambitieux ou timorés de conscience ? La puissance 
limitrophe de la Saxe ne serait-elle pas encore guérie de ses projets d'en. 
vahissement ? Si l'emperdur de Husaie a promis par un Lraité. de garantie 
à le Prusse une certaine masse de population, €L si ensuite le duché de 
Varsovie lui parait nécrssaire pour réunir les Polonais sous son scepire, 
fantil pour ecla que le rai de Saxe paye ces stipnlalions ct ces conquêles 
par ses Etals héréditaires? N'estce pas le trailer avec défaveur que de 
lui faire perdre, sans indemnité, ce duché? L'ilée de priver le roi de Saxe 
(s héréditaires doit nécessairement répugner au cœur juste ét 

de l'empereur Alexandre. I n'est pas à supposer S. M. L 
puisse l'approuver 8 jamais clle lui avail été présentée, et j'ai la persuasion 
qu'elle ferait la même imprestion sur les cabinets de Vienne ct de Londres. 
Pareil projet me paraît done, sous ce rapport, impossible et, si tant est 
qu'il exe, je ne me puis le figurer que comme une suite de l'esprit 
d'intrigue qui voudrait représenter le roi de Saxe séparé de «a nation 
par les liens de l'alention el de la confiance au point qu'en ne pourrait 
plus lui confier dorénuvant avec snecès le gouvernement de se: anciens 
États et qu'il faudrait Jui chercher ailleurs un élablissement convenable, où 
dans ou hors de l'Allemagne. 

« Cette manière d'envisager les choses est le résullal de combinaisous 
malveillantes que produisent, d'un côté, l'espril de parli el la crainte de 
Deancoup de personnes, en Saxe, que l'amnistie sera difficile pour elles, et, 
de l'autre, le projet politique de la formation d'une nouvelle Allemagne 
propre à se défendre au dedans et a dehors. Je conviens que, dans un 
moment de revirement général, on doit, pour des molifs graves, pouvoir 
proposer des échanges ou des indemnités, mais morceler un pays comme 
la Saxe pour des plans hypothétiques, ce serait détruire sans nécessité le 
plus beau jardin de l'Allemagne qui, per les eaux de son industrie, arrome 
utilement tous les pays voisins et qui, par son commerce, est, pour l'Angle- 
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ment (1) ». Puis il entreprit, sans succès, le siège de Uastle- 
reagb, 

Le rg juin, il adressa, au chef du Foreign Office, un mémoire 
dans Jequel il retraçait le rôle du roi de Saxe et scs rapports 
avec les souverains alliés, l'entretien que lui-même avait eu 
à Francfort, avec Alexandre, les promesses de ce dernier, 
pour conelure, comme l'avait fait le baron de Just, par un 
appel discret au principe de légitimité «…. Après la fin d’une 
guerre intéressant l'humanité entière, en ce qu'elle à réussi, 
grâce à la Providence et aux efforts de lo coalition, À renvers 








terre et la’ France, l'entrepôt dans le Nord. Ce srait encore détruire un 
pays qui, par sa posilion géographique, fait un bon contre-poids dans la 
balance de l'Allemagne. Il ne serait gas difficile de trouver des motifs 
pour agrandir la Saxe, mais non point pour en circonscrire le tertiloire ; 
lui éler son ancien souverain, ce serait y ouvrir la porte à de grandes 
calamités. 

«1 fant à la Saxe un prine pacifique et non un guerrier, et «a posilion 
entre deux grands Etats Ini assurera toujours, dans les circonstances ordi. 
naïres de la guerre, un allié puissant, si elle n'a pas d'autre projet que 
sa conservation. 

« Qu'on se pénètre bien, dans la nouvelle formation de l'Allemagne, 
du principe qu'il y a, duns œ pays, quatre vu cinq nations qui ont un 
garactère prononcé et qu'en morelant ee pays, on altérerait bien eseen- 
fiellement la somme des produits de cet ensemble. 

«Je finis ce mémoire par où je l'ai commeucé, c'eslä-dire par la 
conviction qu'on’ ne saurail à la fois replacer la maison de Bourbon et 
déplacer le Doi. Les souverains coalisés ont trop de justice dans l'esprit 
et trop de bonté dans le eur ponr commettre une faute aussi grave, qui 
leur préparcrait de longs repentirs, et des reproches de leurs contemporains 
et de la postérilé. Le peuple saxon, quoi qu'en disent les factieux, bénira 
le moment où son digne souverain lui sera rendu, kquel remettra, aisément, 
le bon ordre dans son pays par quelques rovirements de son administralion 
et de son armée et par celte indulgente bonté qui, associée à une sage 
modéralion et une grande persévérance, ne l'abandonne jamais. 

« Nos réflexions sant adrasées à lord Castlerengh (dont le caractère &k 
les qualilés personnelles sont connus et honoré: en Europe), dans le 
persuasion que le gouvernement éclairé el énergique d'une nation grande 
€t noble qui concourt aussi puissamment à régler les deslinées du monde, 
sera disposé à appuyer dans le malheur les intérèls d'un souverain qui, 
par quarante ans de succès, a prouvé qu'il est un Roi père de son peuple 
<ë d'une nation qui est en possrssion de faire prospérer chez elle les idées 
et les inslitutions les plus libérales ». Foroign Office, Archives, Continent & 
et beron de Just au comte d'Einsiedel, Paris, 21 mai 1814, annexes, Dresde, 
Des Freïherrn von Just und des Legationsraths Rivière zu Paris geführte 
Negoliationen, 1814. 

{1 Die Sendung des Gentral Majors von Watzdorf, nach Paris und London 
im Jahre 1814, ol. 46. 
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le règne d'envahissements d'États, de despotisme et de prin- 
cipes subversifs de toute morale politique et du repos et du 
bonheur des peuples, en ce qu'elle a réussi, dis-je, à réintégrer 
les anciens gouvernements de la France. d'Espagne, de 
Sardaigne, d'Orange, de Hesse, sur leurs trônes et dans leurs 
Etats, le roi de Saxe attend etson peuple saxon réclame avec 
impatience le même bienfait de la loyauté des souverains alliés 
et du gouvernement britannique... (1) » 

Le lendemain 20 juin, après son entrevue avec Nesselrode, 
Watzdort écrit de nouveau à Castlereagh ; il prend motif de 
ce qu'Alexandre, en Ini faisant notifier l'impossibilité 
d'accorder l'audieuce demandée, se référait aux sentiments 
exprimés à Francfort, pour étaler une confiance de nature à 
entraîner le ministre britannique : « J'ai eu l'honneur, 
Milord, de rendre compte à Votre Excellence de ces sentiments 
manifestés à Francfort. Rien ne parait mieux démentir les 
bruits sinistres, qui courent dans le public, du morcellement 
ou envahissement de la Saxe au détriment du Roi mon 
maître ; rien n’est plus fait pour justifier la confiance entière 
que le roi de Saxe, conformément au désir de l'Empereur, 
prend à tâche de vouer au grand caractère de ce monarque 
que de voir ce souverain se référer aux explications les plus 
rassurantes de ses sentiments de bienveillance manifestes alors 
pour le roi de Saxe, sa dynastie et son pays. (2)» Une audience 
eût démenti mieux encore. Watzdorf le sentait et était moins 
rassuré qu'il ne le voulait paraître. Castlereagh, de son côté, 
savait ce qu'il fallait attendre de la bienveillance d'Alexandre 
pour le roi de Saxe. IL persévéra dans le silence. 

Le 22 juin, nouvelle lettre du malheureux Watzdorf pour 
informer Castlereagh que Nesselrode vient de lui dire que 
« Sa Majesté était fichée de ne pouvoir répondre en ce moment 
à la lettre du roi de Saxe et qu'on s'occuperait à Vienne des 
intrêts du roi de Saxe ». La confiance n'était plus guère de 
mise. L'inquiétude autorisait à se montrer pressant. «...Milord, 
quels peuvent être les intérêts du roi de Saxe dont on veut 








(+) Mémoire à Castiereagh, 1p juin 1814, Dresde, Die Sendung des General 
Majors von Watadorf nach Paris und London im Jahre 1814. 
€) Watdorf à Castlereagh, Londres, 20 juin 1814. Ibid. 
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s'occuper au Congrès de Vienne avant de songer à changer 
sa situation personnelle ? L'intérêt bien évident, bien légitime, 
bien établi du roi de Saxe et qui n'est acheté aux dépens du 
bonheur de personne, c'est celui de le réintégrer dans ses 
Ælats saxons pour y faire le bonheur de ses sujets et jouir 
de leur prospérité et de leur amour invariable (1) ». 

Castlereagh répond enfin le 24 juin. La courtoisie de la 
forme atténue à peine la rudesse de la fin de non recevoir. 

« J'ai l'honneur, écrit lé Ministre, d'accuser Ja réception 
de votre lettre du 20 courant renfermant l’exposé de la 
situation présente du roi de Saxe et l'espérance que Sa Majesté 
entretient de l'interposition de la Grande-Bretagne. J'espère 
que vous aurez la bonté de m'excuser si des empéchements 
inévitables ne me permettent pas une discussion immédiate 
sur cet objet, d'autant plus que es intérêts de Sa Majesté ont 
46 réservés pour être examinés au prochain Congrès de 
Vienne (2) ». 

Watzdorf riposte : 

« J'ai reçu la lettre que Votre Excellence m'a fait l'honneur 
de m'adresser le 4 courant. Je supplie Votre Excellence 
d'ajouter à ss bontés celle de m'instruire si je pourrai avoir 
l'honneur d'être admis à l'audience de Son Altesse Royale 
Mgr le Prince Régent — que j'apprends retourner de Port- 
smouh dans la journée — ayant retardé pour cet objet mon 
départ d'ici, quelque pressé que je sois de retourner à Berlin 
auprès de mon souverain. 

.« Permettez, milord, que je quitte ce pays avec la persua- 
sion que la cause juste et bonne de mon souverain ct de ma 
patrie et leurs intérêts trouveront loujours, partout et surtout 
au Congrès futur de Vienne, un appui aussi généreux 
qu'efficace dans les sentiments de Son Altesse Royale le Prince 
Régent et de Votre Excellence ». : 

« Je ne me flatle pas trop, ajoutait mélancoliquement le 
général en transmettant cette correspondance au comte d’Ein- 
siedel, pour des raisons faciles à comprendre, d'obtenir ure 





G) Watdorf à Costiereagh, Londres, 22 juin 1514. Jbid. 
<:} Watdorf à Einsiedel, Londres, 16 juin 1814. Ibid. 
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de Son Altesse Royale le Prince Régent ni de voir 
son ministre (1) ». ; 

Le gouvernement britannique ne voulait pas prendre 
d'engagements sans être certain d'y persévérer. Indifférent 
aux intérêts du roi de Saxe, il entendait garder sa liberté 
d'action, Un billet très sec vint, le 27 juin, dissiper la dernièré 
lueur des illusions évanouies : « Milord Castlercagh offre ses 
compliments au général de Watzdori et est fâché que, dans 
les circonstances présentes, il n'est pas en son pouvoir de le 
présenter à Son Allesse Royale le Prince Régent (2) ». 

Déçus du côté des vainqueurs, les uns hostiles, les autres 
hésitats ou changeants, c'est de la France que les Saxons 


devaient attendre l'appui le plus sûr et le soutien le plus eff- 
cace. 





VI 


Les divergences profondes qui divisaient les leaders de la 
coalition avaient, à Londres comme à Paris, frappé les obser- 
vateurs demeurés étrangers aux détails des négociations 

«Le succès étonnant qui a couronné les cfforts militaires 
de la grande alliance, écrivait, après le départ des souverains, 
le baron de Pfeffel au comte de Montgelas, à amené des 
résultats effectifs ‘auxquels on n'était pas préparé et en a 
préparé d'éventuels auxquels on l'était encore moins. C'est 
probablement à cette circonstance qu'il faut attribuer l'espèce 
de fermentation qui semble avoir succédé, dans les cabinets 
influents, à la confiance d'abandon qui les avait animés tant 
que le but pricipal de la grande alliance n’a pas été atteint. 

« J'ignore jusqu'à quel point cette fermentation existait 
pendant que l'on négociait à Paris, mais il parait hors de 
doute qu'elle s'est manifestée, d'une manière sensible, pendant 
la réunion des principaux membres de la grande alliance en 
Angleterre. 





€) Watdort à Finsiedel, Londres, 26 juin 184. Ibid. 
&) Ibid. 
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« Toute la physionomie, si je puis m'exprimer ainsi, de 
celle réunion a eu quelque chose de louche. À côté des 
exullations publiques, il n'était pas difficile de démêler des 
traits de jalousie, de déliance où même de mécontentement. 

« L'empereur Alexandre atlirait comme de raison les prin- 
cipaux regards. Je m'avais encore jamais vu ce monarque. 
Son air m'a frappé par un earaclère d'aplomb, de profondeur 
et de. finesse que je ne lui snpposais pas, J'ignore s'il l'avait 
toujours on si les circonstances le lui ont imprimé. Présente- 
ment il me semble en harmonie parfaite avec celui qu'on 
prête à la politique de son cabinet. 

« Le roi de Prusse m'a paru être avec l'empereur de Russie 
sur Je pied de la déférence (1). IL n'a pu qu'être sensible aux 
moignages d'admiration el aux marques d'enthousiasme 
prodigués à son armée dans la personne du maréchal Blücher, 
Mais on prétend que cet enthousiasme a déplu aux militaires 
russes, quoique eux-mêmes et en particulier le général Platofl 
y aient élé associés d’une manière très libérale. Les militaires 
allemands auraient eu davantage le droit de se plaindre, car 
ils sont entrés à peine en partage de ces témoignages de la 
reconnaissance publique. 

« On aurait dû croire que le représentant de la Cour qui, 
par son accession à la grande alliance, a le plus contribué à 
préparer ses succès et qui, par la nature des sacrifices qu'elle 
a faits, a travaillé le plus efficacement à les couronner, aurait 
apporté dans Ja réunion des souverains une attitude analogue 
à des mérites aussi éminents et qui, à beaucoup d'égards, lui 


Gj « Le roi de Pruse, écrivait de son côté le général de Watsdorf au 
comte d’Einsiedel, le 21 juin, par une trop grande condescendance et 
déférence personnelle pour l'empereur de Russie, ne se sent pas la vigueur 
de s'opposer au projet de la Russie de s'approprier In Pologne, mais songe 
à se dédommager de celte perte en demandant la Saxe entière pour lui. 
On esl autorisé à croire que ce projet de cession entière des provinces 
polonaites prussiennes à la Russie ei surtout des forteresses de Thorn et de 
Modiyn. et tout à fait contraire aux vues des bons poliliques prussiens, 
des généraux el même du cabinel. Tous en sentent Lrop les conséquences 
terribles pour la monarchie prussienne sous nn successeur de l'empereur 
Alexandre, moins ami que lui de la Prusse. Mais le Roi est subjugué ». 
Dresde, Die Sendäng des General Majors von Walzdorf nach Paris und 
London im Jahre 1814. 
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sont personnels. Cependant il ne m'a pas semblé que M. de 
Metternich eût l'air content. Je lui ai trouvé, au contraire, 
toutes les apparences de la contrainte et son langage, au 
commencement, m'a fait soupçonner qu'il ressentait, avec 
une sorte de douleur, la supériorité qu'il a laissé envabir sur 
son cabinet, Son attitude m'a paru s'améliorer pourtant depuis 
la déclaration relative aux précautions dont la prorogation 
du Congrès à été munie. 

« Si les apparences ne me trompent pas, e'est la Pologne 
qui est l'objet principal et des jalousies et des précautions 
qui doivent leur servir de remède. Les Polonais qui ne 
perdent jamais de vue leur but, se sont empressés de rechercher 
le pardon ct les bonnes grâces dé l’empereur Alexandre, du 
moment qu'ils n'avaient plus rien à espérer de Bonaparte. 
L'empereur Alexandre leur a montré des dispositions indul- 
genles qui ont ranimé leurs espérances. On sait que celles-ci 
tendent à réunir la Pologne en une seule masse. Alexandre 
avait selusé d'opérer cette restauration et d'en profiter 
en 1805, lorsqu'on lui offrait la couronne de Pologne à 
à cette condition. On croit qu'il serait disposé à moins de 
réserve aujourd'hui, les circonslances ayant fait naïtre des 
moyens de dédommagement pour l'Autriche et la Prusse qui 
n'existaient pas en 1805, 

« Les moyens de dédommagement jse trouvent, pour 
l'Autriche, en Bavière ct en Jtalie, pour la Prusse, en Saxe. 
Mais l'Autriche ne se dissimule sans doute pas que ce qu'elle 
acquerra de gré à gré du côté de la Bavière, ce qu'elle obtien- 
dra en Halie, ne sera, à la rigueur, que des restitutions ; que 
ce que la Prusse pourra acquérir aux dépens de la Saxe sera, 
en réalité, une perte pour l'Autriche elle-même, tandis que 
tout ce que la Russie acquerra sera hénélice pur et net pour 
cette Puissance qui, alors, aura, à elle seule, les profits de la 
guerre, qui s'enrichira aux dépens de ses alliés et de ses conser- 
valeurs, qui s'agrandira de la population la plus militaire 
qui existe en Europe et qui gravitera alors, sur ses voisins, 
du poids d’une prépotence à laquelle rien ne pourra plus 
résister. 





« Il est aisé de penser que ectle considération a dù exciter 
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un redoublement de surveillance et d'appréhension chez le 
prince de Metternich, au moment où l'empereur Alexandre 
a témoigné le désir de profiter de la prorogation du Congrès 
pour s rendre dans ses Etats. Son chemin conduisait ce 
monarque par la Pologne ; l'imagination la plus calme pouvait 
se représenter les séductions de toute espèce par lesquelles 
on chercherait à le gagner pour l'accomplissement des vœux de 
cette nation : et cela a, sans doute, été un coup de parti 
important d'obtenir de lui un engagement par lequel il s'inter- 
disait d'avance toute complaisance à cet égard. 

« Cependant cette précaution même prouve l'existence des 
défiances. Selon toutes les apparences, le rôle que l'Angleterre 
a joué pendant la réunion de Londres a été conforme aux lois 
de l'hospitalité non moins qu'à celles de sa politique actuelle 
qui parait être celle de la médiation universelle, Pourra-t-elle 
soutenir ce rôle à Vienne, c'est ce que l'événement mon- 
trera. Il me paraît, en attendant, que l'Autriche est plus con- 
tente de la tendance et des dispositions du cabinet de Carlton 
House que ne l'est la Russie. Le prince Metternich m'a 
toujours parlé, avec beaucoup de satisfaction, de Milord 
Castlereagh (x) ». 

Le 14 juillet, däns une dépêche adresse au roi de Bavière, 
le baron de Pfeffel résumait à certains égards, complétait sur 


GY « Le comte d'Anstett, sjoute Le baron de Pfeffel, « m'a fait différentes 
révélations qui me confirment dans l'idée qu'il n'y a pes grand acconf 
entre sa Cour et celle de Vienne... Il ne m'a pas énché que l'Empereur 
n'était pas au mieux avec Louis XVIII, qui ne s'était pas piqué de remplir 
tous les engagements que l'Empereur avail pris envers des individus em. 
ployés pour la Restauration. Ge refroidissement tendra peut-être à rappro- 
cher l'Autriche de la France. Enfin, j'ai parlé à M. d'Anstett de la Saxe et 
ce conseiller privé, tout en professant, en apperence au moins, le plus 
respectueux intérêt pour Leurs Mojestés saxonnes et pour la prinocsse leur 
fille qu'i a, dans le temps, eu commission de conduire à Berlin, m'a inspiré 
des inquiétudes sérieuses pour le sort de ce royaume ». Enfin, pour le côté 
anecdotique : « Au service qui a eu lien à Saint-Paul pour la célébration 
de la paix, il ét arrivé une méprise assez comique. Un domestique du 
comte de Merteld, habillé en hussard, a été pris par les marguilliers de 
cetle église pour le générel Plaloff et, bon gré mul gré, il a été obligé 
de se laisser conduire au banc d'honneur où le charme a cessé à la vue de 
son mafire », M. de Pfeffel au comte de Montgelas, Londres, 26-27 juin 1814. 
Münich, Politische Berichte der Kgl. bayer. Gesandschaft in London, 1834 
2815. 
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cœrtains points scs impressions sur les négociations de 
Londres et sur les suites qu'on en pouvait attendre , 

«JL est très certain, Sire, écrivait-il, qu'au milieu des 
expressions de joie du public on à pu découvrir aisément ici 
des Lraces de refroidissement entre les chefs de l'alliance et 
surtout entre leurs ministres. Votre Majesté aura reçu tant 
de notions relatives à Péxistence de ce refroidissement et à 
ses causes que je crois devoir m'abstenir de revenir sur ct 
objet. Je me bornerai à dire, en général, que la Russle parait 
être le point de mire des jalousies et des défiances. Je ne suis 
pas éloiené de croire que le Prince Régent et les ministres 
anglais partagent eux-mêmes ces dispositions. Ils ont fait de 
grandes avances à l'empereur Alexandre, soit par euite des 
égards qu'ils croyaient lui devoir comme au leading character 
de la grande alliance, soit dans l'espoir de l'engager à révoquer 
les nkases Jimitatifs de l'introduction des fabricats anglais en 
Russie. Cependant cette révocation n’a pas eu et n'aura 
probablement pas lieu et la Russie a pris, en beaucoup 
d’affaires, une initiative qui ne peut qu'embarrasser beaucoup 
les négociateurs britanniques qui devront assister au Congrès 
de Vienne. Du tout il me semble se composer un ensemble 
qui me fait présumer qu'il n'y a rien de franc dans l'attitude 
respective de la Russie et de l'Angleterre et que l’on peut croire 
que cette dernière Puissance ne favorisera pas, du moins de 
préférence, l'autre, dans le cas où il pourrait s'élever des 
conflits sérieux entre les intérêts des alliés du continent. 

« La Cour de Vienne me paraît inspirer plus de confiance 
au cabinet britannique que celle de Pétersbourg. D'après le 
langage que m'a tenu hier lord Castlercagh, il semble que ce 
ministre est profondément imbu des anciens principes de la 
Cour de Londres en vertu desquels l'Autriche doit être con- 
sidérée comme la base fondamentale de l'équilibre politique 
de l'Europe. On pèut présumer, en conséquence, que les plans 
qui seront patronisés par le Cabinet de Vienne, seront appuyés 
avec franchise et avec plaisir par l'influence britannique pour 
peu que Le Cabinet de Vienne montre lui-même assez d'énergie 
pour les soutenir. 

« Les rapports de l'Angleterre avec la Prusse se modifient 
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nécessairement d'après ceux dont je viens de parler. On pré- 
teud que le ministère prussien est loin de favoriser le système 
russe et qu'il n'y a que la déférence personnelle du Roi qui 
serve de contre-poids à une déviation absolue de ce système 
de la part de la Cour de Berlin. Si celle opinion est fondée, on 
peut en conclure que le Cabinet britannique ne rencontrera 
pas non plus dans le roi de Prusse une opposition invincible 
aux principes qui seraient recommandés à ce souverain par 
les intérêts bien entendus de sa propre monarchie, 

« Voilà, Sire, le point de vue général sous lequel les 
dispositions du cabinet britannique envers les principaux 
membres de la grande alliance se présentent. Mais ces disposi- 
tions sont, je crois, loin d’avoir conduit à un système. Ce 
n'est probablement que de la fermentation dos intérêts poli- 
tiques qui aura lieu à Vienne qu’il sortira un développement 
plus complet des rapports sur lesquels l'Angleterre pourra 
fixer des principes slables, capables de former, au moins pour 
quelque temps, un système politique. 

« En attendant, on ne saurait se Je dissimuler, aucun cabinet 
n'est plus gêné dans le choix et dans l'assiette de ces principes 
que ne l'est celui de Saint-Janes. Par un abus de l'esprit de 
la constitution, les opinions et plus souvent les préjugés du 
peuple font négativement ou même positivement Ja loi au 
ministère qui est réduit sonvent à sacrifier ses vies à ces 
préjugés. On en a présentement un exemple frappant dans la 
discussion relative à la traite des nègres, objet d'un intérêt 
hypocrile que l'opposition à mis en avant avec l’intenfion 
d'embarrasser le ministère et qui réellement produit cet eflet 
en dénaturant les bases de ses conventions avec les Etats 
auxquels la prolongation de la traite avait été accordée par 
des stipulations publiques. (1) ». 





Gr) Pfeffel au Roi, Londres, 14 juillet 1814. Münich. Grossbritannien. 
Politische Berichte der Kgl. bayer. Gesandtschaft in London 1814-1815. 

« Quelle que puisse êlre, par la suite, disait encore le baron de Pfeffel, 
l'attitude de l'Angleterre vis-d-vis de la Russie, il est certain que le cabinet 
de Saint-James s'est piqué, jusqu'à présent, des plus grands égards et des 
plus grandes complaisances envers celui de Saïnt-Pétersbourg. La Norvège, 
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Les négociations de Londres eurent, après le départ des 
ministres, un épilogue qui jette quelques lueurs nouvelles 
sur les dispositions des cabinets et supplée, dans une certaine 
mesure, à l'insuffisance des sources certaines concernant les 
pourparlers. 

D'illustres Polonais, le prince Adam Czarioriski en tête, 
avaient précédé, accompagné ou suivi Alexandre à Londres. 
lis s'y employaient à rétablir « leur nom et leur patrie » en 
favorisant les desseins de l'empereur de Russie « indifférents 
que cela fût attaché au prix de la ruine » de la Saxe. Watzdorf 
se plaint de leurs intrigues et les charge de tous les péchés 
d'Alexandre, ce en quoi il exagère, car l'ambition d'Alexandre 
était bien pour quelque chose dans les projets de l'Empereur 
sur la Pologne. « L'Antriche en est alarmée…... écrivait le 
ax juin le général saxon, et il est notoire que le cabinet autri- 
chien à fait insinuer ici au roi de Prusse que, s'il tenait ferme, 
l'Autriche l'assisterait de tous ses moyens contre les préten- 
tions de la Russie de cessions territoriales en Pologne, que 
l'Autriche ne pourrait consentir à une plus grande influence 
physique ct marale de la Russie sur la Pologne, ni à un roi de 
Pologne placé 








5 sur le trône par la Russie; qu'il fallait où 
remeltre la Pologne, c'est-à-dire le duché de Varsovie, dans 
L'état où elle se trouvait avant la guerre de 1806, ou la consti- 





la Suisse et la Saxe sont les points délicats sur lesquels ces complaisances 
66 sont déjà essayé 

« Ce qu'il y a de singulier, c'est que malgré la popularité qui semblerait 
s'attacher à combattre soit sous le point de vue de la politique, soit sous 
celui de la justice publique, ces complaisances, l'opposition affecte elle- 
même les plus grands ménagements pour la Russie. 

& e. Les distinctions recherchées que l'Empereur et la grande-duchesse 
ont montées aux chefs de l'opposition peuvent, jusqu'à un certain point, 
expliquer ces ménagements ; ils s'expliquent peut-être aussi par ln 
prévoyance que l'opposition aurait que le minilère penche lui-mème vers 
un changement de principes envers In Russe ct qu'il pouvant devenir À 
l'avenir un sujet de reproche éutre le cubinel du Prince Régent ne doit 
pas Ure fivorisë par le langage de l'opposition a. Jüid. 














Google k 





LES I 





FOGIATIONS DES ALLIÉS A LONOKES 145 


tuer royaume en Ja laissanl au roi de Save à côté de x 
saxons (1). » 

L'information du général de Watzdorf prend un singulier 
caractère de vraisemblance, presque de certitude, à Ja lumière 
des rapports adressés de Londres, en juillel, par l'ambassade 
d'Autriche à Metternich. « Le prince Gzartoriski entretient des 
liaisons sourdes dans le parti de l'opposition à l'égard de li 
Pologne » mande le eonsciller Naumann, le 6 juillet (2). 
Czartoriski faisait plus et pis. IL s'elforçait: de circonvenir 
Castlerengh et. il semblait, au môins dans une certaine 
mesure, y réussir. 


s Etats 











« Je ne suis pas aussitranquille, écrit Merveldt le 92 juillet, 
sur les impressions que M. le prince Czartoriski a laissées à 
lord Castlereagh sur les affaires de la Pologne. Votre Altesso se 
rappelle que le Secrétaire d'Etat élait toujours porté pour l’idée 
d'éloigner la discussion de cette affaire avec la Russie le plus 
possible, sans s’apercevoir que tout délai est à l'avantage de 
cette Puissance qui en profile non seulement pour s'affermir 
sur Ja Vistule, mais aussi pour organiser et augmenter les 
forces polonaises, pour gagner les opinions en faveur des prin- 
cipes de la Russie ct pour mettre à sa disposition Ja fortune de 
la noblesse polonaise pour les frais de la guerre (3) ». 

Merveldt a voulu en avoir le cœur net. {1 a voulu savoir ce 
que pensait Czarloriski, qai avait évidemment partie liée avec 
Alexandre. Il a voulu tenter‘ de rallier à l'Autriche l'Angleterre 
et la Prusse, 

Lord Castlereagh lui a parlé « du mouvement que se don- 
naient les princes Czarloriski et Radziwill pour engager les 
membres de l'opposition à porter devant le Parlement la 
question sur l'avenir de la Pologne » ; il lui a dit « que très 
heureusement il existait ici un tel éloignement pour une 
augmentation de pouvair de la Russie et surlout de l’idée 
d’avoir fait tous les efforts de cette guerre pour porter dans les 


€) Le général de Watzdort au comte d'Finsirdel, Londres, ar juin 1814. 
Dresde, Die Sendung des General Majors vou Watzdorf nach Paris urd 
London im Jahre 1814. 
€) Vienne, Beriehte nùs London, 1814. 
(3) Merveldt à Metternich, Londres, 24 jui 
Berichte aùs London, 1814 
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mains de la Russie la prépondérance que la France venait de 
perdre en Europe par les effarls réunis, que cette idée seule 
serait un antidote en Angleterre, que l'opposition craindrait 
le blème que les arguments du Ministère, en représentant 
l'état de la question sous ce jour, feraient rejaillir sur ceux qui 
pourraient vouloir porter une opinion différente ». Au reste, 
Castlereagh a paru « toujours très inquiet des intentions de 
l'empereur Alexandre relativement à la Pologne, surlout par 
le prix que l'Autriche attachait à maintenir dans ces pays 
l'ordre de choses présentement existant ou bien, si cela deve- 
nait impossible, une alternative qui, en rétablissant l'ancien 
royaume, rétablisse au moins l'équilibre des forces qui existait 
antérieurement dans Je Nord de l'Europe. » Si Castlereagh 
voyait le péril, le ministère anglais « ne semblait pas sentir 
les malheurs qui ressortiraient pour l'Autriche » de l'accomplis- 
sement des desscins d'Alexandre. Merveldi a repris les argu- 
ments dont Meticrnich a déjà usé : Laisser faire Âlexandre, 
c'est lui permettre d'accroître sa population de 12 millions 
d'habitants, son armée de 250.000 hommes, de porler sur la 
Wartha les ressources d’un immense empire jusqu'alors inof- 
fensives à raison de leur éloignement, mettre toutes les forces 
russes entre l'Autriche el la Prusse « enclavécs » par les nou- 
velles frontières de la Russie. Là France se lierait bientôt à la 
Russie. La marine de la Suède et du Danemark se rangerait 
bientôt sous le pavillon moscovite et la supériorilé maritime 
de l'Augleterre ne subsisterait pas longtemps. « Les ministres 
anglais semblent supposer qu'il faut laisser passer l'orage, 
attendre d’autres temps pour reprendre à la Russie ce qu’elle 
acquerrait dans le moment présent. I est étonnant qu'ils 
puissent oublier que c'est attendre que la Russie ait doublé, 
triplé ses moyens, que si nous sommes fatigués par les efforts 
que nous venons de faire dernièrement, la Russie l’est tout 
autant ; que telle qu’elle est à présent, nous n'aurons que la 
moitié des forces à combattre qu'elle nous opposera plus tard 
el que cette réflexion la portera à éconter à présent des propo- 
sitions qu’elle rcjetterait avec dédain dans une année d'ici. 

« En développant ces réflexions à lord Castlercagh, ajoute 
Merveldt, je n'ai fait que répéter ce que Votre Altesse lui avait 
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dit antérieurement et quoique je m'aperçoive bien qu'elles 
font impression sur l'esprit de se ministre, je ne crois pas 
encore l'avoir suffisamment convaincu pour le déterminer à 
faire apercevoir à l'ambassadeur de Russie la ferme intention 
de la Grande-Bretagne de plutôt tout sacrifier que de souffrir 
que la liberté de l'Europe soit exposée sous des prélextes aussi 
frivoles et que toute l'Europe croyant combattre la France pour 
se libérer de son despotisme, se trouverait avoir été employée 
à la Russie pour placer le despotisme sous scs mains (1) ». 

Le prince Crartoriski lui ayant fait quelques avances, 
Merveldt l'a invité à diner pour provoquer des confidences, 
L'entretien eut lieu saus doute le p ou le 10 juillet. 11 fut d’im- 
portance et mérite ‘d’être reproduit tel que le dépeint l’ambas- 
sadeur. 








« 


Etant resté le dernier, M. le Prince me demanda, à Ia 
suite d'une conversation sur l'état des affaires en Europe, ce que 
j'attendais de celle de Pologne ? Je répartis que je la consi- 
dérais comme n'étant d'aucune conséquence parce qu'il 
n'échapperait pas à la pénétration de l'empereur Alexandre 
qme vouloir réaliser les idées d'agrandissement qu'on lui pré- 
tait dans ce pays et surtout vouloir établir un royaume de 
Pologne russe, ce serait mettre les armes contre lui à toute 
l'Europe, que l'expérience était trop récente ce que c'était que 
de permettre à une Puissance de s'agrandir au-delà d’une cer- 
taine mesure et avec quelle célérité, celte mesure passée, une 
Puissance arrivait à un degré de prépondérance que rien ne 
pouvait plus arrêter qu'une réunion de forces pas facile à 
obtenir; que le premier pas de la France vers cette prépon- 
dérance avait été l'acquisition de la rive gauche du Rhin q 
avec les Pays-Bas, ne lui avait pas danné un accroissement de 
population aussi considérable que celui que la Russie venait 
d'avoir et aurait par ce qu'elle comptait y joindre par l'acqui- 
sition du duché de Varsovie, ete. Le Prince m'observa qu'il 
ne serait pas juste pourtant qu'après une guerre pour laquelle 
la Russic avait fait d'aussi grands sacrilices et au succès de 
laquelle elle avait si essentiellement contribué, il n‘y aurait 




















G) Merveldt à Metternich, 9 juillet 1814. Vienne, Berichte aûs London, 
3854. 
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qu'elle seule qui ne fit aucune acquisition territoriale, tandis 
que tous les autres avaient si considérablement augmenté 
leurs possessions. 

« Il ne fut pas facile de prouver au Prince que l'Autriche 
n'avait, en partie, fait que reprendre la possession de provinces 
qui lui avaient appartenu antérieurement ou bien obtenu des 
dédommayements qui n'étaient, sous aucun rapport, l'équi- 
valent des pays cédés, tel que les Etais de Venise pour les 
Pays-Bas ; qu’elle restait même sans dédommagement pour la 
Galicie orientale ; tandis que la Russie n'avait rien perdu de 
ses immenses possessions ou acquisilions, même de celles 
qu'elle avait faites au dernier partage de la Pologne et aux 
traités de Tilsitt et de Vienne, ni de ses conquêtes suédoises ou 
turques : que, quoique la Prusse devait, d'après 
générale, faire des acquisitions territoriales ‘considérables, 
qui la renforceraient au-delà de ce qu'elle avait 616 avant la 
dernière guerre, elle ne prendrait cependant jamais une éten- 
due de puissance qui la rendit dangereuse au repos de 
l'Europe, que je ne doutais pas que la Russie, fidèle aux prin- 
cipes qu'elle avait toujours énoncés, ne tiendrait pas sérieu- 
sement à réaliser les projets qu'on lui prêtait non seulement 
de s'agrandir d’une manière aussi dangereuse pour la tran- 
quillité de ses voisins, mais de vouloir, même en proclamant 
un royaume de Pologne, porter l'insurrection et la révolte 
dans les provinces de l'Autriche. 








« Le prince Czarturiski m'assura qu'il croyait cependant 
les intentions de l'empereur de Russie à cet égard tellement 
positives qu'on aurait lort d'imaginer de pouvoir jaiais le 
faire revenir là-dessus ; qu’il ne supposait pas que l'Autriche 
pourrait jamais avoir l'intention de faire la guerre dans l'état 
d’épuisement dans lequel elle se trouvait; qu’en général, il 
pensait qu'on s'exagérait chez nous le danger et les consé- 
quences du rélablissement d'un royaume de Pologne sous le 
sceptre de la Russie, qu'il dépendait de l'Autriche de donner 
à sos provinces galliciennes une forme de gouvernement qui 
attachât tellement les habitants de ces provinces à son sceptre 
que jamais ils ne songeraient plus au nom de Polonais et 
moins encore à se soustraire à son gouvernement. 
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« Je ne pus cacher au prince Czartoriski que j'étais con- 
vaincu qu'ou bien il n'était pas sincère dans les suppositions 
qu'il avançait, ou bien qu'il se faisait illusion sur le caractère 
de ses compatriotes ; que, quant à moi, j'étais convaincu que 
de telles concessions ne conduiraient qu'à en faire désirer 
davantage et ne feraient jamais oublier l'idée du rétablis- 
sement de la Pologne, qu’il lui élait connu que l'Autriche 
n'avait jamais désiré le parlage de ce royaume et qu’elle ÿ 
aväit consenti avec répugnance : que, dans le moment présent, 
la perte d’une province dans laquelle elle aurait porté tant 
de soins et de dépenses pour la mettre au niveau des autres 
Etats héréditaires serait une perle sensible pour la monarchie ; 
mais que, malgré cela, je croyais Sa Majesté plutôt portée 
encore à faire, pour le repos de l’Europe, le sacrifice de ectte 
belle province, des soins et des sommes qu'elle y avai 
dépensés, s’il s'agissait de rétablir un royaume de Pologne 
indépeudant, sous un prince n'appartenant à aucune des 
grandes maisons de l'Europe, tandis que jamais Elle ne 
pourrait consentir à voir la Russie s'emparer de 12 millions 
d'âmes qui lui assureraient, au milieu de l’Europe, une supé- 
riorité près de laquelle toute indépendance disparaîtrait 














« Le Prince, quoique chant de soutenir son idée qu'une 
Constitution pourrait assurer la tranquillité ct l'attachement 
des sujets galliciens à l'Autriche, ne disconvint pas du danger 
qui résulterait pour elle si Ja Russie augmentait sa puissance 
d’une aussi grande étendue de pays et de population, soute- 
nant en même temps qu'il était devenu impossible que nous 
nous garantissions de la nerte de la Gallicie, hors en cherchant 
à nous l'attacher, puisqu'il était trop tard pour arrêter la 
Russie dans l'exécution de ses projets, puisqu'elle a tous les 
Polonais à sa disposition et des armées nombreuses dans le 
meilleur état, tandis que nous, seuls, sans alliés, n’aurions à 
opposer à ces grands moyens qu'une armée désorganisée et 
hors d'état de faire la guerre : que, dans tous les cas, il était 
persuadé que nous ne ferions pas la guerre. Il interpella mon 
opinion à cet égard: j'assurai le Prince que j'étais loin de 
partager da sienne, que pour avoir vu notre armée mal 
habillée, on la supposait généralement ne pas être en état de 
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faire la guerre, selon l'assurance de la Hussie ; qu'on était fort 
dans l'erreur ; que, sans doute, elle valait mieux que l’année 
dernière où cependant tout le monde nous exhortait à courir 
des chances plus hasardeuses encore ; qu'elle sera'1 entière. 
ment remise avant son arrivée en Pologne, que j'avais été 
trop longtemps en Russie pour ne pas connaître ses ressources 
et pour partager l'opinion qu’elle avait réussi à répandre en 
Europe qu'elle était plus en mesure que jamais de recom- 
mencer la guerre ; que j'étais convaincu que, sous ce rapport, 
la proportion qui, de tous les temps, avait existé entre les 
deux Empires existait encore et plutôt à l'avantage de l'Au- 
triche que je ne considérais nullement comme étant hors 
d'état de se mesurer avec la Russie, s'il élait possible d'ima- 
giner que celle-ci nous poussât à des extrémités si malheu- 
reuses : ce qui me semblait impossible lorsque la Russie se 
serait persuadée de la fermeté de notre résolution de tenter 
plutôt l’extrème que de nous voir placés, au Nord, dans la 
même situation de laquelle nous venions de sortir, à l'Occi- 
dent, par d'aussi grands efforts : que, sans connaître là-dessus 
les opinions de Sa Majesté et de son Cabinet, le bon sens 
mettait à la portée d’un chacun qu'un gouvernement pouvait 
être placé dans des situations qui ne lui permettaient plus 
d'opter, pour maintenir son existence : que, quant aux alliés, 
il était également impossible que les Puissances de l'Europe 
se refusassent à reconnaitre quelles seraient les suites de cette 
prépondérance que prendrait la Russie, en faisant de telles 
acquisitions ; que la Prusse ct peut-être l'Angleterre même 
étaient aussi intéressées que nous à en arrêter les progrès et 
qu'’assurément ces réflexions les conduiraient à faire cause 
commune avec nous ; que, si même le roi de Prusse pouvait 
supposer que le caractère ile l'empereur Alexandre le garan- 
tirait pendant son règne, il ne pourrait pourtant pas se cacher 
que ce prince était mortel et que les intentions de son succes- 
seur étaient très douteuses à la tête d'un Empire essentielle. 
ment conquérant depuis son apparition en Europe; que 
l'empereur Alexandre lui-même avait jusqu'à présent prouvé 
par le fait et le prouvait encore dans la question de Pologne, 
qu'il poursuivait avec chaleur cet ancien système de la Russie 
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et qu'il ne serait guère difficile de faire apercevoir aux 
Puissances de l'Europe que, sous le rapport de ses vues 
d’agrandissement, il n'avait aucun droit à la confiance 
publique ; qu'enfin même tout le mérite qu'on lui attribuait 
généralement d’avoir sauvé l'Europe se présentait sous cet 
esprit de conquêle, pour la poursuite duquel il était néces- 
saire d’écarter un rival aussi redoutable que Napoléon, et 

Très ému des confidences de Czartoriski, Merveldt rapporte 
l'entretien à Castlercogh, mais sans oblenir l'effet cherché. 

«Je ne crois pas, poursuit-il, avoir réussi à changer l'opi 
nion de lord Castlereagh. 11 me dit qu'il croyait que j'aurais 
mieux fait de ne pas faire apercevoir du tout la possibilité de 
la guerre dans ma conversation avec le prince, qu'il croyait 
que j'étais beaucoup plus guerrier dans mes opinions que Sa 
Majesté et Votre Allesse, que personne ne croirait jamais à la 
possibilité que l'Autriche fit la guerre, parce qu’on savait que 
nous en étions dans l'impossibilité, tant par l'état de notre 
armée que par les embarras que nous suscitaient dans le 
moment actuel les provinces d'Italie, où nous scrions dans le 
cas de tenir une armée considérable pendant plusieurs années 
encore ; qu’au surplus, nous serions seuls ; que l'Angleterre, 
avec l'esprit qui y existait en faveur de la Russie, ne pourrait 
nous être d'aucun service, tout au plus rester neutre; que 
l'idée dé la pussibilité d’une guerre avec la Russie nous ferait 
tort dans l'opinion publique et surtout relativement à ce qu'il 
espérait obtenir avre le temps pour les Pays-Bas; que, quant 
à la Prusse, nous pouvions être certains qu'elle serait contre 
nous et que nous nous trouverions placés dans une lutte tout 
à fait inégale et sans espoir. » 

Merveldt s'ellorça de persuader Casilercagh que l'armée 
autrichienne ne méritait nullement l’opinion désavantageuse 
que les Russes et les Prussiens s'étaient appliqués à répandre, 
que l'Italie ne devait inspirer aucune crainte, qu'en tout éas, 
le désir de conserver les possessions italiennes, qui, en fait, 
n'avaient jamais été d'une utilité bien décisive pour les forces 
réelles de l'Autriche, ne saurait l'emporter sur la question 
vitale de mettre un frein à l'ambition russe, que l'Autriche, 
constamment favorable au maintien de la paix, n'avait jamais 








» 
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hésité cependant à prendre les armes lorsque sa position l'avait 
exigé, que, quant À l'Angleterre « le minisière était trop 
clairvoyant pour ne pas mettre tout en œuvre pour sauver 
l'Europe de la prépondérance de la Russie qui Jui serait, à 
elle-même, lout aussi dangereuse que celle de la France avec 
laquelle, au surplus, elle commençait à s'unir pour attaquer 
la supériorité maritime de l'Angleterre ; qu'assurément l'Au- 
triche considérerait comme un très grand malheur l'explosion 
d'une nouvelle guerre el qu'elle ferait, pour d'éviter, tous les 
sacrifices compatibles avec sa sûreté; mais que, cependant, 
celte condescendance devait avoir ses bornes et que, dans ce 
cas là, nous étions loin d'imaginer que les Puissances qui sont 
dirigées dans leur politique par le désir de conserver l'indé- 
pendance et Ia tranquillité générale ne se rangcraient pas de 
notre côté. 











« Lord Castlereagh se plaïgnit beaucoup des malheureuses 
prétentions de la Russie et des difficultés qui allaient naître 
de ces discussions au congrès de Vienne. 11 ajouta qu'il ne 
pouvait se désister de son opinion qu'il fallait caler les voiles 
dans le moment présent et voir ce que, dans l'avenir, on 
pourrait faire pour arriter le nouveau danger. qui menaçait la 
tranquillité de l’Europe. 

« De mon côté, je répétai ma manière d'envisager ceite 
question d’après laquelle il était plus facile d'arrêter la Russie à 
présent que plus tard lorsqu'elle aurait organisé tous les 
moyens dont elle allait accroître sa puissance, 

« Votre Altesse jugera, d’après cette tédieuse dépêche, con- 
clut Merveldt, quelle est la ‘manière dont on envisage ici 
l'affaire de la Pologne. On ne se cache pas ses conséquences ; 
mais l'opinion que la Russie et les Polonais de son parti ont 
su établir de sa puissance et de notre faiblesse, fait considérer 
comme à peu près impossible d'empêcher les conquêtes de la 
Russie, On anime d'autant mieux abandonner cette affaire au 
temps que les Polonais ont réussi à faire croire que, sous peu 
d'années, la Pologne se détacherait de la Russie et farmerait, 
entre elle et l'Europe, la barrière la plus sûre pour la garantir 
contre de nouvelles invasions des Tartares (1). » 





dj Merveldt à Metternich, Londres, 2 juilel a8r4. Vienne, Uerichte 
aus London, 1814. 
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Merveldt n'eut pas plus de succès du côté de la Prusse. 
avisa et, sans donte, dès le lendemain de l'entretien, le baron 
de Jacobi-Kleist, ministre de Prusse à Londres, de la conver- 
sation qu'il avait eue avec le prince Czartoriski. HI Imi fit des 
avances en vue d'une action commune contre la Russie. Il 
déclara « qu'il ne pouvait douter que l'empereur Français 
préférerait une guerre ouverte à un état de choses qui tendrait 
évidemment à agrandir la Russie, déjà trop puissante pour 
le repos de l'Europe, jusqu'à un point qui ne pourrait que 
tenir constamment l'Autriche et la Prusse en alarme pour la 
durée précaire de leur sûreté (1) ». Alexandre avait, en 
juin 1813, assuré qu'il ne voulait pas s'agrandir; il avait 
changé ; l'empereur François n'avait pas changé. 

Les ouvertures de Merveldt furent froidement aceucillies 
Le baron de Jacobi déclara nettement que la Prusse ne 
pourrait recommencer la guerre à propos de la Pologne et 
qu’elle le pourrait « d'autant moins que la Prusse âvait cfec- 
tivement des obligations à Ja coopération franche et efficace 
de l’empereur Alexandre pour faire reprendre à la nation 
prussienne son ancien lustre ». Sur quoi Merveldt répondit 
en riant : « Vous ne pouvez pas croire que la Prusse ait de 
vraies obligations à la Russie duns cette guerre. La valeur des 
armées prussiennes, les efforts incroyables de la nation, voilà 
ce qui a amené les résultats brillants de la campagne (2) ». 

Ainsi done, au moment où la toile se baisse à Londres, — 
avant l'entr'acle qui permeltra de préparer, pour Vienne, Je 
dénonement qui jusque Ià s'est dérobé, — l'antagonisme 
apparaît aigu entre l'Autriche et la Russie. La Russie demeure 
inébranlable dans son intransigeance sur la Pologne. L'Au- 
triche soucieuse de s'assurer, dans l'avenir comme tians le 
présent, la conservation de la Galicie mais inquiète, avant tout, 
des projets d’accroissement de la puissance russe, hasarde 
discrétement un consentement — sans doute avec restrictions 
mentales — au rétablissement de l'indépendance polonaise 
alin de fortfier son veto à la constitution d'un royaume de 








() Le baron de Jacahi-Rivist an roi de Prusse. Londres, 21 juillet 1816. 
Archives de Bertin; 1814. Londres, Correspomdanve du et an baron de Jucobi 
Kleist. 
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Pologne russe ; elle cherche à rallier l'Angleterre et la Prusse 
sinon peut-être à la guerre contre la Russie, tout au moins 
à la menace d'une guerre éventuelle qui pourrait faire plier 
Alexandre. La Prusse se dérobe dans la crainte du risque et 
l'embarras de la gratitude. L'Angleterre s'échappe dans 
l'espoir que le temps amortira les heurts et lui permeltra, 
après avoir fixé ses idées, d'influer sur celles des autres. Elle 
n'a de préjugés ni sur la Pologne ni sux la Saxe. Elle ne veut 
pas rompre avec la Russie ; elle compte la modérer et apaiser 
l'Autriche. Elle a fait à Paris la paix britannique. Elle n'a 
point renoncé à faire, à Vienne, la paix européenne. Le renou- 
vellement du pacte de Chaumont, le 2g juin, a été un palliatit 
aux déceptions de Londres. Ce renouvellement « du traité de 
Castlereagh » ne saurait manquer d'être, dans l'opinion du 
chef du Foreign Office, un bon présage pour les négociations 
de Vienne. 
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CHAPITRE IV 


LES SOUCIS DE TALLEYRAND. — LES NUAGES 
AUTRICHIENS 


Le traité de Paris n’était dans l'esprit de Talleyrand que 
a première étape — la plus ingrate et la moins décisive — 
vers la restauration du prestige, de la force et de l'influence 
de la France en Europe. 

Le prince de Bénévent prit soin d'en marquer la significa- 
tion et d’esquisser les suites qu'il en entendait tirer, dans une 
dépêche brève, netie, ferme et adroite qu'il adressa, le 13 juin, 
au comte de la Châtre, ambassadeur du Koi à Londres. 

-« Le traité du 30 mai, disailil, délermine la puissance 
absolue de la France comme Elat continental et non point Je 
degré précis de sa puissance relative, puisqu'il est nécessai- 
rement subordonné à l’état futur de possession des autres 
Etats, lequel ne sera réglé qu'au Congrès de Vienne. Mais, 
si l'on ignore encore ce que les autres Etats doivent acquérir, 
on sait du moins avec certitude que la France gardera le rang 
qu’elle à toujours eu. Le souvenir des haines qu'elle avait 
exvitées et des dangers qu'elle a courus, quand ses chefs ont 
voulu qu'elle fût plus que la première entre les Puissances, 
adoucit ou plutôt dissipe les regrets qu'ont pu d'abord causer 
les sacrifices qu'elle a dû faire. On sent que sa sécurité est 
inséparable de celle de l’Europe. Sa situation sera celle. d’un 
Etat qui n'a rien à craindre pour lui-même et qui, ne 
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menaçant personne, aura heaucoup d'amis, Situation qui 
paraît bien préfémble à celle où, dominant tout, il aurait 
pour ennemis secrets les instruments secrets de sa puissance. 

« Pour ce qui est de la France et de l'Angleterre, le traité 
du 30 mai a tout réglé entre elles, et Ia puissance absolue et 
la puissance relative, autant du moins que celle-ci dérive de 
Ja première, Si, de ce côté, le traité nous offrait quelques pertes 
à regretter, nos regrets n'iraient jamais au point, je ne dis pas 
de changer, mais d'alfihlir la disposition où nous sommes de 
tout faire pour le maintien de la bonne intelligence entre les 
deux Etats. Nous ñe croyons pas que la prospérité de l'un ne 
puisse point s’acorder avec celle de l'autre. Nous croyons, au 
contraire, qu’elles peuvent s'accroilre muluellement. Ainsi la 
paix, qui est, de notre part, une paix sincère et de bonne foi, 
aura pour garantie, de notre côté, non pas une lassitude 
nécessaire, momentanée el que quelques annécs de repos 
auront fait disparaître, mais la réflexion, le sentiment de 
notre intérêt et un esprit de modération qui est d’abord dans 
le caractère personnel du Koi et que nous devons regarder 
comme la raison même. 

« Voilà, Monéieur Le Comte, de quelle manière vous devez 
parler des dispositions de la France. Observez de votre côté 
celles du Gouvernement et du peuple anglais et veuillez bien 
me les faire connaître jusque dans leurs nuances. » 

Cette dépêche indique très nettement l'orientation que va 
prendre la politique française. C'est par un rapprochement 
avec la Grande-Bretagne qu'elle cherchera à s'insinuer dans 
les conseils de l'Europe et à briser l'ostracismé qu'a fait, à 
Paris, peser, sur elle, le silence des quatre au sujet de leurs 
délibérations secrètes. Alors qu'il s'agissait de régler la situa- 
tion de ln France, la coalition viclorieuse avait un prétexte 
plausible d'opposer le bloc des grandes Puissances à l'isole- 
ment français. La paix signée avec la France, le prétexte 
tombait. Talleyrand se doutait bien que [es méfiances des 
alliés chercheraient à s’insurger contre 18 logique des âctes 
officiels ct contre la nature des choses. Il prévoyait que la 
France, admise an Congrès de Vienne, risquait d'y être solli- 
zitée de signer, non de délibérer, 1 entendait ÿ paraître non 
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pour ratifier avec humilité et humiliation, mais pour 
discuter, au même rang et sur le même pied que les autres 
Puissances signataires du traité de Paris. Mais s’il comptait 
sur la force du droit pour entraver tout dessein d’exclure la 
France des délibérations décisives, il ne se dissimulait pas 
l'avantage, sinon la nécessité de soutenir l'autorité des priri- 
pes abstraits par l'aide d'influences concrètes. L'Angleterre 
était, à tous les litres, désignée pour devenir le point d'appui 
souhaité, Le gouvernement britannique s'était montré favo- 
rable aux Rourbons. Castlercagh, en restant inflexible sur les 
points essentiels de la paix britannique, s'était montré, dans 
les négociations, courtois, loyal et bienveïllant. L'Angleterre 
était satisfaite. Aucune contradiction ne pouvait s'élever entre 
ses vues et celles de la France sur la reconstruction de l'Eu- 
rope. Louis XVIII savait gré aux Anglais de leur hospitalité 
passée et de leur.conconrs récent. Ses désirs, qui ne se heur- 
taient nulle part aux leurs, étaient en harmonie avec leurs 
tendances pacifiques et modératrices. Le roi de France, étant 
Bourbon, devait, par esprit de famille, par tradition politique 
et par intérêt personnel, se montrer favorable aux Bourbons. 
La Restauralion des Bourbous d'Espagne et de Naples lui 
apparaissait comme le complément ct la garantie de la sienne. 
L'Angleterre avait soutenu, contre Napoléon, la cause des 
Espagnols ct de Ferdinand de Sicile. Le Prince Régent n'avait 
pas moins d’animosilé que Louis XVILI contre Murat et le 
Cabinet de Saint-James n'avait point de sympathies pour le 
beau-frère de Napoléon. Si Louis XVIII était loin de partager 
l'indifférence des Anglais à l'égard du Roi de Saxe, son 
cousin, roi légitime et roi dépouillé, la Grande-Bretagne 
devait être aussi portée que la France à blämer l'ambition 
russe et l'avidilé prussienne. Nulle autre Puissance, parmi 
les quatre, n’offrait de dispositions aussi favorables à une 
entente. 

Talleyrand avait pu juger—el il les avait jugées sévèrement 
— au cours des négociations de paix, et de l'avidité des Prus- 
siens et de leur dépendance à l'égard de la Russie. Il avait, 
semble-til, fait appel avec succès à Alexandre contre des pré- 
tentions pécuniaires qui avaient fait scandale, Il n'ignorait pas 
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les convoitises de la Prusse sur Ja Saxe ct il savait Louis XVIII 
résolu à plaider la Restauration du roi en exil. 

Avec la Russie, il avait dû jouer un jeu serré, pour tourner 
la magnanimité d'Alexandre au profit de la France sans approu- 
ver les ambitions du tsar en Pologne, sans rompre en visière 
avec lui, pour ménager les susceptibilités que le Roi ne erai 
gnait pas de froiser par ses manières ct pour garder, vis-à: 
vis du public et des autres Puissances, les apparences d’uné 
intimité qui allait en décroissant. Talleyrand n'avoit assuré- 
ment pas manqué de discerner les vues de l'Empereur sur 
une alliance avec la France. Pas plus que le Roi, il n'était 
d'humeur à payer, d’une vassalité plus ou moins déguisée, 
une gratitude qu'il n'entendait témoigner qu'en paroles. Il 
avait été le conseiller d'Alexandre, comme il avait été celui de 
Napoléon, au service de Talleyrand et au service des idées de 
mesure ct de modération qui devaient caractériser un bon 
Européen. Il ne s'était jamais piqué d'engager sa fidélité à 
une politique d'aventures et de domination qui eût assigné à 
la France un rôle de suivante dans une Europe asservie. Tant 
que les alliés demeuraient impénétrables, il était aisé de 
sauver les dehors, de laisser Ja porte ouverte aux illusions et 
de rester en coquetterie de surface avec les Russes. Les négo- 
ciations relatives au mariage du duc de Berry facilitaient le 
jeu ; elles permirent de le prolonger. Mais il n'est pas témé. 
raire d'affirmer qu'au lendemain du traité de Paris 
Talleyrand savait qu'il ne devait pas faire fond sur la Russie, 
qu'il était résolu à rompre, s'il le fallait, avec elle, mais en 
retardant tout au moins l'échéance jusqu'à Vienne, 

Le prince de Bénévent avait toujours eu de Ia considération 
pour l'Autriche. I avait toujours vu, en elle, une Puissance 
naturellement conservatrice. IL avait cherché à la ménager 
en 1805: il avait, en 1809, lié partie avec Metternich. Mais 
les conditions dans lesquelles s'était opérée la Restauration 
des Rourbons avaient été de nature à exciter les soupçons et 
les défiances de la monarchie des Habsbourgs. Par cela même 
qu’Alexandre avait présidé à cctté lestauration, qu'il en 
paraissait l'auteur, Metternich, arrivé trop tard à Paris, s'y 
était cru dans une atmosphère hostile. La faveur populaire 
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allait aux Russes. Les Autrichiens étaient mal vus. Un 
malentendu avait accru l’animosité à leur égard. Le peuple 
de Paris avait pris pour un emblème de triomphe — donc 
pour une insulte à son égard, — les branches de feuillage 
dont les soldats alliés avaient pris l'habitude d’orner leurs 
coiffures. L'empereur de Russie et le roi de Prusse, instruits 
de la méprise, avaient ordonné à leurs troupes d'y mettre fin, 
en supprimant les ornements suspects; les Autrichiens 
n'avaient pas eu ete condescendance (1). 

1 y avait pis. Quelque sincère que fût le ralliement des 
Autrichiens à la restauration des Bourbons, il ne le paraissait 
pas et il ne pouvait guère le paraître. : < 

JA y avait un parti de la Régence. La fille de l'empereur 
François, bon gré mal gré, en était le chef désigné. C'était 
assez pour faire supposer aux Autrichiens des arrière-pensécs 
et les poser, aux yeux de beaucoup, en adversaires de la 
monarchie restaurée. De plus, l'Autriche était lalliée de 
Murat et Is prétentions autrichiennes en Italie heurtaient, en 
même temps que les traditions de la politique française, les 
intérêts des Bourbons d'Espagne. L’Autriche prétendait 
péupler l'Italie de garnisons autrichiennes et de princes autri- 
chiens, Louis XVIII devait soutenir, en Italie, les intérèts du 
roi de Sardaigne, les droits des Bourbons et du Pape. 

Aux griefs imaginaires se joignaient des points de contra- 
diction réels. C'élait plus qu’il ne fallait pour commander, 
de part et d'autre, si ce n'est la défiance, tout au moins la 
réserve. Le temps seul pouvait dissiper les préventions. 
Metternich ne pouvait sc livrer tant que Talleyrand paraîtrait 
suivre le sillage d'Alexandre. Talleyrand ne pouvait s'ouvrir 
tant que Metternich demeurerait obstinément fermé. L’incer- 
titude sur les dispositions réciproques devait prolonger la 
période d’expeclative. Tant que les sentiments de l'Autriche 
restaient douteux, Fintérét commandait d'affecter de bons 
rapports avec la Russie et l'intimité apparente avec les Russes 
ne faisait qu’entretenir les défiances autrichiennes. C'était un 
cercle vicieux. Le comte de Bombelles, chargé d'affaires 


G) V. supra, 2 I, p. 323. 
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d'Autriche à Paris, détestait Talleyrand et, loin de chercher 
à rompre le cercle, ne faisait qu'exciter les soupçons et les 
méfiances de son gouvernement contre le ministre de 
Louis XVII. 

La situation de Talleyrand était difficile. La patience et le 
sang-froid lui élaient nécessaires pour débrouiller l'écheveau 
et voir clair à arrêler son plan. Il lui fallait guelter le vent 
et saisir au vol les indices. I] lui fallait d’ailleurs user de 
diplomatie auesi bien à l'intérieur qu'à l'extérieur, car tous 
les soucis et toutes les difficultés ne lui venaient pas seule- 
ment de l'étranger. 





lu 


Gontre le silence systématique des grandes luissances, le 
premier remède surgit des inquiétudes des pelits Etats. Exclus 
des délibérations où devait se préparer leur sort, les ministres 
des Puissances secondaires, à l'affût des nouvelles, n'avaient 
d'autre ressource que de se communiquer leurs craintes, leurs 
inquiétudes, leurs espérances. S'ils se tournaient naturelle- 
ment de préférence vers les grands el les vainqueurs, ils 
allaient aussi à l'ocasion partout où ils pouvaient se mettre 
en quête d'informations, Talleyrand se gardait de les 
écarter (1). Ces chercheurs de renseignements pouvaient, à 
l'occasion, donner des indications précieuses. 

Les Saxons, dans leur détresse, avaient été, des premiers 
sans doute à s'adresser à lui. « J'ai cru pouvoir prendre sur 
moi, écrivait dès le 6 mai le baron de Just, de recommander 
les intérêts du Roi à M. de Tallcyrand, dès que j'ai vu la 
grande influence qu'il avait sur les déterminations de l'empe- 
reur de Russie tant directement que par M. de Nesselrode. » (2) 

Le roi de Saxe, en bon Allemand, savait le prix de la force. 


(i) & Je n'ai eu, écrivait le ar mai le baron de Just au comle d'Elnaiedel, 
d'occasion de renconirer les ministres el aulres personnes distinguées qui 
sont actuellement rassemblés ici que chez les princes de, Bénévent et de 
Neuchâtel, où je continue à être reçu sue un pied familier ». Dresde. Det 
Freiherrn von Just und des Legationsraths Rivière zu Paris geführie Nego- 
iationen, 1814. 

(2) Le baron de Just au comte d'Einsiedel, Paris, 20 mai 2814, ibid. 
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I s'était toujours ingénié à plier, comme le roseau, devant 
elle, de peur d'être brisé. Ayant voué, selon le mot pittoresque 
et ingénu du général de Watzdorf « une entière confiance à 
la Providence et au souverain qui, le déclarant son prisonnier 
de guerre, venait de lui demander ce sentiment » (1), il 
avait chargé ce général, avant tout, d'implorer Alexandre, 
mais accessoirement de chercher ‘appui suprès des autres 
souverains, même auprès de Louis XVIII. 

Le général de Watzdorf avait vu Talleyrand, le 10 juin ; il 
avait vu le Roi, le 11. De tous deux, il avait reçu bon accueil. 
Il avait rendu compte au prince de Bénévent de la conversa- 
tion qu'il avait eue au mois de décembre 1813 avec l'empe- 
eur Alexandre. Le prince de Bénévent l'avait écouté avec 
attention ; il avait dit, en apprenant les assurances donnécs à 
cette époque par ce monarque : « mais cela est très positif ». 
Le général de Watzdorf avait cru «alors pouvoir commu- 
aiquer confidentiellement, au prince de Bénévent, le contenu 
de la lettre dont il était chargé pour l'empereur de Russie ». 
Le ministre lui avait dit: « Mais cela est fort bien, le roi de 
Saxe part du principe de confiance en ces assurances ». Il 
avait ajouté: « Jusqu'à présent la France n'a pu s'ocuper 
d'autre chose que de sa propre conciliation avec Jes Puissances 
alliées ; qu’elle n’avait jamais senti si pémblement sa nullité 
de faire plutôt quelque chose pour le Roi que dans ce 
moment-ci; mais qu’au Congrès de Vienne, le Koï pourrait 
compter que la France plaiderait sa cause » (2). 

Louis XVIII n'avait pas été moins encourageant. Il avait 
dit « qu'il avait été toujours lié de sentiment au roi de Saxe, 
son cousin, qu'il prenait un intérêt véritable à tout ce qui 
lui arriverait ; qu'il apprenait avec plaisir les assurances que 
l’empereur Alexandre avait données à ce souverain au mois 
de décembre dernier; qu'il ÿ aurait un Congrès à Vienne où 
tous ces intérêts seraient discutés ; que, certainement d'après 


(1) Mémoire du général de Watedorf à lard Castlereagh, Londres, 19 juin 
2816. Dresde. Die Sendung des General Majors von Watzdorf nach Paris 
und London im Jahre 184. 
€) Extrait d'une dépêche du général de Walzdorf, Paris, 10 juin 1856, 
Dresde. Die Sendung des General Majors sun Watadort nach Paris und 
London im Jahre 1814, ful. 33. 
Li 
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son caractère et ses désirs, il n'y avait rien de plus juste que 
de rendre et faire garder À chaque souverain ce qu'il avait 
eu et que, jusqu’à présent, Sa Majesté Très Chrétienne n'avait 
pu faire autre chose que s'occuper de la paix particulière de 
la France (1) ». 

De Londres, le général avait informé ‘alleyrand de sa 
déconvenue auprès d'Alexandre el de ses vains efforls auprès 
du Gouvernement britannique. 

« Tel est, Monseigneur, J'état des choses, disail-il, IL n'offre 
qu'un avenir inquiélant pour le Roi mon maitre. 

« Ta remise en liberté de Sa Majesté le roi de Saxe, le 
changement de son séjour actuel devient une des choses les 
plus désirables, urgentes même, par les projets assez connus 
de la Prusse au détriment de la dynastic saxonne. On ne sau- 
rait se permetire de supposer que les Cours de Pétershourg ct 
de Berlin aient le projet de forcer dans In suite Sa Majesté le 
roi de Saxe, par la privation de sa liberté personnelle, par des 
désagréments de séjour peut-être, à des cessions territoriales. 
Mais un procédé aussi inoui cl odieux servit donc par Rà 
même inutile que le sucerssenr du Roi se trouve hors du 
pouvoir de ces deux Cours, sans compter que le caractère si 
respectable de Sa Majesté le roi de Saxe doit être une garantie 
assez forte qu'il ne cèdera sur aucun point essentiel de sa 
gloire et de ses droits de souverain. 

« Notre cause, Monscigneur, sera fortement appuyée, dès 
que la France voudra bien la soutenir, Elle sera supérieure 
ment plaidée et conduite dès que Votre Altesse — comme elle 
a bien voulu me le faire espérer à mon dernier séjour à 
Paris — en sera le défenseur (2) ». 

Par les Saxons lout au moins et sans doute par d'autres 
encore, Talleyrand saisit les fils par où il pourra, à Vienne, 
desserrer la coalition. Dans les dispositions du roi de Saxe, 
il peut apercevoir toutes les ressources qu'offre, pour le déve- 





() Extrait d'une dépêche du général de Watalorf, Paris, ro juin 114. 
Dresde. Die Sendung des General Majors von Watadorf nach Paris und 
London im Jahre 1814, folio 83. : 

€) Le général de Watzdorf au prince de Bénévent, Londres, 22 juin 2814. 
Dresde. Die Seudung des General Majors von Watzdorf nach Paris und 
Landon im Jahre 1814. 
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loppement de la politique de la France, le mot qu'il a pro- 
noncé le 41 mars devant Alexandre : « avec un principe, nous 
sommes forts. Lonis XVIII est un principe, c'est le Roi légi- 
time ». Le roi de Saxe sera, à la Luis, le client de la France 
et le client du principe de légitimité. Et, sur ce principe, 
Talleyrand échafaudera le système qui donnera à la France, 
à Vienne, avec la force du droit, le prestige de la modération 
et la persuasion du désintéressement. 

Mais, pour arrèler le plan, dans ses délails, paur assurer à 
son exécution des chances de succès, il importail de faire 
brèche, en douceur, dans le bloc des quatre, de gagner des 
sympathie, de la confiance, de l'autorité; il fallait, pour 
reprendre influence, que la France parût forle, moins par un 
apparcfl de puissance militaire qui edt inquiété que par 
l'aflermissement du pouvoir royal et le développement des 
institutions où l'Europe voyait à juste titre la garantie de son 
repos. 














ut 


Les alliés surveillaient, avec une sullicitude mêlée 
d'appréhension, la marche du gouvernement du Roi. Tous 

© souhailaient sincèrement la consolidation de er gouvernement. 
Certains de leurs agents s'employaient, avec plus ou moins 
de discrétion, à donner des conscils en vue d'améliorer le 
fonctionnement du régime constitutionnel. D'autres, plus 
courts de vue, cherchaient, pour quelques avantages secou- 
daires, à exploiter les intrigues et les rivalités, au risque de 
compromettre la sécurité de tous. Tous nolaient, avec soin, 
les symptômes bons ou mauvais pour l'avenir de la Restau- 
ration et informaient scrupuleusement leurs gouvernements 
des oscillations dont ils étaient témoins. 

Pozzo di Borgo, très favorable aux Bourbons et grand parti- 
san d'une entente étroite entre la France et la Russie, relève 
à regret les crreurs du gouvernement royal et s'efforce à les 
corriger. 
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«Les ministres qui composent le Conseil du Roi, écrit-il, 
le 13 juin, expédient les affaires de leurs départements respec- 
tifs, mais leur collection prise ensemble ct sous la forme de 
conseil, n'a pas, dans les matières d'Etat, le poids qui serait 
nécessaire pour délibérer avec plus de sagesse #4 de connais- 
sance de cause et pour donner aux mesures du gouvernement 
l'unité dans laquelle consiste une grande partie de sa force et 
de sa popularité. 

«Le Roi ne paraît pas encore lout à fait éclairé sur les 
avantages que celle forme de délibération lui procurerait dans 
Vexercice de son pouvoir, qui, quoique très grand, ne peut 
être désormais applicable que d’une manière constitution- 
nelle, c'est-à-dire d’une manière sujette à la critique et même 
à la censure. : 

« Le travail particulier qu'il fait avec un ministre sur les 
affaires intérieures, s’il ne rencontre pas l'approbation du 
public, est immédiatement désavoué par les autres. Ainsi le 
gouvernement se déjoue lui-même, et expose sa propre consi- 
dération. 

« IL y a deux jours que le commissaire général de la police 
a publié un règlement sur Ja manière d'observer les dimanches 
et sur celle de régler les procesions de Ja Kéte-Dieu. Cetie 
ordonnance qui, par elle-même, n'avait qu’un but moral et 
religieux, a été rédigée de manière à rencontrer la désappro- 
bation universelle. On l’a blâmée parce qu'elle était trop sévère 
et qu’elle gênait les habitudes de la vie ordinaire d'un nombre 
infini depersonnés, parce qu’elle menaçait les contrevenants 
d'une forte amende pécuniaire, c qui est une loi pénale que 
le Roi n’a pas le droit de prescrire sans le consentement des 
Chambres, et, enfin, parce qne la procession est un culte 
extérieur défendu par une loi antérieure qui n'est pas abolie. 

« Tous les ministres, excepté celui dont elle est émanée, 
protestent qu'ils ignoraient cette démarche ; en une pareille 
excuse est Ja censure la plus sévère que l'on puisse prononcer 
contre un ministre responsable. 

«Quant à la politique extérieure, Je prince de Bénévent 
se borne à organiser son déparlement et à régler la manière 
el l'esprit général des rapports de la France avec le reste de 
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l'Europe. Je pense que son projet pour le moment, est de 
ne s'immiscer qu'avec une grande précaution dans les affaires 
générales, et de s'altacher fortement oux vues du cabinet de 
Sa Majesté Impériale. 

J'ai passé ensuite chez le comte de Blacas, avec lequel 
j'ai eu une conférence très sérieuse. Sans compromettre la 
confiance que les autres ont en moi, je lui ai franchement 
indiqué les inconvénients qui résulieraient du système de gou- 
verner du Roi, s'il devenait durable. 

« Je lui ai observé que, lorsqu'on a üne représentation 
nationale, n'importe sous quelle forme, et que les ministres 
sont du moins censés responsables, c’est le ministère qui doit 
être le conseil constitutionnel et efficace du Hoi ; que la nation 
avait besoin d'être tirée de l'état d'incertitude où on l'avait 
jetée sur tant d'intérêts divers, moyennant des lois fixes ct 
des mesures clairement et ouvertement annoncées ; qu'il con- 
venait d’environner les Chambres de respect et de considé- 
ration ; de fixer le sort de l'armée, de préférence à tout autre 
objet ; de proportionner le nombre qui doit rester sous les 
armes à celui qui peut être payé régulièrement, et de renvoyer 
les autres en retraite, où ils cesseront d’être dangereux dès 
qu'ils cesseront de faire corps; de régler les affaires de la 
Légion d'honneur avec la plus grande délicaicsse, et de 
manière À ne pas blesser ceux qui la portent ; et surtout de 
délibérer et d'arrêter les mesures dans le Conseil des ministres, 
ne lui cachant pas les alarmes qu'inspirait l'augmentation de 
son propre crédit. 

« Ces vérités, que j'ai cherché à Jui dire avec les ména- 
gemenis convenables, jointes au sentiment qu'il a lui-même 
des difficuliés toujours croissantes, ont paru lui faire une vive 
impression. IL s'est efforcé de démontrer qu'il n'y avait en 
Jui ni projel, ni intérêt d'accaparer les aflaires ; il a convenu 
que le Conseil des ministres n'avait pas eu jusqu'à présent 
assez de part aux mesures d’État, mais il m'a également 
démontré que lui-même était loin de prétendre à la direction 
des affaires... Il m'a promis qu’il rendrait comple au Roi de 
notre entrevue, qu'il travaillerait de bonne foi à ramener un 
système plus conforme à la nature du temps, des choses et 
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des hommes avec lesquels on a affaire, et j'ai Jieu de croire 
qu'il résultera quelque bien de mes démarches. 

«M. de Talleyrand, qui me traite avec Loutes les apparences 
da l'amitié, n'a cessé de me parler dons le sens de l'explica- 
tion que j'ai eue avee M. de Rlacas.… Son influence, excepté 
cn ce qui regarde son département, a été nulle jusqu’à pré- 
sent. I est à regretter que le Rai ne veuille l'initier plus inti- 
mement dans les mesures d'Etat. Supérieur à tous ses collègues, 
il connaît d'avance, par ses liaisons antérieures, l'effet de 
chaque démarche sur les ramilicalions Les plus compliquées 
de tous Irs partis et de tous les inlérèts. Je crois répondre aux 
intentions de Sa Majesté l'Empereur en continuant à lui 
témoigner tous les égards et la considération convenables (1) ». 

Le 6 juillet, Pozzo di Rorga, plus satisfait, relève, avec 
cornplaisance, les progrès accomplis sur ses conseils. 

« .…Le principal inconvénient que j'avais indiqué à Votre 
Excellence, dit-il, était le défaut d’unité et de solidarité dans 
la conduite du ministère. Toutes les contradictions entre les 
actes du gouvernement et les institutions populaires, toutes 
les fautes de tact envers les factions et les partis, toutes les 
alarmes données à la portion de la nation qui prend le plus 
d'intérêt à la liberté publique dérivaient de cette cause funeste. 
C'est donc à la détruire, ou du moins à la diminuer gra- 
duellement que je me suis constamment appliqué, et j'ai la 
satisfaction d'assurer Votre Excellence que, si le succès est 
encore loin d'être complet, les progrès vers le mieux n'ont 
pas élé absolument indilférents. 

« Toutes les fois que le Conseil se réunit, on convient déjà 
réciproquement de la nécessité d'agir ensemble. Il résulte de 
cet aveu quelque avantage réel, quoique loin encore de la 
perfection À laquelle on pourrait atteindre. Le prince de Béné- 
vent, le chancelier et M. de Montesquiou sont les personnes 
qui influent sur les mesures législatives. Le premier, qui est 
plus homme d’Etat et d'expérience, incline à donner à la 




















{1) Le général Pozzo di Borgo au come de Nesselrode, Polovisoff, Corres- 
pondance diplomatique des ambassadeurs et ministres de Rursie en France 
et de France en Russie, avec leurs gouvernements de 1814 à 18, 4. ], 
D. 15 et snivantes. 
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Charte constitutionnelle, par son applicalion, toute la latitude 
qui n’est pas absolument incompatible avec ses principes. I! 
regarde cette conslilution et le gouvernement libre comme 
un bien qu'il préfère, et non comme un expédient dent il 
aurait été impossible de se passer. 

« Le second n'est que légiste, et il apporte dans ses opinions 
Ja forme, la sécheresse ct en quelque sorte la doctrine des 
anciens Parlements de France à l'égard de l'autorité royale ; 
il envisage la liberté moins comme un moyen de gouverne- 
ment que comme une difficulté élevée contre le gouvernement 
lui-même. 

« Le troisième, fort de sa conscience el de sa probité, sans 
être partisan du pouvoir absolu, est dans des alarmes conti- 
nuelles contre le pouvoir populaire; il ne voudrait pas le 
détruire mais il cherche à le circonvenir par mille liens qui 
l'arrêtent dans sa marche. 

« Des hommes aussi différents de principes devaient, dans 
le commencement, montrer une tendance différente dans leur 
conduite jusqu'à tant que les inconvénients de cette disparité 
d’opinions les eussent forcés à se rapprocher davantage les 
uns des autres; c'est ce qui a déjà commencé et qui sera 
resserré tous les jours de plus en plus par la force des choses, 
et par le désir commun qu’ils ont de servir et de sauver le 
Roi, 

« Le comte de Blacas conserve son crédit. L'impopularité 
inhérente à sa situation diminue sensiblement, depuis qu'il 
ne cesse de soutenir au Conseil le principe de la solidarité et 
de l'unité ministérielles. C'est l'opinion que j'ai toujours 
cherché à lui inculquer, et dont il sent déjà les avantages, 
même pour rendre son existence moins odieuse au public et 
moins pénible à soutenir par le Roi. 

« …...La France doit cesser d’être un gouvernement essen- 
tiellement militaire, si on veut conserver la paix en Europe ; 
la restauration des Bourbons et leur conservation peut seule 
assurer ce -bienfait universel. Le Roi en a fait un principe 
fondamental de sa politique, mais cette résolution sage, indis- 
pensable et utile au bien général est opposée à l'esprit et à la 
vanité du militaire, aussi je prie Votre Excellence de ne point 
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perdre de vue que le mécontentement de l'armée ne provient 
pas de ce que le Roi la néglige, mais de ce qu'il refuse de 
s'associer à ses caprices ct à son humeur guerrière. L'Europe, 
à mon avis, doit lui savoir gré d’une conduite du succès de 
laquelle dépendent sa tranquillité et son bonheur. 

Comme tout, jusqu'à présent, est encore mobile, il 
est impossible de parvenir à une conclusion définitive avant 
d'acquérir plus d'expérience. Cependant j'ai l'opinion que 
le Roi, malgré les difficultés sans nombre qui sont inhérentes 
à l'état des choses où il a trouvé la France, peut trouver les 
moyens suffisants de sauver son pays et de consolider son 
trône. Toutes les Puissances de l’Europe y sont éminemment 
intéressées. Elles peuvent y contribuer par l'appui et la con- 
sidération que la sagesse et Ja justice leur prescrivent de 
donner à la dynastie légitime. S'il en arrivait autrement, a 
France se jetterait dans des excès qui se communiqueraient 
infailliblement à la plus grande partie de ses voisins, qui, 
quoique délivrés du joug, ne sont pas encore ni assez 
rassurés, ni assez bien organisés, pour être tout à fait à l’abri 
de la force ou du mauvais exemple {r). » 

« Le Roï acquiert tous les jours du respect, ajoute Pozzo 
le g/21 juillet, il ne lui manque que de convertir ses ministres 
en ministère; cette opération parait simple, mais les choses 
simples sont les plus difficiles, ici comme partout 
ailleurs (2) ». 

Et le 13/25 juillet: « Le ministère se ressent des inconvé- 
nients de sa composition et de la manière dont on l'emploie, 
qui ne correspond pas exactement à l'esprit d'un gouverne- 
ment représentalif. Le prince de Bénévent cherche à se faire 
un appui de M. de Blacas, tandis que M. l'abbé de Montes- 
quiou, qui est l'interprète des volontés du Roi auprès des 
Chambres, marche, sans dévier, dans le chemin qu'il s'est 
tracé, de défendre la prérogative de la couronne jusqu’au 
scrupule. M. de Talleyrand s'est déclaré contre le projet de 








{) Le général Pozso di Borgo au comte de Nesselrode, Paris, af juin- 
6 juillet 18r4, Polovtsoft, t. 1, p. 25 et suivantes. 
U) Hbid., p. 38. 
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doi sur la presse; il en à présenté au Roi un tout différent, 
qu’il a signé avec quelques membres du Cabinet. Il travaille 
à faire rejeler celui mis en avant par l'abbé de Montesquiou, 
il s'attend à ce que la défaite qu'il lui prépare obligera ce 
dernier à se retirer (1) ». 

Le comte de Goltz, ministre de Prusse à Paris, ne se mêle 
pas des affaires de la France. 11 se borne à observer et à 
transmettre ses impressions. 11 souhaite, comme Pozzo di 
Borgo, l'affermissement de la monarchie restaurée pour la 
sécurité de l'Europe. Il note, au jour le jour, les indices favo- 
rables ou défavorables. 

Le lendemain de la remise de ses lettres de créance, le 
7 juin, il a dîné chez Talleyrand ; il y a rencontré Fouché. 
Fouché était pessimiste ; il lui a dit qu'il ne croyait « le sort 
de la France et la tranquillité de l'Europe nullement assurés 
tant que Bonaparte vivrait ct qu’il se trouverait si près du 
continent (2) ». 

« A'en juger d'après le mécontentement qui se manifeste 
ici dans presque toutes les classes, mande Goltz le 18 juin, on 
devrait croire que les affaires du gouvernement français vont 
mal, mais les gens en place qui doivent mieux connaître le 
caractère de cette nation qui, après vingt ans d'un silence 
forcé, profite maintenant de la liberté de parler et de se 
plaindre, prétendent que tout va bien. 

« Aussi le Gouvernement paraît-il croire à sa force... » Il 
y a toutefois quelques difficultés: « Le comte de Blacas a 
l'oreille du Roi et paraït gagner de jour en jour sa confiance. 
Les ministres et même le prince de Bénévent sont par là 
réduits dans leurs pouvoirs et contraints de se renfermer dans 
la direction de leurs départements. Le prince de Bénévent 
paraît, pour le présent, ne pas songer à se lier avec tel ou tel 
Etat, mais consacrer toute son activité au maintien de la 
tranquillité intérieure ct de la paix et à f'alfermissement des 
Bourbons sur le trône. Ï1 semble résulter de la conduite du 
général Pozzo di Borgo qu'il est dans la politique de la Cour 





(1) Le général Pozzo di Borgo au come de Neselrode, Paris, 26 juin- 
€ juillet 1814, Polorstofl, L. F, p. bo. 

{:) Berlin, Geheimes Slaatsarchiv, Frankreich, Paris, Correspondance de 
la mission du Roi, 5 juin-2p décembre 1814, n° 5. 
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de se mettre sur Le smcilleur pied possible avec l& 
Cour de France (1) ». 

Le 20 juin, le come de Goltz signale de nouveau le mécon- 
tentement public, particulièrement parmi fes soldats qui 
reviennent de l'élranger. « Les inécontents, dit-il, pensent 
que le règlement des affaires allemandes amènera des mésin- 
telligences parmi les alliés, dont la J'rance pourrait tirer 
avantage. Le prince de Bénévent, ajoutc-l-il, paraît se rappro- 
cher, toujours plus de l'envoyé de Russie... Son influence est 
très affaiblie par le comte de Blaeas. 11 peut chercher dans 
son altitude avec la Russie non seulement un moyen 
d'atteindre des buts politiques, mais aussi un moyen de se 
maindenir (2) ». « Hier, mande-til le 22 juin, le prince de 
Bénévent a dit que le mauvais esprit des troupes rentrant em 
France ne lui paraît pas dangereux, que leur mauvaise 
volonté n'est qu'une suite de leur long éloignement de leur 
patrie (3) ». Et, le 17 juillet : « pour éviter de nouvelles révo- 
Julions en France, il faut la prévoyance, l’énergie du gouver- 
nement français et l'attention des Puissances. La paix est 
dans la nature du gouvernement acluel parce que, heureuse ou 
malheureuse, la guerre entraînerait son renversement. Ce qui 
arriverait, en pareil cas, cst trop évident : le Brabant, mécon- 
tent du sort qui l'attend reviendrait à la france; l'Italie 
voudrait former un Etat indépendant ; les cantons suisses ne 
voudraient plus admettre les privilèges des familles patri- 
ciennes ; en Allemagne, le mécontentement développé par. 
le partage des Etats créerait les plus grands dangers et la 
Pologne lèverait l’étendard de Ja révolte (4) ». 

Le comte de Bombelles ne donne pas de conseils au gonver- 
nement français. Favorable aux Bourbons, hostile à 
Talleyrand, il ne se pique que de servir les intérêts autri- 
chiens. Il n'a, pour les servir, ancun scrupule à se jeter dans 
les chemins de traverse. S'il voit fréquémment Talleyrand, it 








{x) Berlin, Geheimes Staatsarchiv, Frankreich. Paris, Correspondance 
de là mission du Roi, 5 juin-29 dérembre 1814, n° 9. 

(a) Jbid., n° 10. 

4) lhid., n° 11. 

(D Ibid, n° 14. 
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préfère traiter les affaires avec M. de Blacas, de qui il obtient 
aisément davantage. Il honore le Roi; il hait son ministre 
des Affaires étrangères. Il croit le Roi incliné vers l'Autriche : 
il juge son ministre hostile. Il cherche à influer su: le Hoi, 
en s'adressant à ceux qu'il sait ou qu'il croit en faveur auprès 
de lui et en antagonisme avce le prince de Bénévent. Il soigne 
Blacas ; il estime Vitrolles ; il se plaît à l'intrigue ; il n'a nul 
souci de risquer de créer des embarras et de gêner le fonc- 
tionnement de la machine gouvernementale. Peu lui importe 
de compromettre la marche du système constitutionnel; il 
ne lui déplairait pas de compromettre le ministre des Affaires 
étrangères (1). 

Le 14 juin, il rend compte à Metternich d’une audience 
particulière du Roi, obtenue par l'entremise du comte de 
Blacas. 

Le Roi, dit-il, « m'a parlé avec reconnaissance de la con- 
duite de l'Empereur, notre augusle maître, envers lui et, ou 
je me trompe fort ou il n’a pas cherché à me tromper en me 
disant que son principal but, quelles que soient les nouvelles 
liaisons qu'un mariage où un autre évènement quelconque 
le mettraient à même de contracter, serait toujours d’entre- 
tenir avee l'Autriche les relations les plus amicales. J'ai saisi 
cette occasion pour dire À Sa Majesté que son amour pour la 





) « … Le baron de Vitrolles, qui est venu me voir hicr, éerilil le 
3 juin à Metternich, est dans l'enchantement de la dernière conversition 
qu'il a eue avec Votre Altesse. I} est toujours de la meilleure volonté et 
je crois, tous les jours, de plus en plus, que ce n'est pas un homme à négli- 
gr ». Archives de Vienne, Frankreich 311. Bombelles an Metlernich, 
Paris, 5 juin 1814. 

« J'ai fait parvenir au Roi, sans délai, la lettre de Sa Majesté l'Empereur, 
écrit, le 29 juin, à Hudelin, Je n'ai pas manqué d'en porter moi même 
une copie à Son Excellence M. le comte de Blacas, ministre de la maison 
du Roi, confident et favori décidé de Sa Majesté. M'élant mis sur le pied 
de le voir journellement et de répondre à l'amitié et à la confiance qu'il 
semble me témoigner, je fus bien aise de sonder «on opinion sur le voyage 
de Sa Majesté l'Impératrice Marie-Louise aux eaux d'Aix... 

a J'espèce que mes relations d'amitié awec le comte de Blacas, la conflance 
que me témoigne le baron de Vilrolles, qui fait ks fonctions de scerétaire 
d'Etat, et l'habitude dans laquelle je suis de voir journellement le prince 
de Bénévent, me mellront à même d'être toujours asser, bien instruit de ln 
tournure que prendront les affaires et de le marche que suivra l'esprit 
public... » JBid., Bombelles an Hudelist, Paris, 29 juin 1814. 
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paix m'était garant de ses sentiments pour l'Autriche; car 
c'était l'unique moyen de donner quelque durée à l'état de 
repos que son retour sur le trône de ses pères avait si heureu- 
sement ramené en Europe. Le Roi s'étendit sur cette vérité 
avec éloquence, j'oserais presque dire avec chaleur. Je 
reconnus, dans plusieurs de ses raisonnements, des idées qui 
m'avaient déjà frappé dans ceux de M. de Blacas ; et cela me 
confirme dans la conviction que j'ai que ce ministre a tous 
les jours plus d'influence sur les décisions de son maître. 
Celle du prince de Bénévent est nulle dans ce moment-ci. Il 
s’en plaint même souvent et avec quelque manque d'adresse. 

+ Les personnes bien instruites croient néanmoins qu'il restera 
en place et que le Roi, tout en circonvenant fortement sa 
sphère d'activité, rend trop de justice à des talents réels pour 
s'en passer entièrement... (1) » 

«Le comte de Blacas, mande-t-il le 21 juin, continue de 
jouir du plus brillant crédit : tout le monde est à ses pieds ; 
quant à moi, je ne puis que me louer de sa politesse et de sa 
prévenance à mon égard. Il paraît avoir conçu de Votre 
Altesse une haute opinidn. Je ne crois pas que, si jamais il 
s’agisenit d’un grand rapprochement politique entre la 
Russie et la France, il favoriserait beaucoup une pareille 
menée (2). » 


av 


La situation de Talleyrand était diflicile. Bombelles exa- 
gérait évidemment, en disant que son influence sur le Roi 
était nulle. Mais il n’est pas douteux que les dispositions de 
Louis XVIH, ses méthodes de gouvernement, les rivalités et 
les fautes de ses ministres n'étaient point de nature à faciliter 
la tâche très lourde qui incombait au prince de Bénévent. 
Talleyrand avait trop de sens politique pour ne pas sentir 
vivement les inconvénients de l’anarchie ministérielle, la fai- 
blesse qui résultait de l'incohérence des impulsions et de la 


&5) Bombelles à Metterich, Paris, 14 juin 18r4. Vieune, Frankreich 311. 
&) Bombelles à Mettemich, Paris, 21 juin t814. Ibid. 
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contrariété des décisions, le mécontentement produit par des 
mesures mal calculées qui alarmaient, sans profit, pour l'Etat, 
les intérêts au les préjugés. 11 n'avait pas assez ue crédit 
pour pouvoir porier remède au mal, 

Louis XVIII n'avait pu manquer d'apprécier les services de 
Talleyrand dans les négociations du traité dn 30 mai, mais ces 
services, quelque réels et précieux qu'ils fussent, étaient des 
services ingrats comme tous ceux qui se bornent à Himiter 
des sacrifices nécessaires. La douleur des sacrifices fait aisé. 
ment oublier le prix de leur limitation. Le Roi savait que, si 
honorable qu'elle fût, la paix n'apporterait au ministre qui 
l'avait signée ni prestige ni popularité susceptibles d'imposer, 
dans le Cabinet, une prépondérance importune. Il avait, en 
quelque sorte, souligné son intention de limiter l'activité de 
Talleyrand aux relations extérieures, lorsqu'il l'avait exclu 
de la Commission de la Charte. Talleyrand était trop fin 
courtisan pour se méprendre sur les défiances dont il était 
l'objet ct pour ne pas aviser aux moyens de se maintenir, en 
attendant qu'il pôt s'imposer. Sans doute regrettait-il d'avoir 
si peu d'autorité à l’intérieur alors que l'autorité au dedans 
se fût, pour lui, traduite en influence et en puissance au 
dehors. Sans doute nspirait-il au jour où l'occasion lui per- 
mettrait enfin de prendre en mains toutes les rênes et 
d'assurer, dans l'unité d'actions coordonnées, l'exécution de 
plans concertés dans les délibérations d'un Cabinet cohérent. 
Réduit à louvoyer, il devait ménager le Roï, accepter de 
bonne grâce une situation inférieure à ses talents et nui- 
sible aux intérêts dont il était chargé, éviter tout empiètement 
sur les domaines où son action était redoulée, tenir en échec 
les inimitiés, les jalousies, les intrigues et soutenir, au besoin 
en jelant du lest, les apparences d’un crédit et d’une assu- 
rance qu'il élait nécessaire d'afficher vis-à-vis de l'étranger. 

Sachant les susceptibilités du Roi, Talleyrand évitera de 
sortir de son département. Même à la Chambre des Pairs où 
sa qualité de ministre, jointe à ses talents, semblait le destiner 
à une action dirigeante, il n'interviendra qu'avec discrétion. 
1 évitera de prendre part aux débats du projet de loi sur la 
presse, présenté, contre son gré, par l'abbé de Montesquiou. 
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Il ne sortira de sa réserve que pour présenter et soutenir le 
budget, question capitale aussi bien pour l’action de la 
France au dehors que pour l'avenir économique et politique 
à l'intéricur. Talleyrand, en froideur si ce n'est en mésin- 
telligenee avec rertains ministres, contre-balancera leur 
hostililé en composant avec le comte de Blacas ; au besoin, il 
laissera le favori empiéter sur ses attributions. Blacas, ravi 
de s'improviser diplomate, Ini sut gré de ne pas Iui disputer 
un rôle qui flattait son amour-propre. Le partage n’était pas 
sans inconvénient. Talleyrand s'en consola sans doute en 
songeant que ectte manière d'assurer son crédit auprès du 
Roi pouvait, par sureroît, alléger sa nonchalance de négo- 
ciations dont l'intérêt était médiocre et l'ennui fastidieux. 





Mettrnich, en quittant Londres, était passé par Paris. D 
avait vu Talleyrand et lui avait communiqué les actes signés 
par les alliés en Angleterre. « Il aurait été à désirer, écrivait 
Pozzo di Borgo le 1x juillet, que cette confidence eût été faite 
d’un commun accord (x) ». Cette confidence ne fut pas la 
seule; Melternich,  irrité contre Alexandre et contre les 
Prussiens, a pu laisser échapper quelque aveu de ses inquié- 
tudes (2) ; il a certainement jeté quelques coups de sonde et 
posé quelques jalons pour l'avenir (3). Quelques nuages 





{) Le général Pozro di Borgo au comte de Nesslrode, Paris, 29 juin- 
11 juillet 1814, Polovisoll, p. 36. 

G) V. Sorel, l'Europe et la Révolution française, 1. VIII, p. 363. 

6) « Je auis arrivé ici le 3, écrivait Melternich à Merveldt le 6 juillet, 
et je me remollmi en route demain... 

« Le gouvernement se débat ici entre mille embarras que lui suscite le 
mécontentement de tant d'individus froissés par le brusque changement 
des choses, et entre œeux que le Roi se crée à lui-même par trop d'insou- 
ciance el d'inconséquence dans sa marche. De quelques agitelions que co 
pays puisse être menacé encore par la faule des gouvernants qui connaissent 
trop peu les hommes el les choses dans un pays qui a entièrement changé 
de forme morale et politique, il est permis d'espérer que de longlemps il 
sers peu redoutable au dehors. Mes conversations avec les gens en place el 
long entretien que j'ai eu avec le Roi m'ont convaincu que nous 















Google 





LES SOLCIS DE TALLEYRAND. LES NUAGFS AUTRIGHIENS 175 
s'étaient élevés entre la France et l'Autriche. Metternich 
s'était cflorcé, sinon de dissiper le plus grave, — ce qui 
dépassait son pouvoir, — du moins d'en atténuer l'effet, en 
blämani la mesure dont il élait issu. 

peine arrivée à Schænbrünn (1), l'impératrice Marie- 
Louise avait eu qnvie d'en sortir. Elle avait eu l’idée fâcheuse 
de se rendre à Aix-les-Bains. L'état de sa santé, le besoin de 
prendre les eaux avaient été la raison on le prétexte de ce 
projet de voyage intempestil. Le séjour en France de l'Impé- 
ratrice ne pouvait que ranimer, en France, les espoirs du 
parti de la Régence ; il devait tout naturellement éveiller les 
inquiétudes du gouvernement de Louis XVIII Avec une 
légèreté Lrès surprenante chez un prince habitué à donner 
aux intérèls publics le pas sur les considérations de famille, 
le cœur paternel de François IL n'avait pas su résister au 
singulier désir de sa fille éprouvée. Hudelist s'était hasardé 
à exprimer le souhait que le voyage projeté n'eût pas lieu; 
mais le parti de l'empereur élait pris {;, le départ imminent 











reprenons faveur ki en afom due mécontentement qu'à laissé l'empereur 
Alexandre. Les manigoners révolntionnaires de ce souverain qu'on n'a 
en partie découvertes que depuis son départ, ses conciliabules avec les chefs 
du parti jacobin, ont hantement indigné la Cour et le ministère. J'ai 
“beaucoup entretenu le Roi sur la question polonaise et j'ai eu la satisfaction 
de le trouver entièrement d'aceard avec notre manière de voir, partagée 
par l'Angleterre et la Prusse, el convaincu comme nous tous qu'en aceordant 
à l'empereur Alexandre des agrandissements considérables dans la el-devant 
Pologne, nous ne devons ubsulument pas lui permettre de mettre en avant 
ua principe dangereux pour ses voisins comme ponr ses propres Ftats et que, 
si la Rusic s'obstine à proclamer une Pologne russe, nous devons recourir 
à tous les moyens, même au besoin à celui de la déclaration d'une Pologne 
indépendante, pour l'en empêcher. Le chancelier d'Etat prussien et le rol 
de Prusse lui-même, depuis que l'empereur Alexandre n'exerce plus sur Ini 
son ascendant personnel, se réunissent journellement davantage à celte 
opinion que nous pouvons espérer de voir triompher, comme toute idés 
raisonnable doit l'emporter sur des visions et des chimères qui deviennent 
des armes dangereuses entre les mains d’une clique d'intrigants comme 
celle qui entqure l'empereur de Russie ». Melternich à Merveldt, Paris, 
6 juillet 1814. Vienne, Welsungen nach London, 1814 

G) Le na mai, à 7 henrre du soir. Hudelist à Metternich, 22 mai 1814. 
Archives de Vienne, Correspondance Metternich-Hndelist, 1864, avril-ep= 
tembre. 

€) L'Empereur était arrivé 
nich, 19 juin 1@r4. Ibid, 
































Schæbrüna le 16 juin. Tudelist à Mettre 
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et le malheureux Hudelist n'avait eu d'autre ressource que de 
prévenir, en toute hâte, afin d'éviter que Marie-Louise arrivât 
à Aix avant que le Roi de France en' fût informée (1). 

Metternich ne pouvait approuver une démarche aussi impo- 
litique ; il ne craignit pas d'exprimer sa désapprobation à 
Louis XVII, dans l'audience qu'il en ent à son passage à 
Paris (2). Mais le mal était fait. 

Le comte de Bombelles s'était vainement évertué à en atté- 
nuer la portée. Il s'était adressé à Blacas : 

« J'ai trouvé M. de Blacas extrêmement effrayé de ce projet, 
écrivait-il, le »ÿ juin, à Hudelist. Le gouvernement semble 
craindre que le séjour de l'impératrice Marie-Louise en 
Savoie ne forme un point de ralliement pour les mécontents 
dont le nombre est, il n’y a pas de doute, très considérable. 
On abhorre généralement Napoléon, mais la Régence de 
l'Impératrice eût eu les vœux de la grande majorité de 
l'armée et ceux d'une partie des provinces du Nord et du 
Sud. M. de Blacas, sans convenir de cette vérité qu’un 
ministre de Louis XVIII ne peut admettre, en sent toutefois 
l'étendue et il m’a soutenu avec vivacité que la rentrée même 
momentanée de l'Impératrice en France était entièrement 
contraire au traité. J'ai répondu que je ne connaissais pas 
l’article patent ou secret qui fit mention d'une pareille 


€) Hudelist à Metternich, 19 juin 2814. Archives de Vienne, Corres 
pondance Metteraich-Hudelist, 1814, avril-septembre. : 

€) Y. lettre de Talleyrand à Metiornich, y août 1814, infra p. 18n. Metter- 
mich juges bon de foire connaîlre à Londres son sentiment à cet égard, 
comme il l'avait fait connaître à Paris. « Je dois vous prévenir, Monsieur 
bassadeur, écrivit-il à Merveldt le 6 juillet, que j'ai reçu ici à mon 
arrivée, avec une très grande surprise, la nouvelle que l'impératrice Maric- 
Louise ‘a jugé à propos de se rendre aux eaux d'Aix pour le rétablissement 
de sa santé. Le prince de Parme el Plaisance est resté à Vienne. Ce voyage, 
je regarde comme inconvenant dans les circonstances actuelles, qui 
n'a pu que déphire lei el que j'aurais Lich d'empêcher ei je m'étais 
trouvé à Vienne, devant exciter de Ja surprise en Anglelerre, je prie Votre 
Excellence de s'en expliquer vis-à-vis de lord Cuslercagh el de Son Alless 
Royale le prince Régent dans le sens de cntte dépèche, doût elle voudra 
bien donner letture à M. le secrétaire d'Etat. 

« PS. — Si l'on était tenté d'expliquer ce voyage dans un autre sens, 
on ne pourrail mieux en démontrer le peu d'importance qu'en citant tous 
les détails de la légèreté avec laquelle il & &té entrepris ». Metternich à Mer- 
veldt, Paris, 6 juillet r814. Vienne. Weisungen uich London, 1814. 
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clause; que, d'ailleurs, le fait même supposé, l'Empereur 
mon maître avait trop bien prouvé sa grandeur d'âmc et sa 
bonne foi pour qu'on pôt, une minute, supposer au gouver- 
nement autrichien une arrière-pensée quelconque. J'ajoutai 
que le monde enticr connaissait le cœur paternel de notre 
souverain, si aimé et si digne de l'être, que l'énormité du 
sacrifice qu'il avait fait au repos de l'univers méritait bien 
quelques égards et que je jugeais trop bien de la sensibilité et 
de la reconnaissance du Roi de France pour douter qu'il ne 
comprit parfailement combien le délabrement de la santé 
d'une fille chérie et infortunée devait aflecter l'âme du plus 
tendre des pères. M. de Blacas convint de la vérité de mes 
assertions, mais il continua à me témoigner combien ce 
voyage donnerait d'inquiétudes au gouvernement, dans un 
moment où les esprits conservaient encore un degré éminent 
de fermentation et de vascillation. Je retournai hier chez 
M. de Blacns et il me dit que le Roi désirait beaucoup de 
parler à re sujet au prince de Metlernich. Je fis observer au 
ministre du Roï combien il étail important de ne point perdre 
une minute, püisque je savais que l’impératrice comptait se 
mettre inceseamment en route. M. de Blacas comprit, en effet, 
qu'il fallait avant tout, éviter un esclandre quelconque ; il 
me promit une réponse du Roi son maitre, et, en effet, elle 
m'est arrivée ce matin... (1) ». 

La réponse était un acquiéscement donné avec répugnance 











(1) « de vais ticher de faire, en peu de mots, ajontait Rombelles, l'énn- 
mération des causes sevondaires qui ont contribué, à mon avis, à donner 
ici, éinon de l'humeur, au moins de l'inquiétude au sujet du voyage en 
question. Je sais, à n'en pouvoir douter, que plieurs rapports de police 
des gens d'armes ont fait mention de propos indiserets qui ont dû être 
tenus par plusieurs des officiers supérieurs de notre armée du Sud, à la 
suite de quelques rixes qui ont eu lieu enire nos troupes at les Français. 
Ces propos auraient peu frappé le gouvernement s'ils n'avaient presque 
pas tous roulé sur le désir de revoir l'Impératrire sur le trône de France, 
Quand M. de Blacas m'a communiqué ces rapports, je n'ai pu m'empècher 
de lui dire en souriant que, si tel avait été le vœu de notre augusle maitre, 
il n'y a certainement pes de doute que la princesse sa fille éerait encore 
à Paris, el qu'un gouvernement sage derait autant mépriser les propos 
inconsidérés de quelques étourdis que les rapports souvent mensongers 
des suppôls obscurs de polire. 11 faut que je rende au comte de Blacas 
la justice qu'il fit alors, avce chalcur méme, l'éloge des hautes et grandes 
il mn 
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el réserves, « IL a élé débattu dans le Conseil, mandait Pozzo 
di Borgo à Nesselrode, si on devait défendre l'entrée de la 
frontière à cette princesse : tous ont &té pour l'affirmative. 
Le Roi seul s'est opposé à celle opinion. Il a écrit une lettre 
à l'Empereur pour le prier de faire suspendre ce voyage, en 
lui déclarant que, s’il devait avoir lieu, la grande-duchesse 
ne pouvait pas s'allendre à être trailée avec les égards que 
sa hante naissance aurait exigés dans une circonstance diffé- 
rente G}.n 

Marie-Louise s'élait mise en route, sans souci de Ja réponse. 
Elle avait quitté Sebænbrünn le 30 juin (2). Elle apporta à Aix 
toute la légèreté avec laquelle elle s'était résolue à y venir. 
Elle &’y trouva bien et parla d'y prolonger son séjour. Ce fut, 
pour le souvernement du Roï, nouveau sujet d'alarme. 

« Le comie de Blacas, ésrit Bombelles, le 3 août, m’a invité 
hier matin à me rendre chez lui pour me dire combien le Roi 
désirait qu'on pt engager, à Vienne, l'impératrice Marie- 
Louise à mettre autant de réserve que possible dans sa con- 
duile. J'ai répété, à ce sujet, à M. de Blacas, ce que M. le conseil- 
ler d'Tndclist m'avait chargé d'exprimer à cctrégard.… M. de 
Blacas m'a répondu que personne ne doutait moins que le roi 
Louis XVIII des sentiments aussi francs que nobles de l'Empe- 











qualités de Sa Majesté l'Empereur. Il ajonta qu'il n'y avait pas de souverain 
en Europe en la parole de qui le Roi eût plus de con! ais il prétendit 
que l'impéralrice Marie-Lonise était mal entourée et que Corvisart en parti- 
eulier qui, probablement, Jui avait conseillé les eaux d'Aix, étail un 
honume très dangereux quoiqu'il fàt maintenant à Paris el obwrvé de 
d'autant plus qu'on avait lieu de croire qu'il était en correspondance 
Le avec Napoléon. 
ne autre éause, enfin, de la vive inquiftude du gouvernement, c'est 
Le compte qu'u rendu le ministre des Postes sur la fréquence des courriers 
qui allaient et veunient de l'Île d'Elbe en Suisse. Tel est, sans aucun doute, 
Je sort de toule administration aussi faible que celle-ci, au physique et au 
moral. La crainte Ii suggère des suppositions ; ces supposilions prennent 
bientôt les couleurs de là réalité, et l'on dissipe, à combattre des chimères, 
an tete qui suffirait à peine à l'emploi le mieux comhiné des forces 
néeossaires à lt réédificution du bonheur social. » Bombelles à Hudelist, 
win 1814. Archives de Vienne. Dombelles à Hudelist, 1814. 
} Le général Pozro di Borgo an comte de Nosselrode, Pa 
Juillet 1814. Polèstoff, p. 27238. 

2} Hudelist à Metternirh, 27 juillet 1814, Vienne, Correspondance Metter- 
aicheludelist, 181%, avrilseptembre. 
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reur notre maître; mais qu'il n'avait pas moins fallu que la 
grande confiance qu'inspire la loyauté de notre Souverain 
pour que cet événement inattendu ne jetät pas un froid tou- 
jours dangereux entre deux gouvernements dont le repos du 
monde exige si impérieusement la bonne intelligence. « Le 
Roi, a-til ajouté, a surmonté toule répugnance et toute appré- 
hension pour donner une marque éclatante de sa bonne 
volonté et de son amitié à l'Empereur et madame l'archi- 
duchesse a Été reçue à Aix avec tous les honneurs dus à son 
rang, avec tous les égards que réclament sa position et son 
sexe. Son séjour en Savoie n'en est pas moins une gêne très 
forte pour «e gouvernement-ci. Les mal intentionnés en pro- 
ftent pour lever la tête ct supposer à l'Autriche mille inten- 
tions plus erronées et plus abknrdes les unes que les autres, Co 
ne sont point les gens sensés qui peuvent soupçonner l'Autriche 
du désir de rétablir en France un ordre de choses qui est 
d'autant moins dans sa politique qu'il est diamétralement 
opposé à son véritable intérèt, Ce ne sont pas eux qui croiront 
que la Cour de Vienne soutiendra ct ralliera le parti d'une 
poignée de scélérats pour rallumer le flambeau de la discorde 
et prendre l'initative dans une lutte qui couvrirait de nouveau 
l'univers de sang et de carnage. Mais les Lèles calmes et rai- 
sonnables forment partout la grande aninorité. Le peuple (et 
sous ce nom je désigne loutes les classes de la Sociélé) saisit 
avec avidité tous les soupçons, toutes les craintes, toutes les 
apparences dr trouble, el ces bruits vagues et méprisables dans 
leur origine finissent par se réunir et lormer un faisceau 
formidable de germes de mésintelligence ». 

















« Je ne répéterai pas à Votre Allesse ce que j'ai dit à M. de 
Blacas pour lui prouver combien nous étions éloignés d’avoir 
une pensée qui ne fût pas celle du repos et de la tranquillité. 


« L'Autriche, ai-je repris, a prouvé davantage son amour 
de la paix et a fait plus pour les Rourbons que toutes les 
Puissances réunies. Je fus, dès le 25 mars, chargé de négocier 
avee Monsieur, frère du Roi, lundis que, le 2 avril, l’empe- 
teur Alexandre ne savait pas encore quel gouvernement on 
rendrait à la France. M. de Blacas me sut gré de ce rappro- 
chement et me dit : « Pans Le fond, nous devrions bien mieux 
, 
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vous aimer que ces inexplicables Moscovites, il faut nous 
entendre et que les menées de quelques vils intrigants ne 
jettent pas du louche dans les rapports de deux pays dont 
l'alliance a valu un demi-siècle de paix et de bonheur à l'uni- 
vers et qui ne peuvent se brouifler sans ébranler jusque dans 
leurs fondements les bases de la félicité du monde... (1) ». Si 
M. de Blacas eut été ministre des affaires étrangères, ces 
paroles n'eussenl pas manqué d'être prises pour une invite à 
une alliance. 

Talleyrand n’alla pas aussi loin, mais, dans les représen- 
tations qu'il adressa à Metternich, il sut mettre toute la bonne 
grâce dont il était capable. Le ton de la lettre qu'il écrivit le 
g août au ministre aulrichien pouvait être inlerprété aussi 
comme indiquant un désir de rapprachement. 

« Lors de votre dernière apparition à Paris, mon cher 
Prince, disait-il, vous dites au Rai que vous n’approuviez pas 
le voyage de Madame l'archiduchesse Marie-Louise aux eaux 
d'Aix. Du moment que l'usage de ces eaux pouvait lui être 
salutaire, le Roi aurait fermé les yeux sur les inconvénients 
de ce voyage, s’il en eût eu. Mais, vous, mon cher Prince, vous 
aviez cru qu'il pourrait donner lieu non pas à quelques 
intrigues, mais à beaucoup de bavardage, vous connaissez le 
cailletage des eaux, vous savez quel désœuvrement on y porte 
et tout ce que le désœuvrement peut faire. Quelques étourdis 
vont même jusqu'à se compromettre et c'est ce qu'il faudrait 
éviter. Joseph Bonaparte qui n'est pas loin de Jà a commis 
des étourderies auxquelles il n'aurait pas songé sans ce voisi- 
nage. Tout eela a bien peu d'importance et le Roi n'y veut en 
mettre aucune. Mais le bruit en arrive jusqu'à Paris; on en 
parle à tort et à travers, le corps diplomatique comme les 
autres; ou s'elforce de trouver des motifs secrels et bien 
graves à des choses qui sont toutes simples et toutes natu- 
relles. 

« Je m'imagine, mon cher Prince, que vous pensez qu'il 
conviendrait pour vous et pour nous (la saison des eaux ayant 
été pour Madame l’archiduchesse bien complète) que son 





{) Bombelles à Melternirh, Paris 3 aoûl 184, post-scriplum IL. 
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séjour à Aix ne se prolongeât pas. Du reste, vons ne vous 
méprendrez pas sur les motifs qui me portent à vous parler 
ainsi. 

« NL Je due de Berry est parti paur Londres où il doit 6 
trouver pour la fête du Prince Régent. Il a saisi avec empres- 
sement cette occasion pour remercier le prince de tous les 
égards qu'il a eus pour lui et pour toute sa famille pendant 
leur séjour en Angleterre et aussi pour revoir ses amis et 
amies. Il sera de retour vera le 20 de ce mois. M. le duc et 
madame la duchesse d'Angoulême reviennent aussi sous peu 
de jours. La santé de Monsieur se rétablit. Nous nous essayons 
ici dans l'exercice de nos nouvelles institutions. 

« Avez-vous des nouvelles de Pétershourg? Nous n'en avons 
point encore depuis l'arrivée de l'Empereur. Le Roi y envoye 
M. de Noailles (celui qui a épousé Mélanie). Y ail quelque 
nouvelle assurance de l'arrivée à Vienne de l’empereur 
Alexandre? Combien amène-t-il de plénipotentiaires? Combien 
les autres Puissancrs en envoient-elles? Ne sauriez-vous me 
dire quels sont les vôtres? Combien en aurez-vous? Y atil 
quelque chose de dit sur le nombre de personnes qui assis- 
teront aux conférences et qui signeront le traité définitif? I 
paraît que lord Castlereagh doit se rendre du 20 au 25 à Gand. 
Quand nous envoyez-nous M. de Vincent (1)? 

« Adieu, mon cher Prince, conservez moi un peu d'amitié 
el croyez à mon attachement bien sincère pour vous ». 

Le due de Berry arriva le 11 août à Londres. Merveldt alla 
le voir à l'ambassade de France. Le Duc se plaignit de l'indis- 
crétion de Marie-Louise. 

«M me dit, écrivait Merveldt le 15 août, qu'à son départ 
il était arrivé en France la nouvelle que Son Altesse Madame 
l'Archiduchesse Louise était résolue de prolonger encore pour 

- rois mois son séjour à Aix dont elle supposait que la tempé- 
rature convenait beaucoup au rélablissement de sa santé. 
Je répartis que je venais d'apprendre cette nouvelle peu de 
moments avant chez lord Castlereagh et qu'elle m'avait 66 
tout à fait inattendue. Mgr le Duc me demanda ei je croyais 








G) Nommé ambassadeur extraordinaire d'Autriche à Paris en’ attendant 
Le rétblimement des relations diplomatiques ordi 
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que Sa Majesté Empereur eût connaissance de cette résolution 
et s'il l'approuvait? 

« Je ne révoquai point en doute que Sa Majesté l'impératrice 
Marie-Louise n’eût communiqué cette résolution à son auguste 
père; sachant bien que Sa Majesté n'avait consenti au premier 
voyage qu'avec répugnance el en exigeant que le prince de 
Parme restäl à Vienne. Mgr le Duc ajouta alors que, d'après 
Îles nouvelles qu'on avait à Paris, Madame T'Archiduchesse 
avait l'intention de se faire rejoindre par son fils; que le roi 
de France avait mis le plus grand plaisir à procurer à lil. 
lustre voyageuse toutes les commodités qui étaient en son 
pouvoir dans la partie de la France qu'elle avait traversée, 
mais que je cancevais qu'un séjour prolongé sur les frontières 
de ce pays serait souffler sur de la braise non encore suffisam- 
ment couverte et ne pourrait pas étre d’une impression 
agréable en France; que, dans quelques années, ce serait tout 
différent, mais que, pour le moment, Sa Majesté le roi de 
France ne pouvait que désirer, pour L'intérêt du repos dans le 
royaume, que ectte résolution ne soit pas exécutée (r).. 

Castlereagh avait appris, avec déplaisir, l'intention de 
Marie-Louise de prolonger sun séjour à Aix et d'y faire venir 
le prince de Parme. Il avait prié Merveldt d'en écire à 
Metternich « ajoutant que la France prenait beaucoup d'in- 
quiétude de celte idée de prolonger un séjour qui, dès le 
premier moment, lui avait fortement déplu et qu'en général 
il était à désirer que le gouvernement impérial fit tout ce qui 
était en son pouvoir pour calmer un peu les appréhensions 
et les soupçons qu'on se plaisait à donner au Roi sur les 
intentions de l'Autriche... » (»). 

Mais déjà Metternich avait fait entendre raison à l'empereur 
François « Vous ne pouvez vous imaginer, mande Bombelles 
Hé 18 août, comme Blacas a élé content quand je lui ai dit 
que Madame l’archiduchesse retournait à Vienne. Cette mesure 
ait beaucoup hausser nos actions à celte Cour » (3). 














(1) Merveldt à Mellernich, Londres 15 août 1814, Vienne, Berichte aus 
London, 1814. 

G) Ibid. 

(3) Bombelles à Metternich, Paris 18 août 1814. Le 13 août, Bombelles 


Google 


LES SOUCIS DE TALLEYRAND. LES NUAGES AUTRICHIENS 183 


Talleyrand, toutefois, malgré loute la grâce affectée vis-a-vis 
de Metternich, avait eu soin de noter le grief, pour le rappe- 
ler à l'ocasion. « Le prince de Bénëvent, écrira le 1°’ septembre 
le baron de Vincent, m'a parlé de l’ombrage que causait la 
conduite de notre Cour qu'il dit montrer des intentions 
favorables à Bonaparte ; il m'en cila pour preuve le voyage 
que Son Altesse Impérale Madame l'archiduchesse Marie- 
Louise a fait à Aix où elle n'a pas fait usage des eaux » (1). 
Moyen d'insinuer que la Cour d'Autriche, ayant eu des torts, 
devait prendre à cœur de les effacer par de bons procédés. Le 
Congrès de Vienne pouvait lui en fournir mille occasions. 








vil 


A son passage à Paris, Metternich avait modifié la situation 
du comte de Bombelles. Le général de Vincent, encore retenu 
à Bruxelles dans les fonctions de gouverneur général de la 
Belgique, avait été désigné comme ambassadeur extraordi- 
naire auprès de la Cour de France. À son arrivée, le comte de 
Bombelles cesscrait d'êlre chargé d'affaires, et serait « accré- 
dité auprès de la Cour de France en qualité de commissaire | 
de la Cour d'Autriche » spécialement chargé de suivre l'exé- 
cution du traité de Paris en ce qui concernait « les intérêts 
pécuniaires et les décomptes à régler ou faire avec le gouverne- 
ment français ainsi que de diriger et de surveiller la remise à 
faire par ce gouvernement des obligations, titres, archives, des 
objets d'art, manuscrits ele. que l'on avait À réclamer (2) ». 
Des instructions secrètes ajoutaient à ce rôle une mission plus 








avait écrit : « Le comte de Blacas m'a dit que le roi de France avait chargé 
M. de Talleyrand d'envoyer au comte de la Tour du Pin l'ordre de supplier 
Votre Altesse d'employer son crédit pour faire abréger, autant que possible, 
le séjour de Me l'archiduchewe à Aix. On ne peut se faire une idée avec 
quelle puérilité le gouvernement tient à cetle mesure ; son extrème faiblesse 
enfante ses soupçons et ils se changent bientôt en réalité par les rapports 
absurdes de mille suppôts d'un misérable espionnage ». Hombelles à Metter- 
mich, 13 août «816, pœt-sriptum IL. 

(1) Le baron de Vincent au prince de Matlernich, Paris 14 seplembre 1814. 
Vienne, Frankreich 82, 

@) Insiruclions pour M. le comte de Bombelles, chargé d'affaires de la 
Cour d'Autriche anprès du gouvernement français, Paris 6 juillet 1814. 
Archives de Vienne, Frankreich 313. Metternich (Hurelisl) an Bombelles, 
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délicate : celle d'élucider les conditions dans lesquelles le gou- 
vernement de Napoléon avait fait fabriquer de faux billets de 
banque autrichiens (1). 

Bombelles s'acquitta de ces tâches avec un zèle exubérant 
Il y trouva matière à exercer sa malveillance contre Talley- 
rand. Par suite du retard du général de Vincent à 
vénir prendre son poste à Paris, il eut d'ailleurs occasion 
d'étendre l'effet de cette malveillance à d’autres objets que 
ceux dont il était particulièrement chargé. N ne négligea rien 
pour exciter les défiances de Metiernich à l'égard du prince 
de Bénévent. 

Dès le mois de juin, il avait demandé à Talleyrand, au nom 
de l'Empereur, « la remise des papiers et archives des duchés 
de Parme, Plaisance et Guastalla (>) ». l'alleyrand n'avait pas 
élevé d’objection; il avait mis Bombelles en relation directe 
avec l'abbé de Montesquiou pour la suite à donner à la 
demande (3). Mais alors qu'unc partie de ces papiers avait té 
mise en route vers Lyon, ordre fut donné, à l'archiviste en 
ehcf, de ne plus rien délivrer, et avis fut envoyé à Lyon par 
Talleyrand de retenir le convoi à son passage. Bombelles se 
rend sur-le-champ chez le comte de Blacas qui l’autorise à 
Jui écrire une lettre confidentielle mais ostensible. 

« Le surlendemain, mande Bombelles le 13 août, le comte 
de Blacas me dit qu’il avait montré ma lettre en plein Conseil 
et devant le Roi au prince de Bénévent et que ce ministre 
était convenu qu'il avait eu tort de promettre officiellement 
les archives de Parme et de Plaisance, mais que, sur la réqui- 
sition de l'Espagne, il se voyait dans l'impossibilité de les 
remettre avant la fin du Congrès de Vienne. Comme la 
réponse du comte de Blacas n’était que conlidentielle, je n'ai 
pas cru qu'elle dût m'empêcher de demander à M. de Talley- 
rand Ja prompte extradition des archives promises. Je 
trouvai d’ailleurs le procédé de ce ministre si inconvenant et 
si peu délicat que je n’ai pu m'empêcher de lui en faire sentir 
l'imipolitesse dans ma note n° 2. 





U) Instructions du 8 juillet 1814, eignées de Metternich. 

(a) Bombelks à Hudelist, Paris 16 juin 1814. Vienne. Bombelles a 
Hudelist, 

(3) Ibid. 
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« De quel droit, en elfet, M. de Bénévent se crée-til juge 
entre l'Espagne et nous ? De quel droit revient-il sur une 
promesse faite solennellement et qui n'est que la simple 
exécution d'un traité de paix auquel le Roi, son maître, doit 
sa couronne ? Est-cæ ainsi qu'on agit avec un Souverain, — 
trop grand, il est vrai, pour se trouver olfensé par le manque 
d'égards d’un homme qui, comme M. de T'alleyrand, est 
depuis longtemps accoutumé à se jouer de ce qu'il y a de 
plus sacré ; — envers un Souverain, dis-je, dont le caractère 
loyal inspire à la fois la confiance et le respect à Ne voulant 
pas tarder de meitre Voire Altesse au fait de ce qui se passe, 
je comptais de toute manière faire partir mon courrier aujour- 
d'hui et il n'y a que quelques minutes que j'ai reçu la 
note n° 3 du prince de Bénévent. Comme il ne m’annonce 
que la remise des archives appartenant aux pays définitive 
ment réunis à l'empire autrichien, je compte lui répondre 
dès demain que, quant aux archives de la Belgique, je ne 
prends la réponse du ministre qu'ad referendum, mais que, 
pour ce qui concerne Parme et Plaisance, à) m'est impossible 
d'envisager ce duché comme un pays dont le sort n'est pas 
décidé, puisque le traité le plus solennel en a fait l'apanage 
d'une archiduchesse d'Autriche el que, d’ailleurs, il est, dès 
ce moment, administré par un gouvernement tout autrichien. 
Je suis bien éloigné de vouloir mettre ma mesure, mon tact 
et mes talents sur la ligne éminente de ceux de M. de Talley- 
rand, mais, dans cette occasion, la conduite franche et loyale 
de l'ambassade de Sa Majesté à Paris n'a servi qu'à relever 
d’une manière éclatante la duplicité et les détours tortueux 
du ministre de Sa Majesté Très-Chrétienne... (1) » 

C'est à Blacas encore que Bombelles a recours pour obtenir 
la remise des objets d'art. « Comme ce n’est que le Roi de 
France qui a promis à Sa Majesté la remise des objets en 
question », Bombelles voudrait obtenir une lettre de l'empe- 
reur qui rappelt cette promesse (2). Il le voudrait d'autant 
plus que, parmi les tableaux réclamés par l'Autriche, certains 





(1) Bombelles à Metternich, Paris 13 août 1814. 
€) Bombelles à Metlernich, Paris, 23 juillet 281, pestscriptum II. 
Vienne. Bombelles an Metternich, 
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« sont exposés au Musée el l'assurance donnée par le Roi à 
la Chambre des députés qu'aucun objet d'art ne serait 
réclamé par les Puissances alliées, donne quelque entrave au 
Ministère qui désirerait oblempérer aux vues» de François 
«ou du moins feint ce désir » (1). 

Mais Metternich juge préférable de s'abstenir « d'une nou- 
velle démarche directe et par écrit de la part de Sa Majesté 
Impériale. Cette affaire est particulièrement du ressort des 
procédés, écrit-il à Bombelles, et par cetie considération, 
autant vous vous trouvez autorisé à revenir sur cet objet 
auprès de M. de Blacas, autant il pourrait y avoir de l'incon- 
vénient à ce que l’empereur en écrivit au Roi... (2) ». 

L'empereur connaît « tous les ménagements que le Roi doit 
avoir pour l'opinion publique en France »; il a senti «les 
difficultés que pourrait éprouver la restitution de la partie 
des tableaux et objets d'art enlevés par l'ordre de l'ancien 
gouvernement français de Vienne et des autres villes de Ia 
monarchie autrichiénne, que le public est habitué de voir 
exposés dans les Musées et auires établissements de Paris. 

« Comme il ne saurait, en aucune manière, entrer dans les 
vues de l’empereur, de contrarier le Koi sur un point aussi 
délicat, Sa Majesté a daigné accorder son approbation au 
projet qui lui a été soumis en dernier lieu par M. l'abbé 
d'Altieri de proposer au gouvernement français un échange 
de ces objets et d'accepter, en remplacement de nos tableaux 
et autres objets d'art exposés déjà aux yeux du public, 
d’autres tableaux et objets d’un prix à peu prés égal qui 
jusqu'ici n'auraient point encore été exposés et dont, faute 
d'emplacement convenable, il se trouve encore, comme on 
l'assure, une quantité considérable à Paris (3). n 

Ges dispositions bienveillantes n'étaient que de fous points 
conformes aux engagements pris au cours des négociations 
du traité de Paris. Bombelles entonnera néanmoins un hymne 
de triomphe sur la magnanimité de l'empereur et sur les 
succès dus à son propre le. 














(:) Bombelles à Metternich, Paris, 26 juillet 1814. 

(2) Metternich à Bombelles, Vianne, ; septembre 1814. Vienne. Frankrci 
313, Metlernich an Bombelles. 

(3) Metternieh à Bombelles, Vienne, 1% septembre 1814. Ibid. 
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« J'ai cru devoir faire remarquer dans une note au comte 
de Jucoust, écrirat-il le 26 septembre, l'extrême délicatesse 
qui guide, en cette circonsiance, la conduite de notre 
auguste Souverain ; j'en ni parlé avec plus de force encore à 
M. de Blacas et il faut que je lui rende fa justice qu’il a par- 
faitement senti toute la noblesse de ce procédé. flien ne réfute 
mieux, ai-je ajouté, les bruits que la sottise et la malveillance 
se plaisent à répandre. l'andis que la Prusse réclame: aves 
hauteur quelques objets d'art d'une valeur assez médiocre, 
l'Autriche, qui a des droits inconleslables à des chels-d'œuvre 
-depnis de longues années son apanage, tend la main à des 
échanges, à des accommodements, entre dans tous les arran- 
gements agréables à la France, le tout pour consolider le 
crédit de Louis XVII et pour le mettre à même de gagner 
de jour en jour davantage l'esprit de ses peuples. M. de Blacas 
m'a assuré que le Roï reconnaissait vivement cette vérité et, 
en effet, il y a depuis quelques jours un changement notable 
en notre faveur, Fout en feignant de ne point se mêler de ce 
qui concerne les autres ministres, M. dr Blacas nous a fait 
rendre la majeure partie des archives qu'on m'avait d’abord 
refusées. Cela formera l'objet d'un second envoi et prendra 
incessamment ka même route que le premier... C’est aussi à 
M. de Blacas que nous devons l'empressement et la bonne 
grâce. qu'on a mis à nous restituer les mapuscriis grecs et 
orientaux... Quelques-uns des manuscrits en question sont 
d'une valeur considérable. J'ai élé si bien secondé, par 
M. l'abbé Altieri et MM. les commissaires dans toutes les 
démarches à faire, que je n'ai eu dans tout ceci d'autre mérite 
que celui de l'activité et de la persévérance. Nous sommes 
encore la seule nation qui ait obtenu quelque chose ici. Nous 
le devons à la proiection du comte de Blacas et à l'heureux 
choix qu'on a fait à Vienne des personnes qu'on m'a fait 
l'honneur de m’adjoindre.… (1) » 





(&) Bombelles à Metternicb, Paris, 26 septembre 1816. Vienne. Frankreich 
3rr, Borabelles an Metternich. 

Les négociations de Bombelles relatives aux objets d'art devaient se 
poursuivre, avée des allernatives diverses. 

Le à octobre, Bombelles écrit : « La comle de Blaces avait d'abord 
beaucoup agréé, au nom du Roi, ks propositions d'échange par rapport 
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VU 


L'affaire des faux billets de banque était beaucoup plus 
délicate. Bombelles y rencontra des complaisances et s'y 
heurta à des résistances qui accrurent sa confiance en Blacas 
et son aversion pour Talleyrand. : 


aux tableaux et autres objets d'art. Mais les chicanes énormes que, depuis. 
quelques jours, les ministres éprouvent de la part des deux Chambres ls 
ont un peu découragés. M. de Blacas a été accusé à la Chambre des Députés. 
pour la remise des manuscrits, M. de Montesquiou à la Chambre des Paire 
pour celle des archives. Tout ceci n'empêche pas que nous ne revenions à 
1 charge et que noue n'employons lous les moyens possibles pour servir 
notre auguste maître d'une manière digne de lui. Je crois néanmoins [2 
propos que Yoire Allesse dit un mot à ce sujet au prince de Talleyrand 
afin qu'on comprit bien jei qu'il vaut cent fois mieux pour la France 
ranger à l'amiable que de laisser discuter cet objet au Congrès. M. Denom 
témoigne la plus mauvaise volonié : je ne m'en étonne pes, j'ai rarement 
vu un voleur savair restituer de bonne grâce ». 

Lo 8 octobre : « .… Nous n'avons encore aucune réponse définitive pour 
ce qui concerne l'échange proposé. M. Denon fait une lisle de tableaux 
non exposés et l'euverra au comte de Blacas. Ce n'est qu'alors que le 





Ce qui me paraît le plus urgent, c'est que Votre 
Altesse presse fortement le prince de Talleyrand de tenir, en erlte occasion, 
la promesse que le Roi a faite au nom de la France. La délicatesse de 
Sa Majesté Très Ghrétienne yÿ est intéressée, On le salt parfaitement id, 
mais on veut temporiser et on espère une échappatoire. Ce n'et donc 
qu'en sérrant sérieusement le bouton à Vienne que nous pouvons venit 
à bout d'obtenir ici des conditions raisonnables. Les propositions de l’Au- 
triche respirent autant de modération que de générosité et la réflexion 
qu'une fois que cette Puissance sera satisfaite, elle prendra moins À cœur 
Les intérêts de même mature de la Prusse, de l'Espagne ct du Pape, a fait 
ici beaucoup d'impresion.… » 

Le à novembre : « … Nous m'aurons pas avant huit ou dix jours use 
réponse définitive à l'égard des tibleaux. Getle réponse dépend d'un rapport 
de M. Denon qui y met autant de lenteur que de mauvaise volonté. Mais 
M. de Pradel (directeur général de la maison du Roi et homme de confiance 
de M. de Blacas) m'a promis de ne lui laisser ni cesse ni repos jusqu'à la 
conclusion 5. 

Enfin, le 13 décembre : « ...Je veis être probablement à même d'expédien 
à In fin de ce mobs-ck un grand convoi de Loutes les archives qui, jusqu'ici, 
n'ont point été délivrées, ainsi que de différents tableaux et chelsd'œuvre 
do l’art, dont M. le comte de Pradel el M. Denon m'ont fait espérer ls 
prompte extradition … » Ibid. 
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De faux billets de la Banque de Vienne avaient été remis à 
un banquier de Milan, M. Lacarte, par le chevalier Hennin, 
irésorier de la couronne du vice-roi d'Italie, pour les faire 
passer à diverses maisons de commerce, Les Autrichiens, 
préoccupés des dangers qui pouvaient résulter de la circula- 
tion de ces billets faux, cherchaient à savoir comment et en 
quelle quantité ces billets avaient été fabriqués, quel usage 
en avait été fait. Ils demandaient la punition des coupables 
et la remise des planches et instruments qui avaient servi à 
Ja fabrication, 

Bombelles s'était adressé à Blacas pour en obtenir les 
renseignements nécessaires. 

«Il paraît certain, écrivait-il le 29 juin, que ces billets 
ont êté fabriqués ici et non à Milan, M. de la Bouillerie a 
avoué à M, de Blacas qu'il y en avait pour plusieurs millions 
qui ont été brûlés. M. de Blacas qui s'intéresse d'autant plus 
à cette affaire qu’il n’est pas trop lâché de trouver les anciens 
envoyés diplomaliques en tort, m'a promis de me faire avoir 
Aans peu les planches et les instruments adoptés à la fabrica- 
tion. C'est par son conseil que je n'ai pas demandé tout de 
suite l'arrestation des sicurs Soulemé et Petit. IL désire avoir 
par eux des renseignements sur tout ce qui s'est passé du 
temps de l'administration du vice-roi, avant que de les 
effrayer par une mesure de sévérité. Si, d'ici trois ou quatre 
jours, ces renscignements ne sont pas donnés, je ne pourrai 
cependant pas m'empêcher de demander, d'après vos ordres, 
leur arrestation ofliciellement. Je vous prie de faire savoir à 
Sa Majesté que je suivrai avec autant de zèle que de suite cette 
affaire (1) ». 

F1 la suit, en effet, avec un zèle intempestif. IL s'improvise 
juge d'instruction où à tout le moins policier. Le 2 juillet, de 
concert avec le chevalier de Barbier, vice-président de la 
Charobre des finances d'Autriche, il interroge le chevalier 
Hennin, sur l'origine et l'usage fait des faux billets reçus par 
celui-ci 

.Hennin se prête à l'interrogatoire. IL répond ct signe le 











() Bombelles à lludelist, Paris, ag juin 1814, Vienne. Bombelles 2m 
Hudelist, 1814. 
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procès-verbal. IL déclare avoir reçu les billels à Vérone et 
Milan, après avis verbal du prince Eugène, sans en donner 
quittance. En vertu des mêmes ordres, il a remis à la maison 
Lacarte 60.000 florins le 16 décembre 1813, 120.000 florins 
le 6 janvier 5854. La maison Lacarte ne lui à jamais rien 
remis, « l'avis de non validité des billels étant arrivé peu de 
jours après l'information des ventes Iaites de la première 
partie, c'est-dire des 60.000 florins ». J1 avait renvoyé 
30.000 florins au cabinet du prince dont le secrétaire était 
M. Soulange et avait brûlé 220.000 florins avant son départ 
de Milan — qu’il avait quittée le 26 avril, — en exécution 
d'un ordre verbal du prince qui lui avait enjoint de détruire 
secrètement ces billets. 

11 avait écrit à M. de Lacarte «que les billets provenaient 
de prises faites parce que le prince, dans le cours de la con- 
versation, lui avait parlé de ce fait (1), » 

Le 8 juillet, le chevalier de Soulange, convoqué à son tour 
à l'ambassade d'Autriche, avait refusé de répondre aux 
questious et de signer aucun procès-verbal, en déclarant 
d’ailleurs qu'il ne connaissait pas de billets faux (2). 

A la suite de ce refus, Metlernich, dans des instructions 
secrètes, avait chargé Bombelles de poursuivre seul, après le 
départ du vire-président de Barbier, L'affaire de la fabrication 
des faux billets et notamment de se concerter «avec le com- 
miseaire qui serait nommé par Je gouvernement [eançais pour 
diriger toutes les recherches à faire au sujet de cette fabricn- 
tion afin de faire arrèter le sieur de Soulange et de le forcer 
par tons les moyens que les lois autorisent À répondre à toutes 

















€) « J'ajoute, avaitil dit en terminant, que j'ai fait les dé 
cidéeens eur l'invitation de Son Exeellence M. le vice-président de Barbier 
et de M. le comle de Bombellis de faire connaitre lout ce que je savais 
a d'approfondir 









sur celte affaire qu'il importe au 
et bien sûr que je ne fais, en agissant ainai, que su 
de Son Aïtesse le prince Eugène ». Paris, 2 juillet 1814. Demandes faites 
à M le cevaïier Hennin. Archives de Vienne: Frankruich, 913. Metternieh 
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les demandes qui lui seront faites et à découvrir tout ce qu'il 
doit savoir concernant celte affaire (1). » 

Talleyrand, officieliement saisi, ne fit pas d'objection à la 
nomination d'un commissaire français pour «s'entendre » 
avec Bombelles «sur tout ce qui tenait à l'affaire des faux 
billets de Ja banque de Vienne, répandus en ltalic», mais il 
fit pressentir un refus quant à l'arrestation de M. de Sou- 
lange. « A cette première démarche, écrivait-il le 20 juillet, 
à Bombelles, vous en avez joint une autre à laquelle les prin: 
cipes de notre législation el les garanties que donne aujour- 
d'hui notre constitution à la liberté individuelle ne per- 
mettront vraisemblablement pas de déférer. Je parle de 
l'arrestation du sieur de Soulange sur de simples soupçons 
et sans commencement de preuves. Quant à la surveillance 
que vous aviez précédemment appelée sur ses démerches et 
sur sa conduite, elle peut être extreéc sans difficultés et le 
sera suivant votre désir. (2) » 

Bombelles crut, sans doute, tirer un commencement de 
preuve du refus de répondre opposé par Soulange. IL s'attira 
cette réplique de Talleyrand : 

« J'ai reçu, avec la nole que vous m'avez fait l'honneur de 
m'adresser le 28 juillet dernier, la série des demandes qui ont 
&té faites au sieur de Soulange à l’occasion de l'émission des 
faux billets de la Banque de Vienne, et le procès-verbal de 
l'interrogatoire qu’il paraît avoir subi à l'hôtel de la légation 
d'Autriche. Je vaus ai fait connaître, monsieur le comte, que 
le gouvernement du Roi, désirait vivement seconder, autant 
qu'il pouvait dépendre de lui, les démarches que ferait Ja 
Gour d'Autriche paur prévenir les suites de l'émission dont 
il s'agit Je ne puis m'empécher de vous faire remarquer 
qu'il faut toute la franchise et toute la fermeté des intentions 
du gouvernement à cet égard pour qu'il ne ressenle pas, avec 
quelque amerlume, l’irrégularité du procédé dont on a usé 
envers le sieur de Soulange. En efict, le droit de citer, de faire 




















(a) Instructions scerêtes pour le comte de Bombulles. Paris, 8 juillet 1814. 
Vienne, Frankreich 313, Metternich (Iudelist) an Bombclles, 

€) Talkyrand à Bombelles, 20 juillet 1814. Bombelles an Metiernich, 
38 août 1864, post-scriptum I. 
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comparaître ou d'interroger un sujet du Roi appartient exclu- 
sivement à l'autorité judiciaire locale et l'espèce d'acte de 
juridiction que la légation d'Autriche a cru pouvoir exercer 
se trouverait, si on voulait l’examiner avec rigueur, en con- 
tradiction évidente avec tous les principes de droit des gens. 

« Quoi qu'il en soit, Monsieur le comte, je ferai passer, à 
M. le Directeur général de la police, la note des différents 
objets rappclés dans les demandes faites au sieur de Soulange 
sur lesquels la Cour de Vienne désire avoir des renseigne- 
ments et je m'empresserai de vous adresser ceux qu'il aura 
pu recueillir (1). » 

La leson de droit des gens donné par Talleyrand eut le don 
d'exaspérer Bombelles. « Rien, écrit ce dernier le 13 août, 
ne ressemble à la mauvaise foi et à la lenteur que le prince 
de Bénévent s'efforce de mettre dans l'affaire de la fabrication 
des billets de banque. Après m'avoir formellement 
promis, comme Votre Altesse cst à même d'en juger par la 
note ci-jointe n° 1, la nomination d’un commissaire français, 
cette nomiation m'a élé refusée sous prétexte d'inconstitu- 
tionnalité. Ce mot baroque va devenir d'une grande ressource 
au gouvernement français qui pourra, dorénavant, à l'abri 
d’un néologisme, braver tous les principes de droit public et 
se jouer des devoirs les plus sacrés. J'envisage, en effet, 
comme tel celui de mettre à la disposition d’une administra- 
tion qui a vu empoisonner son crédit et détruire la fortune 
des plus honnêtes’ particuliers par la mesure la plus machia- 
vélique, l'agent chargé d'effectuer cette même mesure. Votre 
Altesse verra pourtant, par la même note, que l'arrestation du 
sieur de Soulange m'a été contestée. En retour de l'office dont 
j'ai eu l'honneur d'envoyer copie à Votre Altesse et qui deman- 
dait catégoriquement et définitivement, à M. de Talleyrand, 
réponse aux différentes questions qui forment le sujet de mes 
instructions secrètes, ce ministre m'a adressé la note ci-jointe 
n° 2, où, pour se tirer d'affaire, il change en examen juri- 
dique les demandes bien simples que M. de Barbier et moi 
avons Cru devoir faire au sieur de Koulange, demandes 











&) Tallsyrand à Bombelles, 3 août 1814, ibid. 
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auxquelles les renseignements donnés par le ci-devant Vice 
Roi nous avaient d'autant plus autorisés que M. de Soulange 
est depuis longtemps son homme d'affaires. 1 m’eût été facile 
de répandre à cette note aussi inconvenante que peu franche, 
avec la fermeté que donne toujours le bon droit, et je ny 
aurais pas manqué si M. le comte de Blacas ne m'eñt prié de 
laisser tomber l'affaire, et de ne plus réveiller l'attention de 
M. de Bénévent jusqu'à nouvel ordre sur les demandes et 
recherches à entamer (1). » 

Blacas était, comme loujours, la grande ressource. Il l'était 
d'autant plus, dans l'affaire, contre l'alleyrand, qu'il avait 
fait quelques jours auparavant de singulières confidences. 

« M'étant rendu chez le comte de Blacas, avait écrif Bom- 
belles le 3 août, pour lui recommander de nouveau des 
recherches relatives à la fabrication de nos faux billets 
d'échange, ce ministre m'a fait une ouverture si étrange 
que je ne puis me dispenser d'en rendre un compte exact à 
Votre Altesse, 

« Tout en parlant de M. le prince de Bénévent, je hasardai 
de dire à M. de Blacas que je ne le croyais pas impliqué dans 
l'affaire en question, mais qu'il était possible que le retard 
qu'on mettait à approfondir la chose vint de la protection 
accordée par M. de Talleyrand à des personnes moins inno- 
eentes que lui: M. de Blucas se mit à rire et me dit: « Vous 
faites dans ce moment-ci une phrase diplomatique. D'ici à 
quelques jours, je saurai, à n’en pas douter, quelle part 
M. de Talleyrand a dans tout ceci et l'Empereur votre maître 
en sera instruit ». 

« M. de Blacas ajouta que, ne se fiant pas entièrement aux 
agents employés jusqu'ici dans la police, le Roi Ini avait 
donné l’ordre de tirer des éclaircissements par d'autres 
moyens que ceux qui sont aux ordres de M. Beugnot, Qu'en 
effet, il avait déjà fait plusieurs découvertes importantes et 
que plusieurs données relatives à la fabrication des faux 
billets de banque étaient du nombre, 11 m'a engagé à suivre 
toujours notre affaire pro formé avec M. de Talleyrand, mais 











QG) Bombelles à Metlernich. Paris, 13 août 1814, post-seriptum I. Vienne, 
Bombelles an Meternich. 
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m'a promis des renseignements bien plus importants que 
ceux que je pourrais obtenir par la voie oflicielle. IL m'a 
demandé si l’on n’avail pas à Vienne quelques indices sur 
M. d'Aubignose qui était, il y a quelques mois, directeur de 
police à Hambourg et qu'il croit impliqué dans la même 
fabrication. 

« Ce qui m'a paru évident, c'est que N. de Blacas saisissait 
avec avidité le moyen de jouer M. de Bénévent, et qu’en effet 
il pent nous être d'une grande utilité dans nos recherches, 
puisque son zèle pour nos inlérêls est basé sur son avantage 
personnel {r). » 

Le zèle de M. de Blacas est en effet si évident et si fructueux, 
que Bombelles n'hésite pas à se priver du plaisir d'écrire de 
bonne encre à Talleyrand. 

« J'ai déféré, poursuit-il le 13 août, au conseil du comte 
de Blacas pour les raisons suivantes : 

« Un agent de l’ancienne police, par qui j'ai découvert déjà 
Ja demeure de M. Hennin que M. Beugnot ignorait ou feignait 
d'ignorer, m'avait mis sur la voie d’un dépôt d'instruments 
servant à la fabrication de faux billets de banque. J'en ai fait 
part au comte de Blacas qui, en effet, a trouvé le dépêt en 
question, Ces instruments vont être enlevés et le Roi a 
ordonné d'employer la force s'il le fallait. Le tout me sera 
remis, mais comme il paraît que beaucoup de personnes 
auxquelles on ne pensait pas sont compromises dans cetle 
affaire, M. de Blucas m'a demandé le plus grand secret, en 
me priant de ne plus presser M. de Bénévent sur cet objet. 
Ce ministre a eu néanmoins vent de quelque chose car il a 
fait venir l'homme employé par le comte de Blacas pour le 
questionner. y l'ordre de ne rien 
répondre, la chose en est restée là. Je me ilatie donc, en dépit 
de la mauvaise volonté de M. de Bénévent, de venir à bout 
d’une affaire aussi importante pour ses suites que pour 
l'exemple nécessaire à donner (2). » 

« M. de Blacas, mande Bombelles le 1° septembre, m'ayant 











() Bombelles à Metlernich, 3 août 1814, post-scriplum du rapport n° 10. 
Vicune. Bombelles an Metternich. : 
(3) Bombelles à Metternich, 13 août 3814, port-seriptun I, ibid. 
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engagé hier À passer chez lui, m'a annoncé qu'il serait prêt, 
dans le courant de la semaine prochaine, à me remettre une 
copie du rapport de la police secrète sur l'alfaire des faux 
billets d'échange. Les planches me seront également consi- 
gnées. J'aurai un procèsverbal des enquêtes faites pour 
prouver légalement la destruction de ceux de ces instruments 
ou des papiers à filigrane qui manquent. Je ne puis que me 
louer du zèle que M. le comte de Blacas a mis dans cette 
affaire. Ce ministre m'a répété à ce sujet qu'une recherche 
de police des principanx agents de ectle œuvre d'iniquité 
conduirait si loin que le Roi avait résolu de tout passer sous 
silence. Les noms de Rovigo, Montron, Bourienne, Aubi- 
gose, ete. se seraient trouvés en te de la liste si on eût 
voulu la faire (1) ». à 

Le 26 septembre, Bombelles pourra annoncer la conclusion 
de l'affaire à la satisfaction de l'Autriche. 

« Le comte de Mlacas, écrira-til à Metternich, m'a donné 
lecture avant-hier du rapport que M. le Directeur général de 
la police a fait au Roi, au sujet de la fabrication des faux 
billets d'échange. M. de Blacas n'a pas voulu me permettre 
que je prisse copie du rapport qui ne doit pas sortir des mains 
du Roi, mais il m'a permis de le relire une couple de fois, 
et ma mémoire est assez fidèle pour que Votre Altesse puisse 
compter sur l'exaclitude des détails que je vais avoir l'honneur 
de lui donner. 

« La fabrication des faux billets de la Manque de Vienne à 
commen 1809. Elle a duré jusqu'à l'époque du mariage 
où lout cessa. Ce fut à cette époque que l'on commença les 
contrefaçons des roubles et, deux mois plus tard, des billets 
de banque de l'Angleterre. En 1813, la fabrication de ceux 
de Vienne recommença et l'on imita aussi un papier nommé 
papier de la coalition, mais qui n'a pas eu cours. Les billets 
autrichiens, fabriqués en 1809, étaient principalement de la 
valeur de 300 et 1.000 florins. On en a fabriqué quarante 
millions. M. Beugnot croit qu'on en a que peu débité. On 
craignait trop de se compromettre. loule enquête sur le 














Gi) Bombelles à Melternich, 2° septembre 1814, post-seriptum Il. Vienne, 
Bombelles an Metternich. 
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nombre des billets émis est devenue impossible par la destruc- 
tion des livres et registres. C’est un nommé Desmarets qui a 
été le principal agent de l’ancien gouvernement dans cette 
œuvre d’iniquité. 11 s'était adjoint le sieur Terrasson qui lui 
avait procuré les artistes nécessaires (Kirmin-Didot était du 
nombre) et ils avaient établi leurs presses dans la rue de 
Vaugirard. Le gouvernement poussait celte entreprise avec 
tant de vigueur et donnait à cet effet des sommes si considé- 
rables que le nombre des presses fut parté à vingt-quatre, On 
ne se servait néanmoins que de six. Pour le débit, on s'est 
servi d'agents subalternes dont la police prétend n'avoir 
pu découvrir les noms. Cette partie du rapport de M. Beugnot 
est faible et ne me paraît pas d'aussi bonne foi qu’on aurait 
pu s’y attendre. IL annonce au Hoi, entre autres, qu'il lui a 
été impossible de découvrir le sieur Hennin, J'ai eu, en deux 
heures de temps, l'adresse de son nouveau logement ct je l'ai 
envoyée au comte de Blacas. Quoi qu'il en puisse être des 
motifs qui ont guidé M. Beugnot, il a nommé cependant 
deux principaux agents d'émission, savoir: un certain 
Bernard, entrepreneur des jeux à Paris et un sieur Diesneck à 
Hambourg. Un autre moyen d'émission était l'envoi de faux 
billets aux généraux, en leur enjoignant de les distribuer 
comme prises faïles. C'est ainsi que M. de Soulanges a, der- 
nièrement, à Milan, envoyé 30.000 florins à l'armée française 
en Htalie. 

« Il parait que ce Soulanges a été aussi récalcitrant avec 
M. Heugnot qu'avec moi. Le Directeur général se plaint 
beaucoup de cet individu, mais on n'a voulu se livrer ici à 
aucun moyen de force. M. Beugnat finit son rapport par dire 
au Roi que les Puissances étrangères à qui l'on remet les 
instruments et les planches déjà passés au vinaigre et à L'eau 
forte, doivent être bien sûres que, si on ne leur remet pas 
aussi les papiers. à filigrane et autres, c'est qu'ils n'existent 
plus el que la loyauté du Roi est le meilleur garant que 
jamais forfait semblable ne sera plus commis sous un gou- 
vernement où J'on ne trouve plus personne pour le com- 
mander ni pour l’exécuter. 

« M. Beugnot engage finalement le Roi à ordonucr 
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d’assoupir une affaire où l'on trouverait les principeur 
fonctionnaires publics compromis Le véritable faussaire, 
ajoute.til, c’est Napoléon ; les autres employés ont fait plus 
preuve de faiblesse et de pusillanimité que de coquinerie. 

« M. de Blacas m'ayant donné un ordre pour M. Beugnot, 
j'ai donné un plein pouvoir à MM. de Lelèvre et le baron 
d'Ottenels pour prendre la consigne des planches et des 
instruments... Après-demain, cela sera conduit chez moi. 
Je suis heureux d'avoir pu contribuer à hâter le dénouement 
d'une affaire qui, sans le comte de Blucas, serait au nombre 
de celles dont les délais élernels de M. de Talleyrand 
empêchent l'issue (1). » 


NII 


Bombelles ne sc borne pas à rendre compte de ses missions 
spéciales. L'absence prolongée du général baron de Vincent 
donne naturellement à sa verve occasion de s'exercer sur 
terrain des information politiques. Son zèle s'y donne 
carrière avec plus de passion que de perspicacité. S'il tend 
à assurer la paix au moyen de bous rapports entre la France 
et l'Autriche, il calcule médiocrement ses moyens. 11 relève 
avec complaisance les points faibles de la France ; il étale, 
avec bonheur, les intrigues qui peuvent compromettre l'auto- 
rité de Talleyrand ; il s'ingénie à convainere Metlernich que 
toute la force du prince de Bénévent est dans une réputation 
exagérée, et que cette force, sans soutien réel dans un gou- 
vernement précaire, est destinée À s’évanouir À Vienne, au 
premier souffle vigoureux du ministre autrichien. 

Le Roi, écrivait-il, le 3 août, a promis l'abolition des prin- 
cipales mesures vexaloires « qui étaient en horreur du temps 
de Napoléon et dont la cessation formait le but des vœux de 
la France entière. Celles de ces mesures pour lesquelles la 
France ressent le plus d’exécration, ce sont l'impôt appelé les 














(1) Bombelles à Metternich, 26 septembre 1824, post-seriptum I. Vienne. 
Bomibelles an Metternich. 
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droits réunis et la conseription. L'un et l'autre se trouvent 
pour le moment indispensables. Sans les drôits réunis, le 
minisière des Finances peut difficilement faire face au budget 
et le renvoi des conserite de 1814 a tellement affaih!i l'armée 
qu'on est obligé de revenir sur cette opération, ce qui cause 
le plus grand mécontentement dans ‘les provinces. Les 
conseils qui arrivent au Roï au sujet de la nouvelle formation 
de F'armée sont de nature bien différente. Les généraux et 
oflicivrs supérieurs ne rêvent que dotations, majorats, grades, 
bâton de maréchal; la guerre est, par conséquent, leur refrain 
habituel et ils répèlent au souverain que, s'il ne montre pas 
une force armée prète à soutenir ses prétentions, la France ne 
jouera pas au congrès de Vienne le rôle qui lui convient. Les 
personnes attachées à l'ordre actuel des choses et qui savent 
combien l'armée est peu bourbonnistt, engagent le Roi à 
consolider son autorité el surtout à éviter toute guerre et toute 
secousse extérieure qui donnerait à l'armée un ascendant qui 
pourrait devenir fatal à l'autorité royale. M. de Blacas paraît 
accueillir, depuis quelque temps, cette dernière manière de 
voir, et je ne erois pas, vu le désordre des fnanres, l'embarras 
des affaires militaires et le choc des opinions, que l’ascendant 
de la France soit de sitôt à redouter (1) ». 

Le 1° septembre, grande diatribe contre Talleyrand, sur des 
données plus que douteuses, fournies par les ennemis du 
ministre, 

« Je sais, à ne pouvoir en douter, qu'on travaille ici avec 
activité à se rapprocher autant que possible de la Russie, et 
que le but de ces elforts tend à mettre un frein à ce que les 
faiseurs appellent l'ambition effrénée de l'Autriche. Le grand 
fauteur de ce système est M. de Talleyrand qui ne laisse pas 
échapper une occasion de donner une interprétation perfide à 
nos démarches d'ailleurs les moins importantes. IL est parfai- 
tement secondé dans ses vues par le général Pozzo di Borgo, 
qui ne cesse de crier que le cabinet de Vienne a hérité de l'avi- 
dité et de la duplicité de Napoléon. L'influence de M. Pozro 








QG) Bon 
Metternich 


à Mefternich, Paris, 3 août rêri. Vienne. Bombelles am 
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di Borgo est d'autant plus dangereuse ici que cet homme 
unit, par le plus bizarre assemblage, des idées claires el par- 
fois lumineuses aux préjugés les plus populaires, une dialec- 
tique serrée et concluante aux plus absurdes sophismes. 

« M. de RBénévent, voyant que son crédit auprès du Roi n'a 
pas une marche aussi progressive qu'il le désirerait, cherche, 
dans ce moment, à se former un parti et l'on sait que c'est 
dans une opération de cette nature que ce moderne Machiavel 
excelle. M. de Vitrolles, qui est tonjours aussi sage que bien 
pensant, m’a rendu attentif aux menées du prince de Bénévent 
qu'il déplore ainsi que tous ceux qui veulent la paix et le 
repos de l'Europe; trésors précieux, mais inséparables d’une 
union franche entre l'Autriche et la France. Le baron de 
Vitralles qui assiste à tous les conseils et entend, par cansé- 
quent, les déclarations du prince de Bénévent, m'assure qu’il 
ferait encore bien moins d'effet sur l'esprit du Roi si ce 
monarque n’était pas persuadé que l'Europe entière regarde 
ce ministre comme un prodige et comme le patriarche de Ja 
diplomatie. C'est vous autres étrangers, me disait Vitrolles, 
qui êles, sans vous en douter, ses plus grands protecteurs. Si 
chacune des grandes Puissances pouvait prouver au Roi par 
sa conduite que, tout en rendant à M. de Talleyrand la justice 
qui est due à ses talents, on ne le considère cependant pas 
comme infaillible, cela diminuerait de beaucoup le poids que 
ses ais ont dans la balance. 

« Vitrolles croit que Votre Altesse ne sera rien moins que 
contente du prince de Bénévent au Congrès. La France compte 
beaucoup sur l'influence de la Russie dont elle veut, tel est 
son projet, corroborer la sienne. Nos possessiôns en Italie, si 
l'on doit juger l'empereur Alexandre par les propos de son 
représentant à Paris, sont un objet de jalousie pour la Russie 
et il n'y a pas de doute qu'il entre.dans les projets de M. de 
Talleyrand de fomenter autant que possible celte jalousie. JL 
est aussi Lrès probable qu'il existe une convention secrète entre 
les cabinets de Paris et de Madrid pour soutenir les préten- 
tions du dernier sur Parme et Plaisance, Le ministère français 
est encore bien décidé à ne rien négliger pour emporter celte 
question 
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« Rien n'offusque tent M. de Talleyrand que l'intimité qui 
règne entre Votre Altesse ct lord Castlercagh. C'est encore 
Pozzo qui le monte excessivement à ce sujel. Il est hors de 
doute que, de tons les membres du Conseil du Roi, celui qui 
est le plus conslamment bien à notre égard, c'est Monsieur, 
come d'Artois. C'est lui qui, dernièrement, 4 relevé avec 
force là miarque de condescendance que vient de donner l’Em- 
pereur, notre auguste maître, en rappelant des eaux d'Aix 
Madame l’Archiduchesse. Ge séjour a donné lieu à mille et un 
rapports de police aussi ridicules et exagérés les uns que les 
autres et Votre Altesse trouvera la chose toute simple. Mais ce 
qui Jui paraîtra un peu plus étonnant, c'est que le repré- 
sentant de l'Empereur de loutes les Russies à Turin, le prince 
Koslovsky s'est rendu tout exprès à Aix pour grossir le 
nombre des platiludes mandées par tous les suppôts de la 
police de Paris. Il a adressé au gouvernement français des 
rapports en toute forme qui sont loin d'être à la louange de 
Madame l’Archiduchesse. Le prince Kosloysky blâme surtout 
amèrement la conduite du comte de Neipperg. Il faut avouer 
que les bras tombent quand on voit un membre du corps 
diplomatiqne faire Je métier de moucherd et employer um 
aussi vil moyen pour semer la zizanie entre deux gouver- 
nements. 





« On ferait cependant tort.à la sagesse du Roi, si l'on 
croyait que, suivant l'impulsion d'un tas d’espions ct de 
pauvres brouillons, il se décide jamais à la guerre. Ce souve- 
rain sont trop bien que la guerre, qui offrirait à presque toutes 
les Puissances de l'Europe des chances défavorables, serait 
mortelle pour lui et sa dynastie. Le Roi est si pénétré de cette 
vérité qu'il diminue autant que possible l'état de l'armée et il 
faut avouer qu'il y à du courage à soutenir cette mesure qui 
augmente de beaucoup le nombre des mécontents. 

« M. de Talleyrand compte toujours partir dans peu pour 
Vienne... M. de Blacas qui continue à avoir beaucoup de 
bontés pour moi m'a lu la copie de plusieurs lettres parti- 
culières de Vienne, écrites par un habitant du pays et qui ne 
contiennent que des pauvrelés sur notre gouvernement et sur 
nos prétendues mauvaises intentions contre la France. J'ai 
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observé à ce ministre le peu de cas qu'on devait faire de 
pareilles données; il en est convenu, mais je crois qu'il ne 
serait pas inutile d'observer les démarches des frondeurs de 
J'autorité publique et les empêcher d'écrire ici des bavardages 
qui ont toujours leur danger. 

«I résulte de ce qui précède qu'on y travaille sérieuse- 
ment, de plusieurs côtés, à refroidir les relations de l'Autriche 
et de la France. Un préjugé que 25 ans de guerre plus ou 
moins active entre les deux pays a presque nationalisé, donne 
malheureusement de grandes facilités aux menées des boute- 
feu... Gr)» 

« L'Italie n'est point, du reste, le seul pays livré à des 
fermentations politiques. Quoi qu'en disent les feuilles fran- 
caises, la France est loin d'fre tranquille. L'armée, tout en se 
réorganisant, conserve un mauvais esprit. À Nevers, il y a eu 
des troubles assez sérieux et c'est toujours la force armée qui 
donne le mauvais exemple; car le peuple, en général, esl assez 
paisible. Las de tant de troubles et de malheurs, il ne se révol- 
tera contre aucun gouvernement et ne sera foncièrement atta- 
ché à aucun. I] fallait aux Romains du temps de Suétone du 
pain et des spectacles. Cette devise est devenue entièrement 
celle des Français, 

«Les Chambres donnent bien plus d’entraves à ‘un 
monarque éclairé, il est vrai, mais irrésolu dans le parti qu'il 
y 8 à prendre qu'on ne le pensait dans le principe. Le budget 
à la Chambre des Députés et la liberté de la presse à celle des . 
Pairs aceupent les esprits et le gouvernement ne s'est pas 
encore formé une majorité bien décidée. ‘out ira tant bien que 
mal si la paix subsiste. Mais une guerre quelconque perdrait 
la France. 11 n'est pas inutile que Votre Altesse soit bien con- 
vaineue de cette vérité. Elle doit diminuer de beaucoup l’in- 
fuence que M. de Talleyrand cherchera à se donner au 
congrès. (a) ». 5 

Le 15 soplembre, à la veille du congrès, Bombelles envoie, 








() Bombelles à Metternich, Paris, 1" septembre 1814. Vicune. Bombelles 
an Metternich. 

{2) Bombelles à Metternich, Paris, 1°° éeptembre 1814, post-scriptum 1. 
Ibid 
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en quelque sorte, ses dernières recommandations sur le même 
thème : Talleyrand ne pourra que ce qu'on voudra ; la France 
ne peut pas faire la guerre. 

« Votre Altesse va voir et entendre elle-même l'homme 
auquel Louis XVII a confié la haute direction des affaires 
politiques. Je ne doute pas que vous lui trouviez, mon Prince, 
beaucoup de mauvaise volonté; mais je doute encore moins 
que vous en veniez à bout. Malgré les talents incontestables de 
M. le prince de Talleyrand, sa réputation ressemble beaucoup 
aux bâtons flottants de la fable. Elle fait bien plus d'effet de 
loin que de près. 

« Le comte de Blacas continue à avoir beaucoup de crédit, 
mais il paraît que. jusqu'à cette heure, ce crédit n'a pas suffi 
pour renverser M. de Talleyrand qui cherche, de jour en jour, 
davantage, à se créer un parti. Malgré le désir qu'il a de 
s’arroger, à l'appui du système russe, une influence marquée 
au congrès de Vienne, je crois qu'avec de la patience, on 
pourra lui faire céder bien des points vu l'énorme impatience 
qu'il aura de retourner à Paris. Je crois qu'il ne faut pas 
oublier que les intérêts de la France ct du Roi seront toujours, 
pour M. de Bénévent, une question secondaire et que ceux de 
M. de Talleyrand lui seront, sans doute, bien plus à cœur. La 
France entamera probablement plus d'une thèse dangereuse 
et hostile, mais le pen de sûreté que lui offrent les moyens 
qu'elle a à employer lui communiquera une {ergiversation 
dont on ne peut manquer de tirer parti. lour ceux qui ne 
séparent pas le bien-être de la France de celui de la maison 
de Bourlwn, une guerre serait le plus grand des malheurs et 
je ne doute pas que le Roi el M. de Blacas ne sentent ectle 
vérité... (D », 

« On continue toujours à tenir ici de très mauvais propos, 
ajoute Bombelles le 21 septembre. Mais, ce ne sont que des 
propos. On ne fera rien, on ne tentera rien... tant qu'on sera 
en paix. Que Votre Altesse soit bien persuadée que Talleyrand 
a reçu l'ordre de tout tenter mais de ne s’obstiner à rien. Telle 








(1) Bombelles à Metternich, Paris, 15 septembre 1814. Vienne. Borubelles 
an Metternich 
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æst Ja véritable clef de la politique française; avec de la fer. 
melé on en viendra à bout. (1) ». 

Il est difficile de savoir quel effet produisaient les rapports 
de Bombelles sur l'esprit de Metternich, quelle influence les 
critiques acerbes et les renseignements légers exerçaient sur 
les préventions du ministre autrichien contre l'alleyrand. 
Toujours est-il que Metternich paraît. avoir aitaché quelque 
prix aux relations entre Bombelles ct Blacas, car, pour ne pas 
risquer de compromettre cetle diplomatie secrète contre 
Talleyrand, il a invité Bombelles à agir avec Blacas, à côté et 
en dehors du chef de son ambassade. Un contre-secret autri- 
chien se greffail ainsi sur le secret français, pour en garantir 
a sécurité. 

« Plus nous avons à nous louer de M. de Blacas, écrivait 
Melternich à Bombelles, le 7 septembre, plus nous devons 
être étonnés de la tiédeur avec laquelle M. le prince de Béné- 
vent semble s'employer pour amener un résultat qui devrait 
occuper toute la sollicitude de ce ministre (dans l'affaire des 
faux billets de la hanque de Vienne). 

« Vons avez très bien fait de mettre dans votre conduite 
vis-d-vis du prince de Bénévent Ja mesure qu'exige la discré- 
tion que vous devez à M. de Blacas et au secret des recherches 
dont il est occupé. 

«M. de Blacas pouvant ne pas se trouver disposé à 
étendre sur un autre les rapports de confiance qu'il à établis 
avec vous, vous voudrez bien calculer, sur cette échelle, la 
marche que vous avez à tenir vis-à-vis du général de Vincent 
et ne lui faire de confidences que celles qui sont nécessaires 
pour faciliter vos démarches et sans compromettre Ja con- 
fiance de M. de Blacas (2) » 

Les rapports secrets de Blacas et de Bombelles devaient se 
poursuivre jusque pendant le Congrès de Vienne ct s'étendre 
aux questions les plus délicates (3). 








GG) Bombelles à Metternich, l'aris, 21 seplembre 1814. Vivane. Bombelles 
an Melternich. 

€) Meternich à Bambelles. Baden, 
ist) an Bombelles, 1814. 

G) Le 12 novembre 1814, Bombolles éerit À Melleraich : 

a Le comte de Blacus me dit combien le Roi son maître désirait s'en 





septembre 1814. Metternich (Hude- 
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Bombelles écrira le 23 décembre : « Vous vous rappellerez, 
mon Prince, du comple-rendu que j'ai eu l'honneur de vous * 
envoyer dans mon très humble rapport en chiffre, n° 4, dur 
12 novembre, de l’intéressante conversation que j'eus à cetie 
époque avec M. le comte de Blacas dans laquelle ce ministre 
me témoigra le désir de pouvoir, le cas l'exigeant, s'adresser 
directement à Votre Alesse sans passer par les canaux diplo- 
matiques ordinaires. Le comte de Blacas m'ayant engagé à 
passer avant-hier chez lui, me fit la communication confiden- 
tielle suivante. 

« Après m'avoir répété à quel point le Roi désirait resserrer 
de plus en plus les liens d'amitié subsistant entre l'Autriche 
et la France, M. de Blacas ajouta que le seul chagrin qu'il 
était impossible au Roi de dissimuler, provenait de l'intérêt 














tendre de plus en plus avec notre auguste monarque. Il ajouta que, quoique- 
le Roi ef toute conBance en Talleyrand, l'occasion s'en présentant, il 
fcrait varvenir secrèlement et direclement à Votre Altesse ses désirs et 
êa manière d'envisager les choses et que lui, comte de Blacas, me chargesit 
de vous transmettre ces ouvertures. Il m'a recommandé de ne confier 
ecci à pemonne qu'à Votre Allesse ct je le lui ai promis. En général, je. 
trouve qu'on commence à redouter beaucoup les agrandisements de la 
Russie dans ce pays-ci. Le désir de la Prusse de s'étendre du côté du Rhin 
donne aussi de l'inquiétude et quoique l'esprit public, il faut en convenir, 
ne soit encore rien moins qu'en notre faveur, le gouvernement prend 
cependant peu à peu confiance dans la marche sage, profonde et mesurés 
que Votre Allesso à bien su donner à notre cabinet. Le baron de Vitrolles, 
qui continue toujours les fouctions de seréluire d'Etat, m'a dit hier que 
le Roi revenait tous les jours des préventions qu'on était parvenu à lui 
doaner contre Votre Allesse ». Vienne, Bombelles an Metlernich. 

Le 2x novembre, Bombelles a un entretien avec Monsieur et le secret 
£e complique. Monsieur redoute de voir la Saxe à la Prusse et Varsovie à le 
Russie. Il juge nécessaire, si le fait se produit, une réunion enlière @& 
franche de l'Autriche, de la France et de l'Angleterre. I] est hostile à Murat. 

« Quant à ce dernier article, mande Bombelles, Je n'ai point trouvé 
a'entêtement dans Monsieur. 1l a paru comprendre les raisons qui semblent 
militer en faveur du roi de Naples et que j'ai pris la liberté de déduire 
d'une façon claire et succincte... Monsieur ne sait pas que le comte de 
Blecas m'a parlé, il ÿ a huit jours, dans le même sens, et ce ministre 
ignore, de son côté, la démarche du Prince, dont le baron de Vilrolles- 
est seul instruit ». Bombelles à Metternich, 22 novembre 1814, ibid. 

Le Roi « a encore une idée un peu exagérée des talents du prince de 
Talleyrand. J'ai, malgré cela, fortement lieu de eroire que le Roi est loir 
de vouer à ce ministre une confance sans bomes. On craint Talleyrand 
plus à la Cour qu'on ne l'aime, mais le parti que cct habile caméléon » 
eu se créer dans le public en impose. » Ibid. : 











Google 


LES SOUCIS DE TALLEYRAND. LES NUAGES AUTRICHIENS 205 


if que Je Cabinet de Vienne paraissait prendre au sort du 
roi Joachim : « L'Italie ne sera jamais dans votre dépendance, 
m'a dit avec fou le ministre; Louis XVIII ne sera jamais 
tranquille sue son trône tant que Murat offrira, aux mécon- 
tents de tous les pays, un asile et pourra, en deux fois 
24 heures, mettre son beau-frère à leur tôle. Nous savons, 
continua le comte de Blacas, qu'il est le soutien et le fanteur 
des perturbateurs dit repos de la France et de l'Halie. Veuillez 
done dire au prince de Metternich que le roi s'adresse sans 
Sntermédiaire à lui pour lui recommander la cause de la 
justice et de la légitimité ». M. de Blacas convint, après avoir 
“couté attentivement mes, représentations, qu'un traité 
solennel nous liait à la eause du roi de Naples ; il ajouta que 
c'était une des raisons pour lesquelles le Roi s'ndressait non 
officiellement mais directement et avec confiance À Votre 
Altesse: qu'il comprenait même parfaitement tout ce que 
pouvait avoir de spécieux la politique qui faisait envisager 
comme un avantage pour l'Autriche le maintien de Murat, et 
qu'il était chargé de m'annoncer très contidentiellement 
mais tout aussi positivement qu'il n'y aurait point de sacri- 
Jices auxquels le roi ne se soumit avee plaisir pour éloigner 
Joachim de Naples. Je viens de souligner celte phrase parce 
que M. de Blacas y mit une expression si marquée que je ne 
pus m'empêcher de lui demander de quels sacrifices il voulait 
me parler. Il ne voulut pas s'expliquer et répondit : « Quand 
le roi n’excepte aucun sacrifice, c'est tout dire, » 

« Après m'avoir recommandé le plus profond secret sur ce 
qu'il allait encore me confier, le comte de Blacas me dit que 
le roi était loin d'exiger que l'Autriche sc déclarât contre 
Naples ; qu’il lui suffisait qu'avec les troupes que nous avions 
dans nos provinces italiennes nous maintinssions le bon 
ordre et Ja tranquillité etque Votre Altesse promit simplement, 
sans se lier par aucun trailé, que les troupes autrichiennes 
ne se réuniraient pas aux Napolitains ; que, dans ce car-là, la 
France penserait à une expédition mais que le Roi voulait 
auparavant connaître les intentions de Votre Altesxe. Le 
comte de Blacas supplie Votre AHewe de ne confier qu'à S 
Majesté l'empereur seul cette communication confide alic 
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Le ministre pousse le sernpule si loin à ect égard qu'il n'a 
pas voulu que je parlasse de cette conversation au baron de 
Vincent... » d 

Est jointe à la dépêche cette lettre, de la main du comte 
de Blacas, datée du 23 décembre 1814 : « Prince, j'ose espérer. 
que vous voudrez bien [aire une sérieuse attention à la com- 
munication confidentielle que vous adresse aujourd’hui le 
comte de Bombelles, pour vous rendre rompte d’un entretien 
que j'ai eu dernièrement avee ui. J'ai eu trop lieu de compter 
sur les assurances que Votre Altesse m'a fait donner, pour 
douter de l'intérêt que vous attacherez aux réflexions que je 
l'ai prié de vous communiquer sur un objet que le Roi, mon 
mañtre, envisage comme essentiellement lié à la gloire de sa 
couronne, moins cependant peut-être qu’à la tranquillité de 
l'Europe. Avec de semblables vues, Sa Majesté ne peut 
attacher qu'un grand prix aux bons offices qu'il attend de 
vous et la nature très secrète des ouvertures que j'ai l'honneur 
de vous faire aplanissent, il me semble, toutes les difficultés 
que pourrait eucore rencontrer une intelligence conforme à 
l'intérêt de votre anguste Souverain. Soyez persuadé, Prince, 
que le Roi ne désire rien tant que d'avoir à reconnaitre les 
services que vous pouvez lui rendre dans une circonstance 
où votre prudence, votre pénétration et votre justice doivent 
concourir à vous faire aceueillir les idées que vous soumet le 
comte de Bombelles. Après l'assurance de la satisfaction par- 
ticulière que j'éprouverais à devenir de plus en plus l'organe 
de confiance du Roi mon Maître envers vous, etc... (1) » 

Le lendemain, Bombelles écrivait à Metternich : « Vous 
pouvez compter totalement sur Vitrolles, un peu sur Blacss, 
mais point du tout sur Bruges. Ce sont aujourd'hui les trois 
meneurs.. Je serais heureux que Votre Altcsse me mit à 
même de répondre an comte de Blacas. 11 est tout-puissant 
auprès du Roi; son amour-propre est infiniment flatté de 
pouvoir mener seul une négociation scerète. Je suis donc 
certain qu'il cèdera sur bien des choses pour pouvoir s’attri- 
buer l'honneur du reste... (2) » 





“a) Bombelles à Metternich, Paris, 23 décembre 1814. Vienne. Bombelles 


an Metternich, 
€) Bombelles à Metternich, Paris, 24 décembre 1814. Ibid. 
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CHAPITRE V 


LES TRAITES AVEC LA SLEDE, 
LE PORTUGAL ET L'ESPAGNE 


I 


La Suède, le Portugal et l'Espagne n'avaient pas signé le 
traité de Paris en même temps que l'Angleterre, FAutriche, 
la Prusse et Ja Russie. L'ajournement de leur signature avait 
&é officiellement motivé par l'impossibilité matérielle de 
faire un assez grand nombre de copies pour que toutes les 
Puissances pussent être pourvues, dès le 30 mai, des exem- 
plaires nécessaires ; il avait été convenu entre Talleyrand et 
les plénipotentiaires des quatre grandes Puissances que tous 
les traités, même ceux qui ne seraient signés que postérieure- 
ment, porteraient la même date du 30 mai. Mais il y avait, en 
réalité, d'autres raisons que le motif allégué, pour retarder 
la signature de la Suède, du Portugal et de l'Espagne : raisons 
de forme, raisons d’amour-propre, raisons de fond. Les pléni- 
potentiaires de ces trois Etats avaient été médiocrement 
flattés d’être exclus des conférences où se débattaient et se 
fixaieni les conditions de la paix ; ils avaient souffert de voir 
les Puissances qu'ils représéntaient reléguées au second rang. 
Réduits A accepter ou à subir les conditions de la paix géné- 
rale arrêtées en dehors d'eux, ils tenaient à honneur de 
reprendre, en quelque mesure et tout au moins en apparence, 
vis-à-vis de la France, des allures d'indépendance et un ton 
d'égalité qui les relèveraient des déceptions d’amour-propre 
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— pour ne pas dire des humiliations — que leur avait 
infligées l’usurpation de suprématie des grandes Puissances. 
Chacun avait à produire, à soutenir ou à reprendre quelque 
demande, quelque réserve ou quelque protestation concernant 
la Puissance dont il avait charge de défendre les intérèts et 
de faire valoir les droits. Chacun avait donc titre à réclamer, 
en dehors des stipulations concernant la paix générale et 
commune, le réglement direct, avec la France, par voie de 
mégaciations séparées, des questions qui n'intéressaient que 
l'Etat dont il tenait ses pouvoirs. Ces queslions étaient, pour 
la plupart, sinon toutes, d'intérêt fort secondaire, mais elles 
fournissaient à tout le moins d'heureux prétextes pour affir- 
mer le droit à l'égalité des égards, pour se refuser à signer, 
en quelque sorte, à la suite et À titre subalterne. 

La Suède el le Portugal n'uvaient à présenter que des 
revendications de médiocre importance. L'une et l'autre 
avaient, visA-vis de la France et de l'Europe, une situation 
fort nette. Les difficultés et les objections qu'ils pouvaient 
soulever n'étaient pas de nature à prolonger longtemps les 
négociations particulières dont le seul fait sullisait, indépen- 
damment de la durée, à afficher leur dignité et affirmer la 
plénitude de leur souveraineté et de leur indépendance. 
Quelques jours suflirent à décider de leur signature. La Suède 
signa le. 8 juin ; le Portugal signa le 12 et leurs traités por- 
tèrent, ainsi qu'il avait élé prévu, la date du 30 mai. 

L'Espagne avait, moins à l'encontre de la France que de 
ses propres alliés, des intérêts complexes à débattre, des reven- 
dications à soutenir, des inquiétudes à prévoir. Elle avait 
négligé de se hâter et cette heureuse négligence lui per- 
mettait de se délacher davantage, en la forme; des alliés qui 
n'avaient pas eu, pour elle, les égards qu'elle se croyait 
fondée à en attendre. Elle pouvait, en arrivant trop tard pour 
participer régulièrement aux délibérations dont on avait 
résolu de l'exclure, s'offrir, en apparence au moins, le luxe 
de négociations séparées et d'une conclusion distincte. Obligée 
d'accepter les conditions de la paix générale avec la France, 
arrêtées sans son concours mais satislaisantes pour elle, elle 
tint à honneur de n'être point confondue dans la foule des 
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signataires du traité du 30 mai. Elle eut sa date à elle: son 
traité fut en effet daié du 20 juillet 1814, jour où sa signature 
fut donnée. Le particularisme qu'elle affichait ainsi dans la 
forme fut, sinon l'indice, du moins le prélude et comme la 
première élape d'une évolution -qui l'éloignait de ses alliés 
pour la rapprocher de la France. 


it 


La Suède avait cherché, dans la grande crise ouverte par 
la guerre de 1812, l'occasion d’un gain qui réparât la perte 
de la Finlande, cédée à la Russie par le traité de Friedrich- 
shamu du 3/r7 septembre 1809 (1). 

Bernadoite, devenu prince royal de Suède, avait orienté la 
politique suédoise vers l'acquisition de la Norvège (2). Il 
s'était assuré, à cet effet, d’abord le consentement et le con- 
cours de la Russie (3) puis le consentement et le concours 
éventuel de la Grande-Bretagne. 





QG) De Martens. Nouveau Recueil de Waités, L 1, p. 10 et suiv. 

(a) Christian Schefer, Bernadolle Roi, Il, Le prince royal et l'Europe, 
p.68 et suiv. 

(3) Le 25 mars-5 avril 1812, la Suède et la Music avaient signé, à Saint- 
Pétarsbourg, un traité qui n'a pas été rendu publie et qui renfermait les 
dispositions suivantes : « Garantie réciproque des Etats des deux Parties 
contractantes ; — elles conviennent de faire une diversion entre la France 
et ces alliés, sur telle côte de l'Allemagne qu'on jugera convenable ; vingt- 
cinq à trente mille Suédois ct quinze à vingt mille uses y seront 
employés. Comme la Sutde ne pourra coopérer à celte diversion que lors- 
qu'elle cessera de regarder la Norvège comme pays ennemi, l'empereur 
de Russie s'oblige de rénnir-ln Norvège À la Suède, soit par la voie de 
négociations, soit à l'aide d’un corps auxiliaire de trente-cing mille hommes 
qu'il fournire, et de garantir à la Suède cette nouvelle acquisition à le 
paix. — Comme l'occupation du Danemark doit être une opération militaire 
préalable, le corps auxiliaire russe sera mis pour cela sous les crdres du 
Prince Royal. On évitera cependant l guerre avec le Danemark ; on lui 
proposera, au contraire, d'accéder à l'alliance et de renoncer à la Norvège, 
contre une indemnilé pleine et en située dans la proximilé de se 
Etate d'Allemagne, qu'on s'engagera à lui procurer. — S'il s'y refuse, 
on lui fera la guerre à forces conumunes, — Après la réunion de la Norvège, 
l'armée suédoise: sera transportée en Allemagne, ct agira d'après un pl 
d'opérations dont on sera convenu. — Le roi d'Angleterre sera invité à 
accéder à l'alliance, et à en garantir les conditions ». Comte de Garden, 
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L'Angleterre n'avait donné son assentiment que sous cer- 
taines réserves et dans Ie but d'entraîner la Suède dans la 
coalition contre Napoléon. Pour mieux s'assurer une fidélité 
que les origines de Bernadotte devaient suffire à rendre 
suspecte, pour compromettre irrémédiablement le Prince 
Royal rt la Suède vis-à-vis de Napoléon, l'Angleterre avait 
cédé à la Suède, par le traité de Stockholm, du 3 mars 1813, 
« I possession de la Guadeloupe aux Indes Occidentales » avec 
« tous les droits de Sa Majesté Britannique en tant que sndite 
Majesté Britannique Les possédait actuellement (1) ». Les droits 





Hisioire générale des traités, L. XIII, p. 214-215. V. sur l'entrevue d'Abo 
entre Bernadotte et Alexandre, sur le irailé d'Abo du 30 août 1812 entre 
la Suède et h Hussie, et sur l'habile altitude de Bernadolte à l'égard 
d'Alexandre, comte de Garden, ibül., p. 409 et sulv. et Christian Schefer, 
Bernadotte Roi, p. 87 

(1) D'après l'article premier du traité de Stockholm « Sa Majesté le 
Roi de Suède s'engage À employer un corps d'au moins 30.000 hommes, 
dans une opération directe sur le continent, conte les ennemis communs 
des Ilautes Parties Contractantes. Cette armée agira de concert avec les 
troupes russes placées sous le commandement de 8. À. le Prince Royal de 
Suède conformément aux stipultions à cet effet déjà existantes entre les 
ours de Stockholm et Saint-Pétershourg ». 

D'après l'article a « lesdites Cours ayant communiqué à S. M. Britannique 
ds engagements subsistants entre elles et ayant formellement demandé 
que S. M. y accédat, S. M. le roi de Suède ayant, par les stipulations 
contenues au précédent article, donné une preuve du désir qui l'anime, 
de contribuer aussi de son côté au euccès de la cause commune, S, M, Bri- 
tennique déirant, en relour, donner une preuve immédiale el non 
équivoque de sa résolution de joindre ses intérêts à ceux de la Suède et 
dé la Russie, promet et s'engage par le présent traité d'accéder aux con- 
ventions déjà existantes entre ces deux Puiscances, en tant que S. M. Bri- 
mique non seulement n'opposra aucun obstacle à l'annexion el 
réunion à perpétuité du royaume de Norvège, comme partie intégrante 
du royaume de Suède mais encre qu'elle facilitera à cet égard l'exécution 
des vues de S. M. le roi de Suède, soit par ses bons offices, soit en y 
employant, s'il était nécessaire, la coopération navale, de oancèrt avec les 
troupes suédoises ou russes. Bien entendu néanmoins que l'on n'aura pas 
recours à Ja force pour effecluer la réunion de la Norvège à la Suède, à 
moins que S. M. le roi de Danemark n'ait préalablement refusé de se 
joindre à l'alliance du Nord aux conditions stipulées dans les engagements 
existants entre les Cours de Slockholm et de Saint-Pélershourg : et 
8. M. le roi de Suëde s'engage à avoir soin que cette réunion ail lieu 
avec lous les égards ct la considération possible pour le bonheur et la 
liberté du peuple de Norvège ». 

Aux termes de l'article 5, la Guadeloupe devait être remise « aux com- 
missuires de S. M. le roi de Suède dans le cours du mois d'août de la: 
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que possédait Sa Majesté Britannique sur la Guadeloupe étaient 
ceux d'un belligérant ocenpant alors un pays ennemi, à la 
suite d'une capituation. La capitulation de la Guadeloupe 
datait du 5 février 810. 

La cession de la Guadeloupe à la Suède avait produit sur 
Napoléon l'elfel sans doute escompté par le gouvernement 
britannique. La rijoste s'était produite sous la forme d'un 
sénatns-consulle, en date du 14 octubre 1813, aux termes duquel 
il ne «serait conclu aucun trailé de paix entre l'Empire 
français et la Suède, qu'au préalable la Suède n'ait renoncé à 
la possession de l'ile française de la Guadeloupe (1) ». 

Bernadotte était entré dans la coalition sans aucun esprit 
de croisade contre l'empereur des Français, contre le pertur- 
bateur de la paix européenne, « l'ennemi du genre humain ». 
Son zèle pour les intérêts de l'Europe ne visait qu'à assurer 
la conquête de la Norvège à la Suède el la gratitude des 
Suédois au Prince Royal, venn du Béarn en passant par les 
armées de lu République française el de Napoléon. Bernadotie 
eut soin de ménager ses Suédois contre les F 8, ce qui 
était une manière de ménager les Français. Si ses talents 
militaires furent utiles à la coalition au cours de la campagne 
de Saxe, ils se tournèrent, après la bataille de Leipzig, contre 
le Danemark, le seul adversaire dont le Prince Royal de Suède 
convoitât les dépouilles. Le Danemark envahi fut prompte- 














ança 





présente année où trois mois après le débarquement des troupes suédoi 
sur le continent ». 

Un article séparé du traité précisait les conditions auxquelles la Suède 
exercerait lés droits que Sa Majesté Britsanique lui transférait à la 
Guadeloupe « en tant que sadite Majesté les potsédoit actnell 
Parmi ces conditions figurait l'engagement d'empêcher et prohiber l'intro- 
duetion des esclaves d'Afrique tant à la Guadeloupe que dans kes autres 
possession de $. M. Suédoise aux Indes occidentales et de ne point permettre 
aux sujels suédois Le commerce des esclaves — « engagement que S. M. Suë- 
dois était d'autant plis disposée à contrarter que co traflc n'avait jameis 
été autorisé par elle ». D'autre part, le roi de Suède promettait de ne 
pas aliéner la Guadeloupe sens le consentement de S. M. Brilannique. : 
V. de Martens, Nouveau Recueil de traités, t. I (1808-1814), p. 558-663. 

{) De Martens, ibid, p: 663. L'article à du sénatus-consulte défendait 
« à tout Français de la Guadeluupe, sous peine de déchonneur, de prêter 
aucun éerment su gouvernement suédois, d'accepter de lui aucun emploi 
st de lui prêter aucune assistance n. 
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ment réduit à merci et, le 14 janvier 181%, par le traité de 
Kiel, le roi Frédéric cédait en « propriété entière et souveraine 
à Sa Majesté le Roi de Suède» le royaume de Norvège pour 
former « un royaume uni à celui de Suède » (1). 

Son but atteint, Bernadotte n’eut d'autre souci que d’alléger 
le poids de ses obligations envers Ja coalition. 11 évita de 
prendre part à la campagne de France, se complut dans les 
rôles d'arrière-garde et réussit à arriver tardivement dans les 
Pays-Bas où il se borna « à cerner ou à observer les places de 
la Meuse » (2). Son jeu était trop clair pour échapper à la 
vigilance défiante des alliés (3); les Anglais jugèrent, sans 
doute, que l'avidité du Prince Royal à l’égard de la Norvège 
autorisait le repentir britannique au sujet de la cession de la 
Guadeloupe à la Suède. À ménager les Suédois et les Français, 
Bernadotte n'avait vraiment pas gagné la Guadeloupe; il 





G) Art. 4, de Martens, Nouvean Reeneil de traités, t. 1 (1808-1816), 
68. 

(2) De Koch el Scholl, Histoire abrégée des traités de paix depuis la 
paix de Westphalie, L X, p. 450. 

(3) « Quant au prince de Suède, écrivait le 12 décembre 1813 le comte 
Münster au Prince Régent d'Angleterre, son caractère vacillant 6e trahit 
de jour en jour. Se haîne personnelle contre Bonaparte et le désir de 
s0 défaire de #a tutello l'ant entrainé dans cette guerre qu'il a entrepris 
dans l'espoir que ses anciens camarades, les généraux français, abandond 
neraient le Corse pour s joindre à lui. L'idée de &e faire roi de France 
le possède ; ne réussissnt gus à renverser son enuesni personnel, 1] voudrait 
pourtant ne pas combaitre les Français afin de conserver parmi eux ea 
popularité supposée. 11 ménage ses Suédois pour se conserver une retraile 
honorable et paraït se soucier peu du sort des autres... » Le comte Münster 
au Prince Régenl,, Hanovre, 22 décembre 1813, Hanovre, Die Absendung 
des Stats und Cabinets Ministers Grafen von Münster nach [fannover und 
in das Hauptquartier der allüirten Macbte in Frankreich. 

« Comme il y a des raisons de croire, écrivait, le 8 février 18r4, lord 
Castlereagh à M. Edouard Thornion, que le Prince Royal arrivera sur le 
Rhin et que son armée se rassemblera de cc côté vers le milieu du mois, 
je crois utile que vous vous rendier, sans retard, au quartier général de 
Son Altesse Royale. — Vous ne dissiwmulerez pas au Prince Royal le désap- 
pointement au plulôt le mécontentement qu'ont amené les mouvements 
de Son Altese Royale avec la grande msse de ses forces, vers l'Elbe 
au lieu du Rhin, lorsqu'il les entreprit, quand il était à Leipaig ; l'effet 
de cet éloignement de l'opération principale a élé de mettre l'ennemi 
en situation de défendre les forteresses hollandaises el les Pavs-Bae qui, sans 
<ela, seraient tombés sans coup férir.… » Correspondence, despaiches, ete. 
of visconnt Castlereagh, €, IK, p. 245. 
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méritait de la perdre ; il n'avait aucun titre À consolider, aux 
dépens de la France qu'il avait si peu combattue, les droits 
que Sa Majesté Britannique n'avait transférés « qu'en tant 
qu’elle les possédait actuellement». Le gouvernement anglais 
s'était précisément avisé qu'il convenait avant tout d'établir 
une paix générale et durable, d'obtenir sur le continent une 
paix britannique, c’està-dire une paix qui garantit l'Angle- 
terre contre tout retour offensif de la France, qu'à cet effet 
it fallait refouler la France’ dans ses anciennes limiles et 
constituer au nord une forte barrière dont les Pays-Bas 
seraient les gardiens ; enfin que, pour réduire la France et 
assurer les garanties anglaises sur le continent, là Grande- 
Bretagne devait se montrer libérale dans la restitution à la 
France des colonies dont les forces. britanniques s'étaient 
emparées au cours de la guerre (1). Si le gouvernement 
anglais jugeait superflu de rendre à la France toutes ces colo- 
nies, il ne voyait qu'avantage à remettre à la France une île 
à laquelle le gouvernement français ne pouvait manquer 
d’attacher un grand prix et à laquelle l'Angleterre ne devait 
attribuer qu'une médiocre valeur, puisqu'elle y avait déjà 
renoncé en faveur de la Suède. 

Dès le début du congrès de Châtillon, le 8 février 1814, lord 
Castlereagh avait écrit à M. Edward Thornton pour le charger 
d'exprimer au Prince Royal de Suède «le désappointement ou 
plutôt le mécontentement » causé par sa conduite, de l’assurer 
que, néanmoins, le gouvernement britannique n'étaitpas moins 
« disporé à cultiver une intime union avec la Suède » et lui 
représenter que, pour faire rentrer la France dans ses anciennes 
limites, l'Angleterre élait disposée à se- montrer généreuse 
envers la France, que la générosité britannique devait peut-être 
s'étendre jusqu'à la Guadeloupe (2}. Le même jour M. Edward 











Gr) «Il parait, écrivait le 17 février 1814, le comte Münster au Prince 
Régent, qu'on est d'accord que l'Angleterre fait de grands sacrifices pour 
obtenir la paix comme elle veut rendre toutes les colonies françaises, à 
Vexcoption des fles de Bourbon, de Grenade et dus, Saintes, s'intéresser 
pour la restitution de Cayenne et rendre les établissemenls des grandes 
Indes aux Français ». Hanovre, Die Absendung des Stats und Cabinets 
Ministers Grafen von Müaster nach Hannover und in des Hauptquartier 
der alirten Mächte in Frankreich. 

@) € Vous pouvez déclarer que là Grande-Rretagne n'envisage point de 
paix qui ne doise réduire en substance la France à ses anviennes limites 
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Thornton affirmait à lord Casticreagh qu'il « avait, à maintes 
reprises, reçu du Prince Royal de Suède les assurances les plus 
positives qu'au vas où les négociations pour la paix pren- 
draient un lour favorable, la cession de l'Île de la Guadeloupe 
à la Suède ne pourrait former, un seul instant, obstacle à la 
conclusion de celte œuvre désirable ct que la Suède serait 
prête à faire ce sacrifice au bien général ». Le Prince Royal 
avait poussé la délicatesse jusqu'à ne point demander de com- 
pensation formelle pour ledit sacrifice ; il s'était borné à 
« exprimer sa conviction que la Grande-Bretagne apprécierait 
le mérite de ce sacrifice et ne manquerait pas de le prendre en 
considération, dans ses transactions futures avec Le Suède (1) ». 





et que, pour faciliter un tel arrangement en faveur du continent, la Grande- 
Bretagne sera disposée à agir de la façon la plus libérale à l'égard de la 
France, dans le désir d'assurer l stabilité de la paix, es rendant l'arrange- 
ment à la fois honorable pour la France el tel qu'il puise promouvoir 
sa prospérité. Vous pouvez aus& informer Son Allesse Royale que les alliés 
ont l'intention d’annexer les Pays-Bas, au moins jusqu'à la Meuse, à 
la Hoïlande. Un moindre territoire serait insufisaul pour entretenir l'armée 
nécessaire pour défendre sa barrière qui est indispensable à sa propre sécurité 
4 à celle du Nord de l'Allemagne, L'expérience du passé prouve suffsam- 
ment combien est faible celte ligne de défense pour lout pays qui est 
tenu par des confédérés dont les intérêts se heurtent. Je ne crois pas 
que de plus amples explications soient à présent demandées. La Suède peut, 
comme jusqu'à présent, compler sur un appui amical de la Grande- 
Brelagie dans les négociations en cours ; le point de la Guadeloupe peut 
faire quelque difficulté ; et je suis hautement satisfait de savoir que le 
Prince Royal est disposé à offrir des facilités. Il peut être néceœaire de 
proposer quelque échange sur ce point. » Lord Castlereagh to Edward 
Thornton, Esq., Châtillon-surSeine, february 8, 1814. Correspondence, 
despatches, ele., of viscount Castlereagh, t. IX, p. 247-248. 

QG) M. Edward Thorntou to lord Castlerwigh, Châtillan-sur-Seine, 
february 8, 1814. Correspondence, despatches ete., of viscount Casilereagh, 
t IX, p. 263. 
Lord Castlereagh apprécia le mérite du sacrifice de la Guadeloupe; it 
le prit en considération el s'effcrçs de procurer à la Suëde un équivalent. 

« Le haité signé entre lord Castlereagh, le prince de Metternich «et le 
chancelier d'Etat Hardenberg, éerivail le 17 février, le camte Münsler an 
Prince Régent, relativement aux cessions que la Grande-Bretagne se déclare 
disposée de faire, stipule que les ci-devant Puys-Bu autrichiens à commencer 
de la mer et suivant l'ancienne frontière de France jusqu'à Namur, 
descendant de la Muse, enclarant Liège et Marstricht el passant ensuite 
vers le Rhin de manière à renfermer Aix et Cologne, seront réunis à 
la Hollande et qu'on disposera du reste de la Relgique avec le consentement 
de la Grande-iretagne. Lord Castlereagh s'esl, en oulre, fail promettre, 
pour le roi de Suède, un dédommagement en proportion à remi que 
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Ainsi la restitution de la Guadeloupe à la France n'avait 
point soulevé de difficulté sérieuses au fond. 

Elle souleva des difficultés de forme et des susceptibilités 
d'amour propre 

Le comte Lowenhielm avait présenté, le 29 janvier 1814, une 
note pour dire qu'il était chargé d'assister au congrès de la 
part de la Suède (1). IL avait été poliment éconduit sous le 
spédieux prétexte qu'il ne s'agissait encore que de conférences 
préalables. 

Bernadotte, vivement froissé d'une exclusion qui, en relé- 
guant la Suède parmi les Puissances de second ordre, le relé- 








ls autres souverains obliendront pour les pertes qu'ils ont faite ». 
Hanovre, Die Absendung des Staats and Cabinets Ministers Grafen von 
Monster nach Hannover und in das Heuptquartier der allürien Michte La 
Frankreich. 

Casllercagh engagen une négociation avec le prince d'Orange à l'effet 

a'obtenir eu'en considération des arrangements continentaux très favorables 
à la maison d'Orange qui étaient proposés par les alliés, il consentit à le 
cessian, à la Snède, d'une des colonies hollandaise des Indes occidentales 
à l'effet d'indemniser la Suède de la restitution de la Guadeloupe à la 
France ; l: prince d'Orange avait paru bien accueillir les premières ouver- 
ture. I avait toutefois exprimé le désir de subordonner la cession à des 
conditions dont l’une — la faculté, pour les planteurs hollandais de la 
colonie cälée, de continuer à trafiquer directement comme avant ha cession 
avec les Pays-Bas — élai en contradiction « avec le principe colonial 
de tous les pays ». Lord Clancarty to lord Castlereagh, The Hague, 
march 13. 1414. Correspondence, despatches, ete., of viscount Castlereagh, 
46. 
1, la Grande-Bretagne lin In 'question de ln compensation à 
fournir à la Suède par les Pays-Bas au règlement des questions de subsides 
et &e restitutions coloniales entre l'Angleterre el les Pays-Bas. Elle se fit 
céder par les Pays-Bas plusieurs colonies dont la pricipale était le Cap de 
Bonne-Espérance et, disponeant les Pays-Bas de toute cession à la Suède, 
elle acconla à celle-ci une indemnité pécuniaire d'un million de livres 
élerling contre décharge de toute réclemalion à raison de la restitution 
dc la Guadeloupe à la France. (V. Conventions de Londres du 13’ août 1814 
entre la Grande-Mwtagne ct les Pays-Bas, Herallel, the map of Europe 
by treaty, L J, p. 42 et suiv. et entre la Grande-Brelagne et la Suède, 
ibid, 1. IN, appendix, p. 2.055. 

{1 « Le comte de Lovenhien a présenté hier une nole pour dire qu'il 
était chargé d'assister au Congrès de la part de la Suède. Les ministres 
d'Angleterre, de Russie, d'Autriche et de Prusse vont Jui annonoér qu'il 
ne s'agit encore que de conférences préalables auxquelles ne seront appelés 
que leurs ministres respectifs ». Le comte de Miünster an Prince Régent, 
Langres, 30 janvier 1814. Hanovre, Dic Absendung des Staats und Cabinets 
Ministere Grafen von Münster much Hannover and in das Haupiquertier 
der allürten Mächte. 
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gusit en quelque sorte lui-même au rêle de comparse, 
manifesta une extrême irritation, déclara que cette exclusion 
« ne pouvait avoir pour but que de le déconsidérer aux yeux 
de la Suède et peut-être de la France, en tout cas, de l'humilier 
<t d'affaiblir l'opinion qui pouvait exister dans le monde de 
son influence dans les conseils des alliés (x) » ; il conclut qu’il 
n'avait qu'une chose à faire « s'en tenir au traité » de Stoc- 
Kholm au sujet de la Guadeloupe, prouver que l'on n'avait 
« pas le droit de négocier pour la Suède pour transmettre l'Île 
à la France sans son intervention direcle, L'Angleterre avait 
cédé ses droits à la Suède — tels qu'ils étaient — droits de 
conquête — et il appartenait à la Suède seule de les aban- 
donner à la France, soit par négociation directe soit en consen- 
tant à ce que la Grande-Bretagne négociât pour elle (2) ».. 
Ces déclarations avaient fort impressionné M. Edward 
Thornton, l'agent britannique auprès du Prince Royal de 
Suède Charles-Jean. « Je vous assure sincèrement, avait écrit le 
19 février Edward Thornton à sir Charles Slewart, que c'est 
mon devoir de prévenir lord’ Castlereigh que, si l'on a 
l'intention de faire suivre ces conférences préliminaires de 
négociations positives pour la paix ct que éelte paix doive 
être faite pour la Suède sans qu'elle y ait eu part et par les 
négociations des quatre principales Puissances, vous pouvez 





{) Mr, Edward Thernton to île Hon, sir Charles Stewart, Cologne, 
Sebrusry 19, 2814, Correspomlenc, despatches, etc., of viscount Castleremgh, 
4 IX, p. 277 

€) Hbid., p. 278. « Ce n'est pas mon langage, ajoutait Edward Thoraton 
après avoir rapporté les propos de Charles Jean, s'est celui dn prince, 
que je n'ai pas choisi pour le mettre dans une dépêche : comme je compte 
toujours sur l'influence du calme raisonnement et de da réflexion pour 
d'amener dans le droit chemin. Mais il m'a dit, dans la chaleur de la 
discussion sur ce sujet, qu'il rétractait loute promesse qu'il avait faite 
concemant la cession de la Guadeloupe, 6i l'Angleterre la désirait ; qu'il 
déclarerait au monde qu'il ne voulait pas la garder par la force, qu'il ne 
le pouvait ni contre l'Angleterre ni contre la France (n'ayant pas un 
soldat dans l'ile), mais qu'il voulait la garder par le droit de son trailé 
avec l'Angleterre, de ce traité par lequel l'Angleterre avait cédé à Ha 
Suède toutes ss prétentions sur V'île et par auite duquel elle ne pouvait 
négocier, ei ce n'est avec le consentement ou pour l'avantage de la Suède, 
avec aucune autre Puissance, dans le but de la céder d'aucune manière. 
Vous direz peut-être que c'est un langage désespéré, et peul-être à la 
Jongne, purraitil en être ainsi : mais vous ne pouvez pas dire que ce soit 
Je langrgr d'un raisonnement faux. car il a roiton ». ‘ 
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rompter que celle paix ne sera pas acceptée, que quelque 
résulution désespérée sera prise, que nous devrons tous 
regretier, parce que le pis sera que nous aurons tort et que le 
Prince Koyal ou In Suède pour qui il parle sera dans le 
droit (1). » 

Castlereagh fut moins ému que son agent, 11 savait fort 
bien que les quatre grandes Puissances usurpaient sur les 
autres Puissances alliées, quand elles prétendaient traiter 
seules avec la France au nom de l'Europe entière. Mais il 
tenait T'usurpation pour nécessaire et conforme au bien 
public. Il était Lrès résolu à la faire accepter de tous et parti- 
culièrement de Bernardotte dont les allures et les intrigues 
faisaient un partenaire particulièrement indésirable dans des 
négociations délientes. 

À une nouvelle demande formée par le baron de 
Wetterstedt, chancelier de la Cour de Suède et par le comte 
Lowenhielm à l'effet d'être admis aux négociations de paix, 
Castlereagh répondit que « les Cours qui s'étaient jusqu'ici 
occupées de la négociation ne refusaient nullement d'y 
admettre tous les alliés, que si la Suède y intervenait, 
l'Espagne devrait être également admise, mais que la suite 
naturelle de cette mesure serait que les conférences devien- 
draient plus compliquées (2) ». U'est la même pensée que le 
ministre britannique chargea Edward Thornton de soumettre 
aux méditations de Charles-Jean. En ce qui concerne l’admis- 
sion du ministre du Prince Royal «dans les Conseils alliés 
à Châtillon, écrivait-il le 27 février à M. ‘Thornion, nous 
sommes tous très sincèrement disposés à nous en remettre 
à lui. Si, après réflexion, Son Altesse Royale persiste à la 
réclamer, nous pensons qu'elle ne saurait être refusée ; mais 
nous devons décliner, en pareil cas, l'odieux de l'exclusion 
d’aûtres Puissances sur des nuances subtiles de distinctions 
que nous ne pouvons nous attendre à Jes voir admettre et que 
nous ne pourrians essayer de maintenir sans préjudice pour 
là cause commune. Pratiquemeut, l'alternative est de savoir 





{1) Correspondance, cte., of viscount Castlereagh, t. IX, p. 277-278 
(a) Le comte Münster au Prince Régent, Chaumont, 26 février 283, 
“Hanovre. Die Absndung des Staats und Cabinets Minislers Grafen von, 


Münster nach Hannover und in das Haupiquartier der alliirien Mächte. 
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si celle tentative pour la paix doit être faïte par quatre 
Puissances ou par vingt-quatre: Dans le dernier cas, tout 
espoir de sceret est fini ; il est impossihle de prévoir la variété 
de questions qui peuvent être mises en avant pour embar- 
rasser cette procédure préliminaire. Les Puissances qui 
agissent actuellement n'éprouvent aucune prédilection pour 
la tâche qu'elles ont entreprise. Si l'avantage de cette tâche 
n'est pas senli et admis, elles n'ont l'intention d’exclure 
aucune Puissance intéressée de la participation À la discus- 
sion ; mais elles ne peuvent se dissimuler les embarmas qui. 
en résuleraient (1) ». 

Alevandre adressa, de son côté, «une lettre au Prince de 
Suède, écrite dans le même sens et d’un ton de confiance et 
d'amitié qui ne saurait, dit le comte Münster, manquer de 
produire l'effet désiré sur ce Prince (2) ». 

L'efict désiré fut produit. Bernadotie avait besoin de l'appui 
et du concours de l'Angleterre et de la Russie pour assurer 
l'accomplissement de ses desseins sur la Norvège. IL dut 
s'incliner devant les conseils concordants de ses puissants 
amis et protecteurs nécessaires. Les plénipotentiaires suédois. 
restèrent à l'écart des négociations à Paris comme à Chätillon. 
Ils furent réduits à attendre, dans les coulisses du théâtre 
diplomatique, la communication tardive du traité qu'ils 
étaient invités à signer. 

Le traité proposé à la signature de la Suède restituait la 
Guadeloupe à la France. La restitution était formulée en une 
forme compliquée, quelque peu embarrassée et quelque peu 
embarrassante pour l'amour-propre suédois. Aux termes de 
l'article 8, Sa Majesté Britannique, stipulant pour elle et ses 
alliés « s'engageait à restituer les colonies que la France possé- 
dait au 1° janvier 1792 » sauf celles qu'eile se réservait en se 
les faisant céder à ellemême. Et très modestement, aux 
termes de l'article 9, « Sa Majesté le Roï de Snède et de Nor- 














{) Lord Custiereagh lo Edward Thornton, Esgs, Chaumont, february 27 
184. Correspondonce, despatches, ele., of viscount Castlereagh, 1 [Xe 
p- 20. 

() Le comte Münster au Prince Mégent, Chaumont, 26 février 1814, loc. 
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vège, en conséquence d'arrangements pris avec ses alliés et 
pour l'exécution de l'article précédent consent à ce que l’île 
de la Guadeloupe soit restituée à Sa Majesté Très Chrétienne 
et cède tous les droits qu'il peut avoir sur cette ile ». Il appa- 
raissait peut-être trop nettement que l'Angleterre avait décidé 
et que la Suède s'était inclinée. 

Les plénipotentiaires suédois, le maréchal comte de 
Stedingk et le chancelier de la Cour baron de Wetterstedt 
«ayant eu connaissance du projet de traité de paix prêt à être 
“signé entre les Puissances alliées et la France» jugèrent le 
moment venu pour eux de sortir de l'inaction à laquelle les 
avait longtemps condamnés le monopole des négociations 
usurpé par les quatre grandes Puissances, Résignés à subir 
les exigences, surgestions ou conseils de leurs grands alliés, 
ils saisirent avec empressement l'occasion qui s’offrait 
d'affirmer leur indépendance à l'égard de la France et leur 
droit de traiter seuls avec elle des points qui, étrangers aux 
intérêts généraux de l'Europe, ne concernaient que la Suède. 
Ts déployèrent, pendant trois jours, une activité diplomatique 
que rendaient plus ardente leur long repos et peut-être aussi 
Je souci de rehausser, aux frais de la France vaincue, le 
prestige de la Suède et de Charles-Jean, un peu fané par la 
mise à l'écart des négociations générales. 

Le 28 mai, ils adressèrent au prince de Bénévent une pre- 
mière note «concernant deux objets qui faisaient partie des 
instructions dont ils se trouvaient munis ». Ces deux objets 
étaient le sénatus-consulte du 14 octobre 1813 et l’acquisition 
de la Norvège. La Suède ne voulait pas, en renonçant à ln 
Guadeloupe, paraître céder à une injonction du Sénat de 
Napoléon. Elle demandait done qu'avant de procéder à la 
signature du traité de paix, le sénatus-consulie « fût rapporté 
et déclaré comme non avenu ». La Suède avait obtenu de 
Ja Russie, de l’Autriche, de la Grande-Bretagne et de la Prusse 
la garaitie de la possession de Ia Norvège. Elle demandait à 
la France d'accéder à cette garantie (1). 











Gi) « Les soumignés, Plénipolentiaires de Sa Majesté le roi de Suède, 
porte la note remise le 3% mai au prinre de Lénévent, s'empreswnt de 
s'adresser à Son Alewe le prince de Bénévent, ministre el eccrétaire 
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Le lendemain 29 mai, le baron de Welterstedt demandait 
une légère modification dans la rédaction de l'article g du 
traité de paix, Le roi de Suède, aux termes de cet article, cédait 
À la France tous les droits qu'il pouvait avoir sur la Guade- 
loupe. La formule paraissait jeter un doute sur les droits du 


d'Etat des affaires étrangères de Sa Majesté Très Chrélienne, sur deux 
objets qui font parlie des instructions dont ils se trouvent munis. 

« Le décret du Sénat de France, en date dn 14 oclobre 1813, portant 
qu'il ne serait conclu aucun traité de paix entre la France et la Suède 
qu'au préalable la Suède n'eôt renoncé à la powession de l'Île française 
de la Guadeloupe » est un des actes attentatoires à la dignité et à l'indé- 
pendance des Élats de l'Europe dont le règne de Napoléon à fourni, tant 
d'exemples. Le Roï a, par suite de ce décret, onlonné aux sousignés de 
demander qu'avant de procéder à la signature du traité de paix avec la 
France, ce décret fût rapporté et déclaré non avenu. Sa Majesté est intie 
mement persdée que Sa Majesté Très Chrétienne voudra bien consentir 
À cite demande qui n'a d'autre but que de lui donner une nouvelle 
occasion de mettre au jour sa juslice et de réparer les outrages d'un 
gouvernement qui avail su aliéuce de la France toutes les Puisanees du 
J'Europe et, parmi elles, les plus anciennes et les plus fidèles alliées de la 
France, é 

« Le Roi, comptant avec une entière confiance sur le retour des principes 
qui ont rendu si réciproquemect heureuses les relations de la Subde avec 
la France, et voyant dans le retour de la famille des Bourbons sur le 
trâne de ses pères une nouvelle gerantie de cet espoir, à prescrit aux 
soussignés de proposer comme article du trailé À conclure, particulier 
entre la Suède et la France, celui dont les soussignés ont l'honneur de 
joindre le projet. La possession de la Norvège ayant déjà été garantie 
à la Suède par la Mussie, l'Antriche, la Grande-Bretagne et la Prusse, 
les soussignés espbrent que Sa Majesté Très Chrétienne ne se refusera point 
d'accéder à celte paranlie ; afin d'en fariliter les moyens, ik proposent que 
l'article en question reste, comme secret, annexé au traité à conclure et 
pourra devenir patent dans la convention générale qui sera ejgnée au 
Congrès de Vienne. : 

« Les soussignés osent se fletter que leur demande sera justement 
appréciée par Sa Majesté Très Chrétienne dans un moment où ils sont 
à la veille de stipuler, au nom de la Suède, la restitution de Ia Guadeloupe 
à le France, 

« En priant Son Altesse le prince de Bénévent de vouloir bien porter 
estte note à la connaissance du Roi, con auguste maître, et de communiquer, 
aussitôt que possible aux soussignés, la décision de Sa Majesté, ils ont 
l'honneur, etc. ». Vienne, Frankreich, Bombelles an Metternich, 1814 ct 
Paris, Archives du ministère des Affaires étrangères, Mémoires et documents, 
678, fol, 186-187. 

Le projet d'article secret était ainsi formulé : « Sa Majesté Très Chrétienne 
rconnait et garantit à Sa Majeité le roi de Suède et Norvège la possession 
du rovanme de Norvège et sa réunion à tout: perpétuité à la Suède n. 
Paris, ébl. fol, 138. 
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roi de Suède. La Suède tenait à écarter le doute et à affirmer 
la ecrtitude de ses drails. Le baron de Welterstedt dernandait 
qu'il fût stipulé que le rai de Suède renonçait aux droits qu'il 
avait el non à ceux qu'il pouvait avoir (x). 

Le 30 mai, les deux plénipotentiaires suédois, surpris et 
inquiets saos doute de n'avoir pas encore reçu la prompte 
réponse qu'ils avaient demandée à T'alleyrand pour connaître 

.les décisions de Louis XVIII, durent penser que le retard 
pouvait être l'effet de la prétention qu'ils avaient 
émise de faire rapporter ct annuler le sénatus-consulte du 
14 octobre 1813. Ni Louis XVIII ni Tolleyrend n'étaient 
d'humeur à faire à la Suède uné concession qui n'aurait 
satisfait l'amour-propre et relevé le prestige de Bernadotte 
qu'aux dépens de l'amour-propre et du prestige français, Il 
était évidemment superflu de rapporter et d'annuler expressé- 
ment le sénatus-consulte que le gouvernement français ne 
songeait ni à invoquer ni à appliquer. La France était prête 
à conclure la paix avec la Suède sans exiger « qu'au préalable 
la Suède n’ait renoncé à la possession de l'tle française de la 
Guadeloupe »: Elle laissait le sénatus-consulte sous les 
décombres de l'empire écroulé. IL était aussi inutile qu'irri- 
tant de prétendre l'en exhumer pour le transférer, avec plus 
ou moins de solennité ou de fracas, dans une tombe ouverte 
par la Restauration. Les plénipotentiaires de Suède, le com- 
prenant sans doute, jugèrent opportun de jeter du lest el 
d'esquisser un mouvement de retraite. Par la déclaration 
remise Je 30 mai au prince de Bénévent, ils subslituaient une 





{) Le billet du baron de Welterstedt était ainsi formulé : 

« Mon Prince, j'ai l'honneur de proposer à Votre Altews que, dans 
'erticle 9 du traité de paix à conclure, où il est question de la Guedeloupe, 
31 eoit mis à la fin, au lieu dé « des droits qu'il peut uvoir sur celte Île », 
les mots : des droits qu'il a sur cette Île. 

« L'intention de Votre Altesse est sans doute que l'article concernant 
la Norvège soit séparé mais patent. 

a Le maréchal comte de Stedingk el moi pourrons nous rendre demain 
au soir chez Votre Altesse pour signer la paix, et voudra-t-elle nous faire 
part, vint cela, de la décision de Sa Majesté Très Chrétienne par rapport 
‘au éénatut-consulle du 14 octobre 1813 ». Wetlerstodt à Talleyrand, 29 185 
3816, Paris, Archives du ministère des Affaires étrangères, Mémoires et 
documents, 678, fol. 189. 
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interprétation incontestable aussi bien qu'inconteslée à une 
demande intempestive d'abrogation importune. 

« Les soussignés plénipotentiaires de Sa Majesté lé roi de 
Suède, portait la déclaration, n'ayant point obtenu de réponse 
encore à la note qu’ils ont eu l'honneur d'adresser, en date 
du 28 de re mois, à San Altesse le prince de Bénévent, et se 
trouvant à ln veille d'apposer leur signature au traité de paix 
conclu entre les Puissances alliées et la France ont dû, par 
suite des instructions dont ils sont revètus el des principes 
énoncés dans leur nole susmentionnée, déclarer officiellement 
à Son Altesse que: 

«Ne pouvant envisager le décret du Sénat de France en date 
du 14 octobre 1813 par rapport à la Guadeloupe, que comme 
enlièrement nul et non avenu dans ses rapports avec les négo- 
siations actuelles, la Suède s'est décidée à renoncer à la posses- 
sion de la Guadeloupe par des molifs tout à faits contraires à 
erux qui peuvent se dériver du texte impératif de ce décret. Les 
soussignés ont vu avec une vraie satisfaclion que Sa Majesté 
Très Chrétienne a partagé ce principe, puisque la restitution 
de la Guadeloupe n'a jamais été exigée comme une condition 
préalable de la paix entre les deux pays, et ils ne font ainsi 
que préjuger les sentiments de justice et de modération qui 
caractérisent si éminemment Sa Majesté, en assurant Son 
Altesse le prince de Bénévent que les soussignés n'auraient 
jamais stipulé cette cession, aussitôt qu'elle serait devenue la 
conséquence d'une prétention inadmissible avec J’honneur 
et la dignité de la Suède (1). » 

Talleyrand ne montra pas plus d'empressement À répondre 
à la déclaration du 30 mai qu'à la note du »8 et à celle du 29. 
N était certain que la Suède signerait. 11 lui importait assez 
peu qu'elle signât le même jour que les quatre grandes 
Puissances qui avaient été les seuls adversaires redoutables ou 
qu'elle signât quelques jours plus tard. Ne redoutant point 
d'attendre, il ne pouvait lui déplaire de faire attendre et de 
signifier, par son silence, que la France n’était point aux 
ordres de. Bernadotte. 


{) Vienne, Bombelles an Metlernich, 1814, et Paris, Mémoires et doëu- 
ments 673, fol. 140. 
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Quelque peu déconcertés sans doute par cette indifférence 
inattendue à leur égard, les plénipotentiaires de Suède 
s’abstinrent de signer le traité de paix en mème temps que 
les plénipotentiaires de l'Autriche, de la Grande-Bretagne, de 
la Prusse et de la Russie. 

La signature du traité de paix par les quotre grandes 
Puissances enlevait à la Suède toute chance d'obtenir la 
modification demandée par le baron de Wetterstedt dans la 
rédaction de l'article g. Cette rédaction d'origine évidemment 
britannique (1) ftait plus correcte, au point de vue du droit 
des gens, que celle que proposait M. de Wetterstedt. La souve- 
raineté de droit sur la Guadeloupe n'avait paint cessé d’appar- 
tenir à la France. La Grande-Bretagne, en vertu de la capitu- 
lation de l'ile en février 1810, n'avait pu acquérir d'autres 
droits que ceux d’un belligérant, occupant, en fait, une 
portion du terriloire ennemi. Elle n'avait pu céder À la Suède 
que les droits qu’elle avait ; elle avait célé par le traité de 
Stockholm «la possession de la Guadelonpe» ; elle n'avait 
transféré que les droits qu'elle « possédait actuellement ». Par 
l’article 8 du traité de paix, elle s'engagvait, pour elle et ses 
alliés, à restituer les colonies que la France possédait le 
1 janvier 1792, sauf celles dont la France lui cédait ou cédait 
à l'Espagne, la « propriété et souveraineté». Pour l'exécution 
de l’article 8, la Suède devait restituer la Guadeloupe. Elle 
n'avait à l'encontre de la France d'autres droits que ceux de 
Angleterre et les droits de l'Angleterre disparaissaïent par 
suite de l'article 8. IL était à peine besoin de stipuler que la 
Suède consentait à la restitution promise par l'Angleterre ; il 
était superllu de dire que la Suède cédait tous les droits 
qu’elle pauvait avoir sur l'île ; il n’y avait aucune raison de 
dire que la Suède cédail tous les droits qu'elle avait, 
puisqu'elle n'en avait point. 

La signature par les quatre Puissances dispensait Talley- 








{19 Elle est en perfaile harmonie avee le texte de l'article 5 du traité de 
Stockholm du 3 mars 1813 : « Sa Majesté Hétannique consent à céder à 
Sa Majenté le roi de Si 11 possession de la Guadeloupe aux Indes 
occidentales et de transf Sa Majesté Suédoise tous les droils de Si 
Majesté Britannique sur cette île, en tant que ladite Majesté les posside 
actuellement ». L 
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rand de toute discussion sur je fond de la proposition du 
baron de Wetterstedt, J1 lui suffisait d'opposer qu'aucune 
modification, même de simple forme, ne pouvait être 
apportée au trxie des dispositions générales qui devaient être 
identiques pour toutes les Puissances signataires. La note des 
plénipotentiaires suédois en date du 30 mai laissait tomber 
la prétention de faire abroger le sénatus-consulte du 
14 octobre 1813. Restaît la demande de garantie, par la France, 
de la Norvège à la Suède. 

Ni Louis XVIII ni Talleyrand ne pouvaient être disposés à 
accorder eelte garantie. S'il convenait à tous deux d'établir 
une distinction entre la France et le gouvernement de Napo- 
léon, il ne pouvait leur convenir de prendre parti contre le 
roi de Danemark, demeuré fidèle à l'alliance française, en 
faveur de la Suède, membre de la coalition victorieuse de la 
France. Ni lun ni l'autre n'avaient de sympathies pour Ber- 
nadotte. Jls ne pouvaient lui savoir aucun gré des intrigues 
au moyen desquelles le maréchal de l'Empire, devenu Prince 
Royal de Suède, avait tenté d'usurper, par escalade auprès 
d'Alexandre, le trône des Bourbons. Us pouvaient accepter ce 
qu’il n’était pas en leur pouvoir d’empécher ; ils n'avaient 
aucun motif de s'associer à la spoliation du roi de Danemark, 
en en garantissant la perpétuité. 

Les Suédois durent se contenter de la reconnaissance — 
sans garantie — dans un article additionnel secret — de la 
réunion du royaume de Norvège au royaume de Suède en 
conséquence de la cession qui en avait été faite à Sa Majesté 
Suédoise par le traité de Kiel (1). Ils signèrent, le 8 juin, le 
traité du 30 mai (2). 








QG) Voir le texte du traité de Kiel du 14 janvier 2814 entre la Suède 
ele Danemark, Angeberg, le Congrès de Vienne et les traités de 1815. 
tp. or et suiv. 

(a) « Le traité de paix a &1ë signé hier par le ministre de Suède », Le 
général Pazzo di Borga au comte de Nesselrode, Paris, 28 mai-g juin 1814, 
Polovtsof, &. 1, p. 13. Voir, pour le texte du {rnilé et de l'article additfonnet 
scret, Angeberg, le Congrès de Vienne, t 1, p. 176 et suiv. 
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Le Portugal avait été maltraité par Napoléon. li avait payé 
à la France et à l'Espagne la rançon de son alliance avec 
l'Angleterre, de sa longue dépendance économique et poli- 
tique à l'égard de la Grande-Bretagne. C'est pour alteindre 
‘VAngleterre .que le Premier Consul d'abord, l'Empereur 
ensuite avait froppé le Portugal. C'est pour mieux combattre 
d'abord, pour abattre ensuite le Portugal, que le maître de 
la France avait excité, contre les Portugais, les convaitises de 
l'Espagne ou plutôt les velléités indécises de Uharles IV, les 
passions de la reine Marie-Louise et l'avidité de Godoy, le 
médiocrement pacifique prince de la Paix, 

Au début de l’année 18or, la coalition contre la France 
était désagrégée. L'occasion paraissait favorable de con- 
damner l'Angleterre à la paix par l'isolement. Afin d'arriver 
promptement à une pacification générale, en faisant perdre à 
l'Angleterre le dernier allié qui lui restait sur le continent, 
le Premier Consul enrôla l'Espagne pour envahir le Poitugal. 
Un traité préliminaire d'alliance, rédigé en forme inusitée,- 
fut signé à Madrid, le 29 janvier 18or, par- la France et 
l'Espagne (1). . 

Charkes IV inviterait le Portugal à faire la paix avec la 
France et, si le Portugal ne s’exécutait pas dans les quinze 
jours de L'ultimatum, l'Espagne lui ferait la guerre avec le 
coricours militaire de la France. Bonaparte entendait que le 
Portugal entrêt en alliance avec la France et l'Espagne et 
qu’il consentit «comme condition de sa paix avec les deux 
Puissances alliées... à remettre à Sa Majesté Catholique unè 
ou plusieurs provinces formant le quart de fa population de 
ses Etats, pour servir de garantie à Ia restitution de la Trinité, 
de Mahon et de Malte ». Il pensait que le roi d'Espagne avait 
«le droit de profiter des circonstances pour terminer, suivant 








(G) De Clereg, Reencil de lrailés de la France, L. 1, p. 420 el suir. 
Lie 5 
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l'exemple des autres grandes Puissances de l'Europe, les 
discussions de limites avec le Portugal d'une manière favo- 
rable à l'agrandissement de son propre territoire (1) ». 

Le Portugal ne s’inelina pas. fl ne fit pas la paix avec la 
France. La guerre commença. Guerre singulière où les 
adversaires cherchaient à ne point se rencontrer. Ni les 
Espagnols ni les Portugais n'avaient envie de se battre. 
« Godoy, crfé généralissime, dit M. Desdevises du Dézert, mit 
trois mois à se préparer et n’entra en campagne que le 
20 mai 18or, alors que le général Leclerc était campé à 
Ciudad Rodrigo avec un corps de 12:000 Français, el que 
Lucien Bonaparte menaçait la Cour de toute la colère du 
Premier Consul si l'armée espaguole ne franchissail pas la 
frontière (2) ». « Don Manuel Godoy, prince de Ja Paix, écrit 
Albert Sorel, menait la guerre de Portugal selon ses gofis et 
ses talents, en général de cirque, se piquant de ressusciter 
Potemkine à l'armée, comme il en tenait l'emploi à la Cour. 
A se hâta de terminer l'affaire avant que le corps français, 
commandé par Leclere, elt le temps d'arriver et de mettre 
la main sur le Portugal (3) ». 
près deux ou trois escarmouches où quatre À cinq 
cents hommes ont pu se trouver engagés de part et d'autre, 
porte l'xposé des molifs présenté au Corps législatif pour la 
sanction du traité de Madrid du 2g septembre 1801, le général 
espagnol conclut, au nom de son gouvernement, le traité de 
Badajoz, dans lequel il oublia d'exiger l'occupation du quart 
du territoire portugais, qui avait été le véritable et principal 
intérêt du traité de Madrid (4) ». 

La crainte de l'intervention française avait décidé le Por- 
tugal à s’avouer vaincu pour éviler la défaite comme elle 
avait décidé l'Espagne à brusquer le dénouement pour éviter 
les périls d'une gratitude onéreuse. 








G) Ratification du Premier Consul, en date du 13 février 180€, sur k 
traité préliminaire d'alliance signé le 9 plnviter an TV (ag janvier 1801). 
pour la guerre contre le Portugal. De Clereq, t. I, p. 438-414. 

{2} Lavisse et Rambaud,. Histoire générale du V° siècle à nos jours, 
te IX, pe 8e 

(3) Albert Sorel, l'Europe et la évolution française, 1. VI, p. 158. 

{) De Clerc, t. 1, p. 461. 
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Le roi d'Espagne juge toutefois, comme le Premier Consul, 
qu’il avait droit de proliter des circonstances pour terminer 
les discussions de limites avec le Portugal d'une manière 
favorable à l'agrandissement de son propre territoire. 
N'avait-il pas d'ailleurs double titre à le faire de par le 
triomphe de ses armes et de par le service rendu aux Portu- 
gais, en les préservant, par sa paix et par sa médiation, des 
foudres du Premier Consul ? 

Le 6 juin 18or, deux traités de paix furent signés à Badajor, 
le premier entre l'Espagne et le Portugal, le second entre la 
France et le Portugal « par la médiation de Sà Majcsté Catho- 
lique ». « Sa Majesté Catholique a atteint le but qu'elle 
s'était proposée pour le bien de l'Europe, en déclarant la 
guerre au Portugal, portait le préambule du traité hispano- 
portugais, et les Puissances belligérantes des deux côtés en 
étant convenues avec ladite Majesté royale, celles-ci ont résolu 
de renouer et renforcer le lien de l'amitié et de la bonne 
intelligence par un traité de paix. Et les plénipotentiaires des 
trois Puissances s'élant entendus ensemble à œ sujet, ils 
résolurent de dresser deux traités de paix, qui néanmoins ne 
font, en réalité, qu'un seul traité; la garantie en est 
mutuelle, et aucun des deux traités ne sera valable, si quelque 
article de l’un ou de l'autre vient à être rompu (1) ». 

Le Portugal s'engageait, dans les deux traités, À fermer ses 
ports aux vaisseaux britanniques. Par le traité, hispano- 
portugais, le Portugal cédait à l'Espagne « la forteresse d’Oli- 
venza, avee son territoire et les places situées sur la Gua- 
diana, en sorte que ce fleuve sit la frontière des deux 
royaumes de ce côté». Par contre, le roi d'Espagne rendait au 
Portugal « les vills et places de Jurumenta, Arronches, 
Portalegre, Casteldevide, Barbacena, Campo Major et Ouguella 
déjà conquis ou à conquérir encore par ses armes. » Il guran- 
tissait, en outre, au Prince-Régent don Jean, « l'entière 
possession de ses Etats et domaines sans aucune exception (1) ». 

Par le traité franca-portugais, le Portugäl cédait à la France 
une partie de la Guyane brésilienne jusqu'au rio Arawari, 











() De Martens, Recueil des principaux traités, 1. VII, p. 348. 
2) Ibid, L VIL p. SAS el suiv, 
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qui se jette dans l'Océan au-dessous du cap Nord» et s'ubli- 
gcail À payer « quinzæ millions de livres tournois 
dont la moitié en argent monnayé et l'autre moitié en 
pierrerits ». Par contre, lc peuple français garantissait l'exé- 
cution du traité hispano-portugais et «la conservation à la 
paix générale de toutes les possessions portugaises sans 
aucune exception (1) ». . 

Lucien Bonaparte s'était laissé-circouvenir par Godoy, mais 
à peine instruit de la faiblesse de son frère, le Premier Consul 
avait signifié, en termes vigoureux, qu'il ne ratifierait point 
1e traité de Badajoz (2). L'Espagne s'était hâtée de ratifier son 
traité avec le Portugal avant d'avoir pu connaître les senti- 
ments du général Bonaparte ; elle avait échangé les ratifications, 
à Badojuz, dès le 16 juin. Le traité franco-portugnis de Badajoz 
fut remplacé par un nouveau traité signé à Madrid, le 
29 septembre 1801, par Lucien Bonaparte et Cypriano Ribero 
Freire. Le traité de Madrid aggravait, à la charge du Portugal, 
les conditions du traité de Badajoz. 11 rrculait les limites de 
la Guyane française jusqu'à la rivière Carapanatuba qui se 
jette dans Amazone à environ un tiers de degré de l'Equa- 
teur, latitude septentrionale, au-dessus du fort Maçapa ; il éle- 
vait de quinze à vingt millions de livres touruois l'indemnité à 
la charge du Portugal « pour les dépenses de la guerre » ; 
ilene garantissait plus au Portugal l'exécution du traité 
hispano-portugais ni la restitution des colonies portugaises. 








{) De Clereq, 1. I, p. 435 et euiv. 

@) « ….Je vous expédie la copie du magnifique traité que nous a fais 
notre ambassadeur ; je vous prie de lui faire connaître par un courrier 
extraordinaire que ce traité est contraire à ses instructions, contraire au 
traité fait avec l'Espagne, scontraire aux intérêts e la République, et 
tout à fait dans ceux de l'Angleterre ; qu'il doit déclarer sur k champ 
que le traité n'est pas ratifié et n'est pas susceptible de l'être ; que ei les 
trois provinces (Entre-Douroe-Minho, Trasos-Montes et Belra) ne sont 
pas sur le champ occupées par les troupes espagnoles et français, je ne 
puis répondre d'aucune manière de la restitution des colonies espagnoles ; 
que le traité est un coup inattendu que le Premier Consul regarde comme 
un des revers les plus éclotants qu'il «it éprouvés dans sa magistrature, 
qu'il est absurde de vouloir que nous garantissons au Portugal la resti- 
tulion de ses colonies ; que cel déshonore entièrement le cabinet, et que 
J'aimeris mieux, pour l'hunueur de ce gouvernement, avoir perdu une 
province que de ratifier ce Leailé.. » À Talleyrand, 15 juin 1801, Corrvs- 
pondanee de Napoléon Ir, t. VIE p. 215 et 
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Par une anomalie plus singulière en apparence qu'en 
réalité, tandis que, le ?g seplembre 1801, Lucien Bonaparte 
stipulait à Madrid un accroissement de la Guyane française 
aux dépens du Portugal, le comte Olto cuncédait anx Anglais, 
le 1° octobre 18or, dans les préliminaires de paix de Londres, 
le retour au traité de Badajoz pour la délimitation des fron- 
tières de la Guyane entre la France et le Portugal (1) et cette 
concession fut confirmée par le traité définitif de paix conclu 
à Amiens, le 37 mans 1802, entre la République française, le roi 
d'Espagne et la République batave, d'une part, et le roi d'An- 
gleterre, d'autre part. 

L'article 7 du traité d'Amiens reproduisait exactement les 
termes des articles 4 et 5 du traité de Badajoz du 6 juin 1801 
entre Ja France et le Portugal (2). L'anomalie s'explique par 
le faît que la puissance de l'Angleterre était capable d'obtenir 
du Premier Consul, pour un client fidèle, ce que la faiblesse 
du Portugal était incapable de soustraire aux exigences du 
chef de l'Etat français. 

Après la rupture de Ja paix d'Amiens, le Portugal avait 
réussi à conserver la neutralité en l’achetant au prix d’un 
subaide de seize millions à la France — {el avait été l'objet de 
la convention de neutralité et de subsides, conclue à Lisbonne 
le 19 mars 1804 — (3); mais après le traité de Tilsitt, 
Napoléon, résolu à fermer l'Europe à l'Angleterre qui lui 
fermait les mers, avait sommé le Portugal de déclarer la 
guerre à la Grande-Bretagne (4). Pour appuyer la somma- 


(1) Aux termes de l'article 6 des préliminaires de Londres du 1® oc 
tobre 1801, « les territoires et possessions de Sa Majesté Très Fidèle seront 
aussi maintenus dans leur intégrité ». Mais un article sccret additionnel 
explique, et, en expliquant, comige celle disposition : « Il est entendu 
entre les Parties contractantes que, par l'article 6 concernant le Portugal, 
il n’est point mis obstacle, eoit aux arrangements qui ont eu lieu entre 
les Cours de Madrid et de Lisbonne pour la reclifcalion de leurs frontières 
en Europe, soit à ceux qui pourront être arrèlés entre ks gouvernements 
de France et de Portugal pour la délimitation de leurs frontières dans la 
Guyane; bien entendu que cette délimitation n'excèdera pas celle qui 
AE arrttée par le traité signé à Badajor, Je 6 juin dernier. entre les ministres 
de France et de Portugal et communiquée per le plénipotentiaire français 
à Londres par sa note du 18 du même mois ». De Clereg, 1. 1, p. 467. 

(3) De Clereq, t. I, p. 485-486. 

{1 De Clereqs & IE p. À - 

Gi Lefchvre. Histoire des cabinets de l'Europe pendant le Consulat et 
TEmpire, LR pe Net sn. 
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tion, il avait formé un corps expéditionnaire sous le 
commandement de Junot. La complicité du gouvernement 
espagnol était nécessaire soit pour autoriser le passage des 
troupes françaises à travers l'Espagne, soit pour conquérir le 
Portugal ; elle était acquise, l'Espagne s'étant associée À la 
sommation du 12 août ; elle fut constatée, confirmée et payée 
par le traité secret de Fontainebleau du 27 octobre 1807 ; co 
traité partageait le Portugal en trois parties : les provinces 
entre Minho et Dauro érigées en royaume de Lusilanie au 
profit du roi d'Etrurie, petit-fils de Charles IV (x) ; les pro- 
vinces de Beïra, Tras-os-Montes et Estremadure. confiées en 
dépôt à l'administration du général commandant les troupes 
françaises jusqu'à la paix générale ; la provinee d’Alentijo et 
le royaume des Algarves destinés au prince de la Paix, élevé 
à la dignité souveraine sous le titre de prince des Algarves (2). 

Le Prince Régent de Portugal n'avait pas réussi à désarmer 
Napoléon par une tardive déclaration de guerre à l’Angle- 
terre (4), qui n'était d'ailleurs qu'une feinte (4). I avait 
vainement demandé que la marche des troupes françaises fut 
arrêtée. À l'approche de Junot, il s'embarqua pour le Brésil 
et transféra son gouvernement à Rio-de-Janciro, selon la 
promesse qu'il avait faite aux Anglais de quitter le Portugal 
« dès qu'il aurait perdu tout espoir de prévenir l’envahisse- 
ment de son pays (3) ». Moins confiant dans l'énergie que 
dans les bonnes intentions du Prince Régent, les Anglais 
avaient jugé préférable, pour Je soustraire à l'empire de 
Napoléon, de mettre entre l’empereur des Français et don 
Jean le large fossé de l'Océan Atlantique où ils pouvaient 
eux-mêmes faire bonne et sûre garde. En quitlant le Portugal, 
le Prince Régent avait annoncé l'intention de s'établir à Rio- 
de-Janeiro «jusqu'à la paix générale ». IL ÿ resta même au- 












(G) L'Etrurie, en compensation, élait cédée à ln France. 

G) De Clercq, L. II, p. 236 et asuiv. V. Albert Sorel, l'Europe et ln 
Révolution française, L VII, p. 216 et suiv. 

(8) Albert Sol, t. VIT, p. n18. 

(4) Lefebvre, Histoire des cabinets de l'Enrope pendant le Conmulat ét 
l'Empire, L. ÎI, p. 324. 

(5) Ibid, & TE, p. 329. 
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delà du rétablissement de la paix générale. Les Anglais se 
chargèrent, en son absence, de libérer promptement le Por. 
tugal ; le 30 août 1808, Junot, baîtu Le 21 à Vimeiro ratifiait, 
à Lisbonne, une convention por l'évacuation du Portugal (1). 
Les Anglais permirent, en outre, aux Portugais, qui n'avaient 
rien à craindre des Français en Amérique, non seulement de 
reprendre la partie de la Guyane à laquelle ils avaient renoncé 
dans le traité de Badajoz mais encore d'occuper toute la 
Guyane française. 

Lorsque les négocistions de paix s'ouvrirent à Paris en 
18:14, l’éloignement du gouvernement portugais élevait un 
obstacle insurmontable à toute collaboration directe, de sa 
part, à l'œuvre de pacification. Si le Portugal fut représenté 
aux délibérations de Paris, il le fut à l'instigation et par la 
grâce de lord Castlercagh. Ce fut, en effet, lord Castlereagh 
qui fit inviter le comte de Funchal, ambassadeur de’ Portugal 
à Londres, à venir à Paris (2), et, le $ mai, le comte de 
Funchal marqua l'entrée en activité de la diplomatie portu- 
gaise en signant, avec Talleyrand, un acte d'adhésion du 
Portugal à la convention du »3 avril, relative à la suspension 
des hostilités (3). 

L'activité de la diplomatie portugaise ne pouvait être con- 
sidérable. Le comte de Funchal semblait avoir quelque 
penchant vers la nonchalance (4). Le comte de Palmella, qui 











&) Voir convention pour Ia suspension d'armes entre les armées anglaise- 
et française en Portugal, en date du 22 août 1608, et convention définitive 
entre les armées anglaise et française pour l'évacuation du Portugal per 
l'armée française, signée à Lisbonne, le 30 août 1808. De Martens, Nouveau 
Recneil de traités, LL, p. oé-101. 

(3) Casllerengh avait écrit le 23 avril à lord Liverpool : « … Je serais 
heureux que vous voyiez et Fernan Nuñez et Funchal et que vous leur 
représentice que, s'ils désirent être parties signataires su traité de paix avec 
da France, ils devraient venir sans retard ». Correspondence, desgatches, ele. 
of viscount Castlereagh, 1. LX, p. 4g1-402. 

(3) De Clereg, t. Il, p. &r3-4n4. 

(&) « Le ministre portugais des Affaires étrangères du Brésil et mort, 
écrivait, la 19 mars, M. Hamillan à lord Castlereagh, et lord Strangford 
déclare de nouveau que le Prinec Régent est très irfilé des conlinuels 
retards du comte Funchal qui est encore à Wathing, n'ayent jemsis foit 
d'apparition À Londres depuis voire départ et semblant loul à fait indiffé. 
rent à ce qui se passe soit sur Le continent, soit dans la Péninsule ». Corres- 
pondence, despatches, cie. of viscount Crétlercagh, t, IX, p. 372. 
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le devait seconder, paraissait animé de plus d'ardeur. Mais 
les négociateurs porlugais éprouvaient évidemment quelque 
embarras à ne pouvoir communiquer utilement avec leur 
Cour. Le fossé de l'Atlantique les mettait, peut-être plus 
encore que les vieilles habitudes de déférence et de dépen- 
dance, à la discrétion des Anglais, 

La connaissance des dispositions déjà anciennes du Prince 
Régent don Jean et la nécessité de s'incliner devant les 
volontés arrêtées du gouvernement britannique suffisaient 
toutefois à tracer les’ lignes essenticiles de leur rôle. Le Prince 
Régent de Portugal, dañs un manifeste du 1 août 1808, 
avait déclaré qu'il tenait pour annulés les traités de Badajoz 
et de Lisbonne, conclus avec la France en 180r et 1804. 
L'Angleterre voulait rendre à la France les colonies françaises 
telles qu’elles étaient au 1° janvier 17g2, sans en excepter la 
Guyane ; mais les frontières entre la Guyane française ct Ja 
Guyane portugaise étaient, en 1792, incértaines et contestées. 
Les négociateurs portugais devaient donc s'eflorcer d'obtenir 
que ces froutières fussent lixées selon lex prétentions que le 
Portugal soutenait en 1592. Îls devaient, en outre, demander 
que l'Espagne renonçât à l'acquisition du territoire d'Olivenza 
qu’elle n'avait obtenu, en 18or, au traité de Badajoz, que pour 
prix de sa complicité avec le Premier Consul. 

Les représentants du Portugal ne devaient, pas plus que 
œux de la Suède ou de l'Espagne, être admis au Consril 
suprême des quatre grandes Puissances, mais le comte de 
Palmella fut admis dans les deux Commissions de limites et 
de finances. Le 19 mai, il remit à la Commission une note 
habilement rédigée qui présentait toutes les revéndications 
portugaises comme l’effct naturel du principe du rétablisse- 
ment de l'ordre de choses existant au 2° janvier 1792 € 
glissait adroitement l'interprétation portugaise des frontières 
de la Guyane à l'encontre de l'interprétation française. 

















La note était ainsi rédigée : 


«1° Son Altesse Royale le Prince Régent de Portugal, dési- 
rant contribuer, autant qu'il est en lui, au rétablissement de 
l'ordre de choses tel qu'il existait avant la gucrre de.la Révo- 
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lution, principe qui paraît devoir servir de base au présent 
traité, restituera à la france la Guyane français, bien 
entendu que les limites de cette province avec le Brésil reste- 
ront fixées comme elles l'ont été par le traité d'Utrecht, en y 
ajoutant seulement la déclaration que l'on entend par rivière 
de Oyapock celle qui coule entre le 4° et 5° degré de latitude 
Nord, afin d'éviter les contestations qui s’élaient élevées au 
sujet du nom de celte rivière. 

« Et, par cet article, il sera clairement reconnu que toute 
autre stipulation de limites entre la Guyane et le Brésil, qui 
aurait eu lieu, soit par le traité de Badajoz en 18or, soit par 
tout autre traité entre le Portugal ct la France, demeurera 
complètement annuléc et sans valeur. La restitution ci-dessus 
mentionnée aura lieu mais après l'échange des ratifications. 
ume une conséquence du principe ci-dessus énoncé, 
les Tautes Parties Contractantes regardent comme nulle et 
non avenue toute cession de territuire fuite par le Portugai 
en Europe ou en Amérique, soit à la France, soit à l'Espagne, 
par Le traité de Badajoz et Sa Majesté Très Chrétienne s'engage 
à joindre ses elioris à ceux des Paissonces alliées afin que 
la restitution d'Olivenza el des districts sur In rive gauche 
du Gurdiana qui ont été cédés, par ledit traité, à l'Espagne 
soit faite sans délai, indépendamment de la précédente et à 
l'époque où la fixation des limites entre la France et l'Espagne 
en Europe aura lieu. 

« 3° Les traités de Badajoz el celui de 1804 entre Je Portugal 
et la France sont déclarés nuls on tout ct en toutes leurs 
paities et les deux gouvernements se cônsidèrent et se 
déclarent respectivemnt déaÿés de laule stipulation politique 
ou commerciale qui se trouve énoncée dans ces deux 
traités (1). » 

Le 19 mai, le commissnire français, marquis d'Osmond, 
avait pris la nole du comte de Palmella «d refsrendum (2). 























{) Notc datée Paris, le 19 mai 1814, pièce joïnle à la note adressée 
le 23 mai par le comte de Funchal au prince de Mellernich, Vienne, 
Frankreich, Varia n° 23. Grenzberichtigungsgeschält mit Frankreich, 1Bté- 
285. 

(a) & Finalement, M. le comte 
verbale relative à la rstitution de 
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Le 21 mai, la Commission de limites discuta le proposition 
fite V’avant-veille par le négociateur portugais. Le marquis 
d'Osmond déclara que « le gouvernement français élait 
disposé à adopter pour limite entre l1 Guyane française et. 
les établissements portugais, la rivière connue sous le nom 
de Vincent Pinçon (1) ». Le camte de Palmella objecta que « ce 
serait laisser la question dans le même vague et que ses 
instructions portaient expressément de demander pour limite 
la rivière qui coule entre le A" et le 5 degré de latitude 
Nord (2) ». : 

L'objection du comte de Palmella étail juste, mais c'était 
à dessein que le marquis d'Osmond proposait de «laisser 
question dans le ième vague ». Par l'article 8 du traité 
signé à Utrecht, le 11 avril 1713, entre la France et le Por- 
tugal, le roi de France avait renoncé à tous droits et préten- 
tions « sur la propriété des terres du Cap du Nord et situées 
entre la rivière des Amazones et celle de Yapac ou de Vincent 
Pinçon » qui devaient être désormais possédées par le roi 
du Portugal (3). La rivière de Yapoc ou de Vincent Pinçon 
devait done former la frontière entre la Guyane française ct 
Ja Guyane portugaise. 

Mais la rivière de Yapoc ou de Vincent Pinçon s'était égarée 
dans les cartons ou perdue dans les mémoires des géographes. 
Faute de savoir, de science certaine, ce qu’elle était devenue, 
Français et Portugais Ini attribuèrent un cours différent et 
des eaux très distantes, « Les Portugais soutinrent qu'il 
s'agissait de la rivière débouchant entre le 4° et le 5° degré 
de latitude septentrionale, parce qu'ils avaient coutume de 
désigner cette rivière sous le nom de Japoc ou Oyapoc. Les 
Français répondirent qu'il s'agissait d’une rivière plus proche 














réserves et au rétablisement des frontières entre l'Espagne ct le Portugal 
en Europe, telles qu'elles étaient avant la paix de Badajoz, M. le marquis 
d'Osmond a pris ces questions ad referendum ». Protocole de la Conférence 
du 19 mai 1814, signé le 20 mai. Hanovre. Die Abendung des Slasts- 
and Cabinels Munster Grafen von Münster nach Hannover wnl 11 dus 
Tauplquartier der allifrten Mächte In Frankreich, fol. 167. 

G) Protocole de la Conférence du ar mai, ibid. 

€) Hbid, 

6) De Clercq, L 1, p. 14. 
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de l'Equateur et probablement de l'Araguari débouchant à 
un degré un liers de latitude septentrionale parce que l’explo- 
rateur Vincent Pinçon avait, en 1300, abordé les côtes des 
Guyanes entre Je Cap du Nord et l'embouchure des 
Amazones (1) ». Le marquis d'Osmond ne pouvait ignorer 
qu'il n'avait aucune chance de faire prévaloir, contre l'inter- 
prétation portugaise du traité d'Utrecht, interprétation 
française qui se confoniait, en réalité, avec les stipulations 
insérées, en termes formels, dans le traité franco-portugais de 
Radajoz et dans le traité d'Amiens. C’est pourquoi il se 
bornait à reprendre la formule du traité d'Utrecht qui 
réservait l'avenir en rouvrant la controverse et laissant 
l'espoir d'une interprétation favorable en des circonstances 
moins contraires. En demandant purement et simplement le 
retour au traité d’Utrecht, le marquis d'Osmond avait l’avan- 
tage de s’abriter derrière le principe admis par les alliés : il 
demandait, en effet, le rétablissement pur et simple de l'état 
de choses existant le 1° janvier 1:g2. 

Le comte de Palmella pensa accroître ses chances en intro- 
duisant un élément nouveau qui permeitrait de justifier des 
restriclions à l'application pure et simple du principe de la 
restitution. 1} ajouta qu'en « faisant la proposition de la 
rétrocessior de la Guyane française, son gouvernement 
entendait devoir lier cet acte avec l'admission des réclams- 
tions pécuniaires auxquelles il croyait avoir droit (2) ». Mais 
la Commission saisit l'occasion qui s'offrait ainsi à elle 
d'écarter Pexamen de la question en alléguant son incompé- 
tence. « La Commission estime, porte le protacole de la séance 
du »1 mai, qu'une question qui, par sa nature et compliquée 
avec une autre entièrement étrangère à son travail, ne peut 
être traitée que directement entre les deux gouvernements (4) ». 

















rend franco-brésilien relatif à In délimita- 
le de droit international publie, 1897, 





(x) Rouard de Card. Le dil 
tion des Guyaner Revue 
P. 283. 

&) Protocole de la sance du a1 mai 1814. Hanovre. Die Absendung des 
Staats und Cabineta Minislers Grafen von Münster noch Hannover und in 
das Haupiquartier der alliirten Mächte in Frankreich, fol, 168, ct Londres, 
Foreign Office, Archives Continent, Paris, 3. 

(3) Ibid. 
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Restait la question d'Olivenza, mais ectte question concer- 
nant l'Espagne et non la France. La Commission de limites 
n'avait évidemment point compétence pour la résoudre, 
« Quant à la restitution d'Olivenza el des districts sur Ja rive 
gauche du Guadiana, dit le protocole de {a séance du 91 mai, 
le gouvernement français a jugé que c'était une question qui 
devait être traitée dans le Congrès général. Le comte Palmella 
a répliqué qu’il avait pour instruction de ne paint séparer 
cetle question de celle de la rétrocession de la Guyane 
française. M. le comte de Casa Florès n'ayant aucune instruc- 
tion de son gouvernement à cet égard a déclaré ne pouvoir 
pas entrer en discussion sur cet objet (1). » L'observation du 
commissaire espagnol confirmait celle du gouvernement 
français. La question d'Olivenza ne concernant que l'Espagne 
et le Portugal ne pouvait être traitée qu'entre ces deux 
Puissances au au Congrès pour la pacilicalion générale. 








Dès le lendemain de la séance où les propositions du comte 
de Palmella avaient été écariées, le »2 mai, le comte de 
Funchal chercha appui et secours auprès du prince de Metter- 
wiéh. Il lui adress la note que le comte de Palmclla avait 
à la Commission de limites Je 1g mai, en y joignant la 
demande des bons offices de l'Autriche en faveur de la resti- 
tution d'Olivenza: « Le soussigné, disait-il, ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de Portugal, a l'honneur 
d'adresser à Son Altesse le prince de Metternich la pièce ci- 
jointe que M. le comte de Palmella a été instruit de remettre 
à la Commission de limites et de réclamations, et prie Son 
Altesse de vouloir bien la méttre sous les yeux de Sa Majesté 
Impériale et Royale et solliciter pour lui et en faveur de Son 
Alteser Royale le Prince Régent de Portugal l'interposition 
puissante des bons offices de Sa Majesté Impériale afin que le 
même principe que le plénipotentisire de Portugal & accepté 
avec empressement et en vertu duquel il offre de rendre à 
Sa Majesté Très Chrétienne la Guyane ci-devant française, et 


remis 














(1) Ibid. « La question élevée eur la rétrocession d'Olivensa et des autres 
possessions portugaises sur la Guadiana a été renvoyée au cmngrès de 
Vienne », écrivait, le a3 mai, ke comte Miünsler au Prince Régent, ibid, 
fol. 166. 
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par lequel la France rend à l'Espagne les limites qu’elle 
possédait du côté des Pyrénées au premier de janvier 1792, 
soit entendu en faveur des Portugais par la restitution d'Oli- 
venza et des districts situés sur la rive gauche du Guadiana 
enlevés à Son Altese Moyale par le traité de Badajoz 
en 1801 (1). » 

L'appel aux bons offices de l'Autriche ne visait que la 
question d'Olivenza mais la communication de la note du 
39 mai sollicitait, au moins indirectement, l'appui du prince 
de Metternich à l'effet de faire définir «la rivière de Oyapock » 
et par suite les frontières de la Guyane, selon l'interprétation 
portugaise. Le prince de Melternich ne devait porter qu'un 
médiocre intérêt aux questions d'Ulivenza et de Guyane, 
toutes deux fort lointaines et fort étrangères aux préoccupa- 
tions autrichiennes. Le traité de Paris fut muet sur Ja 
question d'Olivenza; en ce qui concerne la Guyane, il 
appliqua le principe du rétablissement de l'état de choses 
existant au 1° janvier 1792: il admit donc la thèse française : 
il y apporta toutefois nn léger correctif, fort éloigné des 
prétentions portugaises, qui ne donnait à celles-ci qu’une très 
incomplète satisfaction en leur ouvrant un espoir au lieu de 
leur awurer une réalité. « Sa Majesté Très Midèle, portait 
l'article 10, en conséquence d’arrangements pris avec ses 
alliés et pour l'exécution de l'article 8, s'engage à restituer 
à Sa Majcaté Très Chrétienne, dans le délai ci-après fixé, la 
Guyane française, telle qu'elle existait au 1° janvier 1792. 
L'effet de la stipulation ci-dessus étant de faire revivre la 
contestation existante à cette époque au sujet des limites, il 
est convenu que celte contesiation sera terminée par un 
arrangement amiable entre les deux Cours, sous la médiation 
de Sa Majesté Britannique (2). » 

Le comte de Funchal ne voulut pas signer en même temps 
que les ministres des quatre grandes Puissances un traité qui 
rendait au Portugal un litige sans autre garantie que la 
médiation de la Grande-Bretagne, ce qui n'était pas en 





(1) Le comte de Funchal au prince de Metternich, Paris, 2 mai 1814. 
Vienne, Varis n° 23, Grenrberichligungegeschäft mit Frankrelch, 1816-1816. 
€) Angeberg, le Congrès de Vienne, &. I, p. 166, 
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réalité une garantie, puisque la Puissance médiatrice n'a, 
comme telle, que droit de conseil et non de décision. Il dési- 
rait cependant ne pas rester À l'écart de l'Europe, en expec- 
tative on en dissentiment avec la France, Talleyrand, sans 
être pressé de sismer officiellement la paix avec le Portugal ne 
pouvait que souhaiter la liquidation complète de la guerre et 
la régularisation générale des relations pacitiques. 11 donna 
rendez-vous, Je 7 juin, au comte de Fernan Nunez et au 
comte de Funchal pour les déterminer à signer le traité de 
paix (x). » Mais, écrivait Pozzo di Borgo au comte de 
Nesselrode, « l'ambassadeur d'Espagne avait déjà dit d'avance 
qu'il persisterait dans son refus ct celui du Portugal, qni se 
proposait de signer, avait néanmoins préparé une protesta- 
tion pour la réserve des droits de son, maître, dans l'intention 
de laisser cet acle sur la table. C'est dans ces dispositions 
qu'ils se sont rendus à l'endroit de la Conférence. Le prince 
de Bénévent, qui probablement connuissait leurs intentions, 
n'y a pas paru, et Messieurs d’Espagne et de Portugal se sont 
relirés, après deux heures d'attente, Lrès peu satisfaits de ce 
procédé (2). » 

L'entrevue manquée le 7 juin paraît avoir eu lieu ke lende- 
main. « Le traité de paix a été signé par le ministre de 
Suède, écrivait Pozzo di Borgo, le g juin. Celui de Portugal 
a proposé à la France de rétablir les relations commerciales 
entre les deux pays sur le pied de 1792 et de renoncer à tous 
les avantages acquis par les traités subséquents ; il a demandé 
en outre que la rivière de l'Uyapoc serve désormais de fron- 
tière entre le Brésil et la Guyane. Après quelque résistance, 
M. de Talleyrand a convenu de ces deux articles et le comte 
de Funchal offre, en conséquence, de signer (3). » 

Talleyrand n'avait pas cédé, comme le croyait Pozzo di 
Borgo. Il avait reçu, quelques jours auparavant, une déclara- 
tion que le comte de Funchal avait remise à Castlereagh avant 
la signature de la paix générale et que le ministre britannique 








{) Lo général Porzo di Borgo au comte de Nesselrode, 27 maig juin 
tré, Polostsoff, t. I, p. 12. 


Gti. 
6 bi. 28 mu juin 186%, Polostoff, LE pe 15. 
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avait communiquée « aux plénipotentiaires des Cours alliées 
ainsi qu'au prince de Bénévent (1) ». Dans cette déclaration, 
le comte de Funchal spécifiail : « 1° qu'en admettant l'article 10, 
du traité patent sur la restitution de la Guyane française, à 
n'entenduit pas se désister, au nom de sa Cour, de la limite 
de l'Oyapock ; 2° qu'ainsi que les plénipotentiaires des Puis- 
sances alliées lui en avaient donné l'assurance, il entendait 
que le principe posé dans l’article 3 du même traité pour le 
rétablissement des limites de la France et de l'Espagne, telles 
qu'elles étaient en 1792, serait appliqué aux limites de 
l'Espagne et du Portugal (2) ». 

Talleyrand répondit, le 11 juin : sur le premier point, que 
l'acceptation de la médiation brilannique sur la question de 
frontières ne pouvait impliquer aucun désislement de la part 
du Portugal ; sur le second point, que la question des limites 
entre Je Portugal et l'Espagne, élant totalement étrangère à 
la France, ne pouvait être réglée par celle-ci, mais que « Sa 
Majesté Très Chrétienne serait prête en toute circonstance à 
inployer ses buns offices pour concourir à faire disparaître 
tout ce qui pourrait nuire à la bonne intelligence entre les 
couronnes d'Espagne et de Portugal (4) ». Le corate de Funchal 
tint à préciser, dans un acte du 12 juin, que ces bons offices 
seraient employés «à l'effet de rendre le principe stipulé dans 
J'artiele I pour le rétablissement des limites entre la France et 
l'Espagne applicable à la fixation des limites entre le Portugal 
et l'Espagne à savoir de procurer à Son Alese Royale le 
Prince Régent de Portugal Ia restitution de la place d'Oli- 
venza et des districts situés sur la rive gauche du Guadiana 
cédés par le traité de Badajoz (4) ». Puis il signa, le même 
jour, 12 juin, le traité qui porte la date du äo mai, et qui est 
identique au traité-entre la France et l’Autriche ; il signa, en 
outre, trois articles additionnels secrets qui portent également 
la date du 30 mai 

L'an de ces arti 





























cles additionnels secrets, l'article 2, stipulait 


G) Funchal à und, 12 juin 181%, Foreign Office, France, p. 97. 
€) Talleyrand à Fanchal, 11 juin 2814, ébil. 

(3) Ibid. 

€ Funchal à Talleyrand, 12 juin 1814, ébid. 
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qu'à l'égard des réclamations que les sujets de l'une des 
Parties Contractantes auraient à faire à la charge de l'autre, 
il serait « usé d'une parfaite réciprocilé, de manière que, 
pour chaque nature de réclamation, ce que l'un des gouver- 
nements aurait fait deviendrait la règle de l'autre ». 

Un autre, l'aide 3 soulignail, ce qni était superflu, en 
des termes dont Ja stricte exactitude au point de vue ju 
dique aurait pu être contestée, que les traités de Badajoz et de 
Madrid de 1801 et la convention de Lisbonne de 1So4 
nt aucun effet (1). 








n'auré 


dr) & Quoique les trailés, conventions et acles conclus entre les deux 
Puisnces contractantes antérieurement à la guerre, porte ect article 3, 
écient annulés de fait par l'état de guerre, les Hautes Parties Contractantes 
ont jugé néanmoins à propos de déclarer enromn expressément que lesdits 
traités, conventions et actes, notamment les traités signés à Badajoz et à 
Madrid en 1801 et la convention signée à Lisbonne en 1804, sont nuls et 
comme non avenus, en tant qu'ils concernent la France et le Portugal e& 
que les deux couronnes renoncent mutuellement à tout droit et se dégagent 
de toute obligation qui pourrait en résulter ». Angeberg, Le Congrès de 
Vienne, t. I, p. 178. 

Le Prince Régent de Portugal rafusa de ralifier le trailé du 30 mai 3814, 
à cauce des disprsilions concernent la Guyane qui ne lui donraient pas 
satialuétion. Ces dispositions ne furent guère modifiées cependant que dans 
La forme par l'acte fimal du Congrès de Vienne du g juin 1815 et par ls 
traité de Paris du 28 août 1817. Aux termes de l'article 106 de l'acte final 
du Congrès de Vienne, l'article 10 du traité du 30 mai 1814 devait être 
annulé et remplacé par l'article 107 do l'acte final, Cet article 107 est 
ainsi formulé + « Son Alterso Royale le Prince Régent du royaume de Por 
tugal et de celui du Brésil, pour manifester d’une manière incontestable sa 
considération particulière pour Sa Majesté Très Chrétienne, s'engage à rrs 
tiluer à Sadite Majosté la Guyane française jusqu'à la rivière d'Ovapock, dont 
l'embouchure est située entre le quatrième et le cinquième degré de 
latitude septentrionale, limite que le Portugal a toujours considérée comme 
celle qui avait &L6 fixée par le traité d’Utrecht. L'époque de la remise de 
cette colonie à Sa Majasté Très Chrétienne esra déterminée, dd que les 
circonstances le permetiront, par une convention particulière entre les deux 
Cours ; el l'on procèdera à l'amiable, aussiôt que faire se pourra, à M 
fuation définitive des limites des Guyanes portugaise el française, confor- 
fément au sens précis de l'article 8 du traité d'Utrecht ». Angeberg, t. II, 
p. 142-1630. 

Le traité de Paris dn 28 août 18r7, entre la France ot le Portugal, près 
avoir fixé à trois mois le délai de la remise à la France de la Guyane junqu'à 
l'Oyapock, ajoutait dans son article a : « On procèdera Immédiatement 
de deux parts à la nomination et à l'envoi des commissaires pour rer 
définitivement les limites des Guyanes portugaise et françaix, confor: 
mément eu sens précis de l'article 8 du traité d'Utrecht et aux etipu- 
dations du Congrès de Vienne. Lesdits commissaires devront terminer leur 
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Par les notes échaugées après le départ du comte de Funchal 
poar Londres, les 22-19 juillet 1814, Talleyrand et le comte 
de Palmella conclurent un arrangement provisoire pour 
«le rétablissement des relations diplomatiques et commerciales 
entre le Portugal et la France ». Ces relations devaient, en 
attendant qu’elles fussent réglées par une convention parti- 
culière, être rétablies sur le pied de la plus partaile réri- 
précité (1). 





1 


Avec F'Espagne, les dillicultés avaient été d’un ordre diffé 
rent. Elles avaient été surtout l'effet : d’une part, du change- 
ment de gouvernement résultant de ln libération et de la 
restauration de Ferdinand VIT; d'autre part, de la lenteur du 
Roi à porter son attention sur les négociations de Paris. 

Napoléon s'était trop tardivement décidé à tenter de détacher 
l'Espagne de la coalition. Le 11 décembre 1813, il avait traité 
avec Ferdinand VIT qu'il retenait depuis plusieurs années 
prisonnier, sous la ganle de Talleyrand, à Valençay. IL avait 








“travail dans le délai d'un an au plus tard, à dater du jour de leur réunion 
à ln Guyane. Si, à l'exyiration de ce terme d'un an, lesdits commissaires 
cempectifs ne parvenaient pas à s'accorder, les deux Hautes Parties Contrac- 
tantos procéderaient à l'emivble à un autre arrangement, sons In médiation 
do la Granda-Bretagne, et toujours conformément au sens précis de l'ar- 
tele 8 du traité d'Utrecht, conclu sous la gamntie de cote Puistance ». 
Angeberg, t. IV, p. 1781. 

La Guyane jusqu'à l'Oyapock fut remise à k France, mais la Commis- 
sion de délimitation prévue par le traité de 1817 ne se réunit point ; le 

reata en suspens ; il ne fut tranché qu'en 1900, par l'arbitrage du 

Conseil fédéral euisse, en vertu d'un compromis signé entre la France ct 
le Brésil, le 10 avril 1897- L'arbitre donna raison au Brésil, ea déclarant 
que l'Oyapock est Ia rivière désignée dans le traité d'Utrecht sous le nom 
‘de Japos où Vincent Pinson. Revue générale de droit international publie, 
3907, p. 48 el suir, 

{) De Clercq, t. If, p. 435 et suive 

in 36 
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reconnu l'intégrité du territoire d'Espagne lelle qu'elle 
existait avant la guerre actuelle » mais il avait stipulé comme 
conséquence de cette intégrilé ct du rétablissement de la 
paix, que les territoires espagnols seraient évacués par les 
Anglais en même temps que par les Français. 1] avait stipulé, 
en outre, que les Espagnols « qui avaient été attachés au roi 
Joseph et qui l'avaient servi ou qui l'avaient suivi rentre- 
raient dans les honneurs, droits et prérogatives dont.ils 
jouissaient » ; que « tous les biens dont ils auraient été 
privés leur seraient restitués (1) ». 

La Régence d’Espagne avait refusé de ratifier le traité de 
Valençay en se fondant sur le décret des Corlès généraux du 
1® janvier 1811 et sur les rapports alors subsistant avec 
l'Angleterre qui empéchaient d'entrer dans une paix 
séparée avec la France (2). Elle était résolue « à n’entendre 
d'aucune négocialion avec l’empereur des Français avant le 
retour du roi légitime Ferdinand VII en Espagne et l'évacua- 
tion de l'Espagne par les Français et sans le concours des 
alliés (3) ». 

Le 21 janvier 1814, le comte de Fernan Nunez, ambassa- 
deur d'Espagne en Angleterre, avait été nommé, par la 
Régence, plénipotentiaire d'Espagne au Congrès de Châtillon, 
mais il était resté à Londres, attendant que Castlerengh 
« l'avisät du moment opportun pour passer sur le conti- 
nent (4) ». Castlereagh n'avait aucun motif de presser le comte 
de Fernan Nunez de se rendre à Châtillon, puisqu'il jugeait 
inopportunc la participation des Puissances secondaires aux 
négociations dont il entendait réserver le monopole aux quatre 
grandes Puissances. L'Espagne eut néanmoins, à défaut d’un 
plénipotentiaire, jugé indésirable à Châtillon, un représentant 
au quartier général des alliés, et ce représentant protesta 
contre l'exclusion ou la défaveur manifestée à son égard. 
Don Garcia de Léon y Pizarro, nommé ministre d’Espagne 


(1) De Martens, Nouveau Recueil de Lruités, t. 1, p. 654 et ui. 
@) Ibid. note. 

3) M Genotte à Melternich, 12 janvier 1814, Vienne, Spanien, 1814, 
Berichie, 

(5) W. R. de Villa Urrulis, España en el Congreso de Viens, Revista 
de Archives, Bibliotceus ÿ Musos, julio-agosto de 1906, p. 92. 
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à Berlin, avait été désigné par la Régence, le 18 août 1813, 
pour traiter de la paix générale au congrès de Prague. Le 
congrès dérisoire était lerminé avant même que cette nomi- 
nation fût faite. Don Garcia de Léon y Pizarro n'avait donc 
pas eu à aller à Prague. Il s'était rendu à Berlin et de là au 
quartier général des Puissances alliées. Il y avait manifesté son 
mécontentement de ce que les services rendus par l'Espagne à 
la coalition ne fussent pas considérés comme ils méritaient de 
l'être. 

« Le ministre d'Espagne Pizarro écrivait, à la fin de 
février 1814, le comte Münster au Prince Régent, se 
plaint amèrement et peut-être pas sans raison qu’on n’a pas 
eu suffisamment égard à l'Espagne dans toutes les transactions 
récentes. Après avoir communiqné ces réponses par lesquelles 
le gouvernement espagnol a rejeté la paix à laquelle Napoléon 
avait su réduire Ferdinand VIE, pour rester fidèle à ses enge- 
gements de ne vouloir traiter sans l'Angleterre ct tant que le 
roi d’Espagne serait prisonnier, il observe qu'on aurait dû 
l'admettre aux négociations de Châtillon ou du moins le con- 
sulter ; que, loin de le faire, on n'avait songé ni à faire mettre 
Ferdinend VIT en liberté, ni à exiger l'évacuation des forte- 
resses de Barcelone ou de Figueras, tandis qu'on avait 
demendé un grand nombre de places fortes depuis l'Halie 
jusqu’en Hollande. C'est surtout sur ce dernier point qu'il 
discute dans sa note. On tâche de s’excuser par la généralité 
de la demande faite de toutes les forteresses dans les pays à 
céder par la France (x) ». 

Don Garcia de Léon y Pizarro suivit le quartier général des 
Puissances alliées à Paris où il entra le 10 avril. Il signa, sur 
l'invitation des alliés, la convention du 23 avril (2). Castle- 
reagh jugea alors le moment opportun pour inviter le comte 
de Fernan Nunez à venir à Paris (3). Fernan Nunez arriva à 


() Le comte de Münster au Prince Régent, Troyes, 11 février 1814 
jusqu'au 27 février au mor, Hanovre, Die Abæendung des Stsais und Cal: 
meta Ministers Grafen von Münster nach Hannover und in das Haupiquartier 
de allüren Müchte a Frankreich. 

(2) Le Villa Urrutia, España en el Congreso de Viena, Revista de Archivos, 
Mibliotecas y muse, julimagosto de 1906, p. 21. 

(3) Lord Castlereagh Lo lord Liverpool, Paris, april 23, 1814. V. supra, 
p. 21, note 2. 
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Paris au commencement de mai. « Dans les premières entrevues 
qu'il eut avec le prince de Bénévent, le comte de Laforest et 
lord Castlereagh et aussi avec le comte d'Artois et le duc de 
Berry » il apprit que « dans les conférences avec les quatre 
plénipotentiaires des Puissances alliées on ne traitait que de la 
conclusion de la paix avec la France, laissant pour le Congrès 
les points qui intéressaient toutes les Puissances, tels que 
Parme, Naples, etc. (1) ». Il lit tous ses efforts pour avoir 
entrée à ces conférences dans la conviclion que l'honneur de 
l'Espagne y exigeait sa présence et s’opposait à ce qu'il atten- 
dit simplement, comme on le lui offrait, la communication 
du projet de traité. D ne put oblenir son admission aux 
réunions que tenaient jaurnellement les plénipotentiaires 
d'Autriche, de Russie, d'Angleterre et de Prusse; à ses 
demandes, il fut répondu seulement que ces réunions « avaient 
pour objet de fixer les limites de la France et que, les frontières 
entre la France et l'Espagne élant indiscutables, on était con- 
venu de ne pas augmenter le nombre des plénipotentiaires 
admis aux délibérations pour éviter les retards (a) » 

Repoussé de ce côté, Fernan Nunez chercha un autre 
moyen, plus modeste, d'ouvrir à l'Espagne un accès aux négo- 
ciations. « À force de demander, il obtint de lord Castlereagh 
Ja faculté de désigner une personne qui, de même que le comie 
de Münster, nommé par l'Angleterre,  représenterait 
d'Espagne dans les Commissions de limites et de finances ; il 
désigna à cet effet le maréchal de camp comte de Casa Flores. 

A la séance de la Comunission de limites du 21 mai, le comte 
de Casa Flores avait répondu à la demande du comte de Pal- 
mella, concernant la restitution d'Olivenza au Portugal que 
« n'ayant aucune instruction de son gouvernement à cel 
égard, il ne pouvait entrer en discussion sur cet objet », mais 
il avait mis l'occasion à profit pour « observer que le principe, 
avancé par le plénipotentiaire de Sa Majesté ‘Très Fidèle, de 
rétablir l’ordre politique des choses tel qu'il était avant le 
1% janvier 17g2 venant d'être posé, il devait avoir nécessaire- 


{) De Villa Urrutia, loc. cit., pe 2. 
Ge) Ibid. 
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ment le mème elfet par rapport à tous les traités ou conven- 
tions faites entre l'Espagne et la France depuis ladite 
époque (r) ». 

C'était insimuer que l'Espagne deunandait la restitution de 
lout ce que l'Espagne ou les Princes de la branche espagnole 
de la maison de Bourbon avaient perdu par suite des traités 
conclus par l'Espagne avec la France depuis 1592. Ur l'Espagne 
avait cédé à Ja France, par le traité de Male du 29 juillet 1595, 
la partie espagnole de l'ile Saint-Domingue (+). Par le traité 
secret de Saint-Tidephonse du 1° octobre 1800, elle avait con- 
senti à rétrocéder la Louisiane à la France en compensation 
d'un agrandissement de{erritoire, en Halie, au profit de l'infant 
duc de Parme (3). Par le traité d'Aranjuez du 21 mars 1801, 
elle avait confirmé la rétrocession de la Louisiane à Ia France, 
le due de Parme renonçant à son duché, et la l'oscane devant 
être donnée au fils du due de Parme, gendre du roi d'Espagne, 
sauf l'ile d’Elbe qui passait à la France et devait être compen- 
sée par fa réunion à la Toscane du pays de Piombino qui 
appartenait au roi de Naples. IL 6 
maison qu'on élab 

















it stipulé que « la nouvelle 
ssait en Toscane Sant de la famille d'Es- 
pagne, ces Etats seraient en tous temps propriété de 
L'Espagne », et qu'à défaut de descendants du nouveau roi de 
Toscane, la succession du trône appartiendrait aux enfants de 
la maison régnante en Espagne (4). L'ancien grand duché de 
Toscane était devenu royaume d'Etrurie, mais le royaume 
d'Etrurie n'avait eu qu'une vie fort brève. Le traité de Fontai- 
nebleaa, conclu le 27 octobrer8oz entre la France et l'Espagne 
pou la conquête et le démembrement du Portugal, avait 
attribué au roi d'Etrurie la souveraineté des Provinces entre 
Minho et Duero, avec la ville d'Oporto, érigées en royaume de 
Lusitanie septentrionale, mais le roi d'Etrurie avait cédé, par 
contre, son royaume d'Etrurie à l'empereur des Français, roi 











(1) Prolncole de la Conférence du 21 mai 1814. Hanovre. Die Absendung 
des Stnats und Cabinets Ministers Grafen von Munster nach Hannover und 
in dus Hauptquartior der allirien Mächte in Frankreich, fol. 167. 

&) Art. 9, de Ckereg, & 1, p. 246. 

€) De Clereq, t. I, p. #1 el suis. 

{9 De Clercq, t. I, pe 481 et eniv 
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d'Italie (1). Le royaume de Lusitanie s'était évanoui dans le 
fumée des batailles el des revers français en Portugal mais la 
cession du royaume d'Etruric avait été cffective; la Toscane 
avait été découpée en départements français. De sorte que le 
compte de profits et pertes de lEspagne s'établissait de la 
façon suivante : perte de Saint-Domingue, perte de la Louisiane, 
perte de Parme, perte de l'Etrurie. La-Louisiane avait été cédée, 
vendue par Napoléon aux Etats-Unis en 1803. L'Espagne ne 
pouvait donc la recouvrer, mais comme elle n’avait renoncé 
à la Louisiane que sous la condition d'un agrandissement de 
territoire pour le duc de Parme, et que le fils de celui-ci avait 
perdu le royaume d’Etrurie sans oblenir la compensation 
promise, elle se jugeait fondée à réclamer Parme à litre de 
restitution et la Toscane à titre d'indemnité. 

Dès le 17 mai, le comie de Fernan Nunez avait adressé au 
prince de Bénévent une protestation contre l'attribution du 
titre de prince de Parme au fils de Napoléon et une réserve 
formelle des droits de l'Espagne sur les duchés de Parme, 
Plaisance et Guastalla. 

« Le comte de Fernan Nunez, portait la note, duc de Mon- 
tellano, ambassadeur de Sa Majesté, Catholique près de Sa 
Majesté Britannique, autorisé dûment par sa Cour pour 
prendre part, comme plénipotentiaire d'Espagne, aux négocia- 
tions pour la paix générale, a vu, avec surprise, dans des 
feuilles publiques de cette capitale, dont quelques-unes sont 
considérées comme officielles, plusieurs fois répété le titre de 
prince de Parme appliqué d'une manière décisive à un prince 
étranger. Ce serait faire une injustice éclatante à la bonne foi 
et à l'équité des Puissances alliées que de supposer que, dans 
un moment où l'on pose pour base de tontes les transactions 
politiques le grand principe de la légitimité et dont chacune 
d'elles est en droit de réclamer la conservation, restitution et 
intégrité des droits que le système précédent de la France 
avait bouleversés et une juste compensation des sacrifices 
qu'elles aient faits pour conquérir la paix du monde, ces 
mêmes Puissances, d'accord avec la France, eussent l'idée 











&) De Ckrege LI pe 
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de disposer, en faveur de l’une d'elles, des duchés de Parme, 
Plaisance et Guaslalla sans l'aveu et sans la moindre connais- 
sance préalable de l'Espagne, de cette Puissance qui a été la 
première à donner le noble exemple de fidélité à son légitime 
souverain ct qui, pendant six ans de guerre dévastatrire, à 
défendu du prix de mille et mille victimes, avec une instance 
à l’épreuve de tous les malheurs, le trône de son souverain 
adoré. 

« Le comte de Fernan Nunez intimement convaineu que 
rien ne pourra se (raiter entre les Puissances alliés et la 
France d’un intérêt commun, sans qu'il soit à part des confé- 
rences préliminaires qui devraient nécessairement se tenir 
pour un pareil objet, croit devoir attribuer à une erreur de 
rédacteur le titre sus-mentionné et, ne devant d'aucune 
manière sembler confirmer par sa tolérance de pareils propos, 

« Le soussigné se voit dans la nécessité de demander for- 
mellement à Votre Altesse que, dans les mêmes journaux, on 
annonce d'une manière claire et positive qu'il n'existe aucun 
traité ni convention par laquelle l'Espagne ait cédé ses droits 
sur lés duchés de Parme et Guastalla à aucune Puissance. 

« Le soussigné se flatte que Son Altesse n'hésitera à prendre 
‘une mesure également recommandée par l'équité et par la 
justice et que le soussigné croit indispensable à l'honneur 
de sa Cour aussi bien qu'à celui drs antres coalisés (1). » 

Talleyrand, s'il répondit à la note du comte de Fernan 
Nunez, dut lui répondre en le renvoyant à se pourvoir devant 
les auteurs du traité de Fontainebleau du rr avril 1814, c'est- 
à-dire devant les alliés qui, traitant avec Napoléon, non avec 
la France, avaient attribué au file de l'impératrice Marie- 
Louise le titre de prince de Parme. Talleyrand et son gouver- 
nement provisoire avaient subi ce traité conclu en dehors 
d'eux; ils n'en avaient garanti l'exécution qu'en ce qui 
concernait la France et la part qui pouvait incomber à la 
France dans cette exécution. La France avait renoncé à Parme ; 
elle n'en avait pas disposé. Du côté de ses alliés, les autres 


{) Le comte de Fernan Nuñer, à Son Excellence le prince de Bénévent, 
Paris. le 17 mai 1814, Archives de &aint-Pélersbourg, Campagnes 1814, VI, 
ad. 317. 
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voalisés, Je comte de Fernan Nunez ne devait rencontrer que 
dispositions médiocrement favorables. Les Espagnols escomp- 
taient la gratitude de l'Europe pour les services qu'ils 
avaient rendus à la Cause commune ; jugeant ces services 
immenses, ils s'atteudaient à une gratitude sans limites. Les 
alliés étaient plutôt enclins à mesurer leur reconnaissance à 
l’aune de la puissance acuelle de l'Espagne, et jugeant cette 
puissance médiocre, ils pensaient s'acquitter à très faible prix. 

Fernan Nunez essaya, selon scs instructions, d'obtenir 
« l'insertion dans le traité de quelque article, publie ou secret 
particulier, concernant la restitution des manuscrits, objets 
prérieux, tableaux et objets d'art que les Français avaient 
enlevés des palais, églises et musées espagnols ; mais il perdit 
V'espoir de l'obtenir à cause de l'attitude des alliés qui ne 
voulurent pas en faire l'objet d'une stipulation formelle, 
offensante pour l'amour-propre des Français mais jugèrent 
qu'il convenait d’en traiter directement de gouvernement à 
Houvernement. » 











1 epprit finalement que « lord Castlereagh avait exigé et 
obtenu de la France que la partie de l'île de Saint-Domingue 
qui avait été espagnole fût rendue à l'Ecpagne mais, quant à 
la Louisiane, le ministee britannique lui fit connaître que 
c'était un point impossible À obtenir parce que le gonverne- 
ment français actuel n'avait même pas l'argent contre 
lequel Bonaparte l'avait cédée, qu'il ne pouvait disposer ni 
de la Toscane ni de Parme et que, si toutes les Puissances se 
mettaient sur le pied de faire des réclamations en grand pour 
les dommages que leur avait causés le défaut d'exécution des 
traités conclus par Napoléon, l'existence de la France devien- 
drait impossihle alors que les alliés désiraient taire la paix 
avec elle an plus tôt on la laissant grande Puissance dans le 
monde, mais dans un équilibre correspondant à ia force des 
autres (1). » 





Tandis que le comte de Feruan Nunez s'efforçail à Peris de 
faire admettre l'Espagne dans les conseils de L'Europe, le roi 


&) De Villa Urrutin, España en el Congreso de Viena, Revista de Arcbi- 
s ÿ Mnscos, julio-agoslo de 1906, p. 23. 
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Ferdinand VII, tardivement libéré par Napoléon, entré dans 
ses Etats à la fin de mars, y promenait sa nonchatance parmi 
les acclamations populaires, hésitait à choisir entre fes partis 
<t.les passions qui se disputaient l'influence et n'avait pas 
plus hâte de s'occuper des négociations qui se poursuivaient 
à Paris que si elles n'offraient aucun intérêt d'urgence pour 
son royaume. 

Fernan Nunez, au lieu de recevoir les instructions et les 
nouveanx pouvoirs qu'il attendait du Roi, reçut une dépêche 
du duc de San Carlos, premier ministre de Ferdinand VII, en 
date du 16 mai, l'informant que la volonté du roi Ferdinand 
était qu'il ne quittât point Londres, une autre personne devant 
être désignée pour prendre part au Congrès. 

Profondément déçu de ce message inattendu, il en donne 
communication à Castlereagh et demanda ses passeports pour 
Londres. Castlereagh s’eforça de le retenir. Puisque le gou- 
vernement espagnol, observait le ministre britannique, 
paraissait ignorer la présence de Mernan Nunez à Paris, 
puisque, d'autre part, le nouveau plénipotentiaire espagnol 
ne pouvait arriver avant le départ des Souverains alliés et de 
leurs ministres, il convenait que l'ambassadeur d'Espagne à 
Londres différât son voyage de quelques jours et signât la 
paix. 

Fernan Nunez avait insisté sur la nécessité où il se trouvait 
de se conformer aux ordres qu'il avait reçus. Castlereagh 
avait répliqué qu'il prenait sur Jui la responsabilité de 
l'ajournement du retour à Landres‘pour que le traité fût signé 
et qu'il le ferait savoir au gouvernement espagnol par l'inter- 
re de l'ambasodeur d'Angleterre à Madrid. Fort 
embarrassé, partagé entre la crainte d'être inlidèle aux ordres 
du roi Ferdinand VII et le désir de ne pas indisposer les 
Puissances alliées, Fernan Nunez ne savait que faire. Placé 
dans la pénible alternative de risquer de mécontenter 
son roi ou d'indisposer les alliés, il envoya un courrier de 
Cabinet en Espagne pour demander d'urgence de nouvelles 
instructions au duc de San Carlos; il prévint en même 
temps Castlercagh qu'il ne pouvait signer le traité sans un 
ordre de son youveruement, qu'il espérait recevoir à bref 
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i. Vainement Castiereagh fitil valoir dans sa réponse, 
ze d'une signature donnée sub spe rati, que souhai- 
lement Talleyrand et les ministres des autres Sou- 
verains alliés. Fernan Nunez jugea que l'ordre du 16 mai 
mettait fin à sa mission, que l'abandon de son Gouvernement 
laissant sans réponse des dépêches cependant parvenues à 
Tour destination lui commandait ne point signer, même sim- 
plement sub spe rati, 

Avant de recevoir la dépêche du due de San Carlos, lors 
qu'il supposait encore que ses pouvoirs scraient confirmés 
par le roi, il avait invité les ministres, ambassadeurs, géné- 
raux en chef et principaux personnages des Cours alliées 
ainsi que le prince de Bénévent et le comte de Laforêt à 
célébrer, dans un banquet, la fête du roi. Le jour de saint 
Ferdinand élait le 30 mai, et ce fut la date que porta le traité 
de paix, siymé dans la nuit du 30 au 8r, après le festin pour 
lequel Fernan Nunez ne devait recevoir de remerciements 
ni de son roi ni de son Gouvernement (1). 

Dans l’atiente d’une réponse à sa nouvelle demande, 
Fernan Nunez avait cru opportun de ne pas rompre les négo- 
ciations. Il avait adressé, le 29 mai, une note à Talleyrand 
pour demander l'insertion dans le traité d'un article secret 
réservant les droits de l'Espagne en Italie. 

« Le sonssigné comie de Fernan Nunez, duc de Mon- 
tellano, ambassadeur de Sa Majesté Catholique près de Sa 
Majesté Britannique et son plénipotentiaire au Congrès, 
voyant approcher le montent heureux et de longlemps 
souhaité de rétablir la paix entre Jes Puissances alliées et la 
France par un acte solennel qui, en reconnaissant et sanc- 
tionnant les droits légitimes de chaque gouvernement, fonde 
sur des bases équitables et solides le repos dont le monde a 
un si grand besoin, il ne peut se dispenser de rappeler l’atten- 
tion de Votre Altesse sur un objet aussi important par ses 
conséquences que par sa justice, les droits imprescriptibles et 
incontestables de protection, succæssion, réversibilité et 
autres que la couronne d'Espagne a sur le rayanme de Naples, 








{) W2 R. de Villa Urrutia, España en ol Congnso de Viena, Revista de 
Archives, Miblicteens y Musene, srpliembre.selubre de 1906, pe 186. 
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sur eelui d'Elrurie et aux duchés de Parme, Plaisance et 
et Guastalla. 

« Le soussigné, en insistant sur les réclamations qu'il eut 
l'honneur d'adresser à Votre Alesse en date du 17 courant 
Jui demande formellement l'insertion, dans le traité qui est 
sur le point d'être signé, de l’article secret suivant : 

« Les dispositions du présent traité ne pourront porter 
préjudice, en aucune manière, aux droits de propriété, succes- 
sion ou autres que l'Espagne peut avoir à réclamer et dant 
elle se réserve la discussion au futur Congrès général. 

« Rien de plus juste, dans le moment où l'on pose pour 
base de transactions politiques le grand principe de légitimité, 
que de reconnaître celle des droits du Nouverain et de son 
auguste famille, d'une nation qu a fait des sacrifices inouis 
pour venger la profanation funeste de ce principe et qui a 
contribué d'une manière si directe, si efficace À san réta- 
blissement et rien en même temps de plus utile pour assurer 
la durée des conventions que de fixer d'une manière claire 
et qui exclut tonte interprétation, le droit de chaque Souve- 
rain, 

« Le soussigné se flaîte que Votre Altesse soutiendra de son 
appui les intérêts qui se lient si étroitement à ceux de Sa 
Majesté Très Chrétienne, qui sont si chers à Votre Altesse ct 
proteste, en même temps, de la manière plus haute et solen- 
nelle, contre tout acte qui, directement ou indirectement, 
pourrait porter la moindre atteinte aux droits de Sa Majesté 
Catholique dans toute leur plénitude (1) ». 

Talleyrand ne répondit point à la note du 2g mai. Le traité 
de paix du 30 mai, en ce qui concerne les frontières et les 
possessions de l'Espagne, se bornait à stipuler, dans l'article 5, 
que « du côté des Pyrénées, les frontières restaient telles 
qu'elles étaient entre les deux royaumes de France et 
d'Espagne à l’époque du 1° janvier 1792 et qu'il scrait de suite 
nommé une Commission mixte de la part des deux couronnes, 
pour en.fixer la démareation finale », dans J'article 10, que 








de Fernan Nuñez à Son Exellence le prince de Bénévent, 


(1) Le comt 
d&4. Archives de Saiat-Pétersbourg, Campagnes 1814, VI. 


Pari, ce 29 11 
ad. 37. 
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«la partie de Saint-Domingue cédée à la France par la paix 
de Bâle » ne serait pas restituée à la France parce que « Sa 
Majesté Très Chrétienne la rétrocétait à Sa Majesté Catholique 
en toute propriété et sauveraineté, » 

Après le banquet offert par Fernan Nunez le jour de 
saint Ferdinand, les plénipotentiaires d'Angleterre, d’Au- 
triche, de Russie et de Prusse étaient allés signer les traités 
de paix avec la France. Il avait été convenu « avec le prince 
de Bénévent que les plénipatentiaires de Portugal, de Suède- 
et d’Fspagne signeraient un autre jour, mais avec la même 
date, à raison du manque de temps pour dresser plus de copies 
du traité (1). » Le défaut de temps ou la pénurie des secré- 
tires n'étaient pes les seules raisons de l'ajournement des 
trois Etats tenus à l'écart du concert des quatre. Talleyrand 
« ayant invité le comte de Fernan Nunez à envoyer un secré- 
taire pour collationner et échanger les copies du traité de 
Paris, dûment signées, le négociateur espagnol avait répondu, 
par écrit, que n'ayant obtenu aucune réponse aux protesta- 
tions faites à l'égard du royaume de Naples et du duché de 
Parme, et n'étant pas intervenu dans les conférences, il ne se 
croyait pas autorisé à signer, sans des ordres ultérieurs et 
précis de sa Cour (2) », 

Ces ordres ne vinrent point, mais, le 6 juin, une réponse 
fut enfin donnée aux demandes d'instructions de Fernan 
Nunez. “Cette réponse exprimait la sa 





tives au traité de paix avec la France et l'invitait à regagner 
son ambassade à Londres. 

Le comte de Labrador quitti Madrid le 1 juin. Il en par- 
tait avec la réputation d'être au premier rang parmi les 
hommes d'Etat de l'Espagne. « J'ai l'avantage de connaître 
M. de Labrador depuis bien des années, écrivait le 2 juin à 
Metternich M. Genotte, chargé d'affaires d'Autriche en 








&) De Villa Urrati, España en el Congreso de Viena, Revista de Archi- 
vos, Biblioleras y Museos, julioagosto de 1906, p. 25. ; 

G) Le général Pozm di Borgo au comte de Neselrode, Paris, 25 maif 
# juin 2814, Polavtwolf, LT, p. v. 
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“Espagne, m'élant trouvé en mission À Florence lorsqu'il y 
étail ; nos Jivisons se continuèrent dans ce pays-ci et, depuis 
mon retour en celle capitale, je l'ai vu fréquemment ; il a de 
l'esprit et beaucoup de connaissances thévriques et pratiques 
du droit public de l'Europe. Il a beaucoup de fermelé de 
caractère ; il est mème inflexible ; il ne craïgnit pas de 
défendre courageusement les droits et lu cause de Sa Majesté 
le Roi à lnyonne. Bonaparte le fit eraprisonner ; il s'échappa 
des prisons, revint en Espagne ; il y fut, un instant, ministre 
des Affaires étrangères ; il soutint avec chaleur l'ancienne 
pragmatique de Charles III sur son rang parmi les autres 
Puissances ct particulièrement à l'égard de la Russie qui 
prétendit, à Londres, une prééminence sur l'Espagne sur 
laquelle celle-ci n'a pas encore tout à fait cédé. IL se montra 
constamment monarchique et ennemi prononcé des innova- 
tions jacobines ; dès que le Roi revint en Espagne, il alla 
rejoindre a Majesté ; c'est à la fermeté, à l'activité, au travail 
et à la force des raisonnements de M. de Labrador que le Roi 
doit d'avoir pu rentrer sur son trône en jouissance de toute 
J'autorité royale ; ce sont les bases du crédit qu'il a auprès de 
Sa Majesté; tous les gens de lettres et d’affaires le regardent 
ici comme leur coryphée et même ses ennemis conviennent 
qu'il est un des premiers hommes d'Etat de la monarchie. On 
le dit prompt et facile à prendre inimitié et irréconciliable 
et avide de vengeance. On prétend qu'il est trop familier avec 
les principes du fameux Secrétaire d’Etat florentin et qu'on 
doit se garder de l'avoir pour contraire, soit en affaires, soit 
dans le monde. Quant à moi, je l'ai fréquenté beaucoup, je 
crois même pouvoir me Matter de son estime ; je l'ai toujours 
trouvé franc et loyal, sans cesser de rencontrer en lui lin- 
fluence du caractère national ct une teinte d'égoïsme (tr). » 




















Q) Genotte à Metleraüch. > juin 1814, Archives de Vienne, Spanien 1814, 
Borichte. 

L'opinion de M. Genotto sur 1 
sellement ratifié, M. de Villa Urratia à formulé un jugement plutôt 
sévère à l'égard du plénipotentiaire choisi par Ferdinand VIF pour nëgocier, 
au nom de l'Espagne, à Paris ct au Congrès de Vienne. 

De 1 de la correspondance de Éabrador relalive au Congrès de 
Vienne, dit-il, 1 résulte que « Labrador n'élul rien de plus qu'une 
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Labrador avait fait connaître ses vues à M. Genotte..… 
« S'il faut des alliances, avaitil dit, si, selon l'opinion des 
premiers hommes d'Etat, il ÿ eu a de naturelles, l'Autriche, 


médinerité dorée, un de ces nombreux diplomates qui, en temps normal 
et dans des circonstances ordinaires, remplissent parfaitement leur mission 
et même réussissent à passer à la postérité avec la réputation d'agente 
discrets dont les mérites n'ont pas élé suffisarament appréciés de ours 
contempurains. Avec lui, la fortune avait été plus prodigue que la nature 
et comme il en tenait les faveurs pour la juste récompense de ses dons- 
naturels, sa varilé naturelle s'étit ncerue de telle sorte qu'il se consi- 
dérait, dans ses fonctions, comme très supérieur à tous œux qui traitalent 
avec lui el était loujours disposé à donner mais non à recevoir des conseila. 
Sa vanité ne connaissait point de bornes, mais en revanche éon enlen- 
dement avait d'étroites limiter. Ses vues manquaient d'étendue et de 
pénétration ; il n'embrassait puint volontiers une aifaire dans son ensemble 
et ses détails et ne réussissait pas à donner aux choses leurs véritables 
proportions ; il s'arritait aux mesquineries qu'il amplifiait et celle-ci 
lui eachaient les puints princigaux de la question. 11 menquait, en outre, 
de la vivacité d'esprit qui parfois accompagne l'entendement el parfois 
+ supplée, parce que, méprisant la négociation verbale, âme de la diplo- 
matie, il réduissit Lout, à la façon d'un procès, & des écrils dans lesquels 
6e révélait le légiste. Il se piquait de discourir et même d'écrire avec une 
liberté chrétienne, sans égard aux artifices usuels du langage diplomatique 
et 11 n'était, nésnmoins, ni feeme, ni franc, ni simple. Enfin, il lui était 
échu une forte part de présomption naturelle, patrimoine de la race et, 
comme il avait moins d'urbanité que n'en requéraient ses fonctions, 
s'ensuivait qu'il était baulain et dur dans son allitude et par conséquent 
Answpportable, « rudesse générale ayant donné lieu à des plaintes de 
Cours étrangères et à des admonestations de la nôtre. » (Españ en el Con- 
greso de Vlena. Revista de Archives, Dibliotcns y Muscos, julioagosto 
de 1906, p. 3-4.) 

La contradiction est toutefois beaucoup moindre en réalité qu'en appa- 
rence entre M. Genolte el M. de Villa Urrutia. M. Genolle jugeait sens 
doute par comparaison et eur répulation, tandis que M. de Villa Urrutis 
uge Labradar sur le caractère, les aptitudes et les actes considérés en 
eux-mêmes. Il concède que les défauts qu'il relève chez le plénipolentiaire 
de Ferdinand VIL étaient la règle plutôt que l'exception chez les diplomates 
espagnols du début du xrx° siècle. « H faut reconnaitre, dit-il, que Labrador 
n'était pas une exception parmi les ambassadeurs que produisit en Espagna 
l'école du malheur et qui fleurirent dans la première moitié du siècle 
dernier. Tous devaient leurs postes à l'intrigue et «'ils s'acquitiaient amer 
mal de le négociation des lraïtés, nul ne les eurpsait dans la négociation 
des avancements et gratifications, des cordons et des toisons ; c'&talent, 
pour ainsi dire, des ambassadeurs domestiques qui exerçaient leurs apti- 
tudes diplomatiques seulement dsns leur propre Cour et non dans ls 
Cours étrangères auprès desquelles ils étaient aceréditéa. Et sou le rapport 
des intrigues et des artifices de cour, Labrador pouvait passer pour un 
Machiavel mal traduit en cuslillen. Îi avait su aîtirer sur lui la faveur 
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l'Espagne et l'Angleterre, dans Ja situation apparente des choses 
doivent être alliées ; j'espère que rien ne s'opposera à ce 
qu’une alliance aussi naturelle se resserre par des traités 
formels. — Je me flatte que les bruits du renversement des 
droits d'une branche de la famille royale d'Espagne aux 
duchés de Parme, Plaisance et Guastalla n'auront aueune suite 
ou réalité; je me trouve chargé de les défendre ct de soutenir, 
en général, les droits des autres branches de cetle maison; si 
l'on veut prétendre de l'Espagne que nous accédions à la 
reprise de possession qui se fait des Élals ayant appartenu à 
la maison d'Autriche, les principes du droit qui l'appuie 
militent pour le soutien des justes droits et prétentions des 
princes de la maison de Bourbon d’Espagne; le moyen le plus 
sûr, ajoutat-il, de consolider la paix après faquelle tout le 
monde soupire est de s’en tenir aux droits reconnus avant 1702; 
tout changement fondé sur de simples convenances contien- 
drait un germe de guerre future qu’il importe d'éviter; 
aucune garantie d'un tel changement n'en couvrirait, suivant 
Tüi, ni l'injustice ni par conséquent la consistance précaire.… 

« .…Quelques-uns des intimes amis de M. de Labrador, 
ajoutait M. Genotte, m'ont confirmé qu'il était réellement 
d'opinion qu’il ne peut y avoir un juste équilibre politique en 
Europe sans le rétablissement du sfatu quo de 1792 ; que la 
France ne pouvait absolument pas être plus étendue qu'elle 
l'était alors; qu'il importait beaucoup que l'Autriche et l'Es- 
pagne canservent les domaines qu'elles avaient alors; qu'il n’y 
aurait qu’un mépris inattendu des règles et de la voix de la 
justice et un bouleversement général et forcé de l’ancien droif 
des nations qui pourraient mettre l'Espagne dans le cas de 
rechercher l'alliance et la protection de ceux qu’elle n’a eu 











du Roi, en syant soin de te tenir toujours à distence respectnemse de le 
personne royale et en culfivant, en temps voulu, l'emitié de ous eeux 
qui fuisient partie de la camarille. Il possédait, en outre, comme per. 
sonne, l'art de faire valoir ses mérites et és services ct, comme on rk 
prêtait, parmi nons, qu'une attention distrafle aux questions internatlo- 
Dales que Labrador avait traitées, seul À seul, avec ks plus poiseants 
monarques et ministres et qu'il s'y dienit très habile, on le croyalt tel 
et lo gouvernement confirme cette opinion en récompenænt, de la grand’ 
croix de Charles LE le désasire de Vicnne. De ce démaire, d'ailleure, Labra- 
dor ne fut pas le senl coupable ». Ibid, p. 4-5. 
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récemment que trop de raisons de regarder et considérer pour 
des ennemis véritables et.naturels (1) ». 

Le comte de Labrador arriva à Paris dns la nuit du 16 juin. 

H y apprit les instances multipliées pour décider le comte 
de Fernan Nunez à signer le traité du 30 mai. « Par bonheur, 
écrivait-il le 26 juin à San Carlos, les ordres que Votre Excel- 
lence lui communiqua ont sauvé notre cabinet de l'ignominie 
que le machiavélisme des autres avait préparé. Tous comp- 
taient avoir rangé l'Espagne parmi les Puissances de second 
ordre, en la laissant sans représentation propre. Uette espèce 
de conjuration contre l'Espagne était si générale que, lorsque 
j'annonçai au prince de Bénévent mes pleins pouvoirs pour 
conclure et signer la paix, il me répondit que la paix entre 
l'Espagne et Ja France était déjà faite puisque nos alliés 
l'avaient conclue pour nous ct que, par conséquent, il ne man- 
quait plus que je la signe, si j'étais porteur de pleins pou- 
voirs (2) ». 

Labrador se vanta, comme d'un suscës personnel, d’avoir 
déterminé le gouvernement français à untrer en négociations 
avec lui à l'effet de conclure un traité de paix séparé. En 
réalité, Louis XVI, désireux de rétablir des relations amicales 
entre les diverses branches régnantes de la famille de Bourbon, 
était disposé à ménager les suscentibilités et à flatter l'amour 
propre de la dynastie espagnole; T'alleyrand, s'il tenait à ne 
point remetre en question le traité du äo mai, n’avait aucun 
motif d'écarter des négociations tendant à régler, par voie 
d'articles aüditionnels, les questions particulières à la France 
et à l'Espagne; il avait d'autant moins motif de le faire qu'il 
désirait personnellement obtenir du nouveau gouvernement 
de l'Espagne des garanties en faveur des Espagnols qui avafent 
servi le roi Joseph et étaient désignés par leurs adversaires, 
sous le nom quelque peu méprisant d’afrancesados. 

Les négociations s’engagèrent sur ce terrain. D'après ses 

















(1) Genotte à Metternich. 2 j 
1814, Berichte. 
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instructions, Labrador devait demander la restitution de 
Naples à son souverain légitime, la reslitution simultanée des 
biens des Espagnols mis sous séquestre en France et des biens 
des Français mis sous séquestre en Espagne, la restitution des 
papiers, tableaux et objels d'art enlevés par les Français. I 
devait éviter de négocier un traité de commerce, Si la France 
prétendait renouveler le pacte de famille, il devait éluder tout 
renouvellement et pouvait s'arrêter à un moyen terme, en 
nisant revivre seulement les articles honorifiques et en conser- 
vant l'égalité entre les ambassadeurs et ministres. Si le gouver- 
nement français présentait des recommandations en faveur des 
Espagnols qui s'étaient réfugiés en France avec Joseph Bona- 
parte, il devait s’efforcer de les écarter par de bonnes paroles 
et s'abstenir de tout engagement (1). 

Labrador proposa de stipuler, dans un article additionnel, 
que les dispositions du traité de Paris ne pourraient « porter 
préjudice en aucune manière aux droits de propriété, succes- 
sion ou autres que l'Espagne pouvait avoir à réclamer et dont 
elle réservait la discussion au futur Congrès général ». Il 
demanda, en outre, de garantir, dans un article secret, les 
droits de la maison royale d'Espagne sur les Etats d'Italie, dont 
elle avait été dépossédée. Talleyrand lui fit observer que ce 
n'était pas la France, que c’étaient les alliés de l'Espagne qui 
avaient disposé ou s'étaient réservé de disposer de ces pays ; il 
se montra d’ailleurs prêt à appuyer les réclamations espa- 
gnoles ; il offrit les bons offices de la France et l'accord se fit sur 
les termes suivants qui firent l’objet d’un article additionnel 
secret : « 8. M. T. C. promet d'employer ses bons offices, 
toujours et en quelque circonstance que cela soit nécessaire et 
spécialement au prochain Congrès, tant en faveur des princes 
‘de la maison de Bourbon de la branche espagnole pour qu'ils 
recouvrent leurs domaines en Italie que pour faire obtenir à 
d'Espagne une indemnité pour les pertes qui pourraient résulter 
pour elle de l'inexécution du traité de Madrid du 
21 mars 18or (2) ». 

() W. R. de Villa Urrutia, España en el Congres de Viena, Revista 
de Archives, Bibliotecas y Musros,sepliembre-octubre de 1906, p. 13-184. 


&) V. supra, p. 266, 
Il 5 
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L'article relatif à la restitution des archives, objets d’ant &t 
autres enlevés par les Français fut écarté par le motif que, cette 
restitution ayant été accordée par Louis XVIII, il était inutile 
de la stipuler (1). 

En ce qui concernait la levée des séquestres, Talleyrand eût 
voulu ne viser que ceux qui avaient été élablis par suite de la 
dernière guerre, mais il cunsentit à la formuler en termes 
généraux. Pour les relations commerciales, il fut entendu que, 
jusqu'à la conclusion d'un traité de commorce, ces relations 
seraient rélablies sur le pied où elles étaient en 17g2. Ainsi se 
trouvaient abolis des droits d'ancrage considérables qui 
avaient été imposés par Napoléon I" aux navires espagnols, 
astreints à les payer même « lorsqu'ils étaient contraints par 
le mauvais temps d'entrer dons un port français, sans y avoir 
vendu ni acheté aucune marchandise (2). » 

Ta question la plus délicate fut celle des afrancesados. 
exrand tenail à honneur de soustraire aux vengeances des 

revenus au pouvoir les Espagnols compromis pour 
s'être ralliés, après 1808, au roi Joseph. IL voulait leur assurer 
la sécurilé au moyen d’une clause d’amnistie. A proposa deux 
arlicles additionnels dont l’un stipulait l'admission en Espagne 
de ceux qui étaient condamnés à n'y point rentrer, dont 
l'autre slipulait la reslitution de leurs biens à ceux auxquels 
ces biens avaient élé confisqués. « La première fois que le 
prince de Bénévent me parla de cette affaire, écrivait Labrador 
le 26 juin, je lui répondis que je ne pouvais entendre aucune 
proposition à ce sujet; il répliqua en me demandant si je 
voulais que Louis XVIIT héritât d'aussi bons meubles; mais, 
le prenant sur le même ton, je ripostai qu'il était plus naturel 
pour le roi de France d'hériter du bien et du mal de celui qui 
avait été l'Empereur des Français que pour le roi d’Espagne 
d'hériter des valets d'un tventurier qui avait essayé d'usurper 
son trône (3) ». 

















(1) De Villa Urrutin, Fspaña en el Congreso de Viena, Rovisia de Archi 
vos, Biblioteus y Mnscos, septiembre-octubre de 1906, p. 18 
(2) Comte de Garden, Histoire générale des traités de paix, L XV, p. 310. 
6) W. R. de Villa Urrutia, España en el Congreso de Viena, Revisla de 
Archivos, Mihliotecas y Museos, srptiembre-cetubre de no, p. 19-19 
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Labrador, s'i était coucme Talleyrand, partisan d'une poli- 
tique de principes, de restau 





tion et de conservation, enten- 
dait en tirer, nolamment en Espagne, des conséquences d'une 
rigueur que ne pouvait goûter le prince de Bénévent. 11 aff 
chait une animosilé violente contre les afrancesados. Pizarro 
avait eu, avec ceux-ci, des relations ouvertes ; il avait consi- 
déré comme son devoir de fonctionnaire espagnol d'accueillir 
tous ses compatriotes qui avaient recours à Jui. Fernan Nunez 
les avait reçus en particulier, mais non en public, en s'excu- 
sant auprès d'eux aux dépens du gouvernement, Labrador 
affectail à leur égard « une dureté brutale rt il avait apposé 
sur sa porte un placard insultant pour repot 





r tout afran- 
cesado {1j ». Le gouvernement espagnol pourchassait d'ailleurs 
sans merci les afrancesados en Espagne. « Le décret d'expul- 
sion et de relégation des Fapagnols qui se sont montrés parti 
sans du roi intrns, écrivait, le a7 juin 18r4, M. Genotte à 
Metternich, s'exécute avec rigueur et, hier même, suivant ce 
que L'on rapporte, dans les églises et au prône, les ecclé- 
siastiques invitaient le peuple, lui faisaient même un devoir 
- de dénoncer tous ceux que l'on connaîtrait pour afrancesados : 
on paraît être au temps de l'expulsion des Maures et des juifs 
de l'Espagne (2). » 

Les appréhensions de Talleyrand n'élaient donc que trop 
fondées et son souci d'insérer dans les articles additionnels une 
clause d'amnistie n'élait que trop justifié. Mais son désir, -ai 
légitime qu'il fût au fond, se heurtait à d'insurmontables 
obstacles. Les passions politiques qui dominaient Fer- 
dinand VIT, les conseillers du Roi et Labrador pouvaient se 
parer de principes, së draper des prérogatives de Ja souve- 
raincté et des règles du droit des gens. Ferdinand VII sc jugeait 
seul qualifié pour décider s'il convenait d’user de rigueur où 
de douceur à l'égard des Espagnols qui, en se ralliant au roi 
Joseph, avaient trahi, à son sens, la cause de la légitimité ; 
il pouvait décliner toute inlervention de la France dans les 

















G) W. BR, de Villa Urrulin, Revista de Architos, Bibliecas y Museos, 
julio-agosto de 1906, p. ‘6. < 
€) Archives de Vienne, Spanien. a814, Berichte. 
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affaires intérieures de l'Espagne; il devait naturellement 
considérer une clause d’amnistie comme un acle d’ingérence 
intolérable de la part d’une Puissance qui ne s'était que trop 
mêlée aux discordes espagnoles, pour les attiser et en béné- 
ficier. 

Labrador se vante d'avoir vaincu les résistances de Talley- 
rand grâce au concours précieux du comte de Blacas. « Par 
bonheur, écrivait-il le 10 juillet r8r4, la personne qui exerce 
le plus d'influence sur l'esprit de Sa Mojosté Très Chrétienne 
est un de mes anciens amis et celui-ci m’a assuré que la seule 
chose que désire cette Cour est de diminuer le nombre des 
réfugiés à cause des ennis qui résultent de Jeurs préten- 
tions el, en mème temps, il m'a proposé de ne pas renoncer à 
conclure Je traité À canse de personnes aussi odieuses (1) ». 
« Je n'aurais pas réussi, ajoutait-il le 20 juillet, sans mon 
ancienne amitié avec le comte de Blacas d'Aulp, ministre de 
Ja maison du Roi, qui a toujours suivi le sort de son souverain 
et dans lequel Sa Majesté a la plus grande confiance, C'est 
par son inter e que sont parvenues aux mains de Sa 
Majesté Très Chrétienne mes observations et notes dont le 
prince de Bénévent ne rendait pas compte (2) ». 

Méme sans l'intervention du comte de Blacas, la conclusion 
du traité de paix avec l'Espagne, qui avait été retardée par 
les divergences, sur la clause d’amnistie, ne pouvait être mise 
en péril par la question des afrancesados. Dès le 6 juillet, 
Pozzo di Borgo prévoyait que l'accord se ferait. Labrador 
avait ouvert lui-même la voie qui devait conduire à Ja conci- 
liation « en indiquant que le meilleur moyen d'obtenir le 
pardon des personnes en faveur desquelles s’intéressait le gou- 
vernement français était de les recommander à la clémence 
du monarque espognol (3) ». 

« M. de Labrador, mandait Pozza di Borgo, le 6 juillet, a 











QG) Gité par W. R. de Villa Urrutin, Revisio de Archivos, Riblioleces 
3 Muscos, sepliembre-celubre de 1906, p. 190. 

RAS re BE 

(3) W. BR. de Villa Urrulit, España en el Cougreto de Vicna, ibid, 
pe 190. ‘ 
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présenté une note au prince de Bénévent, dans laquelle il 
insiste sur les articles additionnels suivants : 


« La mainlevée du séquestre et une indemnité à tous les 
propriélaires espagnols expropriés depuis 1812 contre les 
règles du droit des gens ou les traités existants, avec offre 
du droit de réciprocité envers les Français qui se trouveraient 


dans le m 

« La restitution des objets d'art où d'autres monuments 
publics enlevés à l'Espagne. 

« La garantie des droits immédiats du roi Ferdinand IV au 
Irène de Naples (1). 

« Les bons offices de la France pour procurer à l'Espagne 
la récupération du duché de Parme ou celle de la Toscane, qui 
lui avait été cédée en échange, et, si cela se trouvait impossible 
à obtenir, une indemnité équivalente en Italie. La France paraît 
n'opposer aucun obstacle à ces demandes, mais elle exige, à 
son tour, une amnistie en faveur des Espagnols qui ont 
recontu ou suivi le roi Joseph. 

« Le ministre d'Espagne s'est refusé à convertir en article 
de traité une mesure qui doit dépendre exclusivement de la 
volonté du Roi son maître, mais il offre de recevoir une note 
dans laquelle Sa Majesté Très Chrétienne manifester son 
opinion à cet égard et il espère que le temps et la soumission 





ne Cas. 











() Le roi des Deux-Siciles, en revendiquant ses droits sur Naples, avait 
déclaré qu'il ne se prélerait à aueune transaction. 

« Le chargé d'affaires de Sirile, écrivait M. Genotte le 27 juin À Metter- 
mich, a remis à celte Cour, avec une note plus détaillée, la déclaration 
de S. M. le roi des Deux-Siciles touchant ses âroits eur le royaume de 
Naples. Je sis que cet agent a dit qu'il avait recu de M. le dne de San- 
Carlos la réponse la plus satisfaisante et la plus expressive; que ce 
ministre lui avait dit que S. M. Cotholique élit convaincue de l'exposé 
de S. M. Sicilienne, des droils et de toute la justice qui appuyaient en 
déclaration et les protestations qui y élaient contenues et qu'au besoin elle 
était disposée à concourir à leur soutien et maintien autant que cela luk 
œrait possible. » Vienne, Spanien 1814, Berichte. 

La prokstation de S. M. Sicilianne, datée de Palerme, a£ avril 1836, 
portait notamment « et que c'est noire volonté constante et immuable 
do n'acoepter aucune offre d'indemnité ni de compensation, quelle qu'elle 
soit pour ledit royaume que nous entendons comsrver pour nous et trant- 
metre à notre succeweur immédiat de Ja mème manière qu'il sous a 
&é transmis par notre père de très gloricuse mémoire ». Ibid, 
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des exilés pourront diminuer les mesures de rigueur qui ont 
été prises envers eux. 

« Le prince de Bénévent met une grande insistance dans 
a demande de l’amnistie, mais, comme l’abstination du gou- 
vernement espagnol, À mon avis, est invincible, je pense 
qu’on s’en tiendra à quelque terme moyen qui, à la longue, 
pourra beaucoup améliorer le sort de ‘ces individus (1) ». 

« La signature du traité entre la France et l'Espagne, 
ajoutait-il le 17 juillet, est toujours suspendue, à cause du 
refus que cette dernière oppose à l’amnistie demandée par le 
prince de Bénévent en faveur des Espagnols qui ont suivi le roi 
Joseph. Si la Cour de Madrid s’bstine; le Roi cédera, ne 
voulant pas faire dépendre la réconciliation entre les deux 
monarchies d’un article que, tout désirable qu'il puisse être, 
il n'est pas en droit d'exiger (2) ». 

Le mème jour, M. Genotte mandait de Madrid : « La con- 
clusion d'un traité patent ct séparé de paix entre la France et 
l'Espagne n'est retardée que par l'instance de la France sur 
une amnislie en faveur des Espagnols qui se sont montrés 
ses partisans et par le refus absolu du roi Ferdinand de leur 
accorder la moindre grâce ». Un mémoire fut envoyé à 
Labrador « pour démontrer l'impossibilité où se trouvait le 
Roi d'user de. clémence envers les partisans et les fanteurs 
de l’ancien gouvernement français ». Le Roi aurait même écrit 
à Sa Majesté Très Chrétienne « en lui exprimant le désir que 
ectte afnire n'arrête point la conclusion du traité de paix (3) ». 

Selon les prévisions de Pozzo di Borgo, la France céda. Le 
traité de paix fut signé le vo juillet. Il reproduisait les dis- 
positions du traité du 30 mai et était suivi de Geux articles 
additionnels. Le premier de ces articles stipulait la restitu- 
tion réciproque des propriétés séquestrées ou confisquées de 
Français en Espagne ou d’Espagnols en France ; le second pré- 








(1) Le général Pozzo di Borgo au comte de Nesselrode, Paris, »4 juin/ 
6 juillet 1814, Polovstoff, p. 32-35. 

(a) Le géuéral Porto di Borgo au comte de Nesselrode, 29 juin/it juil. 
Jet 1814, Polovstoff, p. 36. 

(3) M. Genotte à Metternich, 11 juillet 1814. Vienne, Spaniço, 1814, 
Berichtr 
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voyait la conclusion d'un traité de commerce ct remettait, 
en attendant, les relations commerciales entre les deux pays 
sur le même pied qu'en 1302. En outre, la France promettait, 
dans l’article additionnel secret dont le texte a été cité précé- 
demment (r), ses bons offices au Congrès de Vienne pour 
appuyer les revéndications de L'Espagne en Italie. 

Le roi d'Espagne ne prenait aucun engagement concernant 
les afrancesados. « La question de l'amnistie à accorder à ceux 
des Espagnols qui n'ont pas suivi le parti de Ferdinand VI, 
écrivait Bombelles le 93 juillet, a été longtemps débattue, mais 
M. de Labrador l'a enfin emporté. la France se contente 
d'offrir ses bons offices pour solliciter l'indulgence du roi 
d'Espagne en faveur de ses sujets rebelles sans que ee 
monarque s'engage à leur égard par aucune stipulation (2) ». 

L'importance du traité du sa juillet n'était ni dans les 
clauses de re traflé ni dans le rétablissement officiel de la 
paix entré la France et l'Espagne. Les clauses étaient celles 
du traité du 30 mai. La paix était rétablie de fait. Personne, 
en France ni en Espagne, n'avait envie de la rompre. L'é1é- 
ment nouveau ct intéressant était dans les impressions de 
Labrador et dans les sympathies politiques qui venaient: de 
affirmer au cours des négociations entre Talleyrand et lui. 
Labrador eût volontiers, semble-t-il, fait alliance aver ln 
France (3). Ses sentiments s'étaient modifiés depnis son 











A) V. Supra pe 

€) Bombelles à Melternich, Paris 2 
ak, Bombelles an Mellernich. 

«Le trailé ne fait pas mention des Espagnols réfogiés en France, 
écrivait Pozzo di Horgo, le :5 juillet, mais le Roi a ordonné de suivre cette 
affaire à l'amiable et sous une autre forme. En attendant, il a nccordé 
des secours à plusieurs de cer réfugiés : exemple lonable et en même 
temps extraordinaire des vicisitles humaines de voir les scctateurs du 
roi Joseph protégés el srcourns par le frère de Louis XVI ». Le général 
Poro'di Borgo au comte de Nesselrode, Paris 19/25 juillet 1814, Pelovetof, 
p. Boss. : 

G) «En consiquence du traité conclu entre l'Angleterre et l'Espagne, 
écrivait, le 22 joillet, M. Genolte à Metkernich, M. de Labrdor en 
reçut communication al fut chargé d'y conformer sa conduite ; suivant 
ee que vient de me confier un de ses amis, cet ordre a élé croisé en 
éhemin par un de ses mémoires à celle Cour, où, prenant ombrage 





juillet 186. Vi Frankreich, 
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entretien avec M. Genotte. Ce qu'il avait appris et vu à 
Paris l'avait refroidi à l'égard de l'Autriche et avait fait tomber 
ses préventions contre la France. Les alliés et particulièrement 
l'Autriche avaient quelque tendance à traiter l'Expagne en 
parent pauvre. Ils ne contestaient point les services que la 
résistance indomptable des Espagnols à la domination napo- 
Jéonienne avait rendus à la canse de la coalition, mais leur 
gratitude pour les embarras suscités à Napoléon se nuançait 
de dédnin pour la faiblesse des moyens mis en œuvre par 
les Espagnols et pour l’état d’épuisement où les avait laissés 
une lutte longue, hors de proportion avec leurs ressources. 
Ce dédain ressortait de l'exclusion de l'Espagne des négo- 
ciations secrètes entre les quatre. Il s’aggravait, de la part de 
l'Autriche, des décisions déjà prises et des intentions mani- 
festées sur l'Halie. Labrador ne dissimulait pas ses sentiments 
à cet égard. « M. de Labrador, mandait Bombelles le 23 juillet, 
compte sur les bons offices de la France pour réclamer à 
Vienne la restitution des duchés de Parme et de Plaisance ; 
ce ministre m'a paru, dans une conversation que j'ai eue 
avee lui, très échauffé. Nous ne sommes plus, m'a-t-il dit, 
les Espagnols de la fin du dernier siècle. L'Autriche est 
injusle envers nous... J'ai observé à M. Labrador qu'il ne 
fallait point se cher avant que de s'être entendu el que, 
s'il existait au monde une amitié naturelle, c'élait celle qui 
devait exister entre l'Espagne et notre gouvernement. M. de 
Labrador qui, dans le fond, déteste la France, a nbondé dans 
mon sens. C'est un homme d'esprit mais essentiellement 
Fspagnol sur lout ce qu’il regarde comme injurieux à l'amour- 
propre nalional. Depuis ses derniers succès, l'Espagne se 
croit montée au rang des Puissances de premier ordre; sans 
troupes et sans argent, cette illusion ne durera pas longtemps ; 








de l'alliance des quatre grandes Puisences continentale, relevant l'état 
formidable où se trouvait la France, l'esprit et la force de eon armée, 
ks projets peu favorables aux intérêts de le mafson de Bourbon, qu'l 
supposiit se développer vers l'Ilalie, il auggérait de reserrer les liaisons 
entre la France et l'Espagne plus étroitement que par un simple tralté 
de paix et d'amitié ». Vienne, Spanien 1814, Berichte. 
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mais elle sert pour donner aux Espaguols une morgue à 
laquelle ils ne sont que trop portés (1) ». 

Talleyrand avait mille raisons d'entretenir ct de hausser 
les « illusions » que Boubelles traitait si dédaignensement. 
I avait reçu la Toison d'Or et c'était pour lui le moindre 
motif de se montrer gracieux. Cette distinction, sans doute 
Simple remerciement royal pour les égards témoignés par le 
prince de Bénévent au caplif de Valençay, « avait fait sup- 
poser que l'Espagne désirait rentrer dans le système auquel 
le pacte de famille avait donné naissance (2) ». Peut-être 
l'eût-on souhaité à Paris ; Ferdinand VIL ne le souhaitait pas 
et l'Angleterre était résolue à y mettre obstacle. « M. l'ambas- 
sadeur d'Angleterre, mandait M. Genoile le 14 juin, est seule- 
ment parvenu ainsi que moi à s'assurer que, si le Roi désire 
vivement nne réconciliotion et lu paix avec la France, Sa 
Majesté est cependant très éloignée de vouloir entrer avec 
la France en alliance, parce que ces alliances ont toujours 
été nuisibles à l'Espagne (3). » 

Si le Roi était hostile au renouvellement du pacte de 
famille pour des raisons espagnoles, la Grande-Bretagne n'y 
était pas moins hostile ponr des raisons anglaises. L'Angleterre 
entendait conserver le bénéfice des efforts qu'elle avait faits 
dans là péninsule ; elle prétendait empêcher l'Espagne de 
renforcer dans l'avenir, comme elle l'avait fait dans le passé, la 
puissance navale de la France. Le 5 juillet 1814, sir Henry 








(G) Bombelles à Mtternich, Paris, 23 juillet 18r4, Past Scripum L 
Vienne. Frankreich 811, Bombelles an Melternich. 

G) Bambelles à Metternich, Paris 14 juin 184, ibid, 

«Le prince de Bénévent vient &e recevoir la Toison, évrivai Pozro 
di Borgo le 13 juin, avec une lettre très flatteuse du due de San Carlos, 
au nom du Roi Sa Mojesté lui fait lémoigner toute sn satisfaction 
<t sa reconnaissance pour les bons conseils qu’elle en a reçus et pour 
le respect et les soins avec lesquels M. de Talleyrand l'a traitée durent et 
captivité à Valencay ». Le général Pozzo di Borgo au comte de Nesselrode 
113 juin 1814, Polosslolf LL, p. 18, 

{3) M. Genolte à Meternich, 14 juin 1814, Vienne, Spanien. 1814. 
Berichte, « Quant à l'insinuation faile de nouveu à Sa Majesté, par 
quelques-uns de ses ministres, d'autoriser son ambebadeur, pour certains 
<as, à renouveler le pacle de famille je sais positivement que le Roi a 
maintenu, avec nne fermeté toute particulière, le système qu'il svait 
déjà fait connaître vouloir suivre ». Gennotle à Metlernich, 23 juin 1834. 
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Wellesley, frère du duc de Wellington et le duc de San Carlos, 
renouvelèrent « l'union et l'alliance qui avaient été, portait 
le préambüle du nouveau traité, les moyens principaux pour- 
rétablir la balance du pouvoir et pour restituer la paix au 
monde {r). » Par un article séparé « Sa Majesté Catholique 
s’engageait à n'enlrer dans aucun traité ou engagement avec 
la France de la nature de celui qui était connu sous le nom 
de pacte dé jamille, ni dans aucun autre qui puisse affecter 
d'indépendance de l'Espagne, être dommageable aux intérêts 
de Sa Majesté Britannique ou contrarier l'étroite alliance 
stipulée par ce traité d'alliance et d’amilié signé le 5 juil- 
let (2) ». 

Si ces dispositions interdisaient l'alliance intime et for- 
melle avec la France, elles n’excluaient pas l'harmonie, la 
bonne entente et, au besoin, une action concertée de ces 
deux Puissances. Or l'harmonie des tendances et le concert 
de l'action au Congrès pouvaient être d'un grand prix, à la 
fois pour l'Espagne et pour la France. Toutes deux avaient les 
mêmes griefs, les mêmes inquiétudes, les mêmes principes. 
Toutes deux, pour des motifs différents, avaient souffert dans. 
leur amour-propre et redoutaient d'avoir À souffrir davantage 
de procédés qui marquaient à l'égard de l’une, la défiance, 
issue de la crainte, à l'égard de l'autre, le dédain né de 
l'absence de crainte; toutes deux rasentaient vivement 
l'exclusion qui menaçait de les réléguer au second rang, à la 
suite des quatres grandes Puissances victorieuses ; toutes deux 
se plaignaient que les leaders de la coalition prétendissent 
disposer de l'Italie au mépris des droits qu'elles soutenaient ; 
toutes deux, rrtaurnant contre les passions des vainqueurs, — 
ou de certains d’entre eux, — les principes invoqués par 1 
coalition contre Napoléon, prétendaient restaurer le droit, 
effacer les usurpations et rétablir les souverains légitimes. 
Talleyrand ne fut pas long, sans doute, à entrevoir les ser- 
vices que pourrait lui rendre Lobrador, et Labrador ne dut 


(1) Angeberg, LL, p. no-nof et dé Martens, Nouveuit Rerneil de Lraités, 
= peus 


&) Hbid., p. 104% 





et de Marleus, ébid., t V, p. 38. 
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point hésiter sur le prix de l'appui que pourrait lui fournir 
Talleyrand. Les négociations de juin-juillet furent évidem- 
ment le point de départ du jeu habile de Vienne où Labrador, 
tantôt en avanl-garde et tantôt en soutien, permit où tout 
au moins facilita à Talleyrand la mise en action des principes 
qui déconcertèrent les passions et tinrent en échec les con- 
voitises (r). 





{) a La manière dont vous jugez notre silnation politique, écrivait 
Mellernich à M. Gonotle, le a oclobre 181, le langage que vous avez 
tenu sur notre désintéresement, sur notre désir sincère de donner à 
l'Europe une paix solide et durable et eur celui de resserrer les Mens 
d'amitié qui nous unissoient à l'Espagne sont entièrement conformes à 
Dos vues, l'ai vu avec phisir que M. de Cevallos, dans la conversation 
Antéresante et ponfidentielle que vous avez eme avec lui sur les instrue- 
tions qu'il avait été chargé de rédiger pour M. de Librador, avait mis 
en avant les vrais principes qui devaient srvir de hase À là portique 
des deux Cours dont il juge et apprécie les intérêts en homme d'Etat, 
Ce qu'il vous a dit est si conforme à notre manière d'envisager le situation 
polilique du moment que cclte conversation pent vous lenir lieu d'instrue- 
tions & vous servir à diriger votre langage dens vos communications avea 
Je ministère espagnol. Cel aucien ministre a également très bien jugé le 
rôle que jouerait au Congrès M. de Labrador. Non seulement À s'est 
placé sous la direction et dans la dépendence de M. le prince de Talley- 
sand, mais il se Inisse mème mettre en avant par ce ministre toutes les 
fois qu'il est question de former une opposilion ou de metre une 
entrave à la marche que nous proposons. Depuis le moment où les con- 
férences qui précèdent l'ouverture du Congrès ont commencé, les quatre 
ministres des grandes Cours qui ont été l'ême de la coalition, entièrement 
d'acconl sur. les grands princiges, ont marché d’un pas égel vers 
but eummun, tandis que M. le prince de Talleyrand et M. de Labrador 
ont, dès le premier moment, cherché à faire naître des obstacles, à 
réunir aulour d'eux les plénipotentiaires des Puissances du second et 
troisième ordre, sous le prétexte spécieux de protéger leurs {ntérèls mais 
uniquement dans l'intention de former une opposition qui pulsse entraver 
Ja marche des affuires, Il en résule qu'il existo deux parts agisant 
dans des vues opposées. Reste à savoir lequel des deux l'emportera et 
c'est ce qui se décidera d'ici à peu de jours ». Melternich à M. Genotte, 
27 octobre 1814. Vieane. Spanien 1814, Weisungen. 
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CHAPITRE VI 


LA PRÉPARATION DU CONGRES DE VIENNE 





L'ajournement du Congrès, décidé à Londres, devait, selon. 
les pr ns de Metternich, répandre partout les déceptions, 
les iuquiétudes et l'alarme. Les princes et les peuples, dont le 
sort en suspens devait être réglé à Vienne, ne pouvaient sup- 
porter avec indifférence la prolongation d'une incertitude 
pénible. Les raisons données pour expliquer le retard parais- 
saient bien médiocres au regard des intérêts laissés en souf- 
france. Les convenances du Parlement britannique et de 
l’empereur de Russie semblaient des excuses misérables, si on 
les mettait en balance avec les angaisses et les souffrances que 
devait entrainer le recul des décisions dont l'urgence se faisait, 
chaque jour, sentir davantage, Aussi l'opinion soupçonna.t-elle 
les raisons alléguées de n'être pas véritables. On erut à des 
mésiniclligences parmi les alliés. On les exagéra. L’émotion 
fut particulièrement vive à Vienne et à Berlin. « Plusieurs 
lettres particulières, mandait de Berlin, le g juillet, le comte 
Zichy (1), font mention de la surprise et des regrets que le 
relard inopiné du voyage des Souverains à Vienne y a géné- 
ralement occasionnés et on ne se cache pas que Jes affaires 





Gi) Ambassdeur d'Autriche à Berlin. 
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de Pologne doivent avoir une part essentielle à cette résolution 
de l'empereur Alexandre qui prouvera, bientôt après son 
arrivée À Saint-Pétershourg, si les appréhensions que cela à 
fait concevoir sont fondées ou non (r) ». « Plusieurs lettres 
arrivées par l'avant-dernière pose de Vienne, ajoutait-il le 
26 juillet, ont répandu l'alarme et les inquiétudes parmi le 
commerce de Berlin. Elles font mention de la baisse subite et 
assez considérable de notre change, sans pouvoir en expliquer 
la raison ; on s’est imaginé que les négociants de Vienne 
avaient des iuformations qui motivaient celte défiance qui a 
paru surtout à ce qu'on a vu que les préparatifs faits pour 
recevoir les Souverains à Vienne ont subi un changement sur 
Je moment même et que l'empereur Alexandre est parti pour 
Saïnt-Pétersbourg avec nne rapidité qui a donné lien au 
soupçon généralement établi qu'il y a eu des mésentendus 
entre les Cabinets et qu'on veut encore lâcher de laisser 
ignorer au public ces différends dans l'espoir de les aplanir. 
Cette crainte s'est tellement emparée des esprits que deux des 
premières maisons de Berlin sont venues s'adresser hier 
directement à M. le comte de Goltr (2) pour lui demander 
s'ils pouvaient se permettre de suivre leurs opérations mercan- 
tiles avec l'Autriche puisqu'il leur revenait de tous les côtés 
qu'une ruplure prochaine pourrait mettre en danger leurs 
propriétés. M. le comte de Goltz les a rassurés en articulant 
positivement que les gouvernements respectifs étaient 
demeurés très éloignés d'une pensée pareille, que jamais les 
rapports ont élé plus intimes entre les deux Etats et que cela 
déplairait beaucoup au Roi si on témoignait le moindre doute 
à cet égard. Cette déclaration a fait aussitôt effet à la Bourse et 
elle à réussi à calmer l'agitation générale (3) ». 

Talleyrand, instruit par Melternich des décisions prises à 
londres, n’avait pas eu de peine à saisir le parti qui pourrait 























&) Le comte Zicby à Mellernich, Berlin, g juillet 1814, Vienne; 
Preusen, Berichte-Weisungen, 3814. 

() Ministre des Affaires étrangères de Prusse. 

(3) Le comte Zichy à MeMernich, Berlin, 26 juillet 1814. Vienne, 
ÆPreusen, Berichte-Weisungen, 1814. 
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être Liré contre la France de l'ajournement du Congrès et du 
renouvellement du pacte de Chaumont. L'ajournement avait 
été décidé sans que la France fl consultée, bien qu'il 
impliquât une légère modification au traité de Paris du 30 mai, 

ve l'article 82 de ce traité prévoyait l'envai des plénipo- 
tentiaires au Congrès dans le délai de deux mois. L'engage- 
ment pris à Londres, par les quatre Puissances, de maintenir 
des conlingents sur pied de œuerre jusqu'aux arrangements 
définitifs qui devaient être arrêtés à Vienne, pouvait aisément 
être interprété comme une mesure de défiance à l'égard de la 
France. Les deux mesures pouvaient être considérées comme 
de nouvelles manifestalions de la volonté des quatre de régler 
le sort de l'Europe en dehors de la France, et de ne laisser à 
celle-ci d'autre rôle que d'approuver et de ratifier ce qui aurait 
été préparé sans elle et au besoin eontre elle. Or, Talleyrand 
tenait essentiellement à affirmer avec éclat que la paix avait 
rendu à la France son rang et ses droits à discuter, sur pied 
d'égalité, avec les grandes Puissnces, le règlement de 
questions qui intéressaient directement, simon sa puissance 
absolue, du moins «sa puissance relative». Il y allait de son 
honneur en même temps que de celui de la France. 

Il jugea nécessaire de parer au péril, de prévenir les com- 
mentaires désobligeants et d'orienter l'opinion, en marquant 
nettement les positions et en interprétent les décisions de 
Londres de manière à poser des jalons pour son action future 
au Congrès. 

Le 15 juillet, il adressa la circulaire suivante aux ambassa- 

















deurs de France : 

« Les relations entretenues par les Cours alliées pendant le 
séjour des Souverains à Londres, les dispositions qu'elles ont 
faites sur le Continent ayant, par la simple apparence, pu faire 
nsltre quelques doutes, peut-être même quelques inquiétudes 
sur leurs sentiments envers la France, je crois devoir vous 
donner à cet égard des informations qui, fixaut votre opinion 
et le langage que vous aurez à lenir, pourronL servir de 
que j'ai eu l'honneur de vous 








supplément aux instruction 
adresser. 
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« Des négociations ont eu licu à Lonures, et une convention 
y à été faite entre les Cours alliées. 

« Le Congrès, pour l'ouverture duquel le traité du 30 mai 
avait fixé un délai, ne s'ouvrira que deux mois plus tard. 

« Les Cours alliérs ne désarment point et doivent tenir 
d'assez grandes forces en deçà du Rhin, dans les pays cédés. 
par la France, et sur ses frontières. 





« On pourrait aisément faire de ces circonstances des sujets 
d'alarme en supposant : 

« Que la convention de Londres aurait réglé d'avance tous 
les objets qui doivent être lraités au Congrès, et que, par 
conséquent, la France n'aurait à y jouer qu'un rôle passif et 
peu conforme à sa dignité ; 

« Que l'époque du Congrès n'aurait été retardée que par 
suile de quelque arrière-pensée de la part des Cours nlliées ; 

« El qu'enfin leurs armements, dont le but se trouvait 
rempli par le traité du 30 mai, indiqueraient, en se prolon- 
geant, qu'elles ont des vues dont la France devrait justement 
s'inquiéter. É 

« Mais de telles propositions, en portant la France à prendre 
des précautions contre des dangers imaginaires, pourraient en 
amener de réels, el il ne faut point chercher des causes ima- 
ginaires à ce qui en a de très simples, ni de causes hypothé- 
tiques à ce qui en a de certaines. 

« La convention faite à Londres Ie 29 juin, et dont j'ai pu 
mettre une copie sous les yeux de S. M., règle uniquement les 
forces que les alliées tiendront sur pied, jusqu'à ce que les 
arrangements à faire au Congrès aient été définitivement faits. 

«Les quatre Cours alliées ont résolu d'envoyer à Vienne 
leurs ministres du Cabinet ; l'empereur de Russie et le rai de 
Prusse doivent y étre pendant la tenue dn Congrès. On nç 
pouvait pas en avancer l'époque parce que lord Castlereagh 
ne pouvait s'y rendre avant la fin d'août. De son cûté, l'empe- 
reur de Russie, absent de ses Etats depuis dix-huit mois et y 
étant appelé par des affaires pre«anles, ne pouvait point y 
aller et revenir à Vieune pour cette époque. IL a pris l'engage- 
ment d'y être le #7 septembre, et son ministre en a fait la déc 
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ration formelle aux alliés, ct celte déclaralion porte expressé- 
ment qu'aucune question ne sera préjugée et que rien ne sera 
décidé, entre les Cours alliées, avant la réunion des trois 
Souverains à Vienne. 

Voilà la cause toate naturelle qui a fait reculer l'ouverture 
du Congrès. La France pourrait peut-être se plaindre de ce 
qu'une époque fixée par le traité lait avec elle a été changée 
sans son concours ; mais elle a à se féliciter d'un retard qui, 
lui donnant le temps d'asscoir et de consolider son régime 
intérieur et de rétablir ses affaires avant la tenue du Congrès, 
y accroîtra sa part d'influence, 

« Quant au non désarmement des alliés, il tient au principe 
d'après lequel ils se sont armés, La paix avee la France n'était 
pas le seul objet qu'ils eussent en vue, Is se sont proposé, dès 
l'origine, l'établissement d'un équilibre résultant d'un état 
général de possession en Europe. Le traité du 30 mai n'a fait 
que rétablir h paix. Les arrangements reluifs à l'équilibre ne 
sont pas fails et les alliés se sont enga ne poser les armes 
qu'après Ja fin de ces arrangements. 
ixquels la France a renoncé doivent être admi- 
nistrés ; ceux qui n'ont point encore de maîtres doivent néces- 
sairement T'êlre par les Puissances alliées, et conséquemment 
occupés par leurs troupes. Si donc celles-ci se trouvent près 
de nos frontières, c'est que ces pays y touchent. Elles les 
gardent sans pour cela menacer le nôtre : si elles les gardent 
contre nous, elles les gardent aussi contre ceux des alliés pour 
gui elles sont étrangères. 

« La Belgique est occupée par les Anglais. 

« La rive gauche du Rhin, entre la Meuse et Ja Moselle, par 
les Prussiens ; 

« Le pays entre la Moselle et Ja frontière, par les Autrichiens 
et les Bavarois ; 

«Mayence, par 10.000 Autrichiens et Prussiens: 

« La Saxe, par les Russes. 

« L’Autriche a tout au plus 10.000 hommes en deçà du 
Khin, dont les trois quarts sont à Mayence 

« L'armée autrichienne est disloquée en Italie, en Moravie 
et en Galicie. 

















« Les pay 
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«Si un pen de défiaure de nous à pu influer sur le nombre 
de troupes que les alliés ont placées dans notre voisinage, un. 
sentiment d'une autre nature y a cerlainement encore influé 
davantage ; et ils sont trop convaincus que leur repos dépend 
du nôtre pour n'en être pas les gardiens plutôt que les 
ennemis. 

«ny à done, dans co qui a &t£ conclu À Londres, ni dans 
le mtard apporté au Congrès, ni dans la présence ou le 
nombre des troupes alliées, rien qui doive être pour nous un 
sujet d'inquiétude ct dont nous n'ayons nous-mêmes à nous 
apphudir. 

« Voilà ce que vous pouvez dire avce confiance et opposer 
aux fausses indications qu'on aurait pu tirer des circonstances 
que j'ai cru devoir rappeler dans celte dépêche (1). » 





ui 





Talleyrand était, sans doute, uré qu'il ne le 
voulait paraître et d'autant plus désireux de percer le voile du 
mystère que les alliés avaient lendu sur leurs négociations et 
que Metternich avait dà entr'ouvrir à peine à son retour de 
Londres. Mais il se heurtail à Paris au mmulisme des agents 
accrédités pur les grandes Puissances, Ce mutisme n'était 





() « Mon cher comte, écrivail Pozzo di Borgo à Nesselrode, j'ai retardé 
de quelques jours mon expédition en attendant vos nouvelles ; voyant 
qu'il n'en arrivait pas el désirant d'ailleurs que mon courrier trouvêt 
J'Empereur À Pétersbaurg, je me suis décidé À l'Envoyer, afin de ne pas 
laisser passer un trop long intervalle sans donner quelques connaissances 
aur l'état des affaires ici. Comme c'est moi qui écris toujours, et que ma 
correspondance consiste plutôt dans des narrations que dans des affaires, 
ee nesi pas ma faute s'il devient lous les jours moins intéressant. Il est 
aisé de vous imaginer combien j'ai été interrogé sur le départ de l'Empe- 
veur, eur le vôtre, eur tel bruit, ou telle eupposition ; n'ayant aucun fait 
à dite, je m'en euls tité par des raisoarements qui, dans ce cas ne ont 
que manière de parler ». Le général Pozzo di Borgo au comte de Nessel 
zodo (sans date}, Polovstoff, p. Gg-70. La circulaire du 15 juillet est 
publiée, sous la date du 23 juillel à la suite des Instruction pour M. le 
comte Just de Noailles, ambassadeur du Roi en Russie, du 23 juillet 1816, 
ibid. p. 64. 
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l'effet que de l'ignorance systématique dans laquelle Jes 

/ tenaient leurs Cours au sujet des questions qui divisaient les 
alliés. Pozzo di Borgo écrit toujours ct ne reçoit rien. « M. le 
comte, écrivait-il, le 6 septembre, à Nessclrode, le manque total 
de nouvelles, depuis le 1/13 juillet, doit naturellement occa- 
sionuer beaucoup de demandes de la part de cette Cour, et un 
intérêt bien vif d'en expliquer ou du moins d'en interpréter 
la cause. Ma siluation ne me permettant d'offrir aucune notion 
positive, j'ai cherché simplement à conserver le Roi dans les 
dispositions amivales et confidentielles qu’il est porté à entre 
tenir avec notre Cour, et à le convaincre qu'il doit s'attendre 
à la même réciprocité (1) ». 

Le comte de Goltz est réduit au même rôle. Il n'est pas 
mieux pourvu. Il se plaindra, le 14 septembre, de n'avoir rien 
reçu de Jardenberg, d'ignorer les rapports politiques de la 
Prusse avec l'Autriche et la Russie ; d'avoir été, par là, con- 
traint d'éviter les conversations, surtout avec le prince de 
Bénévent, sur les affaires de Pologne et de Saxe (2). Harden- 
berg lui répondra que le silence sur les affaires politiques avait 
pour motif « que tout devait rester ajourné jusqu'au Congrès 
de Vienne et que toute discussion précoce devait être soigneu- 
sement évitée (3) ». IL ajoutera : « Je n'ai pas besoin de vous 
dire que l'union étroite qui règne entre l'Autriche, la Russie, 
l'Angleterre ct la Prusse rend nécessaire que vous agissiez 
toujours dans le plus parfait concert avec les ministres de ces 
Puissances et que vous ayez à cœur d'entretenir avec eux des 
relations d'amitié conformes aux sentiments qui unissent les 
Souverains alliés (4) ». 

Le thème de l'union étroite des quatre demeure le thème 
officiel ; il couvre leurs dissensions et explique leur silence. 
Metternich l’expédie jusqu'en Espagne. « …l n'y a rien de 
changé, écrit-il le 23 juillet à M. Genotte, à la situation poli- 





{) Le général Pozzo di Borgo au comte de Nesælrode, Paris, 25 sof#f 


6 septembre 1314, PoloystoN, 4, L, p. 55. 
(3) Le comle de Goltz, Paris, 14 septembre, Berlin, Frankreich, Corres- 


pondance de la mission du Roi, 5 juin/a9 décembre 1814. 
Hardenberg au comle de Goliz, Vienne, 24 septembre 1814. Ibid. 
Ibid. 
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tique ni à la marche des choses chez nous. Toul ce que l'on 
peut débiter sur des brouilleries apparentes ou possibles entre 
les Cabinets est faux; les bruits ne sont fomentés que par 
l'esprit de parti ou le jeu de l’agivlage, Vous ne donnerez 
jamais assez les assurances les plus positives sur cet état de 
choses ; tout autre ealeul serait dangcreux, parce qu'il serait 
erroné (1) ». 








TT 


Une fissure va se produire cependant dans la muraille de 
silence élevée autour de Talleyrand, ct, par celte fissure 
promptement élargie, Talleyrand +a préparer la brèche qui le 
mènera dans les conseils réservés. 

Talleyrand a écrit à Castlerengh ct Castlereagh est disposé À 
s'ouvrir et à se concerter avec le ministre de Louis XVIIL 
Castlereagh désire connaître les vues de la France ; il ne refu- 
sera pas de Ini faire connaitre les siennes. Fidèle aux engage- 
ments pris envers ses alliés, il ne s'en écarlera pas, mais il se 
gardera de les dépasser et de les exagérer. Il tient à maintenir 
la paix ; il n’a pas renoncé au rôle de médiateur. Il est inquiet 
des dispositions d'Alexandre et, paur être en mesure de mieux 
tenir tête à l'Empereur dans les conciliabules séparés, il juge 
utile de pouvoir faire état des dispositions de la France. 

Le 7 août, il écrit à Wellington : 

« Milord, je vous envoie, pour l'information particulière 
‘de Votre Grâce, un extrait d'une lettre reçue du prinec de 
Bénévent, avec ma réponse ; ct j'ai à vous demander d'essayer, , 
le plus tôt possible après votre arrivée à Paris, de connaître 
les vues de Son Altesse sur les sujels qui occuperont probable 
ment l'attention du Congrès et spécialement sur les questions 


€) Metlernich à M. Genolte, Baden, 25 juillet 1814, Vienne, Spanien, 
1814, Weisungen. 
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de Pologne et de Naples. I est désirable que je sois informé 
aussi complètement que possible des sentiments du gouver- 
nement français avanl que je rejoigne les ministres alliés à 
Vienne où j'ai promis d’être vers le xo septembre. 

« Votre Grâce observera que j'ai expliqué au prince de 
Bénévent l'objet de ces conférences préliminaires. Autant que 
vous pourrez avoir influence sur l'arrivée du prince, je souhai. 
terais qu'il fût à Vienne vers le 25. L'empereur arrive le 27, et 
nous aurions alors le temps de discuter les questions les plus 
difficiles avant la réunion du Congrès le 1‘ octobre, après 
avoir préalablement ordonné les parties les moins compliquées 
de l'arrangement. Vous réussirez, j'espere, à prévenir tonte 
jalousie au sujet de ces délibérations préliminaires ; elles sont 
la conséquence nécessaire de nos relations antérieures, qui 
doivent imposer aux quatre principales Puissances alliées l'ini- 
tiative dans la plupart des arrangements. 

« Il est important qué Votre Grâce essaye de reconnaître 
jusqu'à quel point et dans quelles circonstances la France est 
préparée à soutenir ses vues sur ces deux questions principales, 
par la force des armes. Il est particulièrement désirable de 
savoir si les gouvernements francais et espagnol limitent leurs 
vues hostiles contre Murat au refus de le reconnaître, au, si, 
au cas où les autres Puissances (Autriche comprise) déclineraient 
de lui fournir assistance, elles seraient disposées à employer 
leurs armes pour replacer le roi de Si 
Naples. . 

« Je désirerais aussi ir si le gouvernement français s'est 
ouvert au gouvernement prussien au sujet de la Pologne aussi 
bien que sur la jalousie qu'il parait, d'après la lettre ci-jointe 
de sir Charles Stuart, entretenir an sujet des vues de la Russie 
dans le nord de l'Enrope. S'il ne l'a pas fait, je recommande- 
ais qu'il le fil, sans perdre de temps. La position el la force 
de l'armée de Benningsen justifient la crainte que la question 
de Norvège devienne, pour la Russie et pour In Suède, prétexte 
à démembrer le Danemark. 11 est également important pour 
la Prusse, la Hollande et le Hanovre qu'une dépendance russe 
ne soit pas élablie de ce côté. Je suis très anvieux à ce sujet, 
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non seulement parce que le langage du Prince: Royal continue 
d’être extrèmement menaçant pour le Danemark, bien que le 
Roi, au jugement des commi 





aires alliés, ait fail ce qui dépen- 
dait de lui pour livrer la Norvège ; mais aussi parce que j'ai 
remarqué que l'empereur de Russie, avant de quitter ce pays, 
était parlé vers des mesures hostiles contre le Danemark (1) ». 

Talleyrand n'eut garde de négliger les ouvertures bri- 
tanniques. Il chercha même à pousser ses avantages et à dislo- 
quer le concert séparé des quatre. Castlercagb refusa de s’y 
prêter, tout en maintenant les dispositions les plus favorables 
à l'entente entre la France et l'Angleterre. « Les dispositions 
témoisnées par le gouvernement français, écrivait-il le 14 août 
à sir Charles Stuart, sont 1rès importantes et salisfaisantes et 
nous serons très désireux de les mettre à profit. Mais le prince 
de Bénévent, s'il désire que nous arrivions à de bons résultats. 
ne doit pas attendre que nous nous séparions de nos anciens 
alliés, au milieu de notre concert. Nous n'avons pas de prédi- 
lections dont il ait lieu d’être jaloux, et s'il désire que notre 
influence forme un obstacle salutaire à des desscins impré- 
voyants rt à des prélentions excessives, de quelque cûté qu'ils 
puissent se trouver, il doit me permettre d'y lravailler sans 
faire violence à des habitudes établies sur des circonstances 
auxquelles nous devons le hicnfait d’avoir en France un gou- 
vernement auquel nous nous sentons axsoriée dans des vues 
communes de politique et d'intérêt. S'il le juge désirable, je 
suis tout prèt à conférer avec lui en allant à 
miner, sans ré 














nue el à exa- 
ere, les difficultés que nous rencuntrerons au 
Congrès : mais il ne doit pas attendre que je me soustraic à 
L'engagement de rencontrer mes collègues antérieurs à Vienne 
vers Le 10 septembre, et il ne doit pas interpréler d'une 
manière défavorable nos conférences préliminaires sur le 
syslème qui est sorti d'engngements qui existaient longtemps 
avant que nous pussions ompter Ja France au nombre de nos 














() Lord Castierengh to the duke of Wellington, august 7, 1814. Letters 
and despatches, etc, of visronnt Castlereagh, 4. X, p. 76-77. 

Casllercagh dans ln suite de la lettre invitait Wellington à faire des 
ouvertures à Talleyrand en vue d'améliorer les conditions commerciales 
entre l'Angleterre et la France, 
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amis et que le Prince lui-même a proposé de prendre pour 
base de nos discussions à Vienne (1). » 

La glace était rompue, « Talleyrand s'était ouvert considé- 
rablement à sir C. Stuart sur les vucs de sa Cour (2). » Le duc 
de Berry se rend à Londres; il y arrive Je 11 août. Le bruit 
court qu'il vient proposer «à l'Angleterre une alliance armée 
avec la France dans la vue d'intervenir ensemble au prochain 
Congrès, pour y faire prévaloir des principes de modération 
et compatibles avec les intérêts de toutes les Puissances (3) n. 
Le bruit s’amplifie : le projet d'alliance comprendrait, avec 
l'Angleterre, l'Espagne et, selon quelques-uns, les rois de 
Sardaigne et de Sicile (4). Merveldt s'émeut. Il va trouver 
Castlereagh. I lui demande ce qu’il en est. Castlereagh 
l'éssure qu'il n'a rien appris de tel, que, du resle, il n'a pas 
encore vu le duc. Il profite de l'occasion pour morigéner 
l'Autriche sur l'affaire de Naples. « Lord Castlercagh, mande 
Merveldt, me dit qu'autant qu'il avait appris et vu des idées 
du Cabinet de Versailles, il Jui paraissait qu'en France on 
nourrissait des inquiétudes sur nos intentions à l'égard du 
rétablissement de Ferdinand IV sur le trène de Naples et qu'il 
pensait que l'envoi du due de Berry pouvait bien avoir le motif 
de porter l'Angleterre à nous persuader de prendre une déci- 
sion favorable sur cet objet et de ne pas ajourner l'exécution ; 
qu'on était lès sage à Paris, content des frontières qui leur 
étaient dévolnes par la paix et tout à fait dans notre sens eur 
la question de la Pologne, mais que l'existence de Murat sur 
le trône de Naples était un objet de mécontentement et d'in- 
quiétude pour toutes les Puissances du midi, qui, soit pour 
raison de parenté, soil à cause du voisinage, ne pouvaient voir 
d’un œil tranquille un usurpateur maintenu sur un trône ; 
que cette inquiétude était assez naturelle de la part des quatre 




















G) Lord Castiercogh to sir Charles Stuart, London, august 14, 1814. 
Gorréspondence, despatches, ele., & X, p. gr-02. 

{2 Lord Castiereagh to the duke of Wellington, London, august 14, 184. 
Ibid. p. 92. 

(3) Merveldt 3 Metternich, Londres, 12 août 1814. Vienne, Berichte aus 
London. 

€) Merveldt à Mellernich, Landres, 15 aoûl rârh. Ibid. 
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rois qui, tous, avaient été forcés de quitter leurs Etats par des 
révolutions et qu'il n’était pas étonnaut qu'ils d mt voir 
prouvé à J'Europe que, si de telles révolutions devenaient 
encore possibles, du moins il ne l'était pas qu'un usarpaieur 
se maintînt sur la place qu'il avait envahie ; que le publie, en 
Angleterre même, mettait le plus grand prix à voir le roi de 
Sicile remonter sur le trône de ses anrètres d'autant plus qu'on 
ne se cachait pas que c'élait son attachement à l'Angleterre 
qui avait causé son malheur et qu'il était de la dignité et du 
désir de la nation britannique de faire tous ses efforts pour le 
rétablissement ; qu’il connaissait, du resle, la Façon de voir de 
notre Cabinet et la sagesse de Votre Allesse avec laquelle il ne 
s'était jamais trouvé en divergence lorsqu'il avait élé prouvé 
à L'un ou l'autre que l'objet proposé tendait au bnt commun 
et que, dans cette confiance, il était assuré qu'il trouverait, à 
Vienne, autant de facilités que les circonstances le permet- 
traient pour arranger celte affaire de Naples, qu’il considérait 
être de la plus grande importance tant par elle-même qu'à 
l'égard de l'établissement du repos ct de la confiance entre les 
Cabinets de l'Europe. 

« Je ne pus m'empêcher d'observer qu'il serait heureux de 
remettre encore cette affaire de Naples ; que, la tranquillité une 
fois rétablie en Europe, il était impossible que Murat resiât 
sur ke trône de Napoléon, qu'alors cela se ferait de soi-même 
et sans secousse. J'ajoulai que nous avions, à ect égard, les 
mains liées en quelqne façon par notre traité, qu’il était peut 
être vrai que Murat n'avait pas agi pour nous, en Italie, de la 
manière que nous avions pu le désirer, mais qu’il avait sauvé 
les apparences ; qu'en outre, il ne serait pas sage de nous 
susciter un autre ennemi au Midi tant que nos rapports au 
Nord ne seraient pas fixés d'une manière tout à fait rassu- 
rante, qu'enfin, dans ce cas à même, le même principe d'après 
lequel on déplacerait Murat s'étendrait ensuite vraisemblable. 
ment au Prince Royal de Suède. 

« Lord Castlereagh, de son côté, crul que la position de ce 
dernier était différente puisqu'il avait été appelé au trône de 
la manière ln plus légitime, dès qu'on admettait l'exclusion 
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du trône de la famille du dernier roi ; qu’au reste, il ne croyait 
pas qu'on porterait un grand intérêt à Charles-Jean, qu'il lui 
paraissait être nne chose tout à fait impossible de laisser 
ouverte La question de Naples à un Congrès tel que celui de 
Vienne, enfin, qu'il fallait prendre un parti (r). » 

La mission du due de Berry était plus modesle que la répu- 
llion qui la précédait. Elle n’en avait pas moins son impor- 
tance. « J'ai vu le duc de Berry ce matin, écrit, le 14 août, 
Castlereagh à Wellington, Sa visite a pour objet d'écarler toute 
impression l'éloignement et de seconder l'ouverture de 
Talleyrand. Comme il se défendait d'être chargé d'aucune 
affaire diplomatique, notre conversation est restée dans les 
sénéralités, pleine de protestations de la part de $on Altesse 
Royale que le voi de France ronsidérait les intérêts des deux 
Cours comme identiques. Lorsque j'ai parlé du projet de mon 

i Vienne, il a paru un peu troublé à l'idée de commu- 
nications préliminaires (»). » 















ete impression ne fit que confirmer Castlercagh dans la 
pensée qu'il pourrail étre utile, ponr Jui, de passer par Paris 
pour aller à Vienne. Ce serait, sans doute, le plus sûr moyen 
de combattre l'idée que les Conseils des alliés teudaient à 
l'exclusion de la France (3. En outre, Casilereagh hésitait à 
confier immédiatement au gouvernement français toutes les 
impressions eL vues du gouvernement britannique ; il préfé- 
rait le faire dans une courte discussiun plutôt que dans une 

épèche (4). Wellington applaudil au rapprochement de Ia 
France ct de l'Angleterre. « La sitnalion des affaires dans le 
monde, répond-+il à Castlereagh, constitue naturellement 
l'Angleterre el la Franer arbitres du Comgerès, si ces Puissances 
s'entendent, el une telle entente peut sauvegarder la paix 











@) Merveldt à Mtternich, Londres, 15 août 1814 Vienne, Burichte 
aus’ London, 

(à Lord Castlereagh to the duke of Wellington, august 14, at night, 
2814. Letters aud despatches, 1 X, p. 93. 

(3) Lord Castlereagh lo te duke of Wellington, august 14, 1814, fhid., 
P. 92 

(3) Lord Castiereugh Lo the duke of Wellington, august 14, 1814. Fil, 
pe 05. 


Google 


LA PRÉPARATION DL CONGRÈS DE VIENNE 282 


générale. Mais je pense que votre but ne serait pas atteint et 
que l'Angleterre perdraît sa haute réputation et sa situation, 
si la ligue de conduite proposée par Talleyrand était adoptée, 
car elle me paraît équivaloir à la déclaralion par les deux 
Puissances qu'elles veulent être arbitres de tous les différende 
qui pourront s'élever. 

« Nous ne devons pas oublier que, il ÿ à seulement peu de 
mois, on désirait exclure entièrement du Congrès l'immixtion 
ét l'influence de la France. Je erois que vos vues et les miennes 
sont exactement les mêmes : mais si bien que Stuart et moi 
puissions Vous comprendre, je suis convaincu qu'aucun de 
nous deux n'expliquerait d'une manière aussi satisfaisante 
que vous, à M. de Talleyrand, la nécessité de vos entretiens 
préliminaires avec Les ministres des alliés et Ia nature de votre 
concert et de votre médiation ct il est désirable, à cet égard, 
que vous veniez à Paris. 

“ Votre venue et votre départ si longtemps avant celui de 
Talleyrand pourra provoquer, sur l'esprit public, à Paris, la 
mème impression déplaisante que V'informalion relative à vos 
conférences préliminaires à Vienne a causé au duc de Berry. 
IL faut aussi tenir compte de ce que les alliés seront instruits 
de votre voyage à Paris et pouront être jaloux de votre inti 
imité avec M. de Talleyrand, Mais je crois que ces considéra- 
tions ne sont rien si on les met en balance avec le grand 
objet d'établir une parfaite entente entre vous et Talleyrand 
sur vos desseins et sur la manière dont vous les mettrez à 
exécution, ce que personne, à mon avis, ne peut faire pour 
voûs anssi bien que voux pouvez le faire vous-même (1). » 

Castlercagh quitta Londres, le 15 août, pour <e rendre à 
Gand où il devait avoir ume conférence avec les commissaires 
américains. Le 28 août, il était à 

Avant de partir, il avait eu, avec Merveldt, un end 
sujet de la Pologne. 

«Je Jüi demandai, écrit Merveldt, s' 
enernent au sujet des intentions de l'empereur 




















Paris. 








tien au 





ne ui était parvenu 





aucun rens 





&) The duke of Wellington to lorä Castiereagh, Mons, august 18, 1814. 
Corspondtenee, despatches, ele, of visœunt Castlereagh, t. X, p 98-04. 
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Alexandre. IL m'assura qu'elles étaient laujaurs impéné- 
tables : qu'il eroyail cependant qu'il se contenterait de la 
rive droite ile la Vistule en laissant Thorn à la Prusse. 

“ Quoique, quant à mon opinion particulière, je ne pus 
cacher à Sun Excellence que c'était préparer, pour une 
Puissance qui avail autant de suite et de persévérance dans sa 
marche conqnérante, la conquête de toute la Pologne et, par 
1, In prépondérance de la Russie en Europe, il me parut 
cependant important de connaître si l'empereur Alexandre 
voudrait proclamer le royaume de Pologne comme résidant 
dans les provinces qui lui étaient tombées en partage. Mylord 
m'observa là-dessus qu'il serait difficile de vouloir faire la 
loi à l'empereur de Russie sur les dénominations qu'il lui 
plairait de donner à ses propres provinces, 

« Je fis remarquer à Son Excellence que, cependant, cette 
démarche serait contraire au dernier traité de parlage, par 
lequel, autant que je m'en rappelais, il était stipulé que le 
royaume de Pologne cesserait d'exister. 








« Mylord répliqua qu'il ne se rappelait plus exactement la 
Iettre du traité mais que cette observation contenait une cir- 
constance en notre faveur... 

« Lord Castlereagh inc répéta, à plusieurs reprises, que la 
manière la plus sûre de nous tirer de cette discussion pénible 
avec la Russie serait de proposer le rétablissement d’un 
royaume de Pologne indépendant, ce qui mettrait non seule- 
ment les Polonais mais l'Europe rulière de notre côté, que, 
surtout en Angleterre, ce serait un moyen sûr de gagner 
l'opinion publique, qui, jusqu’à présent, était pour celui qui, 
ua défnnt de la Pologne indépendante, voulait rétablir un 








prestige quelconque... (1) » 


(G) Merveldt à Metternich, 25 aoûL 1814, Litt. B. Vienne, Bærichte aus 
London. « Je rappeki à Mslord, poursuil Merveldi, que c'était blen à 
l'intention de V. A. au pis aller, d'après ce que V. A lui avait dit 
souvent à lui-même @ co qu'elle m'avait répété das ses dépêches, male 
qu'il ne fallait pas ce cacher combien la perte de la Galicie qui en rémlie- 
sait serait sensible à l'Autriche sous ous les rapports, que, quant à 
moi, je regardais une paix qui nous ferait perdre la Galice comme 
ha plus mat oise de toutes celles que nous avions failes depuis vingl aus, 
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Merveldt objeclant que la perte de la Galicie serait afireuse 
pour l'Autriche, Cadtlereagh répliqua « que le rétablissement 
du royaume de Pologne indépendant et détaché de la Russie 
& tant d'opposition en Russie même et y beurterait 


trouver 
tellement les opinions que l'empereur Alexandre n'oserait 











par rapport aux mnyens exentidls d'existence el de défense qu'elle êlerelt 
à la monarchie. J'ajoutai que je ne metkis pas à beaucoup près le 
même intérêt À nos acquisitions en Italie, surtout à celles au delà du 
Mincio el du Po ; que l'italie avait, de tont temps, coûté de grands 
sacrifices à la monarchie, en hommes et en numéraire j el que, si où 
voulail se donner la peine de compter juste, il ne resterait aucun doute 
que, de siècle en siècle, les guerres que la monarchie avait été obligée de 
éoutenir pour le mointion de ces provinees transalpines avaient loujeurs 
absorbé, et bien an dela, le rapport de es soi-disant riches possessions 5 
que, de tous les temps, l'talie avait té le point le plus vuinérahk 

n'élnient que des acquisitions de luxe et d'aucune utilité réelle el qui 
nous meltaicnt en contut avec tout le monde; que, depuis les anciens 
temps, les armées allrmardes étaient allées périr en Ilalie en hissant la 
monarchie sans défrnse, tandis que l'Italie ne fournissait d'eutre res 
source que quelque argent que la première campagne absorbail pour le 
quart d'un siècle et que, d'un autre côté, la Galicie, plus en rapport 
de meurs el de langage avee les autres provinces de la monarchie, nous 
avait fourni des armées nombreuses et de quoi les rendre mobiles. 

« Mylord Castlerengh convint de la vérilé de ce que j'avançais unis il 
ajoula que le rétablissement du royaume de Pologne indépendant et 
détaché de la Russie trouverait tant d'opposition en Russie mème et y 
heurterait tellement les opinions que l'empereur Alexandre n'oserait 
jamais l'udmettre et qu'il croyait que ce serait une manière d'éviter In 
question en entie 

« Je n'ajoute aucune râllexion à cette conversation qui, en elle-même, 
éveloppe d'une manière 1-ès circonstancié ma manière d'envisager celte 
question que je crois toujours être de la plus haute importance pour la 
monarchie autrichienne. Je crains bien que la cession du pays sur ln rive 
droite de la Vistule à laquelle S. M, m'a semnblée être résignée, ne devienne, 
entre les mains de la Russie, une noquition très menaçante pour la 
Galicie, quelles que soient les stipulations par lesquelles on pourrait 
vouloir lier cette Puissince. Les slipulations restent des paroles qu'on - 
tient ou ne tient pas; il en est peu qui, enfreintes, fassent déclarer la 
guerré au gouvernement vis-à-vis duquel <lles ont été contractées, 
surtout lorsque la violation ne se fail que successivement, tandis que 
la possession d'une auséi grande augmentation de territoire est un fait 
qui agil continuellement on progremion géométrique pour l'accroissement 
du pouvoir du possesseur. An surplus, ces acquisitions enclavent nte 
province facile à mettre en fermentation et dont l'opinion, sous bien 
des rapports déjà, est favorable à lu Russie et le deviendra toujours 
davantage per les principes qu'elle saura adroitement mettre en cireu- 
Jation ». Ibid. 




















; que 
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jamais l'adimettre et qu'il croyait que ce serait une manière 
d'éviter la question eu entier (1). 

Les idées de Castlercagh cancordaient avec celles de Talley- 
rand sur la Pologne comme sur Naples ou, si elles en difié- 
raient, ce m'était que par des nuances (2). Sur aucune 
question essentielle, il n'y avait divergence entre les deux 
ministres et, sur les points fondamentaux : sur la nécessité de 
sauvegarder la paix présente et future, sur la nécessité, pour 
maintenir la paix, de enir en bride l'ambition d'Alexandre, 
sur l'utilité d'une entente ct d'une action concertée, sinon 
commune, de la France et de l'Angleterre, leurs pensées étaient 
les mêmes. L'accord devait donc s'établir aisément entre eux. 
Malgré son autipathie pour lous conciliabules séparés entre 
alliés, Talleyrand avait trop de finesse pour contrarier vio- 
lemment Les scrupules de Castlereagh à rompre avec la procé- 
dure arrêtée. Qu'il y eût à Vienne des délibérations prélimi- 
naires en dehors de la France, cela n'était, sans doute, pas 
sans inconvénients, mais les inconvénients allaient être sin- 
gulièrement atlénués si aucune décision ne devait être prise 
sans le concours de Talleyrand et si Castlercagh, résolu à 








G) Merveldt à Metternich, 15 août 1814, Lit. B, Vienne, Berichte a us Lon- 
don. 

() Le à splembre, le comte de Goltz rend compte d'une conversation 
qu'il a euo avec Wellington. « Wellington, écritil, croit que la cour de 
France vent sider de toutes ses forres à la confection d’une paix générale, 
en évitant tout désaccord avec les Cours ». Sur la Pologne, Welingion 
déclare que a si l'empereur Alexandre veut, comme il paraît, oenserver 
Jes trois quaris de ce pays, et lui donner une constitution, per là non seule- 
ment de nouveaux troubles et guerres naîtront, mais encore Je danger 
agparaîtrait de voir ruiner le eystème de la monarchie absolue en Rumie ; 
que, donuer, pour des raisons philanthropiques, aux Polonais, l'espérance 
et le but d'oblenir leur indépendance de cuite manière, peut-être bientôt, 
ne pouvait être mis dans la balance avec le repos de l'Europe qui serait, 
par à, véritablement détruit et surtout au moment présent où la diffasion 
des principes libéraux parmi la plupart des nations avait produit uue 
certaine fermentation. Le prive de Bénévent paraft pertager o senti: 
meut, du moius #-til dit, à lord Wellinglon, que si la cour de Francs 
pouvait avoir en epparence un alérdt direct au rétablissement de le 
Wologne, la conservation de la paix de l'Europe devait être le aeul objet. 
de sa politique présente et qu'en conséquence il était lout à fait impossible 
d'accepter celle vne de la cour de Russie ». Le comte de Goltz au comte 
de Golte, Paris, a septembre 1814, Berlin, Frankreich, Correspondance 
de la mission du Ii, 1844 
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s'appuyer sur la France, étail, par là même, nécessairement 
hostile à la politique d'exclusion. Il eût élé intéressant d’avoir 
une relation exacte de l'entretien des deux ministres, mais il 
est bien évident que du contact établi devait jaillir l'accord. 

Le comte Münster, arrivé à Paris très peu après Castlereagh, 
constate, en termes brefs, l'heureux résultat de l’entrevue. 

« M. de Talleyrand, écrit-il au Prince Régent le > sep- 
tembre 1814, m'a paru en général, fort content de lord 
Castlereagh et d'entrer parfaitement dans le sens de son opi- 
nion qu'il faudrait que la Grande-Bretagne et la France, en 
agissant de concert, évitent l'apparence d’une union qui 
pourrait alarmer les autres Puissances. 

« La France paraît sincèrement tenir à cetle union, et le 
aninistre, aussi bien que Monsieur, m'ont cité les Lrois époques 
de l’hisloire où l'accord de ces deux Puissances a maintenu le 
repos en Europe, savoir : après les troubles de la Ligue, sous 
Elisabeth et Tlenri IV, au temps de Cromwell et après la 
guerre de la Succession (1). » 

Le comte Münster a mis à profit les journées qu'il a passées 
à Paris. I a eu audience du Roi et de Monsieur ; il a eu plu- 
sieurs longs entretiens avee Talleyrand ; il a passé une demi- 
journée à la campagne avec M. de la Besnardièrr, afin de 
pouvoir s’entretenir plus à l'aise. 1 a parlé des affaires du 
Hanovre ; il a fait connaître les desiderata du Prince Régent 
pour l'arrondissement du territoire hanovrien ; il a écrit à ce 
sujet à Talleyrand une lettre qui a été montrée au Roi et Le Roi 
a ordonné au prince de Bénévent « de faire ses propres 
struclions (pour le Congrès) entièrement en conformité des 
demandes » de Miünster. Il à parlé des affaires de l'Europe et 
il a noté ce qu'il a pu relever des dispositions du gouverne- 
ment français. 

« M. de Talleyrand, mande-t-il, en me parlant de la manière 
dlont il faudrait traiter les affaires au futur Congrès, commen 
par poser la ques 





















1: Quelles sera 





a les Puissances qu'on 








Gi) Le eomte Münster au Prince Régent, Paris, » septembre 
Hannover. Slaotsrehiv, Berichte des Grafen Münster aus Wien 
sept. 21815, arr 1 
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devrait admettre ? Il répondit lui-même à ectte question en ne 
les qui avaient été généralement 
t, par elle-même, 





voulant admettre que € 
reconnues. Cette 4malification exelne 
Murat, et peut-être que la simple reconnaissance du oi légi- 
time suffirait pour renverser L'usurpateur. En tont cas, il ne 
te sous les drapeaux de Ferdi- 








résislerait pas à une attaque 
nand IV, 

«“ Le général Nugent observa avre raison que si pareille 
expédition devait avoir lieu, qu'il seroit utile de la confier à 
lord Guillaume Bentink qui, malgré ses erreurs en Îtalie, 
jouirait peut-être seul de la confiance nécessaire pour con- 
vainere les Napolitains de la sincérité de la promesse que la 
reine de Sicile ne se vengerait pas. 

« Je suis entré danx de délail parce que le repos du monde 
m'y paraît inléressé ct parce que nous nous présenterons tous 
de mauvaise grâce à un Congrès où on veut rétablir l'ancien 
druit des gens, si nous débutons par reconnaître ct admettre 
un usurpateur parmi les Puissances de l'Europe. 

« Le prince de Bénévent ia à ectte première question la 
seconde : De quels territoirs on pourrait disposer au Congrès ? 
T1 la détermina en la hornant aux lerritoires vacants, ne consi- 
dérant pour tels que ceux qui avaient élé cédés par leurs pro- 
priélaires légitimes. 11 cila de nouveau Naples, le Hanovre et 
Ju Hesse comme des exemples de pure usurpalion. 

« Je vis clairement qu'il voulait de même voir conserver, 
sous ce point de vue, la Soxe électorale, 

« Quant à la forme des délibéralions, le prince de Bénévent 
désirerait de voir fixé, dès le commencement, la question 
cordera sur les points sur lesquels il so trou- 











comment on s'ac 
verait divergeure d'opinion, si cc sera par la voie des négo- 
cations, par arbitrage, ele. En tout cas, il fait remarquer la 
nécessité d'établir un bureau de protocole, composé de 
quelques personnes habiles et intègres qui prendraient note 
sur les délibéralions afin de pouvoir recourir à leurs proto. 
coles. 11 proposait de nommer pour ect effet M. de la Besnar- 
dière, M. Coke ou de Martens, et peut-être M. de Binder de 
Ja part de l'Autriche. Le ministre de France tient beaucoup à 
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cette idée et ns encore encouragé, ce soir, en pr 





nt congé 
de lui, de la rappeler à lord Castlerengh. 

«A l'égard de I politique générale, M. de Talleyrand m'a 
répété ce qu'il avait déjà déclaré dans sa lettre à lord Cast- 
lereagh, que la Franve ne voulait rien pour elle (sauf un petit 
arrangement relativement aux froutières de la Savoie où 
d'après l'article de paix qui la désigne, la route qui conduit 
de Chambéry à Grenoble se trouverait hors de Hh France). 

« Quant à la Belsique, lui et M£ de la Besnardière ont assuré 
qu'ils considéraient la possession de ce pays non seulement 
comme point nécessaire à la France mais même nuisible sous 
le point de vue que les débouchés des provinces occidentales 
souffriraient parce que le commerce se porterail du côté de 
la Belgique. M. de Talleyrand sjouta que c'était sous le rapport 
politique qu'il ne désirait point la Belgique ; mais que, sous 
celui de l'opinion publique, il avait journellement des 
combats avec les généraux qui convoitaient cette province. 

«Il observa que la France avait le plus grand intérêt à 
maintenir la tranquillilé mais qu'il lui importait que 
TAutriche n’envahisse pas, avec le temps, toute l'Italie et que 
la Piusse n’opprimerait F'Allemagne. 

« Quant à l'Italie, il remarqua que l'Autriche demandait 
pour elle-même tout ce qui se trouve eutre le P8 ct le Tessin ; 
qu'elle réclamait" la Toscane pour un prince d'Autriche, 
Modène pour un autre et qu'il fallait éviter que la Sardaigne 
et le Piémont ne lui toibassent également eu partage par le 
mariage de l'archidue Frauçois de Milan avec Ja fille du roi 
de Sardaigne. Il voudrait que les Etats du roi de Sardaigne 
fussent rendus plus puissants, en les étendant jusqu’au Mincio. 
Pour ce qui regarde la Prusse, la France considère cette 
Puissance comme nécessairement envahissante par Ja 
monstruosilé de ss possessions qui maintenant forment un 
ruban depuis Le Niémen jusqu'à la Meuse. Le prince de Béné- 
vent me répéla, en cette ocasion, combien les dispositions du 
Roi étaient favorables pour les intérêts du Hanovre. Il ajouta 
que certainement l'amitié du Roi pour Votre Altesse Royale 
Je porterait à faire tout ce qui pouvait lui convenir à cet égard, 
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mais qu'il était loin de s'attribuer aucun mérite pour cela, 
puisqu'il m'avouait avec franchise que c'était de l'intérêt de 
la France de nous donner plus de consistance et d'assurer 
notre indépendance, que d'ailleurs tout ce que nous pourrions 
conquérir leur paraissait mieux placé entre nos mains qu'entre 
ceux de Ja Prusse. 

« L'affnire de Pologne est venue ici sous son vrai jour. J'ai 
observé que la seule bonne manière de détourner l'empereur 
Alexandre de ses plans menaçanis serait de déclarer, au nom 
de l’Autriche ét de la Prusse, qu’elles conviendraient à réta- 
blir l'indépendance de la Pologne pourvu que la Russie 
voulusse rendre sa part. La Russie n'aurait alors qu'à choisir 
entre cet expédient qui conviendrait le mieux à l’Europe où 
l'inconvénient de voir la Pologne, déjà fatiguée par la pré- 
sence des armées russes, se tourner contre lui comme le seul 
obstacle au retour de l'ancien ordre. Il serait ainsi disposé à 
faire ce qu'on désire de tourner la question de Pologne en une 
simple question de limites. 

« Le roi de France paraît beaucoup désirer le rélablissement 
de la Pologne sous la maison de Saxe (1) ». 

Ainsi, au commencement de septembre, la France ‘était 
virtuellement sortie de son isolement. L'attitude du Roi, la 
tactique de Talleyrand, son adresse à saisir l’occasion et au 
besoin à la provoquer, avaient eu déjà des résultats importants. 
La France, désintéressée pour elle-mème, avait une clientèle 
pour laquelle ce désintéressement était à la fois une garantie et 
une force. Les petits Elats, les faibles, ceux qui ne pouvaient 
invoquer que le droit et qui redoutaient l'impuissance du droit 
en face de la puissance des vainqueurs, se tournaient vers la 
France et lui demandaient d'aider leurs revendications de 
l'influence de son autorité. La Saxe et Naples avaient donné 
l'exemple, et l’exemple avait élé suivi. La France n'avait pas 
seulement retrouvé une clientèle parmi les faibles, elle avait 
rencontré des sympathies et obtenu des concours 
les vainqueurs et jusqu'au premier parmi ceux 











jusque parmi 
Elle pouvait, 









eptembre 18, 
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au Congrès, compter sur l'Espagne et compiler sur l'Angleterre 
Avec de fels soutiens, Talleyrand serait en mesure de donner 
toute leur valeur à la force du droit, à L'autorité du désinté- 
ressement et au respect de la p 
raison et de l'int 








ance mise au service de La 





èt général. 


W 





Peudant que Tulleyrand dressait ses plans en vue de rendre, 
à la France, par la fermelé digne dans la modération, la situa. 
tion que la France avait perdue par l'ambition désordonnée 
dans I conquête, Alexandre demcurait impénétrable à ses 
alliés ; il espérait en imposer, après un silence inquiétant, par 
la hauteur du ton et la menace de rupture. Metternich crut 
discerner, dans son entrevue de Bruchsal, quelque inclination 
chez l'Empereur à revenir jusqu’à un certain point de son idée 
sur la Pologne {1}. Il ne s'y fia point et il eut raison. Le roi 
de Saxe recueillit, à défaut des audiences vainement deman- 
dées, des assurances indirectes du Lon vonloir impérial (9). Il 
ne s'abandonna pas sans réserve à la confiance que sa capti- 
vité prolongée ne lui pouvait inspirer qu'en paroles. IL fit 
rédiger un mémoire justificatif de sa canduite à remettre à 
toutes les Cours. 

Les lénitifs de l’empereur de Russic élaient trop vagues pour 
calmer les appréhensions. Il eût fallu des déclarations nettes 
et précises pour effacer les mauvais souvenirs de Paris et de 


(1) Metternich au comte Zichy, Vienne, 4% aoûl 1814. Vienne, Premesen, 
Berichte-Wi ù 

Ge) « Mme la princesse Elisabeth, mandait, le 23 juillet, le comte 
Zichy, tante du roi do Saxe, érit au Roi qu'elle avait eu l'honneur 
de s'entretenir avec 8, M. l'empereur de toutes les Russies à Leipzig. Ce 
souverain a daigné l'assurer qu'il ferait fout ce qui dépendrail de In 
pour que le Roi soit content, qu'à la vérité lui n'était pas le seul et que, 
par conséquent, ses décisions devaient toujours se rapporter à celles da 
8es alliés. Le résumé de l'entrelien est toujours la phrase principale que 
S. M 1. feruit pour le Roi ce qui dépendrait d'elle ». Le comte Zichy à 
Metternich, Beclin, 28 juillet r$14. Vienne, Preussen, Berichte-Weismngen, 
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Londres. En août, Metternich prit le parti d'envoyer à Saint- 
Pélershourg le feldmarschall lieutenant baron de Koller, sous 
prélexte de préparer le voyage d'Alexandre à Vienne, en 
réalité, pour s'enquérir de l'opinion du public et de la Cour 
particulièrement au sujet des affaires polonaises. 

La restsuration du royaume de Pologne passail à Vienne 
pour n'être rien moins que populaire en Russie. Metternich 
désirait savoir jusqu'où allait l'opposition des diverses classes 
de la nation russe contre le projet cher à l'Empereur, dans 
quelle mesure les décisions de celui-ci pouvaient être 
influencées par les répugnantes de son peuple ; si l'Empereur 
faisait des préparatifs militaires ; s’il avait fait des propos 
tions à d'autres Puissances; si ces propositions avaient été 
aceueillies où non ; enfin si l'empereur avait l'intention de 
porter ses projels à maturité par des machinations secrètes ou 
de les présenter lui-même au Congrès (1. 

Le 4 scplembre, le baron de Koller eut une audience 
d'Alexandre : « Votre empereur me tend amicalement la main, 
dit le Souverain, pour le règlement des affaires de l'Europe. 
T1 me trouvera également disposé à faire un pas et animé du 
même zèle pour le bien commun. Est-ce que vous serez bien 
sage au Congrès, demanda-t.il ? Est-ce que vous ne ferez pas 
de propositions folles ? » — « Votre Majesté saura, répondit 
Koller, avre la justice et clairvoyance qui lui est innée, 
balancer scrupuleusement ses idées et ses volontés avec le 
bien général ct nous ne pourrons être que sages et manifester 
les principes libérales (sic) comme jusqu'à présent. » — « En 
ce qui concerne votre empereur, j'en suis persuadé. Je suis 
tout à fait d'accord avec lui, mais Metternich me traïtera en 
ennemi; il est partisan du tout pour l'Autriche... et ne veut 
rien nous laisser à nous Russes. Il nous veut plus de mal 
qu'aucun ministre autrichien. Je crois qu’il voudrait même 
nous prendre ce que nous avons déjà. » Dans une autre occa- 
sion, mande encore le baron de Koller, l'empereur a dit : « Ce 

















r Majestit des Kaïsers nach 
utnant Freïherrn van Koller, 


£) Instruction für den mit Auflrägen 
Snint-Pétersburg bestimmten Feldmarschall 
Vienne, Russland. Weisungen, 1814-1816. 
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Metternieh ma déjà mis les Anglais à dos ; il a fait oublier 
aux Prussiens ‘la reconnaissance qu'ils me doivent ; il 
commandera aussi aux petits el lous ne diront que ce qu'il 
leur permettra. Nous devons convenir qu'il est le premier 
ministre d'Europe ; que la Russie serait heureuse d'en 
posséder nn semblable mais que sa haîne contre les Russes 
n’en est que plus dangereuse (1). » 

Melternich était en même temps prévenu qu’Alexandre 
désirait vivre en bonne intelligence avec lui, sans doute, en 
prévision tles concess res, pour sauver les appa- 
rences et paraître céder de son propre mouvement, non sous 
l'empire de la contrainte. Sur la restitution du district de 
Tarnopol, on pourrait peut-être s'entendre. L'empereur 
résistait, avec la dernière opiniâtreté, sur l’article de la renon- 
ciation À Cracovie. 

« Parmi les Puissanees allemandes, qui ont demandé l’inter- 
cession de la Cour de Russie, au prochain Congrès, en faveur 
de leurs intérêts, ajoutait le baron Koller, figurent le roi de 
Wurtemberg à cause de la Forêt Noire et d’un arrondissement 
de cc côté ; le due d'Oldenbourg, à cause de Moppen et de 
l'Ost-Frise ; Saxe-Weimar, le landsrave de Hesse-Cassel, 
Teilbourg, ont sollicité sans restrictions les bons offices de 
cette Cour. 

«I n'y « pas à Saint-Pétersbourg d'Italiens qui recherchent 
l'appui de l’empereur Alexandre. Mais, dans le cours d'un 
entretien, l'empereur m'a dit avoir de l'Italie des nouvelles. 
qui l'assurent que les Haliens sont extrardinairement mécan- 
tents ; les Vénitiens auraient même dit que, sous Napoléon, ils 
avaient été dans le purgatoire, mais qu'à présent, sous le 
joug de l'Autriche, ils se trouvaient en enfer. J'ai répliqué 
que des propos de Jacobins de ce genre pouvaient être 
entendus dans tous les pays infectés par la Révolution 
qu'ainsi, pendant mon voyage à travers la Pologne, 
où je suis très connu, on m'avait maintes - fois 











{) Le maréchal-icutenant, baron de Kollr, an prince de Mettemich, 
Saint-Fétershourg, 8 seplembre 1814, Archives de Vienne, Russkaud, 
Berichie, 18141815. 
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énoncé l'opinion que l'empereur Alexandre devait rétablir Ja 
couronne de Pologne parce qu’il n'avait pas d'autre moyen de 
modérer la haine invincible des Polonais contre les Russes et 
que les Polonais ne pouvaient qu'à ce prix se soumettre, pour 
le moment, à la douloureuse nécessité d'être opprimés par 
l'influence russe. Le déplaisir, à ces mots, devint visible sur 
les traits de l'empereur, L'empereur me pressa de lui nommer 
ceux qui m’avaient fait celte communication ; je m'y refusa 
parce que je n'aurais pu le faire sans trabir bassement leur 
confiance amicale. L'empereur poursuivit : « Est-ce que vous 
en ferez rapport chez vous à Si vous pouvez, n'en parlez pas 
à Metternich », ce que je lui ai promis (1). » 


Sans étre exactement fixé par ces renscignements sur les 
desseins précis d'Alexandre, Metternich y trouvait la confirma- 
tion de ses craintes au sujet de la Pologne, ct, par suite, la 
confirmation du plan qu'il s'était tracé dès le début de 1814 

Ce plan consistait essentiellement dans lunion des trois 
Puissances naturellement conservatrices : l'Autriche, l'Angle- 
terre et la Prusse contre les deux Puissances naturellement 
ambitieuses et conquérantes, la Russie et la France. Nul doute 
ne saurait exister sur les idées qui ont inspiré Metternich 
en 1814. Ces idées sont exprimées, avec la dernière netteté et 
la dernière précision, dans cinq documents espacés et carac- 
téristiques : les instructions du 2x janvier 1814 pour le comte 
de Merveldt, ambassadeur extraordinaire d'Autriche à Londres ; 
la lettre adressée, le 18 mai 1814, par Melternich à Merveldt ; 
les instructions du 1° août 1814 au comte Zichy, ambassadeur 
d'Autriche à Berlin ; les instructions du 8 août 18r4 pour le 
liculenant rénéral baron de Vincent, chargé d'une mission 
extraordinaire à la Cour de France eu attendant le rétablisse- 
ment des relations diplomatiques ordinaires ; la dépêche de 











{) Le maréchal de Koller à Metternich, Suint-Pétershourg, 8 septerubre 
181. Vienne. Russland, Berichte, 1814-16. 
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Metternich à M. Genotte, chargé d'affaires d'Autriche en 
Espagne, eu date du 27 octobre 1814. De ces documents, il 
résulle que Metternich a échafaudé un système raisonné de 
politique générale et quil sy est lenu avec continuité, 
jusqu'au jour où l'attitude de la Prusse au Congrès de Vienne 
l'a contraint de constater que cette Puissance était plus ambi- 
tieuse et moins conservatrice que la France. Cette première 
erreur n'est pas la seule et n’est pas la plus dramatique dans 
les conccplions du ministre autrichien. 

Les prévisions de Metternich ant été -renversées, en 1914, 
de façon tragique. Le groupement des l'uissances de l'Europe 
s'est modifié an cours du XIX* siècle, en donnant particlle- 
ment raison, pour un lemps, au ministre de François, puis il 
a abonti à la catastrophe européenne, le jour où l'Autriche, 
trahissant les vues de Metternich, a abandonné la politique 
de conservation pour se jeter dans la vassalité de l'Allemagne, 
à la poursuite de conquêtes chimériques. La France ct la 
Russie se sont alliées, non pour presser et ronger les pacifiques 
Puissances du Centre, mais pour contenir les ambitions prus- 
siennes, devenues les ambitions allemandes, et la paix a élé 
rompue par les Puissances germaniques pour soumettre 
Y'univers à la domination de l'Allemagne. Seule, l'Angleterre 
s'est Lrouvér, en rg14, fidèle au rôle que Metternich lui assi- 
gnait en 1814. Libre de tout engagement, elle s'est rangée du 
côté des Puissanees conservatrices contre les empires de proie. 
Les événements actnels doublent l'intérêt des documents 
autrichiens de 1814 et donnent molif d'y insister, en leur 
empruntant de larges citations. 

« Nous pouvons, portaient les in 
février 1814, nous livrer avec certitude à l'idée consolante que 
la paix fulure, en nous rendant les avantages de position ct 
d'influence politique en Europe que nous avions perdus, nous 
permettra de fixer notre attitude et nos rapports d’une manière 
plus définitive que nous n'avons pu le faire depuis le comrhen- 
eement de la Kévolution française. Tant que nous avons dû 
principalement borner nos soins à notre conservalion, notre 








strnctions du 91 














que dirigée d'intnition vers un but que nous n'avons 
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jamais perdu de vue, celui du relour à l'ordre en Europe, à 
suivi nécessairement de fait l'impulsion que la force des évé- 
nements lui a donnée malgré nous; et si, à l'instar de tous 
les autres Etats du continent, nons nous sommes trouvés un 
instant les alliés d’une Puissance dont les principes sont dia- 
mélralement opposés aux nôtres et destructifs de cet ordre 
vers lequel montent tous nos vœux, nous pouvons peut-être 
seuls réclamer le mérite de ne jamais avoir été dupes de cette 
posilion forcée des choses, de n'y avoir attaché aucune idée de 
durée, de stabilité ni d'avantage posilif et solide pour nous 
et de ne l'avoir fait servir qu'à écarter des dangers que nous 
n'étions pas en mesure de vaincre de vive force. 

« Rendus aujourd’hui à nous-mêmes, délivrés des craintes 
que nous inspirait notre situation, maltres de choisir les 
moyens qui peuvent consolider noire existence future en 
Europe, nous pouvons peser avec calme notre marche poli- 
tique qui, désormais, ne sera plus tracée par des événéments 
souvents imprévus et des dange 











toujours renaissants. 

« De tous les liens qui nous altachent à d'autres Puissances, 
ceux que nous avons formés depuis si longlemps avec l’Angle- 
terre sont le moins sujets à être alérés. Les deux Elats n'ayant 
rien à s'envier ne sauraient avoir d'objets de canteslation 
directe. Conservateurs de l’ordre en Europe, et de l'équilibre 
entre les Puissances, qui en est la condition, ils semblent ne 
pouvoir être portés à la guerre que par le dérangement de 
cet équilibre. La situation indépendante de l’Angleterre, qui 
la met hors de l'aiteinte des passions qui influent souvent sur 
les gouvernements du continent plus directement compromis 
dans les querelles que fait maitre la violation du contre. 

1 des forces, lui donne, pour le maintien de ce contre- 
poids, le même intérél que l'Autriche tient de sa position 
centrale qui doit lui faire redouter également le renforcement 
ou l'affaiblissement de toutes les Puissances qui l'entourent. 
L'alkiance des deux Elats bornée, dans des temps tranquilles, 
à des rapports mutuels de bienvaillance, ne peut être activée 





que par un danger commun on plutôt général. Tel a été le 
principe de Funion des deux Puissances dans toutes les guerres 
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où elles ont combattu ensemble, et surtont depuis le commen- 
cement de la Révolution française. Ce principe de conser- 
vation de l’ordre qui doit être la véritable maxime d'Etat des 
deux münarchies est, pour l'Autriche, la suite naturelle de sa 
situation géographique, pour l'Angleterre, la condition de 
la liberté de son commerce el de la facilité de ses rapports 
avec tous les pays qui font la base de sa prospérité nationale. 
L'’Angleterre ne saurait donc, pas plus que l'Autriche, être 
intéressée à renforcer aucun des grands Etats de l'Europe aux 
dépens de l'autre; el si son opposition à l’ambition de la 
France a té plus prononcés en raison des dangers plus directs 
qui menaçaient de ce côté l'équilibre de-l'Europe et ses inté- 
rêts particuliers, nous devons également être convaincus 
qu'elle ne prèterait pas les mains, dans d'autres circons- 
tances, à un agrandisemient de la Russie dans le Nord, qui 
la rendrait souveraine de la Baltique, à des empiélemenls 
dans le Midi qui lui livreraicnt les côtes de la mer Naire, à 
des extensions de territoire de cette Puissance au détriment 
de l'Autriche, qui affaibliraient l'alliée la plus utile qu’elle 
ait sur le continent, el que la situation précaire de ses propres 
possessions dans le Nord de l'Allemagne lui ferait envisager 
avec jalousie loule prépondérenec trop marquée de la Prusse 
dans celle partie de l'Europe 

«Dans l'état actuel de l'Europe, aueune chance ne 
parait pouvoir porler atteinte à l'union intime des deux Puis- 
sances ; toutes celles an contraire qui entrent dans le calcul 
des probabilités semblent en prouver la nécessité, Plavées entre 
les grandes monarchies de l'Orient el de l'Occident de 
l'Europe, elles sont appelées à tenir la balanre entre ces 
masses qui tendent constamment vers le centre, à les contenir 
dans de justes proportions el à prévenir entre elles un rap- 
prochement qui, une fois déjà, a menacé l'Europe d’un boule- 
versement lolal par la chute des Etats intermédiaires. De même 
que l'Autriche, l'Angleterre trouve, pour maintenir cel éqi 
libre, des alliés dans la Hollande, la Prusse et la Porte; de 
même qu'elle, elle n'a rien à redouter-d'aucune de ces Puis- 
sances en pasiculier et elle pent compter sur le besoin 
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awelles ont toutes d'un appui contre le danger dont elles 
peuvent être menacées de deux côtés. 

« En établissant ces principes invariables de notre poli- 
tique en général, nuus devons nous interdire les détäils sur 
leur application dans uñ moment où, probablement, nos rap- 
ports avee les autres Puissances vont être fixés par une paci- 
fication générale. Il est essentiel que M. l'ambassadeur ne les 
perde jamais de vue, qu'il s'applique, dans toutes les occa- 
sions, à en démontrer la vérilé au gouvernement anglais, et 
qu'il établisse, avec ce gouvernement, les relations Les plue 
amicales et les plus confidentielles. Leur évidence, démon- 
trée au ministère britannique, le fera intervenir, d’une 
manière conforme À nos inté 
l'Europe qui « 
In paix. 











s, dans la reconstruction de 
le grand objet des négucinlions futures de 





« Les Etats dont l'indépendance el la prospérité intéressent 
Y'Angleterre ant les mêmes droits à notre protection. Comme 
elle, nous reconnaissons, dans J'Espagne et Je Portugal, un 
sontre-poids utile au pouvoir de la France ; éamme elle, nans 
regardons la Hollande comme un des chaînons de la grande 
saciation des Etals intermédiaires de l'Europe qui doivent 
tenir la balance entre la France d’un côté, la Russie de l’autre ; 
comme elle, enfin, nous devons regarder la Prusse comme la 
barrière In plus utile entre ces deux Puissances et la Porte 
comme un obstacle principal opposé anx vues d'agrandis- 
sement de cette dernièr 














Nous ne devons pas moins nous flat- 
der de vainere Fospère de prévention que le gouvernement 
anglais a montré jusqu'ici pour le Prince Royal de Suède et sa 
complaisance pour ses vues ambitieuses au détriment de 





L'existence politique du Danemark et du maintien de l'équi- 
libre du Nord. La position actnelle des choses nous fait espé- 
rer un prochnin aplanissement de ces différends eL nous donne 
la certitude que la part que nous avons prise aux démélées 
des deux Etats ne nous mettra pas sur une ligne opposée à 
celle de la Grande-Bretagne (1) ». 


(1) Instructions pour le comte de Mervetdt, Fribourg, 21 janvier 1844. 
Vicune, Weisungen nach London, 1814 
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De Paris, au cours des négociations de paix avec la France, 
ct après essai infructueux de conciliation des divergences 
entre alliés, Metternich confirme brièvement ses instructions 
du mois de janvier. « Tout, écrit-il à Merveldt, le 18 mai 
1814, dans ces premiers moments de ealme et de discussion 
des intérêts rériproques, nous confirme dans la conviction 
que le système politique, tel qu'il a été tracé à Votre Excel- 
lence dans ses instructions, est celui dont l'adoption convient 
à nos intérêts el aux intérêts constants de l'Europe ct que notre 
union étroite avec l'Angleterre, la Hollande, la Prusse et les 
Etats de l'Allemagne, prévicndra efficacement un rapproche- 
ment trop intime entre la Russie et la France, vers lequel ces 
deux gouvernements, comme nous l'avons prévu, tendent 
visiblement dès à présent (1) », 

Le 1° août, Metternich profite du premier moment de 
loisir depuis son retour à Vienne pour tracer au comte 
Zichy « et le tableau des relations politiques au moment de 
la séparation des cabinets et la direction à suivre auprès du 
gouvernement prussien.… 

« Nos rapports avec la Cour de Berlin n'ont jamais été 
altérés pendant le cours de la guerre, dit-il; et si nous avons 
eu quelquefois à regretter l'ascendant personnel que l’empe- 
reur Alexandre exerce sur lesprit du Roi ct la complaisance 
de ce Souverain pour les idées et les plans souvent dangereux 
de son allié, nous avons constamment trouvé, dans les braves 
armées prussiennes, le dévouement le plus héroïque au noble 

© but de nos efforts communs et, dans le ministère et surtout 
dans son rrspertable chef, un esprit aussi pur qu'éclairé de 
conciliation et une confiance À laquelle nous avons répondu 
dans toutes les occasions. Le gouvernement pssien a dû 
reconnaitre, de «on côté, combien nous partageons sa can- 
ction de la nécessité de l'uniou la plus étroite entre les 
Cours de Vienne et de Berlin pour consolider le grand 
ouvrage que le traité de paix avce la France n'a fail 
au'ébaucher, et de l'urgence qui existe qme nous naus réunis- 

















G) Metternich à Mervell, Paris, 18 mai 1814. Weisungen nich Lon- 
dan, Br. 
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sions, dans le plus parfait accord, pour diriger le développe- 
ment des principes consacrés par les traités dans un sens qui, 
en assurant le repos et le bicn-être des deux monarchies, 
fasse concourir leurs moyens ct leurs actions au dehors au 
maintien de In paix et de l'équilibre de l'Europe. 

«Il à vu de même que nous nons sommes prêtés à scs vues, 
relalivement aux acquisitions futures de la Prusse avec un 
abandon de confiance dans ses principes qui exclue toutes 
les considérations ordinaires de prudence et de calcul entre 
les Puissances limitrophes. Des relations fondées sur une 
confiance tellement réciproque, sur la connaissance mutuelle 
qu'ont acquise de leur caractère deux Souverains faits pour 
s'estimer, ne peuvent qu'être durables, el une union intime, 
‘ui suffirait de identilé la plus entière des intérêts des 
deux pays pour cimenter, ne peut que se renforcer par tous 
les sentiments personnels de ceux qui sont appelés à la 
cultiver. Cette alliance pacifique ct conservatrire de l'ordre 
trouvera un appui aussi fort que constant dans une Puissance 
qui, à l'abri, elle-même, par sa posilion géographique, des 
froissements journaliers des intérêts des Puissances continen- 
tales ct, par là, hors de l'atteinte des passions qui altèrent 
quelquefois les rapports les plus solides entre elles, ne peut 
trouver son avantage que dans le maintien d’un ordre de 
choses qui, en lui garantissant sa jouissanre d'une prospérité 
que tous les efforts de ses ennemis ne sont pas parvenus à 
diminuer, lui assure, en même temps, la juste influence dont 
elle avait ét£ privée pour le malheur de l’Europe. 

« L’Angleterre avec laquelle nous avons renoué nos 
anciennes et intimes relations, réunira toujours ses conseils, 
ses moyens et ses cfforts à ceux de l'Autriche et de la Prusse 
pour Je but salutaire du maintien de la paix ; et l'expérience 
des siècles à prouvé que l'association des Puissances de l'Alle- 
magne el des Puisances maritimes, toutes centrales en 
Europe, puisqu'elles sont menacées des deux côtés, par de 
ants voisins, peut seule maintenir un équilibre qui ne 
saurail être violé, sur quelque point que ce soit, sans que, par 
leur position même, elles en épronvent l'atteinte et qui ne 
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peul jamais l'être sans le rapprochement des Puissances pla- 
cées à l'extrémité et leur lendance vers une réunion dans le 
centre. 

« Ces principes, d'une évidence incontestable, prescrivent, 
aux deux Cours de Vienne et de Berlin, la marche à suivre 
dans le moment important qui fixera tant d'incertitude, déc 
dera du sort ct du bonheur de tant de peuples et préparera 
enfin, nous l’espérons, à l'Europe, une longue époque de 
repos ct de prospérité. 

« Il n'exisle entre nous et la Prusse aucune différence réelle 
quant aux conditions qui doivent servir de base à l'existence 
politique et à L'état de possessions fniur des deux pays. 
Quelles que soient les considérations qui, dans d'autres 
eut fit redouter l'extension de la 

















conslauves, nous at 
monarchie prussieune sur nos frontières scplentrionnales, 
quels que soient les regrets que nous laisse la destruction 





d'une antique monarchie, souvent utile à nos intérêts et à la 
balance des pouvoirs en Allemagne, les acquisitions de la 
Prusse en Saxe ne trouveront aueun obstacle de notre côt 
et nous sommes également persuadés que les prétentions ri 
proques des Cours de Berlin et de Münich sur la possession 
de Mayence, et la nécessité où nous nous Lrouverons de nous 
opposer aux premières, en écartant même, au besoin, les 
autres par un moyen terme, ne porteront aucune atteinte à 
nos bonnes-relalions avec la Prusse. Les deux objets qui récla- 
meroat le plus la sollicitude des Cours de Vienne et de Berlin, 
pour lesquels toutes les considérations d'intérêt réciproque 
doivent se réunir, sont la Pologne et la future organisation de 
l'Allemagne. L'empereur Alexandre, influencé malheureuse- 
ment par des intrigants et des visionnaires politiques de toute 
espèce, séduit par le nouveau genre de gloire qu'il espère 
acquérir en accordant sa protection à de prétendues idées 
libérales et philantropiques, n'a eu que trop réellement l'idée 
du rétablissement d'un royaume de Pologne sous secptre 
russe et probablement sous l'administration du grand-duc 
sovie et de ioules Les par- 
dministration provisoire, 














Constantin, composé du duché de Var 
Les du pass qui se romvent sous 





300 LE MISISTÈRE DE TALLEYKAND EN 1814 


à l'exception d'un rayon d'un million ou onze cent mille 
habitants à céder à la Prusse. Il n'a pas compris que les Polo- 
nüis, en favorisant ses projets, ne voulaient se servir de cette 
régénération apparente que pour arriver, sans lui et contre 
lui, au constant objet de leurs vœux et de leurs intrigues ; 
tout comme ils se servaient jadis de l'empereur Napoléon pour 
réunir les parties détachées de la Pologne et en former un 
tout avec le temps, en s'aidant de l'appui de ses ennemis. 
L'Autriche et la Prusse ne peuvent jamais consentir à la 
réalisation de ce projet qui entraînerait, pour la première, la 
perte cerlaine d’une de ses possessions les plus précieuses, 
pour l'autre, l'isolement ct la dépendance entière d'une de 
ses provinces les plus riches, la Prusse orientale ; elles ne 
peuvent, en justice et en politique, consentir que la Russie 
acquière de fortes positiôns militaires sur la rive gauche de 
la Vistule ; elles ne peuvent, l’une, renoncer à la posséssion 
de Cracovie et de son arrondissement, l’autre, à celle de 
Danig et de Thorn ; elles ne peuvent, enfin, en accordant, à 
l'immense empire de Russie, une augmentation considérable 
de territoire, permettre l'établissement d'un principe aussi 
dangereux que le serait celui de la régénération de la Pologne 
qui, dans ses conséquences, détruirait tous les traités exis- 
tants dans le monde ; et elles doivent employer, pour déjouer 
les plans de la Russie, lous les moyens et même, au besoin, 
celui de la déclaration d'une Polgone indépendante, pour 
tourner contre la Russie les forces de ce pays et préférer, en 
cas de nécessité, l'existence d'un Etat consolidé par la recon- 
naissance des grandes Puissance, définitivement circonscrit 
dans ses limites, ennemi naturel, comme Elat indépendant, 
de son puissant voisin et devant chercher, par conséquent, 
l'appui de l'Autriche, de la Prusse et dle Ta Porte, à l'établisso- 
ment d'un foyer d'insurrection au inilieu de leurs Etats, qui 
rendrait toute possession préenire, {out droit incertain et 
empoisonnersit l'esprit public des provinces les plus éloi 

gnées et les plus précieuses des deux monarchies. Plusieurs 
données et ma dernière entrevue avec l'empereur Alexandre 
à Hruchsal nous font présumer que ce Souverain est revenu, 
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jusqu'à un certain point, de san idée qui, non seulement n'a 
trouvé d'aceucil ni auprès de la Prusse, ni auprès du gouver- 
nement anglais avec leqnel les inconvenances et les mani- 
gances qu'il s'est permises pendant son séjour à Londres l'ont 
mis en très grande froideur, ni auprès du gouvernement 
français qui Lui en veut, par Ja même raison, et conire 
laquelle nous nous sumumes hautement et fortement prononcés 
dans toutes les occasions : et 5l est permis d'espérer que son 
séjour en Jüwsie, où l'opinion publique est entièrement 
opposée à lout partage de pouvoir et d'influence avec des 
étrangers, achèvera de Ini prouver l'impossibilité et le danger 
de son plan. Il est toutefois de la plus haute importance que 
les deux Cours se préparent à la plus vigoureuse résistance À 
toute proposition de celle nature, qui pourrait être faite par 
la Russie et à tout acte qui, contre les engagements positifs 
pris par l'empereur Alexandre, pourrait tendre à ce but (1). » 

Le 8 août, Metternich envoie ss instructions au baron de 
neent, et 6es instructions confirment les précédentes en ce 








L 





() « Vous ne pouvez, Monsieur le Comle, poureutvait Melternich, toutes 
les fois que vos conversations avee le prince de Tardenberg vous en fourni 
ront l'occasion, trop appuyer sur cet objet, et les lumières et la loyauté 
de ce digne ministre nous son garants qu'il portera son souveraia à sgle 
dans un sens conforme aux fréquentes déclarations qu'il m'a failes à cet 
égard. 

«Vous ne pouvez, en général, Monsieur le Comte, trep parler à M, le 
“chancelier d'Elat dans le sens de la dépêche que je vous adresse aujourd'hui 
ni Jui trop répéter les assurances de l'entière confiance que nous vouons à 
son carartère et À sos principss, et les protestations de la sincérité de notre 
désir d'agir, dans toutes les circonstances, dans le plus intime accord avec 
la Cour de Prusse et de faire, de notre alliance avec elle, la base de notre 
politique et la principale garantie du repos et du bonbeur futur pour 
l'Europe, 

« Le contenu de la présente dépêche ne doit servir, en général, qu'à 
l'information de Votre Ércellence et lui tracer en même temps le canevas 
de ses conversations avec M. le chancelier d'Elat, et des personnes bien 
pensantes qui entourent le Roi. Vous n'êtes, Monsieur le Comte, chargé 
d'aucune négociation, le minislère prussien élit parfaitement d'accord 
avec nous et loue insistance ullérieure sur des points déjà convenus ne 
pouvant que nous douner un air de méfiance auquel M. le prince de Uar- 
denberg ne donne cerlainement vas lieu. Nous avons mème la conviction 
qu'il profiter avce succès de ln séparation momentanée du Roi d'avec 
l'empereur Alexandre pour combattre re que l'influence de ce souverain 
pourrait avoir is A'iuetitude et d'irrésolution à son maitre ». Mettere 
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qui concerne les vues d'entente avec l'Angleterre ct la Prusse ; 
elles les complètent, en indiquant les sentiments du ministre 
autrichien à l'égard de ln France. 

I nous importe avant tout, dil Metternich, de 
connaitre Pesprit qui va se développer dans le nouveau gou- 
vernement et la direction politique qui en sera le résultat. Le 
pen de données que nous avons rassemblées juequ'ici, à cet 











égard, nous indiquent que la Cour, presque étrangère à la 
nation, se débat encore entre les emberras que lui créent le 
délabrement des finances, le mécontentement de la presque 
lotalité des premières classes de la soviété ct surtout de 








nich au cumte Zichy, Vionne, 1% août 1814, Prousen, Borichte-Weisun- 
gen abid. 

Une note séparée, qui semble de la maia de Melternich, se trouve avec la 
dépêche qui précède. Elle a la leneur qui suit 

« Il existe deux manières d'envisager les affaires de Pologne. 

« Les pays fornmut J'ancun territoire de h Pologne peuvent rester 
séparés et partagés entre les trois Puissances. Dans ce cas, la Russie doit 
viser à étendre son lerritwire pour s'indemniser des frais de la dernière 
guvrre. Les deux Cours d'Auriehe et de Prusse ne demandent pas mieux 
que de s'entendre avec celle de Russie sur l'éhelle in plus libérale. La 
Russie sequerra une extension Lurritoriale utile el qui ne compromettre pas 
l’exislence de ses rapports européens qui se lient essentiellement à la conser- 
vation de &s provinces palonaises, Les nouvelles acquisitions qu'elle fere 
sur les provinces polonaises ayant fait partie des lots de l'Autriche et do 
la Prusse en suite du dernier partage, peuvent conserver la dénomination 
de duché de Varsovie. 

« Une autre chance serait celle que l'empereur Alexandre voulôt donner 
à ses nouvelles acquisitions le titre d'un royaume de Pologne. Cette déno- 
mination brouillerail toutes les questions. L'Autriche et la Prusse 50 
tranvent dès lors menacées dans leurs nossessions actuelles ; les provinces 
ei-devant polonaises et liées maintenant à l'empire de Russie parlageront 
l'éveil général que le seul nom de Pologne donnerait aux parties soumises 
à des sceptres étrangers et qui sont loin d'avoir oublié leur ancienne réunion 
en un seul grand corps politique. Les Polonais sevonderant, à l'apparence, 
des vues de ln Russie; ils se soustrairont à son influence à la première 
occasion ; l'Europe entière se trouvera appelée À faire naltre cette cecasion. 
La Russie, loin d'avoir fait une conquête assurée, aura sacrifié, pour des 
assurances lrompeuses, son repos el ses intérèls les plus chers, Elle perdra 
ees provinces polonaises anciennes et nouvelles. 

«Telle est la position des choses ; nulle force humaine ne pourra arrêter 
les progrès que fera le mal, s'il se trouve une fois établi. L'empereur 
Alexandre peut se préparer un avenir tranquille ou des chances de boule. 
versement incalculables ; il dépend de lui de faire partager l'un et les autres 
à ss voisins el à l'Éurope entière ». Ib 
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T'urmée, les prétentions des différents partis, la lulte entre les 
idées et les principes anciens et ceux que la Révolution à fait 
éclore, et qu'entièrement absorbée par les soins qu’elle doit 
à sa propre sûreté et à la réorganisation intérieure du pays, 
elle n'a pas eu le loisir de songer à déterminer ses rapports 
avec d’autres Puissances, La lenteur que le Roi de France 
paraît mettre à former des liaisons politiques est une preuve 
de sa sagesse autant que de la juste méfiance dans des forces 
dont l'emploi, dans le moment de crise actuel, pourrait si 
facilement tourner contre lui; et il semble que, tout en 
flattant l'esprit et les prélentions d’une soldatesque impé- 
rieuse et accoutumée à faire Ja loi à la nation, il aime mieux 
établir la considération politique de la France au dehors sur 
le erédit des anciens faits d'armes de l'armée que de risquer 
Vessei d'une force qu'il est si peu maître de diriger. Nous 
augurons bien de l'esprit d'un gonvernement qui parait se 
confier plus dans des opérations lentes et solides que dans 
des partis extrèmes qui lui gagneraient peutêtre plus 
promptement l'opinion publique ; qui semble aitendre, avec 
patience, que l'effet du temps et des institutions sages eflace 
les traces de l'anarchie et ramène vers l'ordre, le repos, le 
désir de la jouissance et de la prospérité, une génération 
façonnée par vingtcing ans de révolution aux entreprises 
hasardeuses el au jeu de la fortune militaire, qui a su pré- 
férer enfin les succès lents mais durables d'une organisation 
des mœurs et des principes aux résultats plus brillants et plus 
prompts de nouvelles combinaisons ou militaires où poli- 
tiques qui, en fatant l'inquiète aglivité de la nation, auraient 
délourné ses jeux du lableau des calamités nationales que 
Napoléon lui a léguées et auraient étouffé, dans de nouvelles 
chances de hasard et de fortune ouverles aux individus, les 
murmures de tant de passions frustrées de leur objet. Les 
efforts de la Russie, pour s'emparer de l'esprit du gouverne: 
ment français, ont été sans effet jusqu'à présent ; et, quoique 
Ja Cour paraisse avoir conçu, dans le principe, des inquiétudes 
sur nos liaisons intimes avec l'Angleterre el que le Conscil 
du Roi ait été d'avis que la France devait se mettre à l'abri 
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des cffets de celte intimité par une alliance avec la Russie, 
quoique cette alliance fût très populaire auprès de toutes les 
classes de la société en France, auprès de nombreux adhérents 
de Napoléon surtout, qui ne nous pardonnent pas d'avoir 
permis la chute de ce Souverain qu'ils espéreient voir soutenir 
par notre influence; Louis XVIII ne s'en est pas moins refusé 
à prendre une délernination au sujet de ses relations poli- 
tiques futures, autant par suite de son système de temporisa- 
tion que par le juste mécontentement que lui ont donné la 
conduite inconvenante de l'empereur Alexandre à Paris, ses 
manigances babituelles, ses liaisons publiques avec les 
membres de Ja famille détrônée et avec les chefs du parti 
jacobin, Le Roi de France, d'un autre cêté, a porté sur le 
trône et les idéos et les principes des anciennes dynasties et il 
semble nous vouer de la confiance en raison de l'existence 
des mêmes idées el principes dans notre gouvernement et 
surtout du caractère personnel de notre monarque qu'il qua- 
lifie de Souverain de la vieille roche. 

« Nous espérons que lous ces motifs réunis empécheront la 
France de jouer, pour le moment présent, un rôle actif en 
Europe. ë 








« Nos efforts doivent tendre à Jui persuader qu'il convient à 
ses intérêts de se renfermer, pour longtemps encore, dans le 
cerele de son administration et de sa régénération intérieures. 
M. le baron de- Vincent pourra scconder efficacement nos 
vœux sous ce rapport, en protestant au Roi de la confiance 
que nous inspire la marche de s0n gouvernement et de l'iden- 
tité absolue de nos principes et de notre conduite entièrement 
dirigés vers le maintien de lo paix ot de l'établissement d'un 
ordre durable en Europe. Telles sont, en effet, nos vues et nos 
idées ; nos liaisons intimes avec l'Angleterre, celles que nous 
Lâchons de resserrer de plus en plus avec la Prusse ne tendent 
que vers cet objet, et M. le baron de Vincent, en établissant 
des rapports de confiance étroile avep le ministre anglais ct en 
s'appliquant à faire agir dans notre sens celui de la Prusse, 
aura soin d'éviter de donner à ces relations nu air d'activité 
qui pourait êre inquiélant pour la France ou la Russie ct 
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amener le prétexte d'au rapprochement entre ces deux Pui 
sanves. 

«I est d'autant moins question, dans ce moment, de 
négocialions entre les deux Cours, que nous sommes inté- 
ressés à ajourner, jusqu'à l’époque du Congrès auquel M. de 
Talleyrand Ini-même doit assister de Ia part du Roi de 
France, des objets de discussion qui se rapportent à l'état de 
choses fultres en général et à nos relalions avec la France en 





particulier {1}, » 
Les mêmes principes <erenl encore affirmés, à Ja fin 
ée à M. Genotte, dans 


1t de l'opposition menée 








d'octobre, dans la dépêche adres 
laquelle le ministre autrichien se pla 
contre les quatre Cours victoricuses, por le prince de Talley- 
rand et le conte de Labrador (+), 











G) Metternich, Vienne, 8 août 2814. Instruction pour M. le licutenant- 
général baron de Vincent, chargé d'une mission extraordinaire de S. M. I. 
et B. à la Cour de France en attendant le rélublissement des relations 
diplomatiques ordinaires. Vienne, Frankrsich, Weisungen, 313. 

(a) Y. supra, p. 267 € M. de Cevallos, disait Melternich, n'a pas aussi 
bien sisi notre nuuière d'envisager la runion des provinces belgiques à 
la Hollande. Loin d'y trouver les inconvénients qu'il relève, nous sommes 
convaincus que celle réunion était nécessire et qu’elle peut être regardée 
comme avantageuse daos le nouveau système politique de l'Europe, Il ne 
tenait qu'à nous de reprendre les Pays-Bas, nous nous y sommes refusés 
dans la conviclion, fondée sur l'expérience, que la possession de ces pro- 
vinces, quelque précieuses qu'elles soient par leurs richesses, était et ecrait 
toujours, par leur éloignement et le manque de point de contact entre 
celles et le corps de la monarchie, une source de guerre et, par conséquent, 
une cause permanente d'épuisement pour nous, landis que réunies à la 
Hollande, sous le gouvernement d'un même prince, elles formeront doré 
avant une puissance assez resgeclable pour contenir la France sur cctte 
imporinte frontière et dont le premier intérêt sera de rester dans les 
rapports politiques les plus intimes avec l'Autriche, C'est du centre de 
la monarchie que, désormais, des forces doivent partir pour agir ave 
efficacité et c'est dans le centre de l'Europe que doivent 6 former celles 
qui, sules, peuvent lui assurer un repos durable. Plocés entre la France 
et la Russie qui tendent constamment à un système de conquête et d'agrans 
dissement, celui des Elts intermédinires doit être de leur opposer une 
Barrière puissante que même les efforts réunis de ces deux grands Empires 
soient hors d'état de rempre. La bas de ce nonvean système repose sur 
d'union jatime de l'Autriche et de la Prusse que leurs intérêts réciproques, 
que des vœux sincères de l'Empereur et du Bol et les vues conformes 
de leurs ministères doivent nécessirement resssrrer davantge de jour en 
jour. Sur oolle buse s'appuie li fédération germanique, dont le premier 
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Pour asseoir son système d'union des Puissances ronser- 
vatrices contre les Puissances perturbatrices, Metternich con- 
sentait à quelques sacrifices. Celui qui lui coûtait le plus 
élait la proposition éventuelle du rélablissement de l'indé- 
pendance polonaise. Cette proposition était la concession aux 
idées et surtout à la tactique anglaises. Metternich s’y rési- 
gnait dans la conviction que la proposition serait rejetée par 
Alexandre » qu'elle serait donc une simple démonstration qui 
ne coûterait rien à l'Autriche, mettrait Alexandre dans 
l'embarras, le contraindrait, après être descendu du piédestal 
d'un libéralisme de parade, à se réfugier, pour s'accrottre, 
dans la vieille politique du partage. Pour l'affaire de Naples, 
il n’y avait pas de difficulté réelle. Metternich n'avait pris 
Murat que romme une carte à jouer contre Napoléon. S'il 
s'intéressait à son sort, e‘élait pour guetter sa chute et la 
tourner au profit de la domination autrichienne en Italie. I 
n'était nullement porté à se compromettre pour Murat. I 
voulait simplement éviter de se compromettre, contre lui, par 
une trahison trop ouvertement scandaleuse, Cnsticrcagh était 
homme à tenir compte du scrupule et à poursuivre « l'usur- 
pateur » en ménageant la tiédeur autrichienne. 

À l'entente avec la Prusse, Meliernich consentait à sacrifier 
la Saxe. Le roi de Saxe n'était, comme le roi de Naples, dans 
le jeu de l'Autriche, qu'une rarte dont l'emploi était subor- 
donné anx circonstances, La seule différence entre Jes deux 

















bnt et d'organiser nn eyslème militaire purement défensif qui plore 
l'Allemagne réunie à l'Autriche et à la Prusse dons une altilude tellement 
imposante que sa tranquillité el son indépendance ne courent plus les risques 
d'êlre compromis. À 6e syslème des Etats intermédiaires se rattache enfin 
naturellement celui des Puissances maritimes parliculièrement de l'Angleterre 
de la Hollande qui ont, avec nous, un intérêt commun et qui sont, 
ainsi que nous, containeuvs que ce nouvel élal de choses eat le seul qui 
puisse contenir dans de justes bornes les vues ambitieuses de ln France et 
de la Russie, ct maintenir en Europe une paix solide et durable. En admet- 
tant même l chance la plus défavorable, celle d'une alliance entre les 
deux Cours qui menacerait la sûreté des Elals voisins, nous pourrions 
alors leur opposer une telle mase de puissance que nous nous trouveérions 
parfaitement en mesure de leur résister et même, si J'on nous y forçait. «le 
leur faire ka guerre avec avantage ». Melternieh à M. Genotte, 27 octolre 
a81£. Vienne, Spani 
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rois élait que Murat élait délesté tandis que le roi de Saxe 
était considéré, Murat n'était qu'un parvenu ; le roi de Saxe 
était roi de race: Murat élait remuant, agité, dangereux par 
lui-même, plus dangereux par ses liens avec Napoléon ; le roi 
de Saxe était sage, modéré, prudent, ennemi des aventures, 
dont il avait souffert, pour les avoir subies sans les avoir 
recherchées. Aussi y a-Lil moins de sincérité dans les assu- 
rances d'intérêt que l'Autriche donne à Murat que dans celles 
qu'elle prodigue au roi de Saxe. Mais l'intérêt de l'Autriche 
pour le roi de Saxe n’a de sincérité que dans les désirs et les 
velléités, nullement dans les intentions, et celte sincérité, 
avec désinvolture, 

















toute platouique dans Les souhaits, s'alli 
avec a plus parfaite duplicité dans l'action. L'empereur 
François a déclaré qu'il ferait lout pour Ja Saxe hormis la 
guerre. Metternich l'a répété, à Londres, au général de 
Watzdorf ; il le répèle au romte de Schlulenbourg au moment 
où il mande, le 1" août, à Berlin, que les acquisitions de la 
Prusse en Saxe ne trouveront aucun obstacle du côté de 
l'Antriche (1), ce qui signifie cependant que l'Autriche ne 
veut pas courir, pour la Saxe, non seulement le risque d’une 
guerre générale, mais même le simple risque de compro- 
mettre l'accord avec la Prusse. 

« Sur la Saxe, écrivait,le 20 août 1914, Humboldt au roi 
de Prusse, je crois être sûr que Votre Majesté n’éprouvera 
guère de résistance de la part de l'Autriche. » Le parti mili- 
taire à la tête duquel est le général Radetzki « se rénnit sur 
les dangers qui, un jour, pourraient menacer la Bohème de 
1, quoique encore l'expérience de la présente guerre ait très 
positivement prouvé le contraire, Il est vrai encore que 
d'autres personnes conscilleraient de profiter de cetle occasion 
pour agrandir la monarchie de ec côté. Mais le prince Metter- 
nich dont certainement l'avis sera suivi par l'empereur 
regarde cetle affaire de son vrai point de vue. Il conçoit que 





(G) Le comte de Schulenhourg uu comte d'Einsicdel, 2 août 1814, 
Archives de Dresde. Acla die correspondenz der Bevollmächüigten $. M. des 
Kôuigs bei dem Wiener Congress von juil 1814 bis juni 1815 betroffend, 
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la Prusse, ne recouvrant pas toutes ses provinces polonaises, 
doit avoir un arrondissement considérable en Allemagne et 
que cela est impossible ailleurs, puisque ses possessions, sur 
les deux rives du Rhin, restent toujours séparées, par le 
Hanovre, du corps de la monarchie (1) ». 

Le comte de Schnlenbourg qui guettait, en Autriche, pour 
le compte du roi de Saxe dont il devait être plénipotentiaire au 
Congrès, les indices favorables, notait des impressions parfois 
contradictoires, et relevait, parmi les assurances réconfor- 
tantes, les réserves ou les arrières-pensées qui diminuaient 
la valeur des sympathics, à : 

« À l'occasion de l'intérêt d'Elat que l'Autriche doit 
prendre au rétablissement de la pleine indépendance de la 
Saxe, écritil le 2 août 1814, le prince Metternich m'a dit : 
« Nous n'avons besoin, pour nous convaincre, d'aucun autre 
argument que notre convenance, Celle-ci ne permet pas que 
la Prusse entoure nos frontières d'Egra à Cracovie; si vous 
croyiez avoir épuisé toutes les raisons pour atteindre ce but, 
nous pourrions en mentionner d'autres qui nous confirment 
ins notre vue et qui vous sont peut-être inconnues, Mais 
l'Autriche ne peut, lorsqu'il s'agit de cet agrandissement 
de la Pruse, tirer aucun engagement de ses convenances 
pour l’empècher, car la Prusse pourrait Jui opposer, quoi- 
qu'à moins bon droit, des raisons tirées des siennes, 
qui Jui font désirer cet acroissement, On ne peut s'appuyer 
que sur l'illégimité de l'acte et ne rien faire valair que le for- 
fait politique d’une telle spoliation. Ce sont les seuls moyens 
qui soient à notre disposition et à celle du roi de Saxe dont la 
situation peut être comparée à celle où se trouvait le pape en 
France, Autant la valeur est grande de l'amitié de læ Prusse 
pour l'Autriche, autant celle question est un point sur lequel 
l'intérêt des deux Etats est en complète opposition, mais 
nous ne pouvons, pour cela, faire la guerre avec toute 
V'Europe. 1 s'agit de savoir si, pour oct objet, da Prusse et Ja 








4% Humboldt an Roi, Vienne, 20 août 1814. Berlin, Acta der Küniglichen 
feu Wien B. 81, n° 101. 
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Russie veulent faire la gucrre el quel concours la première 
pourrait recevoir (1) ». 

Schulenbourg tirait, non sans perspiracilé, de ves paroles. 
la conelusiun « que l'Autriche tenterait tout, sauf la guerre, 
pour empèclier l'incorporation de la Saxe à la Prusse, m: 
qu’elle avait l'espoir que la Prusse et la Rubsie seraient ains 
détournées d'entreprendre une guerre pour imposer cette 
union par la force el que si, les deux autres grandes Puis- 
sances de l'Europe, la France ct l'Angleterre pouvaient se 
déclarer pour le Roi, on pourrait alors compier plus, dans une 
certaine mesure, sur l’Autriche grâce à cet appui; car, ajou- 
tait, avec mélancolie, Schulenbourg, je ne peux malheureu- 
sement pas dissimuler que j'ai, en fin de compte, peu de 
confiance dans l'énergie de l'Autriche. Elle avoue trop haut 
l'intention de vouloir suivre une certaine règle; les person- 
nalités qui influent sur les déterminations politiques de cette 
Puissance sont hostiles à toute décision oséc ; l'armée n’a pas 
l'esprit qu'on pourrait souhaiter el les deux généraux autri- 
chiens n’ont aucune illusion ; enfin, l'entourage du prince 
Metternich qui est au courant des affaires, comme par exemple 
le baron Binder, exprime avec un regret sincère son peu 
d'espoir d'une issue de négociations favorable au Roi. 

« En ce qui concerne l'influence de la France et de l’Angle- 
terre, la situation du premier de ces Elats paraît peu propre à 
douner vigueur à ces représentalions et le refus'de lord Cast- 
lereagh de voir le général de Watzdorf démontre une grande 
condescendance de l'Angirterre pour la Russie et pour la 
Prusse, de sorte qu’il y a peu de fond à faire sur ces deux 
Puissances. Aberdeen a dit au prince Metternich que J'Angle- 
terre lui paraissait considérer avec beaucoup d'indifférence 
la question 1le Saxe (2) 

Metternich s'efforce, 


























» 








mble-til, de capter la confiance des 


{) Le comte de Schulenbourg au comte d'Einsicdel, à août 1814, Dresde. 
in concernant la correspondance des plénipotentiaires au Congrès de 
ienne, 

() Le comte de Schnlenbourg au comte d' del, à août 1664. Dresde. 
Correspondance des plénipotrntisires au Congrès de Vienne. 
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Saxons pour que ceux-ci s'effacent, dans la confiance en ses 
sympathies et en sa dextérité, el pour que leur effacement lui 
laisse plus de liberté pour le jeu de l'Autriche, selon les cir- 
constances. 

« Je puis assurer dans l’ensemble à Votre Excellence, 
mande, le 11 seplembre 1814, Schulenbourg à Einsiedel, que 
j'ai trouvé les vues du cabinet autrichien sur la question du 
maintien de l'indépendance politique de la Saxe saus la 
dynastie actuelle aussi favorables que possible (1) ». 
L'Autriche demande seulement que la Saxe lui remette le soin 
de ses intérêts ct que le Roi se tienne tranquille, qu'il se 
renferme dans une attitude passive (2). 

Elle se charge de faire passer les courriers des agents saxons 
à leur Roi par son, ambassadeur à Bedin, afin de ne pas 
éveiller les soupçons de la l'russ 

« Le come de Schulenbourg, écrit, le 12 seplembre, Met- 
trnich an comte Zichy, voulant profiter de l'occasion de 
M. de Pichler pour écrire au ministre du Roi son maître, je 
joins ici.sa lettre en priant Votre Excellence de la remettre elle- 
même à M. d'Einsicdel. Vons voudrez bien profiter de cette 
occasion, M. le comte, pour vous expliquer, avec cette fran- 
chise dont nous n'avons jamais cessé de donner des preuv 
à la Cour de Saxe, sur la marche la plus conforme aux inté- 
rêls du Roi que je conseillerais à son ministre de suivre dans 
ce moment où les affaires d'Allemagne vont recevoir leur 
délermination définitive. Les princiges de justice de J'Empc- 
reur o ses sentiments personnels pour le Roi sont trop bien 
constatés pour que ce Prince ne doive être convaineu de 
trouver, en notre Cour, le plus ferme appui de ses intérêts ; 
se livrant aver une entière confiance à cette conviction, le 
ministère ne saurail prendre une attitude mieux calculée sur 
les véritables intérêts de son maitre que celle que 
ui donne la force d'inertie. I] vous sera facile de lui prouver 
que, par trop de mouvement dans nn moment de erise, il 














(9) Schulenburg à Einsiedel, Baden, 21 septembre 1814. Dresde. Corrét- 
pondanre de plénipotentiaires au Congrès. 
Le) fbid 
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risquerait de nuire aux affaires plutôt que de les avancer et 
qu'en attendant, avec calme et tranquillité, les résultats que 
ès développera, en établissant que la justice et la 
sauces ne sauraient admcttre la possibilité que 
se étre à jamais dépouillée du patrimoine de 
ses pères, il Lrouvera la plus juste mesure de conserver les 
droils du Roi son maître intacts et d'écarter toute proposition 
d'armngement qui pourait Jui être faite par d'autres 


le Con 
loyauté des Pui 
Sa Majesté pu 









Cure do» 


vi 


Le jeu de la Pre est plus net et moins compliqué que 
celui de l'Autriche. C’est le jeu des convoitises qui s'étalent 
et de l'activité qui prétend encaisser sans risques. Le Roi ct 
le chancelier sont d'accord pour prendre le plus possible. La 
seule différence entre enx est que la gratitude et la timidité 
visäais d'Alexandre lempèrent, chez le Roi, la passion 
d'acquérir qui, chez Härdenberg, s'alfranchit volontiers de 
tout serupule de reronnaissance e de taule crainte révéren- 
fielle. Hardenberg  résisterail volontiers à l'empereur 
Alexandre, pour prendre plus de Pologne : il veut la Saxe 
entière el ne se résigne à abandanner Mayence que pour ne 
pas rumpre avec l'Autriche, car il est aussi partisan que 
Meternich d'une union étroite entre la Prusse et la monar- 
chie des Habsbourg, bien que pour des raisons différentes 
I veut accroître la situation de la Prusse en Europe et en 
Allemagne, I ne songe guère à l'alliance des Puissances con- 
servatrires rontre les Puissances perturbatrices, car il doit 
compter avec la Russie et voit, en elle, un appui à ménager 
11 veut, avec l'Autriche, dominer l'Allemagne et, par là, égaler 

















(1) Meltemnich au. comte ienne, 12 septembre, 1814. Vienne, 


Preusen, Beriehte-Weising 
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la Prusse à J'empire danubien, déchu de la dignité impériale 
en Allemagne 

Des documents nets et précis ne laissent aucun doute sur 
les vues du chancelier. 

Le z juillet 1814, Mardenberg écrit à Melternich : « En vain, 
j'ai frappé deux fois à votre porte, mon cher Prince, pour 
avoir encore une fois la satisfaction de vous embrasser avant 
votre départ. Je vous accompagne de mes vœux et me flatte 
de vous revoir bientôt. Eu allendant, je vous envoie le 
mémoire sur Mayence et vous recommande de nouveau les 
objets dont nous avons parlé hier. Je ne vois pas de possibilité 
d'arranger la Prusse sans la posséssion de la Saxe dans son 
intégrité et mon devoir m'impose la loi à cet égard. Je dois 
y tenir ferme et je crois que, d'après votre système, il doit 
mème importer beaucoup à l'Autriche que la Prusse ne soit 
pas faible ou que, pour l'empêcher, elle n'emploie les moyens 
contraires aux vues el aux intérêts de l'Autriche avec laquelle 
elle désirerait tant de se Jier à jamais ponr le bien commun et 
d'agir de concert. Mais je souhaite vivement que le roi de 
Saxe soit bien placé et cela n'est faisable qu'en Jtalie, en lui 








donnant les Lrois légations. Vous aurez en lui un allié dont 
vous pourrez loujaurs Urer parti. En bonne politique, vous 
devez, il me semble, préférer cet établissement pour lui à tout 
autre dans le, Nord de l'Allemagne où il serait moins sous 
votre influence. Le pape n’est pas un obstacle. I Jui faut ua 
Etal qui le rende capable de soutenir sa dignité. Il l'aura si on 
lui rend ee que le tmilé de Tolentino lui avait laissé (1) ». 





© Le 12 août, le comte Zichy rend compte à Metlernich d'un 
entretien important dans lequel il a fait parler Hardenberg : 
«II n°y a rien de ce que vous me faites l'honneur de me dire, 
Ii déelare Je chäncelier d'Élat, que nous n'ayons déjà discuté 
et analysé durant le long séjour que j'ai fait avec M. le comte 
de Metternich. Nous sommes bien d'accord qu'il est de la plus 
haute importance que l'Autriche et la Prusse soient unies et 





&) Le prince de Hardenberg au prince de Melternich, 7 juillet 1816. 
Benin. Profocoles des conférences et autres pièces délachécs des années 
2814 et 1815. Pariser Congress, Rep. VI, n° 4. 
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fermes dans leur langage et dans les mesures qu’elles 
adoptent ; je cuntribucrai de mon micux pour consolider oct 
vuvrage salutaire. 

« Le plan relatif à l'organisation future de l'Allemagne que 
j'ai communiqué au prince Metternich à Londres gt dont 
j'enverrai incessamment la copie par courrier à Vienne est 
basé sur Ja seule et unique supposition de l'union la plus 
intime entre nos deux cabinets (ici, le chancelier me lut lui- 
même celte pièce en entier) ; il continua : vous voyez, mon 
cher comte, combien il est essentiel, pour le rétablissement 
solide de l'Allemagne, de n'avoir qu'une seule et même 
volonté. Je ne vous cachemi pas, poursuivit le Prince, que 
la politique que le prince de Mctteruich paraît vouloir suivre, 
de Rsoriser et d'agrondir la Bavière et le roi de Würlemberg 
ne saurail avoir mon approbation ; janais il ne réussira de 
cuntenter ces deux Cours; qu'il se garde de jamais se fier 
à la sincérité de leurs intentions ; il se présentera demain une 
occasion de s'agrandir à nos dépens ; elles en profiteront pour 
rer de bord du moment qu'elles jugeront pouvoir l'exécuter 
sans danger éminent. Nous verrons au Congrès de Vienne les 
difficultés et intrigues de tout genre que ces deux cabinets 
nous préparent el je ne serai point surpris de voir que la 
Russie, si elle ne les appuie, en aura du moins unc joie secrète. 
Le roi de Bavière et celui de Würtemberg doivent resler 
petits; le repos de l'Allemagne y gagnera ; plus ils s'agran- 
diront, plus ils seront turbulents et moins nous arriverons au 
but. Il est à sa place d'informer Votre Altesse que M. le comte 
de Wintzingerode a passé par ici venant de Stuttgart et se 
rendant en toute hâte À Saint-Pétersbourg ; cela a fait présu- 
mer assez généralement qu'il est chargé de plaider les intérêts 
du Roi son maitre près de l'empereur Alexandre afin de 
s'assurer son appui au prochain Congrès. Une autre suppo- 
sition porte que cet envoyé esl chargé de négocier un maringe 
pour le prince royal de Würtemberg qui vient de se séparer 
de Madame son épouse et qui désire obtenir une des grandes 














duchesses, cœur de l'Erpereur. 
«“ Le clünecier, prince de Hardenberg, après avoir émis 
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ces réflexions sur le compte de la Bavière, eut la bonté de me 
communiquer un mémoire dant il m'assura vous avoir remis, 
mon Prince, une copie à Paris. Ce mémbire est relatif à la 
forteresse de Mayence et tend à prouver la nécessité que, mil 
tairement el politiquement; Ja sûreté de l'Allemagne exigeait 
que cette place fût occupée par un corps de troupes prussiennes. 
Le ministre acluel de Ja guerre, le général Boyen, a rédigé cet 
aperçu que je n'envoie pas à Votre Altess puisqu'il doit se 
trouver entre ses mains. Je me vois obligé d'ajouter, à cette 
occasion, me dit le chancelier, que le Roi ne consentira 
jamais et à aucune condition que la Bavière soit mise en 
possession de celte forteresse que nous considérons comme la 
clet de toutes les opérations importantes en Allemagne ; c’est 
certainement à regret que nous nous déciderions à l'extrême 
de voir devenir Mayence eine Bundesfestung (une forteresse 
fédérale) ce qui serait le moyen terme dont nous prévoyons 
tous les inconvénients, mais nous le tronverions, au pis aller, 
très préférable À celui de voir une place de si haute impor- 
tance sous la domination de la Bavière. 

« La conversation passa de ce point à celui des acquisitions 
de la Prusse en Saxe. Je me suis convaincu, reprit le Prince, 
qu’un morcellement de Ja Saxe serait dangereux et entrat- 
nerail, même pour cetle nation, des inconvénients faciles à 
déduire. Nous possédons ce pays par le droit de la conquête, je 
pourrais citer en notre faveur lous Les publi 
modernes les plus célèbres qui s'accurdent unanimement à 
venir à l'appui de ma thèse. Le roi de Saxe s'est conduit, 
jusqu'au dernier jour, celui de la bataille de Leipzig, comme 
notre ennemi le plus acharné ; il ne doit pas rester en Alle- 
magne ; cela donnerait lieu à des troubles et à des [rrmen- 
tations continuelles. IE faut bien que, d'après la teneur des 
traitée, nous soyons dédommagés : où voulez-vous que nous 
trouvions cela si ce n'est en Saxe, œr des posesions 
détachées et morcelées ne peuvent nous contenter. Le roi de 
Saxe peut recevoir les Lrois légations de Ferrare, Bologne et 
Ravenne que le roi de Sicile a refusées ; il n’est pas besoin de 
des rendre au Saint-Père qui jouit d’une indépendance qui Ii 
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suit, vu les Etats qu'il'possède; ec sera un sort pour le roi 
de Saxe dont il n'est pas en droit de se plaindre, Ignorant si 
M. de Hardenberg a tenu un langage aussi explicite à Votre 
Atesse sur ee chapitre, je lui rends compte à peu près mot 
pour mot de ce qu'il m'a articulé et il me paraît évident que les 
insinuatians de l’empereur Alexandre ont contribué à donner 
ce degré de forces aux volontés du cabinet de Berlin, qui, peut- 
être de son côté, aura témoigné des dispositions À la Russie 
de ne pas s'opposer sérieusement à ses projets de Pologne. 

« C'est forcément que j'ai conçu ectie idée par suite de 
nutre conversation suivante sur le paint important de Ja 
Pologne où je n'ai oublié aucun argument pour représenter 
au chancelier d'Etat, avec les plus vives couleurs, le danger 
qu'il y aurait si l'empereur Alexandre venait À réaliser ces 
projets de rétablissement d'un royaume de Pologne sous 
sceptre russe, ce qui ne paurrait jamais être indifférent à nos 
deux Cabinets. Le prince de Hardenberg fut d'abord d’avi 
qu'il partageait votre conviction que l'Empereur pourrait 
être revenu, jusqu'à un certain point, de son idée qui n’a 
trouvé acencil nulle part, mais il m'a assuré savoir, par un 
canal très sûr, et confidentiel, que l'Empereur a exprimé, 
dans l'intimité de son intérieur, sa ferme résolution de tenir, 
à tout prix, au principe de ne rien rendre à J'Autriche des 
possessions occupées par les Russes en Palagne et de n'accor- 
der à la Prusse que le rayon d'un million à onze cent mille 
habitants qui lui-ont ét promis par le traité de Breslau en 
vertu d’un article secret. Les sacrifices de la Prusse seront, 
d’après cela, très considérables. Dantzig reste sous sa domi- 
nation, mais elle perd Thorn ct ses provinces, jadis les plus 
riches. 














« L'urmée ruse rasemblée en Pologne est évaluée, à ce 
are, À 200.006 hommes effectifs ; elle sera 





que le prince m° 
encore augmentée par les troupes en marche. — « Je suis, me 
dit-il, très disposé À croire qu'on n'approuvera pas, en 
Russie, l'idée de l'empereur de rétablir une Pologne, sous 
l'admivistration du grand-duc Coustantin, pare qu'un 
partage semblable de pouvoir déplaira à la nation russe, mais 














Google 


KHU LE MINISTÈRE DE TALLEYRAND EN 1814 


si l'empereur veut réunir la Pologne comme province de 
l'empire russe, il sera sccondé par les suffrages de la nation. 
L'Autriche voudra-t-elle donc faire la guerre à la Russie, si 
l'empereur Alexandre refuse opiniâtrement à rendre les pro- 
vinces polonaises. La Prusse se trouve-t-elle en position de 
tirer l'épée si ses représentations ne produisent aucun effet ? 
Le Roi, mon maître, pourra-t-il «e décider, dans un moment 
où il est convaincu qu'il a les plus grandes obligations, pour 
sa délivrance, à l'empereur Alexandre, à faire une guerre qui 
l'expose à des chances incertaines ? Celle question demande 
mûre réflexion avant de ricu faire, continua-t:il, car, en poli- 
tique, rien n’est dangereux que de se hasarder trop avant et 
puis de ne pas avoir le moyen de soutenir sa thèse. Il faut que 
nous tâchions, par les voies de la négociation en notre pou- 
voir, de persuader l'empereur de Russie de revenir sur ces 
résolutions, mais posons le cas auquel il faut penser qu'il ne 
veuille pas céder, je vous demande, encore une fois, risque- 
rons-nuus une guerre qui aurait lous les désavantages pour 
nous, qui sautent du premier abord aux yeux de chacun ? 
J'en écrirai moi-même encore an prince de Mettornich ; il 
faut faire ce qui est possible à cet égard, mais nous avons eu, 
l'un et l'autre, grand tort de ne pas faire nos conditions à ce 
sujet avec la Russie, avant d'entrer, avec elle, dans la coali- 
tion ». — J'ai beaucoup de peine à me persuader que le 
Cabinet de Berlin puisse prendre son parti avec cette résigna- 
tion apparente sur un objet aussi majeur, s'il n'avait l'espoir 
d'un ample dédommagement en Saxe qui le dispose à envi- 
sager la perte de ses possessions en Pologne comme un mal 
très aupportable, — « Nous devons, pour cette raison même, 
me dit encore le chancelier, nous unir plus étroitement et 
créer un système de défense en Allemagne qui puisse résister 
à une tentative quelconque de la Kussie, qui ne pourra, pour 
lors, jamais nous inquiéter pour nos possessions actuelles. 
Groyez-moi, mon cher comte, après les efforts immenses que 
nous venons de faire, il faut lout employer pour jouir des 
fruits de la paix ». J'obeervai au prince qu'il devait suifisam- 
mul connaître les intentions de nolre Cabinet pour ne pas 
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soir besoin de protestation à ce sujet de ma part, mais qu'il 
mue semblait précisément que les bases devaient en être posées 
de manière à pouvoir compter sur la durée de cette paix 
dont tous les. peuples ont un bin égal... (1) » 

Le a0 août, Humboldt envoie au roi de Prusse un rapport 
«ur les dispositions de la Cour de Vienne. 11 a eu un entretien 
avee Metternich. Metternich lui a présenté faits et arguments 
sous le jour qu'il jugeail les plus propres à impressionner le 
Cabinet de Berlin dans le sens de ses desseins. 

« J'ai trouvé, mande Humboldt, que les inquiétudes que 
la Pologne donnait autrefois au prince Metternich ont bcau- 
coup diminué et qu'il espère, avec une espèce d'assurance, de 
faire revenir. l'empereur Alexandre sur les idées auxquelles 
la Prusse et l'Autriche ne sauraient facilement consentir ». 
Meitternich a vu Alexandre à Bruchsal. « L'Empereur ne 
s'est pas prononcé clairement sur l'indépendance de la 
Pologne, mais il a laissé entrevoir ses projets. Le prince 
Metternich s’est aperçu aussi qu'il aurait voulu en venir à un 
arrangement préalable et partienlier avec lui; mais il s'est 
soigneusement gardé de ne rien préjudicier pour laisser les 
questions entièrement ouvertes à la décision du Congrès. » 
Metternich a représenté à Humboldt les dangers de la régéné- 
ration de la Pologne au point de vue du maintien de la paix. 
I s'est montré convaineu que l'empereur Alexandre ne réali- 
serait point ses idées sur la Pologne, si les Puissances alliées 
ne lui en facilitaient pas l'exécution et qu’il « ÿ renoncerait 
positivement, si la Prusse, l'Angleterre et l'Autriche lui mon- 
traient leur intention positive et irrévocable de n'y point 
consentir. » Metiernich propose done de conclure entre les 
trois luissances une alliance « soutenue par une attitude 
imposante, ce qui lui semble un moyen efficace pour engager 
l'empereur de Russie à se rendre à la volonté des autres 
Puissances. » 

Il représente que « l'intérêt de la Prusse s'y trouve tout 
autant que celui de la monarchie autrichienne ». Il « soutient 

















G) Le comte Zichy à Metternich, 13 août 1814, Vienne, Prenssen, 
Berichte-Weisungen 1814. 
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que le Prince Régent Jui a déjà offert à Londres son alliance 
pour ce but ct il se croit également assuré des dispositions de 
lord Castlereagh ». Si Alexandre passe sous silence, au Con- 
grès, la constitution de la Pologne, il faut provoquer la dis- 
cussion à cet égard et lui faire prometlre « de se borner à la 
corporation du duché... Metternich trouve des diffi- 
cultés à transférer le roi de Saxe dans les Légations. Il croit 
que le Pape n'y consentira jamais et que le roi de Saxe 
n'acceptera point une indemnité qui lui ferait encourir 
l'excommunication du Saint-Père (1). » 

Hardenberg écrit le 3 seplembre à Humboldt et à Metter- 
nich. À Humboldt, il se déclare prêt à faire à Alexandre des 
représentations dans le sens désiré par Metternich, mais non 
la guerre; à Metternich il exprime sans réserve sa passion 
pour li Saxe ; à ses deux correspondants, il expose ses vues 
sur la constitution de l'Allemagne et son désir d'union étroite 
avec l'Autriche. 

«II nous faut la Saxe toute entière, dit-il à Humholdt; un 
démembrement qui donnerait une partie de ce pays à l'Au- 
triche ou en laisserait une au roi de Saxe cst tout à fait 
inadmissible. La frontière de la Bohême est aussi sûre que 
possible ; la dernière guerre l’a démontré ; elle deviendrait 
absolument offensive contre la Prusse, si l'Autriche était en 
possession du terrain qui descend au nord de la crête des 
montagnes qui séparent la Bohème de la Saxe. Je n'ai pas 
besoin de récapituler les arguments qui s'opposent à un 
établissement pour le roi de Saxe dans son ancien pays. Cela 
ne tournérait même pus à sa propre satisfaction, mais je 
désire qu'on fasse à ce prince le meilleur sort que les 
circonstances admettent et, en vérité, je ne vois pas qu'aucune 
raison valable soit contraire au projet de lui assigner les trois 
Légalions. L'Autriche devrait, en bonne politique, favoriser 
ous n’avons besoin ni du consentement du Pape, 
du roi de Saxe. Celui-ci a perdu son pays en nous 
comhaltant jusqu'au dernier moment comme ennemi, Le 















&) Humboldt au roi de Prusc, 20 avûl 81% Becin, At der Ket 
Gesandsehaft zu Wien, R. 81, n° Lo1. 
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droit de conquête n'a jamais été plus applicable, quoi qu'en 
disent ceux qui s'appliquent à justifier ce prince; ils ne 
réussiront tout au plus qu'à exciter la compassion et nous 
remplirous oul ce que nous lui devons eu lui faisant un sort. 
Ce sont les alliés qui ont conquis et la Saxe et les trois Léga- 
tions ; ce sont eux qui en disposent. Le Pape peut être content 
s'il dispose de ce que la paix de Tolentino Ini à laissé. La 
Prusse doit insister et insister sur la Saxe toute entière, sauf 
es arrangements À prendre avec le due de Weimar et peut-être 
les autres maisons ducales de Saxe. Je me ferais un reproche 
étemnel si je cédais le moins du monde sur ect article. Les 
efforts de la Prusse ont si essenticllement contribué à la déli- 
vrance de l'Europe qu'elle a droit de s'attendre À ce que ses 
intérêts ne soient pos négligés. L'union de l'Antriche et de 
Ja Prusse est si nécessaire an maintien de l'indépendance de 
l'Europe, que ceux qui ont eu le bon esprit de se défaire de 
ces préjugés dont malheureusement on était imbu autrefois, 
doivent entrevoir que ces. intérêts se confondent et que 
l'Autriche ne peut mieux faire que de contribuer à rendre la 
Prusse forle, tout comme celle-ci verra avec grand plaisir la 
première s'agrandir ct se renforrer. 

« Mayence à ét£ un second point de discussion entre la 
Cour de Vienne et nous. Si le prince Meiternich veut bien 
approfondir et objet, il tombera d'accord que jamais cette 
place ne peut être mise au pouvoir de la Bavière. » 

La Prusse et l'Autriche « doivent, en Allemagne, partager 
l'influence décisive el Je pouvoir entre- elles et les exercer 
<onjointement et dans la plus parfaite union. » 11 faut con- 
finer Ja Bavière et le Würtemberg sur la rive droite du Rhin. 
De petits Etats sur la rive gauche du Rhin «seront toujours 
sous l'influence française et ne cesseront d'intriguer et dé 
menacer ruine à l'équilibre que nous voulons établir el à la 
sûreté et indépendance de l'Allemagne et 1 s autrichien 
et prussien (1) ». Il faut done partager la rive gauche du Rhin 
cuire la Prusse et l'Autriche. 




















G) Hardenberg à Humbolll, 3 septembre 2814, Berlin. Acta der Kai. 
Gesndtse paf zu Wien. 
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À Metternich, Hardenberg écrit : « ….Le moment approche 
où j'aurai la vive satisfaction de vous embrasser et de m'en 
tretenir de bouche avec vous sur les objets que nous avons un 
si grand besoin de terminer le plus tôt possible. Je ne veux 
pas tarder toutefois plus longtemps de vous faire parvenir 
l'esquisse des bases de la Fédération germanique dont je me 
suis occupé et que vous connaissez déjà en partie. À mon 
passage à Franclortsur-le-Mcin, je l'ai communiquée au 
baron de Stein et an comte de Solms-Laubach. J'y ai fait 
entrer quelques modifications d'après leur sentiment el j'ai 
vu surtout qu'il serait fort stile de faire concourir ce dernier 
au Lravail qui devait avoir lieu à Vienne... 

« IL est facile de s'apercevoir que ce sont l'Autriche et la 
Prusse qui, d'après mon plan, auront la voix dérisive et que, 
dans Je fond, tous les autres membres de la Fédération ne 
jouiront, en cffet, que d'une voix consultative; mais cela 
doit être ainsi. Le contraire répugnerait au principe d'unité 
qu'il faut établir sur l'intimité et la bonne harmonie qui 
doivent exister entre les deux Puissances d'après leurs vrais 
intérêts. I est impossible et tout à fait inutile d'asseoir Ie 
pacte’ fédératif sur la supposilion de leur désunion qui 
n'existera jamais, j'espère. 

« Un point qui offrira des difficultés du côté de l 
Bavière et du Würiemberg, c'est la renonciation au droit de 
la guerre et de la paix, des traités, ete. Mais je la crais si 
essentielle qu'il me semble que les grandes Puissances doivent 
y insister avec la plus grande fermé. La force de l'Alle- 
magne, son unité sous l'influence décisive de l'Autriche et 
de la Prusse bien unies entre elles, voilà le véritable fonde- 
ment du repos futur de l'Europe ct de l'équilibre auquel 
tendent tous nos soins. 

« J'ajouterai encore une notion intéressante. 

« Le prince d'Orange souhaite lui-même que les Pays-Bas 
en entier fassent une partie intégrante de ln Fédération. 

« Je erois que rien ne peut être plus désirable. 

« Nous sommes tous intéressés au maintien des Pays-Bas 
ir plus de Torce qu'en s'éta- 





























et ceux-ci ne peuvent acqu 
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blissant membre de la Fédération germanique. JL faudrait 
donc établir le cercle de Bourgogne dont j'ai fait mention 
dans une note de mon plan. 

le Danemark voulait entrer dans Ja ligue avec tout co 
qu'il possède sur le continent, le Holstein, Schleswig et le 
Jutland, je eroirais encore très utile de l’admettre et fût-ce 
au nombre des directeurs de cercle. 

« J'observe qu'il y a encore un objet très important qui 
manque dans mon plan. Ce sont les relations des catholiques 
avec le Pape, tant de ceux dans les pays dont les Souverains 
sont catholiques que de ceux dont ces derniers sont protes- 
tants. La Prusse a ct aura un grand nombre de sujets catho- 
liques. Il faudra quelques articles pour régler ce qui concerne 
l'Eglise. J'amènerai avec moi, pour m'assister À cet égard, le 
baron de Spiegel, grand doyen et en dernier lieu évêque de 
Münster sous Je régime westphalien, très brave homme et très 
instruit (1). » 

Les idées exprimées par Hardenkerg dans cette leltre 
prennent un singulier intérêt à la lueur des événements sur- 
venus depuis un siècle. Sans doute, Hardenberg n’en 
soupçonnait ni la portée ni le développement futur. Mais on 
y peut voir le prélude de Ja palitique d'unité et d'extension 
de la Puissance allemande sous l'égide de la Prusse. C’est 
«le principe d'unné » qui exige que les Elsts allemands, 
‘hormis la Prusse et l'Autriche, soient relégués au second plan, 
dans la catégorie subalterne des voix consultatives ; Ja déci- 
sion doit appartenir à l'unité dans la dualité, en attendant, 
ce que Hardenberg se refusait à supposer, qu’un dissenti- 
ment entre la Prusse et l'Autriche rende nécessaire de 
supprimer la dualité pour faire triompher l'unité par, dans et 
sous la Prusse. Sous l'unité allemande, les petits Etats à la 
suite ne sauraient être trop nombreux du moment où ils 
seront réduits à l'obéissance; la puissance germanique ne 
saurait trop s'étendre ; c'est pourquoi l'entrée des Pays-Bas 
dans la Fédération est désirable ; elle exige la renaissance du 








{) Merdenberg à Metternich, Berlin, 3 septembre 181%. Archives de 
Vieane. Preussen, Berichte-Weisungen, 1814. 
Tu mn 
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cercle de Bourgogne et ce nom seul peut être un œæntre 
d'attraction et un programme d'extension nouvelle. Si Har- 
denberg n’a pas inventé le pangermanieme, il mérite d'être 
inscrit parmi les précurseurs, conscients ou inconscients, du 
Deutschland über alles. 

Le plan d'organisation de l'Allemagne, produit à Londres 
puis remanié sur les observations de Stein, devait soulever 
l'opposition des « particularistes » odieux à  Hardenberg, 
suspects, à bon droit d’ailleurs, d’être prêts à empiéter, pour 
s'accroître, même sur les grandes Puissances germaniques. 
Nul ne devait être plus hostile à ce plan que le roi de 
Bavière. Maximilien avait peu de goût pour la Fédéralion. 1] 
préférait l'indépendance. « Le moyen le plus simple de 
constituer l'Allemagne, avait-il écrit au maréchal de Wrede 
le & mai 1814, est de la meltre sur le même pied où sera 
Wltalie, en laissant chaque Etat à sa souveraineté et à son 
indépendance sous la protection du grand équilibre européen. 
Tout autre arrangement devient difficile et compliqué par sa 
nature ; il supposé toujours, dans son exécution, des lois, des 
principes, des arrangements qui nuisent à l'indépendance, et 
à la souveraineté de chaque prince. Le projet même de mettre 
la Bavière à la tête du Sud n'est pas exempt de cet inconvé- 
nient; il mettrait, sans doute, beaucoup de pays sous sa 
dépendance mais il la placerait nécessairement elle-même 
sous une influence supérieure. Je crois qu'un simple traité 
d'alliance et de garantie entre l’Autriche, la Prusse, la 
Bavière et la Russie pour Je maintien de la tranquillité et de 
l'ordre des possrasions en Allemagne, tel qu'il sera établi au 
Congrès futur, remplirait le même but sans être sujet aux 
mêmes inconvénients, On y admettrait ensuite d’autres Etats 
aux conditions dont on conviendrait. Ce point de vue me 
paraît êlre le seul vrai, en considérant les choses sous le point 
de vue de nos intérèts essentiels (r). » 

Le plan de Hardenberg sacrifiait, sans scrupule, à l'unité 








{) Le Roi à Wiede, Münich, £ mai 1814. Münich. Guerre contre Ia 
France en 181$, Correspondance el négoriations du maréchal prince de 
Wiede, IL 
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les « intérêts 





sentiels » des Etats secondaires. Il divisait 
l'Allemagne en sept cercles ; Autriche antérieure, Bavière et 
Franconie, Souabe, Haut-Rhin, Bas-Rhin et Westphalie, 
Basse-Sase, Haute-Saxe et Thuringe (1). 

Chaque cercle devait avoir un ou deux directeurs chargés 
d'y assurer l'observation du pacte fédéral, les décisions admi- 
nistratives et judiciaires des autorités fédérales, l'organisation 
militaire, l'ordre et la sécurité publics. Les directeurs de 
eereles devaient être l'empereur d'Autriche, le roi de Bavière, 
le roi de Würlcmberg, le grand-duc de Bade, le roi de Prusse, 
le roi d'Anglelerre comme Souverain de Hanovre, l'Electeur 
de Hesse, mais là ou il y aurait deux directeurs, le second ne 
serait que le suppléant du premier; ainsi le grand-duc de 
Bade et l'Electeur de Hesse ne seraient que les aides de 
l'empereur d'Autriche et du roi de Prusse qui dirigeraient 
effectivement chacun deux cercles. L'assemblée fédérale sié- 
geant à Francfort se composerait du Directoire, du Conseil 
des directeurs de cercle, du Conseil des princes et Etats. Le 
Directoire ne comprendrait que l'empereur d'Autriche et le 
roi de Prusse. Dans le Conseil des directeurs, l'Autriche aurait 
3 voix; la Prusse, 3 voix; la Bavière, le Hanovre, le Wür- 
temberg, Bade et la Hesse chacun r voix. Le Conseil des 
directeurs devait s'occuper, à l'exclusion du Conseil des Etats, 
des affaires extérieures de la Fédération, des traités, des rela- 
tions diplomatiques, de la guerre et de la paix, et, sous cer- 
taines réserves, des affaires militaires. Il devait, en outre, 
exercer le pouvoir exécutif. 

Le Conseil des Princes et des Etats devait comprendre les 
princes souverains ou médiatisés qui possédaient des pays 
complant au moins 50.000 habitants et les quatre villes de 
Hambourg, Lübeck, Brême, Frauefort, chacun de ces princes 
ou villes disposant d'une voix: six voix étaient, en outre, 
attribuées au bloc des princes, comes el seigneurs qui avaient 
autrefois la qualité de membres des Etats de l'empire et dont 
les possessions n'atteignaient pas 36.000 habitants. 











U) A ces 7 cercles pourrait être ajouté le cercle de Bourgogne, dirigé 
par le prince des Pays-Bas. 
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Le Conseil des Princes et des Etats devait constituer, avec 
le Conseil des directeurs de cercle et le Directoire, le pouvoir 
législatif, chargé de pourvoir à la prospérité de la Confédé- 
ration, en édictant des lais d'intérêt général que ne pourraient 
contredire les lois locales. 

Les deux Conseils devaient délilérer séparément ; les déci- 
sions devaient y être prises à la majorité des voix. En cas de 
dissidence entre les deux Conseils, le Directoire devait essayer 
de concilier, et s'il n’y rénssissait pas, trancher le différend. 

L'armée, puissante et prête À fournir prompt secours, 
devait être sous le commandement des directeurs de cercle. 
La Confédération devait secourir tout Etat confédéré qui 
serait l'objet d'une agression. Les confédérés dont foutes les 
possessions feraient partie de la Confédération ne pourraient 
ni faire la guerre séparément, ni négocier séparément avec 
les autres Puissances. Les confedérés possédant des territe 
en dehors de la Confédération n'auraient pas droit, sans 
réserve, nu secours militaire des confédérés pour ces terri- 
loires. Ce serait au Conseil des Directeurs à décider. 

Les Pays-Las et, autant que possible, la Suisse devraient 
être invités À une alliance perpétuelle avec la Confédération 
germanique (1). 

Le plan de Hardenberg ne pouvait plaire à Metternich, 
La parité établie entre la Prusse et Autriche, si elle ne 
paraissait pas une menace, devait au moins paraître une 
audace; la présidence de la Confédération attribuée à 
J'Autriche était une insuffisante atténuation de cette égalité 
qui, en faisant monter la Prusse au premier rang en Alle- 
magne, semblait y marquer, pour l'Autriche, une déchéance. 
Metternich pouvait aisément se refuser à l'adoption du sys- 
tème de Hardenberg pour l'organisation de l'Allemagne. Il 
était certain de rencontrer, dans son refus, l'approbation et 
l'appui des princes allemands. Le projet prussien excita l’indi- 
gnalion du comte Münsler qui en adressn une juste critique 




















G) Einwurf der Grundlagen der deutschen Bundes Verfassung. Vienne. 
Proussen, Berichte-Woi 814. La traduction en a été publiée : Ange- 
berg, le Congrès de Vienne, t. I, p. 243 ct euiv. 
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au Prince Régent. La € 





que visait d'ailleurs, auAlelà du 
projet, les ambitions dle la Prusse. 

“J'ai tronvé nos affaires d'Allemagne ‘encore Fort 
embrouillées, écrit Münster, de Vienne, le r7 septembre. 

« Votre Allesse Royale se rappelle les principes dont les 
Puissances alliées étaient tombées d'accord comme devant 
servir de base à la ligue germanique. 

« En stipulant l’article 6 de la paix de Paris qui dit « que les 
Etats de l'Allemagne seront indépendants et unis par un lien 
fédératif #, on avait généralement l'idée que les principales 
Puissances de l'Allemagne formeraient, entre elles, un Direc- 
toire alternant pour diriger les rapports de l'Empire à l'égard 
de ses relations étrangères de son état militaire. 

« IL est vrai que le nombre des princes qui devaient y con- 
courir n'était pas fixé et qu'il y avait d'autres points essentiels 
à arranger (1). 











(1) Le a février 1814, Münster avait écrit, de Langres, au Princ 
Régent : « …L'idée de rendre À l'Allemagne une constitution à peu près 
semblable à celle d'autrefois devient presque impossible depuis que l'Au- 
triche a eru devoir décliner la dignité impériale et que la Bavière a eu 
profiter des circonstances pour se faire garantir une souveraineté absolue. 

« Votre Altosse se souvient que le plan du prince Metternich, relative- 
ment à l'Allemagne, était de former une simple alliance parmi les diffé. 
rents prinees de l'Empire el de leur abendonner le sort de leur propre 
pays. Le séjour que l'empereur à fait sur le Rhin lui a cependant fourni 
lant d'exemples d'oppression et d'iniquité que le monarque ainsi que son 
ministre sentent la nécessité absalie d'assurer, pour l'avenir, les droits des 
Etats comme aussi, en particulier, ceux des princes médiatisés par Bana- 
parte. 

« La nécessité d'une ligue plus obligataire que ne le seraient 
simples alliances s'est aussi manifestée par différentes dépches interceptées . 
qui prouvent que plusieurs des princes de la ci-devant ligue rhénene 
intriguent encore secrètement avec Bonaparte et lui promettent le retour 
sous ses drapeaux, lorsque les circonstances le favoriseront. I! a donc fallu 
songer aux moyens de se garder contre de pareils crimes. 

« Parmi les plans qu'on a présentés pour trouver le remède à tant de 
maux, le cabinet de Prusse paraît le pins pencher pour celui qui élablirait 
un système d'après lequel il n’y aurait en Allemagne que quatre Puis- 
sances qui auraient une espèce de souveraineté sur les autres princes. Ces 
Puissances seraient l'Autriche, la Prusse, la Bavière et le Hannovre. Cos 
quatre Puissances réuniralent, chacune, ua certain nombre de princes qui 
ganderaient tous les droits, hors celui de disposer de leurs troupes. Ces 
troupes seraient, tant en temps de guerre qu'en temps de paix, sous les 
ordres de l'un des quatre princes susmentionnés, Les querelles des princes 
entre eus on avre leurs sujels seraient à per devant des arbitres 
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« On était convenu que plusieurs des ministres des Cours 
alliées devaient s'occuper de ce travail avant le terme fixé 
pour le Congrès ct le chancelier, prince de Hardenberg avait 
annoncé un plan qui devait servir de baso à leurs délibé- 
rations. Ce plan devait m'êlre envoyé de Paris, ensuite de 
Berlin, mais il ne m'est jamais parvenu, 

« Mais, en arrivant ici, j'ai appris par le comte Hardeñberg 
que le comte Solms-Laubach qu’on voulait employer à ce 
même {ravail avait apporté avec lui un plan que le chancelier 
de Prusse lui avait envoyé de Leipzig. : 

« Ce plan diffère essentiellement des idées dont on était 
tombé d'accord et j'avoue qu'il m'a fortement surpris en ce 
qu'il trahit un triste retour vers ce système d’ambition qui 
a fait lout le mal à l'Allemagne ct à la Prusse elle-même. 

« Tant que cette Puissance voudra se mettre, par ses 
propres moyens, de pair avec la Grande-Bretagne, la Russie, 
l'Autriche ou la France, elle ne pourra que toujours songer 
à s'agrandir aux dépens de ses voisins. Ne pouvant même 
ariver à Ia moilié de la population de ces monarchies et sa 
posilion géographique lui refusant l'avantage d’une défense 
garantie par la nature, ce système ne pourrait qu'amener sa 
propre ruine en attirant sur elle la haine de ses voisins. 

«“ La Prusse a eru, dès longlemps, parvenir à son but en 
s'appropriant le protectorat sur le Nord de l'Allemagne. Ce 
projet a été mis en avant sous toutes sortes de forme. Durant 
l'hiver passé, c'était la demande d'incorporer toute la Saxe 
e et Mayence qui aurait naturellement amené une 
séparation du Nord et du Sud de l'Empire. Le plan en ques- 
tion paraît avoir le même but. 

« IL propose (8 19) que la Li 

1° D'un Directoire ; 

2° Du Conseil des Directeurs de cercle; 

















gue doit se composer 





Qausträgu) el les appels seraient portés aux tribunaux supérieurs des prinres 
à l'arrondissement duquel ils sppartiendraient. Le direcloire des affaires 
de l Liguc serait alternant por année entre les quutse Puissances nommées. » 
Hannover. Die Absendung des Élaals and Cabinets Ministers Grafen von 
Münater nach Hannover und in das Hauplquartier der allürten Mächte in 
Frankruich, 
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3° Du Conseil des Princes. 
« Ge Directoire doil, après le $ 20, être 





ré à l'Autriche 
et à la Prusse qui l’exerceraient conjointement sous la pré- 
sidence de la première de ces Puissances. 

« Après avoir demandé cet avantage, dont la suite fera 
paraître l'importance, ce même plan anéantit la seule raison 
apparente qui paraît juslifier la demande d’une pareille pré- 
rogätive, savoir l'importance des possessions que l'Autriche 
ct la Prusse ont en Allemagne. 11 propose que tout ce que la 
Prusse possède sur la rive droite de l'Elbe et que toutes les 
provinces autrichiennes, à l'exception du Tyrol, du Voralberg, 
Salzburg et Berchtolsgaden et de ce qu'elle acquierra sur le 
Rhin, soient exceptées de la Ligue. Le reste de l'Allemagne doit 
être divisé en > cercles dunt l'Autriche aurait deux, Ia Prusse 
deux, la Bavière un, le Hanovre un et le Würtemberg un. 
Ces princes doivent former le collège des Directeurs des 
cercles, en y admettant les anciens électeurs de Hesse et de 
Bade. Les deux princes doivent être co-directeurs des seconds 
cercles qui sont résertés pour l'Autriche el la Prusse, mais ce 
co-direcloire n'est naturellement qu'illusoire, 

« Les deux direcieurs doivent avoir chacun 3 voix au 
collège des Directeurs des cercles; savoir : deux pour Jes 
cercles qu'ils représentent et un en qualité de Directeur. Get 
arrangement leur donnerait donc six voix dans un collège 
qui n'en aurait que onze en tont, done la majorité leur serait 
assurée. « 





« Ces mêmes directeurs de la Ligue siégeraient de même 
dans Je collège des Princes dont les directeurs des rercles 
seraient exclus. : 


“ Or, il est assez aisé de prévoir que la prépondérance de 
FAutriehe et de la Prusse serait assez influente pour faire 





agir ces princes, séparés de tous leurs co-Etais, qui ont la 
moindre puissance, à leur gré. Mais cela n'a pas encore suffi 
au rédocteur du plan. Il a encore fallu réserver le droit aux 
deux Puissances directoriales de décider toutes les questions 
sur lesquelles les deux collèges ne seraient point d'accord. 
Or, comme la majorité dans L'un des deux collèges Ini appar- 
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tiendreit de fait, ils décideraient à volonté de toutes les 
affaires, pouvant loujours amener la diversité d'opinion qui 
leur permettrait de mettre fin à la dissension. 

« Camme les princes exclus du Directoire des cercles ne 
ianqueront pas de porter envie à ceux de leurs co-Etats qui 
doivent exercer l'inspection militaire et judiciaire sur eux, 
il serait aisé à l'Autriche et à la Prusse de les réunir à eux 
daus toutes les questions tendantces à diminuer les droïls de 
ces maisons privilégiées et de les mettre au niveau des autres. 
Et certes, il ne saurait exister de moyen plus sûr pour élever 
l'Autriche et la Prusse au rang des vrais souverains de l'Alle- 
magne que celui d'abaisser les maisons électorales d'Hanovre, 
de Saxe et de Bavière. Le reste des priners ne résisterait guère 
après el le parlage de l'autorité ainsi établie deviendrait aisé. 

« Il faut encore observer que tout ce plan est basé sur Ja 
chimère d'uue union constante entre l’Autriche et la Prusse. 
Leur première brouillerie amènerait la dissolution de la 
Ligue et le plan ne s'occupe pas même de la question 
comanent le Directoire de ces deux Puissances devrait être 
exercé en cas qu'elles seraient en guerre. Il lui aurait été 
difficile de dire comment on ferait mettre en exécution, contre 
l'une des deux, les décisions de la majorité au comment cette 
majorité pouvait s'oblenir dans le cas où les deux Directeurs 
devaient décider entre les deux collèges des Princes: 

« Votre Altesse Royale daignera sans doute approuver que 
je me suis fortement prononcé contre ce projet en question, 
en déclarant tant à lord Castlereagh qu'au prince Metiemich 
et au comte Nessclrode que je ne pourrais jamais ÿ consentir 
au nom de Votre Aliesse Roynle. 

« Lord Castlereagh ainsi que M. de Nesselrode ont paru 
parfaitement sentir l'importance des arguments que j'ai allé- 
gués, et sur lesquels M. de Martens a rédigé un mémoire digne 
de ses Lalenls reconnus. 

« Je suis bien aise de voir que le prince Metternich rejette 
«absolument le plan. Il est effectivement presque aussi insi- 
déré contre l'Autriche qu'il l'est à l'égard de nous. L'Autriche, 
eu obtenant des dédommagements principaux en Halie tandis 
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qu'elle reste coupée d'une partie de l'Allemagne par la Bavière 
aujourd'hui devenue puissante, perd considérablement de son 
influence en Allemagne qui dès longtemps n'a fait que dimi- 
nuer. La Prusse, au contraire, en obtenant en Allemagne tout 
ee qu'elle perdra en Pologne, augmentera infiniment ses 
moyens que, depuis un siède, elle n'a employés qu'à 
s'agrandir. 





« d'ignore qui à suggéré au respeclable chancelier de Prusse 
un plan si peu analogue à sa façon de penser. Je crois que 
M. de Stein y atune part, mais quiconque en est l'auteur, cette 
production me rendra moins facile, lorsqu'il sera question 
de céder des droits en faveur de la Ligue, tant que les droits 
que ses membres devront conserver ne suront pas bien 
assurés. 

« Le reste de ce plan, pour ce qui concerne les droits et 
les privilèges des Etats comme des individus, l'établissement 
du tribunal suprême pour les causes litigieuses, est assez ana- 
logue aux principes dont on était antérieurement convenu... 
Je m'aperçois clairement que le cabinet autrichien 
serait bien aise aujourd’hui de pouvoir récupérer la dignité 
impériale pour l'empereur. d'Autriche. Le prince Metternich 
ne me l'a pas caché. Ayant manqué le moment, lorsque les 
Puissances alliées lui auraient de bon gré accordé cet avantage, 
je crains qu'on voudra maintenant y parvenir en faisant 
nattre des événements propres à porter l'Allemagne à cette 
offre comme un refuge contre les désordres qui pouvaient 
naître. 

« Si la crainte qu'on lui mettrait la dignité impériale à 
compte des avantages que réclame l'Autriche a empêché cotte 
Puissance à favoriser le rétablissement de l'ancien Empire, 
ce retour serait payé trop cher, si on voulait, à dessein, tra- 
vailler aujourd'hui à établir un système calculé à se dissoudre 
en peu d'années. Personne ne pourrait répondre des événe- 
ments si la fermentation qui règne, par ci par là, venait à 
eclater (1) ». 











6) Münater au Prince Régent, Vienne, 17 septembre 1814, post-soriplum I. 
Statsarchiy at Hannover, Berichte des Grafen Manster aus Wien 1814-1815 
« J'ai eu un entretien hier, ajoutait Münster dans un deuxième posl-serin 
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vu 





à Ja veille du Congrès de Vienne, l'attitude ct 
les dispositions des grandes Puissances peuvent se résumer 
dans les termes suivants : 

La Russie tient l'Europe en suspens, dans l'inquiétude et 
la crainte d’un coup de théâtre révélant des ambitions déme- 
surées. Le 6 septembre, à un diner diplomatique, Talleyrand 
a traduit, dans un court dialogue avec Wellington, les appré- 
hensions répandues par l'incertitude sur les volontés 
d'Alexandre. Comme il exprimait le désir d’une paix durable : 
« Vous l'aurez, dit Wellington. — Oui, si l’empereur 
Alexandre veut nous la donner, répliqua Talleyrand (1) ». 

L’Autriche irait certainement jusqu’à la menace de guerre, 
peut-être jusqu'à la guerre pour empêcher Alexandre de réta- 
blir un royaume de Pologne appelé à grouper, soit immé- 
diatement, soit dans l'avenir, tous les Polonais sous la domi- 
nation russe. Mais elle ne se croit de chances de succès 
qu'autant qu'elle réussirait à entratner avec elle la Prusse et 
l'Angleterre. Or, la Prusse ne veut, à aucun prix, risquer une 
guerre avec la Russie. Elle ne demande qu’à accroître la part 
prussienne dane les dépouilles polonaises; elle est prête à 
s'unir à l’Autriche en des remontrances amicales pour 
modérer l'appétit russe, mais elle ne veut pas en venir aux 
mains. Elle est résignée à se consoler de tout déboire en 


tum, avec le baron de Stein sur le nouveau plan dont parie le premier 
postæcriptum, Il avoue en être l'auteur et ne le défend que faiblement. 
Le chancelier de Prusse, ayant entendu les objections que j'ai détaillées, 
insiste ei peu de le faire adopter qu'il avoue même que le roi de Prusse 
en avait été mécontent. 

« De l'auire côté, il est, lui, très mécontent de ce que lAuiriche songe 
d'admettre le roi de Saxe au Congrès. Il eura, à cel égard, une explication 
avec Metternich ». fbid. 

(&) Le comte de Golts, minise de Pruse à Paris, au comte de Golie, 
ministre des Affaires élrangères de Prusse, Paris, 7 septembre 26r4. Berlin, 
Frankreich, Correspondance de la mission du Roi, 1814. 
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Pologne par l'absorption de la Saxe. L'Autriche, hostile à 
cette absorption, ne pousse pas son hostilité jusqu'à vouloir 
prendre les arines pour sauver la Saxe. Elle ne veut point 
menacer la Prusse d’une guerre, alors qu’elle rêve d'entrainer 
la Prusse à s'associer à une menace de guerre contre la Russie. 
Elle compte sur l'Angleterre el ne veut pas compter sur la 
France, parce qu'elle ne veut pas compter avée elle. Elle ne 
demande à la France que de rester impuissante à troubler 
l'Europe. Elle eraindrait de la tenter, en lui faisant la moindre 
avance, peut-être de la jeter dans l'alliance russe, en lui pro- 
posant l'alliance contraire, une telle proposition étant dé 
nature à lui donner le sentiment d'une force dont le silence 
exclusif des quatre doit détruire l'illusion. Elle demeure fidèle 
aux vues dont elle s'inspire depuis son entrée dans la coali- 
tion : étroite union, en apparence au moins, entre les quatre, 
isolement de la France, entente intime avec l'Angleterre et la 
Prusse. 

La Prusse désire ménager la Russie et l'Autriche, prendre, 
le plus possible et de tous les côtés, sans se brouiller avec 
personne. Elle souhaite vivre en excellents termes avec 
l'Autriche pour se hausser au même rang qu'elle en Europe, 
et pour dominer, avec elle, en Allemagne. Elle esi en désaccord 
avec l'Antriche sur trois poinis : Mayence, la Saxe, et la 
constitution de l'Allemagne, 

Elle se résigne à transiger sur Mayence ; elle consent À cr 
que Ia ville ne soit pas prussienue pourvu qu’elle ne devienne 
pas bavaroise. Elle est prête à entrer en accommodements sur 
l'organisation de la Confédération germanique. Elle s'attache 
et s'attaque passionnément à la Saxe qu'elle veut toute 
entière et dont elle n’abandonnerait, à grand'peine, une 
partie qu'à la condition que l'abandon ne soit pas au profit 
de l'Autriche. 

L'Angleterre souhaite avant tout la paix de l'Europe. 
Rassurée-sur la France, elle n'a plus, contre sa voisine d'Outre- 
Manche, les préjugés où l'Autriche est encore enlisée. Elle 


à la 








& plus fidèle, que pour la forme ct en appart 
politique d'exehision eontre la France; elle ne craint pas le 
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concours de la France ; elle le désire, si ce concours peut faci- 
liter la conciliation et assurer la paix générale. 

La France, forle de son droit. et forte de son désintéresse- 
ment, n'a d'autres ambitions que de reprendre son rang, son 
influence et son autorité dans l'Europe pacifiée. Elle entend 
lier sa enuse à la cause européenne et confondre son intérêt 
propre avec l'intérêt général. Elle entend restaurer son 
prestige en s'élevant au-dessus de la mesquinerie des convoi- 
tises égoïstes, pour le bien de l'humanité. Elle veut donner 
à sa politique un caraclère universel. Ce rôle est en harmonie 
avec ce qu'il y a de meilleur dans ses traditions et dans son 
génie. Talleyrand et le Roi en ont compris la grandeur et 
l'utilité. Après avoir cherché les informations et les points 
d'appui nécessaires, ils en ont dessiné la trame, avec ampleur, 
dans les instructions du Roi à ses plénipotentiaires au Congrès 
de Vienne. Et ces instructions sont le dernier et le plus impor- 
tant de leurs actes en vue de la préparation du Congrès. 
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CHAPITRE VIT 


LES INSTRUCTIONS DU ROI LOUIS XVIII 
A SON AMBASSADE AU CONGRES DE VIENNE 


I 


Dis le mois de juin, Louis XVIII avait désigné ses plénipo- 
tentiaires au Congrès de Vienne : Talleyrand, le duc de Dal- 
berg et le comte Roger de Damas (1). « Talleyrand a voulu 
Dalberg, malgré le Roi et l'Allemagne, mandait le 11 juillet 
Pazzo di Borgo à Nesselrode ; Montesquiou a porté Damas et 
notre digne'ami qui n'est qu’un honnête et habile homme, a 
été terrifié (2). » 

Talleyrand devait, à tous les titres, être le chef de la 
mission, par sa situation de miuistre des Affaires étrangères, 
par ses talents, par la volonté expresse du Rai. « Le Roi devant 
avoir au Congrès plusieurs organes de sa volonté, qui doit 
être une, porte la dernière phase des instructions, son inten- 
tion est qu'il ne puisse être fait aucune ouverture, proposi- 
tion où concession que d’après l'opinion de son ministre des 
Affaires étrangères qui lui-même doit se rendre à Vienne et 
qu’autant que celui-ci aurait décidé que de telles ouvertures, 
Proposilions ou concessions doivent être faites (3). » 

(x) Le général Pozzo di Borgo au comte de Nesselrode, Paris, 29 juin/ 
1x juillet, Polovstoff, p. 36-37. 

€) Ibid, p. 37. 

G) Angeberg, t. I, p. 238. 
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Le Roi donnait, ainsi, en quelque mesure, carte blanche à 
son ministre. C'était une nécessité du temps. La lenteur des 
communications ne permellait pas de référer sans cesse au 
Roi avant toute décision. Louis XVIII, d’ailleurs, s'il se 
défiait à certains égards de Talleyrand, s’il avait pris des pré- 
cautions avec excès, pour éviter d'être dominé par lui, s’il 
s'était refusé à en faire un premier ministre, savait apprécier, 
à leur valeur, la connaissance de l’Europe, l’habileté-et la 
modération du prince de Bénévent. Il s'était mis d'accord 
avec lui sur le programme à suivre. Il avait approuvé les 
instructions dont Talleyrand était le principal auteur, 1 Jes 
avait approuvées non seulement en connaisseur mais en co- 
auteur ou en inspirateur. Il n’est pas possible, dans cette 
œuvre coinmune, de discerner ce qui revient soit au Roi, soit 
au ministre, soit à M. de la Bernardière qui eut mission de 
rédiger le texte et de mottre en forme les idées de Louis XVIII 
vi de Talleyrand. Ce qu'il convient de noter et d'admirer, c'est 
T'art avec lequel le roi et le ministre, après avoir fixé les traits 
essentiels de leur politique, savent tirer parti de tout avec 
mesure et justesse, et de ce qu'on leur a reconnu et de ce qu’on 
Jeur à imposé et du principe qu'ils représentent et des prin- 
cipes que les alliés ont invoqués contre eux ; c'est la fermelé 
avec laquelle ils dressent un plan d'ensemble où tout se tient, 
où nulle fissure ne permettra à la malveillance ou aux séduc- 
tions de faire brèche, la dextérité avec laquelle la procédure est. 
appelée à ouvrir lu voie, à écarter les obstacles, à préjuger les 
solutions en s'appuyant sur le droit public et sur la raison qu’il 
s'agit de faire prévaloir, bon gré, mal gré, dans le fond comme 
dans la forme ; c'est enfin la hauteur de vues avec laquelle, 
rejetant l'appit de profits misérables, la politique française 
cherche son avantage dans l'utilité commune et trouve sa gran- 
deur à ne réclamer, pour elle-même, que l'application, aux 
autres, des règles de modération qu’elle devait subir et qu'elle 
a su accepter. 

« La crainte et la jalousie, dit en termes excellents Albert 
Sorel, avaient été l'objet et le lien de la coalition. Fournir un 
préteute queleonque nu soupcon, Rüsser entrevoir la meindre 
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awbition {crritoriale, inquiéter les Anglais du côté de la Bel- 
gique, les Prussiens et les Allemands du côté de la rive gauche 
du Rhin, c'était rapprocher immédialement les alliés et fournir 
une anne à ceux qui, comme les Prussiens, étaient animés. 
coutre la France de rancunes implacables. La France n'avait 
done qu'un moyen de les diviser, c'était de les rassurer. Ils lui 
avaient imposé le désinléressement, c'était sa seule force. Ils 
avaient organisé un système savant de précautions contre son 
ambition et contre sa duplicité ; ils n'avaient prévu ni le cas où 
elle renoncerait à être ambitieuse, ni celui, où se faisant de 
nécessité vertu, elle se monirerait sincère. Ils lui avaient 
interdit la politique d'expédients et d'intrigue ; ils lui dietèrent, 
en quelque sorte, la politique de principes. Louis XVII et 
Talleyrand le comprirent et leur art consisla à tirer des obliga- 
tions qu'ils subissaient leurs ressources et leur instrument 
d'action. C'est au nom du droit public de l'Europe que la coali- 
tion avait combaltn la France et l'avait contrainte de signer 
la paix de Paris ; c'est en vertu de ce droit public que la 
France allait intervenir au Congrès, réclamant de tous 
l'application à tons des règles qu'on lui uvait imposées ; 
prouvant sou respect des 














engagements contractés par l'énergie 
même qu'elle apportait à en faire prévaluir partout le prin- 
cipe 





4 ..C'étit un retour à la politique que des esprils excel. 
lents considéraient comme la vraie tradition de Ja diplomatie 
française. La France s'en était fait honneur et avantage aux 
époques propices ; elle avait eu le tort de l'abandonner par 
impérilie sous Louis XV, par fureur de propagande où de 
magnilicence sous la République et sous l'Empire. Renoncer 
pour soi-même aux grandes conquêtes, parce qu'elles ne se 
pouvaient accomplir sans Jes grands partages ; empêcher les 
foris de devenir trop puissants; défendre les petite Etats 
contre les convoitises des grands; maintenir entre tous un 
équilibre de puissnee qui, tout en garantissant la paix, assu- 
rerait à la France, à côté de l'Italie divisée, de l'Allemagne 
morcelée, une influence d'autant plus efficace qu'elle serait 
plus modératrice, cette polilique qui se réclamait du grand 
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nom de Henri IV, avait été celle de Richelieu t de Mazarin. 
Vergennes l'avait reprise avec diserétion mais avec dignité, 
sous Louis XVL Elle avait été le premier conseil de Talleyrand 
à la République naissante ; elle avait élé le premier dessein de 
Louis XVIII, quand il avait pensé à remonter sur le trône, 
en 1395. Partant, le roi d'un principe, le ministre d'un 
calcul, ils en vinrent aux mêmes conclusions, guidés et éclairés 
tous deux par l'expérience des faits, le sentiment dela farce 
des choses ct l'instinct des intérêts permanents de la France 
en Europe (1). » 

Talleyrand avait affirmé aux Anglais que le gouvernement 
it satisfait de ses frontières aux Pays-Bas cl les Anglais 
avaient cru à sa sincérité qui était réelle (2). « Le moment 
nest point venu, avait-il écrit dans see instructions pour le 
comte Just de Noailles, de déterminer les rapports politiques 
qui pourront à l'avenir exister entre la France ct la Russie. 
Si celle-ci nourrissait toujours des projets d’agrandissement, 
comme elle l'a fait depuis plus d'un siècle, ses vues ne 
pourraient s'accorder avec celles de la France qui n'en doit 
avoir que de conservation (3) » — « Le Roi déclare, mandait 
Pozzo di Borgo le 28 août, qu'il n’a ni l'intention d'agrandir 
son territoire, ni celle de mettre en avant des prétentions oppo- 
sées aux principes d'équilibre que l'on se propose d'établir ; 
mais il sent que sa propre dignilé et ses devairs envers la 
nation lui prescrivent de participer avec une parfaite égalité 
aux arrangements et aux stipulations destinés à fixer les 
intérêts et la justice de tous (4) ». 

Négocier sur le pied d’une parfaite évalité, tel est le pre- 
mier objet à poursuivre, afin que, la puissance absolue de la 
France ayant été déterminée à Paris par le traité du 30 mai, 
comme l’écrivait Talleyrand à In Châtre (5), sa puissance 
relative le fôt, à Vienne, par un état de possession des autres 





















{) L'Europe et la Révolution française, L VIII, p. 370-372. 

€) V. eupra p. 282. 

&) Polovtsoff, t I, p. 1. 

(4) Le général Pozzo di Borgo au comte de Nesselrode, Paris, 16/28 août 
a&ré, Polovtsofl, p. 66. 

&) Y. supra p. 155. 
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Puissances élabli, non en dehors d'elle ct contre elle, mais 
avec elle et pour elle comme pour tous. 

« Les points qui importent le plus à la France, classés dans 
l'ordre de leur importance relative, portent les instructions, 
sont ceux-ci : 

« 1° Qu'il ne soit laissé à l'Autriche aucune chance de 
pouvoir faire tomber entre les mains d'un prince de sa 
maison, ‘c'est-à-dire entre les siennes, les Etats du roi de 
Sardaigne, qui sont contigus À la France ; 

« 2° Que Naples soit restitué à Ferdinand IV ; 

« 3° Que la Pologne entière ne passe point el ne puisse point 
paster sous la souveraineté de la Russie ; 

«4° Que la Prusse n’acquière, ni le royaume de Saxe, du 
moins en totalité, ni Mayence (1). » 

H s’agit done d'empêcher de trop s'étendre trois des vain- 
queurs : l'Autriche, la Russie et la Prusse. 

Comment tenir tête à lous trois? En leur opposant des 
principes applicables à tous et déjà appliqués à la France, en 
soutenant ces principes de l'appui de l'Angleterre, de 
l'Espagne et des princes menacés par les Puissances victo- 
rieuses, rassurés par le désintéressement de la France. 





I 








Le jeu ne laisse pas d'être difficile ; il importe de ne rien 
négliger pour bien distribuer les cartes. il faut donc aviser 
à une bonne constitution du Congrès, à une détermination 
exacte de sa compétence, à une organisation sage de ses tra- 
vaux. L 

« Aucune assemblée investie de pouvoirs, ainsi débutent les 
instructions, ne peut rien faire de légitime qu'autant qu’elle 
est légitimement formée et conséquemment qu'aucun de ceux 
qui ont le droit d'y être n'en est exclu et qu'aucun de ceux 





(1) Angcberg. Le Congrès de Vienne, t 1, p. 237-288. 
TI 2 
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qui n'ont pas ce droit n'y est admis: qu'elle se renferme 
scrupuleusement dans les bornes de sa compétence et qu'elle 
procède selon les règles prescrites, ou, à défaut de ces règles, 
selon celles qui se peuvent tirer de la fin pour laquelle elle a 
élé formée et de la nature des choses. C'est la nature des choses 
qui, par les rapports de dépendance qu'elle met entre les 
objets divers, fixe l'ordre dans lequel il est indispensable de 
les résler, une question subordonnée ne pouvant pas être 
traitée et résolue avant celle dont elle dépend. Enfin les actes 
les plus légitimes et les plus sages seraient vains et en pure 
perte, si, faute de moyens d'exécution, ils restaient sans effet. 
11 est donc de toute nécessité que le Congrès détermine avant 
tout : * 

«1° Quels sont les Etats qui doivent y avoir leurs plénipo- 
tentiaires ; 

« 2° Quels objets devront ou pourront y être réglés ; 

« 3° Par quelle voie ils devront l'être, s'ils le seront par 
voie de décision ou d'arbitrage, ou bien par voie de négo- 
ciation, où en partie par l’une et en partie par l'autre de ces 
deux voies et les cas pour lesquels on devra se servir de cha- 
eune d'elles ; 

« 4° Pour le sas où la voie de décision sera employée, de 
quelle manière seront formés les voles ; 

« 5° L'ordre dans lequel les objets seront votés ; 

« 6° La forme à donner aux décisions ; 

« 7° Le mode ct les moyens d'exécution, pour le ens où il se 
rencontrerait des obstacles quelconques. » 

Ta première partie des instructions est consacrée à l'examen 
raisonné de ces sept poinis. La séconde Lire de cet examen 
les conclusions pratiques que suggère l'intérêt de la France. 

D'abord, quels Etats doivent être représentés au Congri 
« D'après l’arti ailé du 30 mai, le Congrès doit être 
général et toutes les Puissances engagées de part et d'autre 
dans lu guerre que ee traité a erminéo, doivent ÿ envoyer 
leurs plénipotentivires. » Done, quel que soif leur degré de 
force on de faiblesse, tous les Etats belligérants doivent être 
ésentés. Les plus petils ne sauraient être privés du droit 
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de l'être, « La France n'a pas songé à les exclure et les autres 
Puiseances contractantes ne l'ont pas pu, puisque, stipulant 
pour eux et en leur nom, elles n'ont päs pu stipuler contre 
eux... 

« À ces motifs de justice sc joint une raison d'utilité pour 
la France. Ce qui est de l'intérêt des petits Etats est aussi de 
son intérêt. Tous voudront conserver leur existence ; elle doit 
vouluir qu'ils la conservent. Quelques-uns peuvent désirer de 
s'agrandir et il lui convient qu'ils s’agrandissent en tant que 
cœla peut diminuer l'accroissement des grands Etats. Sa poli- 
tique doit être de ks proléger et de les favoriser, mais sans 
qu'on en puisse prendre ombrage; ce qui lui serait moins 
facile s'ils n’assistaient point au Congrès et qu'au lieu de 
n'avoir qu’à appuyer leurs demandes, elle en dût faire pour 
eux. D'un autre côté, le besoin qu'ils auront de son appui Ini 
donnera sur eux de l'influence. I! n'est done point indifférent 
pour clle que leurs voix soient où non comptées. 

« En conséquence, les ambassadeurs du Roi s’opposeront, 
s'il y a lieu, à ce que, sous le prélexte de la petitesse d'un 
Etat, engagé dans la dernière guerre, les plénipatentiaires que 
le Souverain de eet Etat enverrait au Congrès en soient exelus 
et ils insisteront pour qu'ils y soient admis. » 











Mais des difficultés peuvent s'élever-sur la qualité de cer- 
tains Souverains, les uns parce qu'en fait ils ont été dépossédés 
de leurs Etats, les autres parce que, bien que nantis en fait, 
Teurs droits sont contestés. 





Les difficultés trouveront leur solution dns le droit public 
qui est la loi des Etats. 

« Or, il y a, dans ce droit, deux principes fondamentaux : 
L'un que la souveraineté ne peut êlre acquise par le simple fait 
de la conquête, ni passer au conquérant si le souverain ne la 
Hui cède ; l'autre, qu'aneun litre de souveraineté, et consé- 
quemment le éroit qu'il suppose, n'ont de réalité, pour les 
autres Flats, qu'autant qu'ils l'ont reconnue. 





« Toutes les fois qu'un pays est conquis à un Souverain, la 
cession est possible et il suit du premier des prin cités 
qu'elle ne peut être alors remplueée ni suppléée par rien. » 
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Si le pays conquis n'a pas de Souverain, parce que celuf 
qui l'était a renoncé à sa souveraineté, la cession est impos- 
sible ; mais la conquête ne suffit pas à donner la souveraineté ; 
la cession doit être suppléée par la sanction de l'Europe. 

« La souveraineté est, dans la société générale de l'Europe, 
ce qu'est la propriété privée dans une société civile particu- 
lière. ’ 

« Un pays ou un Etat sous la conquête ct sans Souverain, et 
une propriété sans maître sont des biens vacants, mais faisant 
respectivement, et l’un aussi bien que l’autre, partie d'un 
territoire qui n'est par vacant, conséquemment soumis à la 
loi de ce territoire, et ne pouvant être arquis que conformé- 
ment à eette loi, savoir : la propriété privée, conformément au 
droit public de l'Etat particulier où elle est située, et le pays 
ou l'Etat, conformément au droit public européen, qui est la 
loi générale du territoire formant le domaine commun de 
l'Europe. 

« Or c'est un des principes de ce droit que la souveraineté 
ne peut être transférée par Je seul fait de la conquête. Donc, 
lorsque la cession par le Souverain est impossible, il est de 
toute nécessité qu'elle soit suppléée. Done, elle ne peut l'être 
que par la sanction de l'Europe. 

« Un souverain dont les Etats sont sous la conquête (s'il est 
une personne naturelle) ne cessant point d'être souverain, à 
moins qu'il n'ait cédé son droit ou qu'il n'y ait renoncé, ne 
perd par la conquête que Ja possession de fait et conserve 
conséquemment le droit de faire tout ce que ne suppose pas 
cette possession. L'envoi de pléninotentiaires au Congrès la 
suppose si peu qu'il peut avoir pour objet de la réclamer. » 
Done, le roi de Saxe doit être représenté: il est nécessaire 
qu'il le soit même et surtout si l'on veut qu'il cède, en tant 
ou en partie, «es possessions, et « comme c'est un troisième 
principe de droit public de l'Europe qu’une cession ou renon- 
ciation est nulle, si elle n'a pas été faite librement, € 
par un souverain en liberté, les ambassadeurs du roi feront 
en sorte que quelque envoyé demande, en invoquant ce prin- 
cipe, que le roi de Saxe puisse se retirer immédiatement, en 
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tel Heu qu'il jugera convenable, et ils appuyrront cette 
demande. Au besoin, ils la feraient eux-mêmes. 

«La coriquête ne pouvant, par elle-même, donner la souve- 
raineté, ne peut non plus la rendre. Le souverain qui rentre 
par la conquête dans un pays qu'il a cédé, n'en redevient 
point souverain, pas plus qu'un propriétaire, en s'emparant 
d'une chose qu'il a aliénée, n'en redevient propriétaire. 

« Ce que là conquête ne peut donner À un seul, elle ne 
pent le donner à plusieurs. Si done, plusieurs conquérants 
s'attribuent ou se donuent réciproquement la souveraineté 
sur ce qu'ils ont conquis, ils font un acte que le droit public 
désaroue et annule. 

« Le droit le plus légilime peut être contesté. Il devient 
alors et rusle douteux tant que la contestation n’est pas 
terminée, et l'effecl en est suspendu pour tous les cas et 
partout où il est nécessaire qu'il soit certain. 

« Un souverain qui n'est tel que ponr les Etats qui le 
reconnaissent ne peut, là où les envoyés de tous se réunissent, 
en avoir lui-même à un titre qu'une partie d’entre eux ne 
lui reconnait pas. 

« Ferdinand 1V ne peut done avoir d'envoyé au congrès que 
comme roi de Sicile; c'est assez dire que celui qui règne 
à Naples n°y en peut pas avoir... ». 

Sur la compétence du congrès, les instructions rappellent 
les points que le traité de Paris a soumis à ses décisions ; mais 
en dehors de ces points expressément fixés, il y en à d'autres 
dont la solution est implicitement attribuée au congrès 
Les territoires auxquels la France a renoncé ne sont 
.pür les seuls dont Ja disposition soit à faire. J} y a encore à 
disposer de ceux qui appartenaient à Napoléon, à un autre 
titre que celui de chef de la France, ou à des individus de 
sa famille et auxquels il & renoncé pour lui ct pour eux. 











« Outre ces territoires, il y en a beaucoup d'antces qui su’.C 
sous la conquête. Si le congrès n'en devait pas régler le sort, 
comment pourrait-il établir cet équilibre qui doit être la 
fin principale ct dernière de ses opérations ? Des rapporis 
déterminés entre les forces el conséquemment entre les possrs- 
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sions de Lous les Etats n'en sont-ils pas une condition néces- 
saire ct des rapports certains entre les possessions de tous 
peuvent-ils exister, si le droit de posséder est incertain pour 
plusieurs ? 

« Ce n'est point un équilibre momentané qui doit être 
établi mais un équilibre durable. Il ne peut durer qu'autant 
que dureront les rapports sur lesquels on l'aura fondé, et ces 
rapporis ne pourront durer eux-mêmes qu'autant que le droit 
de posséder sera transmis daus un ordre qui ne le change 
pas. L'ordre de succession dans chaque Etat doit donc entrer 
comme élément nécessaire dans le caleul de l'équilibre, non 
pas de manière à être changé, s'il est certain, mais de manière 
à être rendu certain, s'il ne l'est pas. Il y a une raison de plus 
de le fixer, si l'Etat où il est douteux est un Elat que l'on 
agrandit, car en donnant au possesseur actuel on donne à son 
héritier, et il est nécessaire de savoir à qui l'on donne. 

« L'effet ordinaire et presque inévitable d'un droit de suc- 
ion incertain est de produire des guerres civiles ou étran- 
&ères et souvent les unes et les autres à la fois, 
seulement est un juste motif mais encore fait une nécessité 
d'ôler sur ce point toute incertitude ». 

1 faut donc régler de façon certaine l'ordre de succession 
pour les Etals du roi de Sardaigne, et faire reconnaître que 
« toutes les possessions de la maison de Sardaigne sont héré- 
ditaires de mâle en mâle, par ordre de primogéniture et à 
l'exclusion des femmes. 11 est même vraisemblable qu'il ne 
s’élèverait à cel égard aucun doute si l'Autriche, qui aspire 
à posséder par elle-même ou par des princes de sa maison, 
tant le nord de l'Illie, n'avait point intérêt à en élever, et 
si le mariage de l'archiduc François avec la princesse fille 
aînée du roi ne lui offrait point un prétexte qu'il est à craindre 
qu’elle ne saisisse (1). Il lui suiirait de donner aux prétentions 
que, de lui-même ou excité par elle, l'archiduc formerait du 
chef de sa femme, la qualification de droits, pour s’attribuer 
à elle-même celui de les soutenir par la force des armes. C'est 
À ces prétentions et. aux funestes suites qu'elles ne iman- 
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Ga Le voi de Sardaigne n'avait que des filles, 
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queraient pas d'entraîner qu'il est non seulement sage mais 
encore nécessaire d'obvier, en constatant le droit de la mai- 
son de Carignan par une reconnaissance qui prévienne tout 








« Ja Suisse avait joni, pendant plusieurs siècles, au milicn 
des guerres de l'Europe, et quoique interposée entre deux 
grandes Puissances rivales, d’une neutralité constamment 
respectée et non moins profitable aux autres qu'à elle-même. 
Non seulement, par celle neutralité, le théâtre de la guerre 
était restreint, mais encore bien des causes de guerre étaient 
prévenues et la France se trouvait dispensée de vouer une 
parie de ses moyens et de ses forees à la défense de la partie 
de ses frontières In plus vulnérable et que la Suisse tonjaurs 
neutre couvrait. Si, à l'avenir, la Suisse ne devait plus être 
Jibre de rester neutre, ou ce qui est la même chose, si sa 
neutralité ne devait plus être respectée, un tel état de choses, 
par l'influence qu'il aurait nécessairement sur la puissance 
relative des Etats voisins, dérangerait ct pourrait aller jusqu'à 
renverser ect équilibre que l’on a en vue d'établir. Le traité 
du 30 mai ne parle que de garantir l’organisation de la Suisse. 
mais il est nécessaire qne sa neutralité fulure soit aussi 
garantie. 

« La Porte oltumane n'a point été engagée dans la dernière 
guerre, mais elle est une puissance européenne dont la con- 
servation importe au maintien de l'équilibre européen. Il est 
done utile que son existence soit aussi garantie. 

«Ainsi le Congrès devra régler : 

«1° Le sort des Elats sous la conquête el non vacants, 
desquels 5l y a deux classes comprenant : la première, les 
Elats en litige, c'est-à-dire les Etats sur lesquels un même droit 
de souveraineté est reronnu à plusieurs par des Puissances 
différentes. 

« Dans cetle classe sont le royaume de Naples el la Toscane. 

« La seconde, ls Etals où pays dont le souverain a perdu 
k pos mn sans les avoir célés et sans qu'un autre s'en 
attribue la souveraineté. 




















« Le royaume de Saxe, le duché de Varsovie, les provinces 
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du Saint-Siège sur J’Adriatique, les principauté d’Arenberg, 
d'Ienbourg el de Salm auxquelles il faut ajouter celle 
d'Archaffenbourg (si le prince primat n'a point abdiqué), 
composent la seconde classe. 

« 2° Les droits de successions incertains. 

« 3° La disposition à faire des États ou des pays vacants, 
c'est-à-dire des Etats auxquels le légitime Souverain a renoncé, 
sans Jes céder, et sur lesquels aucun droit: actuel de souverai- 
neté n’a été confié à personne du consentement de l'Europe. 

« Ils forment ainsi deux classes, la première desquelles 
comprend ceux qui ont été, non pas actuellement assignés, 
mais destinés par le traité du 40 mai, savoir : 

« An roi de Sardaigne, la partic de ses anciens Elats cédés à 
la France, c'est-à-dire la Savoie et le comté de Nice (ses autres 
possessions n'ayant point été cédées, if en était resté souverain 
de droit) et une partie indéterminée de l'Etat de Gênes. 

« A l'Autriche, les provinces illyriennes el ln partie du 
royaume d'Italie à ganche du Pô et à l'est du lac Majeur et 
du Tessin. 

« À Ja Hollande, la Belgique avec une frontière à déler- 
iminer à la geuche de la Meuse. 

« Enfin, à Ja Prusse, ct autres, Etats allemands qui ne sont 
point nommés, pour leur servir de compensation et être par- 
tagés entre eux dans une proportion qui n’est point indiquée, 
les pays entre la Meuse, les frontières de la France et le Rhin. 

«À l'autre classe appartient le reste des pays vacants, 
savoir : 
« La partie indéterminée de l'Etat de Gênes qui n’est point 
destinée au, roi de Sardaigne, la partie du cialevant royaume 
d'Italie non destinée à l'Autriche, Lucques, Piombino, les 
îles Jonieunes, le grand-duché de Berg, tel qu'il existait avant 
Je à janvier 1811, V'Ost-Frise, loutes les provinres autrelois 
prussiennes qui faisaient partie du royaume de Westphalie, lt 
principauté d'Erfürth et la ville de Dantzig. 

« 4° Le sort futur de l'ile d'Elbe qui, donnée à celui qui la 
possède pour sa vie seulement, deviendra, À sa mort, un pays 
Varant. 
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« 5° L'organisalion de la Confédération germanique. 

« Toutes choses qui devront être réglées de telle sorte qu’il 
en résulte un équilibre réel, dans la composition duquel 
entreraient comme parties nécessaires l'organisation de la 
Suisse, sa neutralité future et l'intégrité des possessions otto- 
manes d'Europe reconnue et garantie 

«6° Les droits de péage sur le Rhin, l'Escaut et autres 
fleuves dont la navigation serait rendue libre ; 

« 7° L’abolition universelle de la traite. » 

De quelle manière le Congrès pourra-t-il et devra-t-il 
résoudre les problèmes qui lui seront souris À 

« On ne peut ni créer une obligalion ni ôter un droit cer- 
tain à un Etat qui n'y consent pas. Dans tous les cas où il 
s'agit de faire l'un ou l'autre, toutes les Puissances ensemble 
n'ont pas plus de pouvoir qu'une seule. Le consentement de 
Ja partie intéressée étant nécessaire, il faut ou l'obtenir où 
renoncer à ce qui, sans lui, ne saurait être juste. La voie de 
la négociation est alors seule permise. 

« La voie de décision est, au contraire, la seule qu'on puisse 
prendre, lorsque, la compétence une fois établie.…., il s’agit 
de constater un droit de souveraineté en litige, ou de disposer 
de territoires qui n’appartiennent à personne, ou de régler 
l'exercice d'un droit commun à plusieurs Etats qui, par un 
consentement formel, l'ont subordonné à l'intérêt de tous. 
Car, s'il fallait, dans le premier cas, le consentement de celui 
dont le droit est déclaré nul, dans le second, le consentement 
de ceux qui prétendent à un territoire disponible, et dans le 
troisième, celui de tous les intéressés, jamais différend ne 
pourrait êlre terminé, jamais lerritoire vacant ne pourrait 
cesser de l'être, jamais droit dont F'exercice serait à régler, 
selon l'intérêt de tous, ne pourrait être exercé. 

« Le sort des Etats en litige, les droits de succession douteux, 
Ja disposition des Etats vacants, les droits de péage à élablir 
sur le Rhin doivent être réglés par voie de décision, avee cette 
différence que, dans le premier as, le litige ne peut être 
terminé qu'autant que Je droit de ceux entre lesquels 1 existe, 
est unanimement reconnu ; que, dans le second eas, la déci- 
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sion doit être de même unanime ; qu'elle doit l'être encore 
dans le troisième, à part les voix des coprélendants, qui ne 
doivent être comptées, ct que, dans le quatrième cas, la 
majorité suffit. 

« Les autres objets ne sauraient être réglés que par voie de 
négociation 

« Le sort des pays qui ne sont ni vacauts, ni en litige, parce 
que, pour en disposer autrement qu'en les rendant à leurs 
souverains respectifs, le consentement de ceux-ci est néces- 
saire. 

« L'organisation de la Confédération germanique, parce 
que celte organisalion sera, pour les États allemands, une loi 
qui ne leur peut être imposée sans leur consentement. 

« L'abolition de la traile parce que c'est jusqu'ici une 
matière étrangère au droit public de l'Europe, sous lequel les 
Anglais veulent maintenant la placer. 

« D'environ 170 millions d'hommes que l'Europe chré- 
tienne reuferme, plus des deux tiers appartiennent à la 
France et aux sept Etats qui ont signé avec elle le traité du 
So mai, et la moitié de L'autre tiers, à des pays soue la con- 
quête, ou qui, n'ayant point élé engagés dans la guerre, 
u'auront: point de ministres an Congrès, le surplus forme la 
population de plus de quarante Etats, dont quelques-uns 
seraient à peine la rentième partie du plus petit de ceux qui 
ont signé la paix du 30 mai et qui, réunis tous, ne feraient 
poinl une puissance égale aux grandes Puissances de l'Europe. 

& Quelle part auront-ils aux délibérations ? Quelle part au 
droit de suffrage ? Aurunt-ils chacun une voix égale à celle 
des plus grands Elals? Ce serait choquer la nature des 
chose. N'auront-ils qu'une voix en conunun à Îls ne parvien- 
draient jamais à la former. N'en auront:ls aucune ? Mieux 
vaudrait alors ne les point admettre. Mais qui exelura-t-on ? 
Les ministres du Pape, de Sicile, de Sardaigne ? ou celui de 
Hollande, ou celui de Saxe? ou seulement ceux qui ne lo 
sunt point de tôles couronnées ? Mais qui cèdera pour ces 
princes, s'ils doivent céder? Qui donnera pour eux, À une 












obligation qu'il s'agirait de leur imposer, le consentement 
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qu'ils doivent donner? Disposera-t-on de leurs Elats sans 
qu'ils les cèdent ? Se passera-t-on de leur consentement quand 
le droit public le rend nécessaire ? Et l'Europe sera-t-elle 
réunie pour violer les principes de ce droit qui la régit? 1 
importe bien plulôt de les remeltre en vigueur, après qu'ils 
ont été si longtemps méconnus et si cruellement violés. Un 
moyen simple de concilier à Ja lois le droit et les convenances 
serait de mesurer la part que les Etats des 3° et 4° ordres pren- 
draient aux arrangements à faire, non sur l’échelle de la 
puissance, mais sur celle de leur intérêt. 

« L'équilibre général de l'Europe ne pent être compos: 
d'éléments simples. I ne peut l'être que de systèmes d'équi- 
libres partiels. Les pelits ou moyens Etats ne prendraient part 
qu'à ce qui euncerne le système particulier auquel ils appar- 
cnuent, les Etats d'Halie, aux arrangements de l'Italie et les 
Etats allemands, aux arrangements de l'Allemagne. Les 
ndes Puissances seules, embrassant l’ensemble, ordonne- 
raient chacune des parties par rapport au tout. » 

Dans quel ordre les questions seront-elles traitées ? 

« L'ordre daus lequel il paraît le plus naturel et le plus 
sonvenable que les objets soient traités, est celui dans lequel 
ils ont élé présentés ci-dessus. I1 faut premièrement constater 
ce que chacun a et ce qu'il doit garder, pour savoir s'il faut 
et ce qu'il faut y ajouter, eL ne disposer qu'en connaissance de 
vause de ce qui est disponible, répartir ensuile ce qui est à 
répartir, et fixer ainsi l'état général de possession, premier 
principe de tout équilibre. L'organisation de l'Allemagne ne 
peut venir qu'après, car il faudra qu'elle soit relative à la 
force réciproque des Etats allemands, et cunséquemment que 
vette force soit préalablement fixée, Enfin les garanties doivent 
suivre et non pas précéder les arrangements sur lesquels elles 
portent. » 

Pour la forme, le langage ordinaire des traités doit suffire 

Pour le mode et les moyens d'exécution « unc garantie 
commune des droits reconnus suffit à tout, puisqu'elle oblige 
































les garants à soutenir ces droils et qu'elle dte tout appui exlé- 
rieur aux prétentions qui leur sont opposées. » 
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Le droit ct la procédure déterminés, Jes instructions 
abordent le chapitre des convenances, c'est-à-dire des solu- 
tions à proposer ou à soutenir là où le droit n'en impose pas 
et où les discussions sont ouvertes et les décisions libres. 

« Après avoir montré quels objets le Congrès doit régler et 
peut régler et que sa compétence résulte des principes mêmes 
de droit qui doivent servir à les régler, il reste à les considérer 
sous le rapport de l'intérêt de la France et à faire voir que la 
France est dans l’heureuse situation de n'avoir point à désirer 
que la justice et l’utilité soient divisées et à chercher son 
utilité particulière hors de la justice qui est l'utilité de tous. 

« Une égalité absolue de forces entre tous les Etats, outre 
qu’elle ne peut jamais exister, n’est point nécessaire à l'équi- 
libre politique et lui scrait peut-être, à certains égards, nui- 
sible. Cet équilibre consiste dans un rapport entre les forces 
de résistance et les forces d'agression réciproques des divers 
corps politiques. Si l'Europe était composé d'Etats qui 
eussent entre eux un tel rapport que le minimum de la force 
de résistance du plus petit fût égal au maximum de la force 
d'agression du plus grand, il ÿ aurait alors un équilibre réel, 
c’est-à-dire résultont de la nature des choses. Mais la situation 
de l'Europe n'est point telle et ne peut le devenir. À côté des 
grands territoires appartenant à une Puissance unique, se 
trouvent des territoires de même ou de moindre grandeur 
divisés en un nombre plus ou moins grand d'Etats souvent de 
diverses natures. Unir ces Etats par un lien fédératil est quel- 
quefois impossible et il l'est toujours de donmer à ceux qui 
sont unis ainsi la même unité de volonté et la même puissance 
d'action que s'ils étaient un corps simple, Ils n'entrent donc 
jamais dans la formation de l'équilibre général, que comme 
des éléments imparfaits, en leur qualité de corps composés, ils 
ont leur équilibre propre, sujet à mille altérations qui affectent 
nécessairement celui dont ils font partie. 
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« Une telle situation n'admet qu'un équilibre loul artificiel 
< précaire qui ne peut durer qu’autant que quelques grands 
Etats se tronvent animés d’un esprit de modération et de 
justice qui le conserve ». 

Juste et remarquable constatation de la vanité du principe 
d'équilibre si ce principe ne trouve appui et sautien danse les 
dispositions morales de eeux qui en ont la garde, juste et 
remarquable condamnation de la conception matérialiste de 
la politique qui s'imagine avoir pourvu à tout, lorsqu'elle a 
pesé les forces et en a organisé le jeu mécanique, sans souci des 
éléments moraux qui, seuls, en tout ce qui touche l'homme 
et les sociétés humaines, peuvent mettre un peu d'ordre et de 
sécurité dans le chaos des intérêts qui se choquent. 

« Le système de conservation fut celui de la France dans 
tout le cours du sièele passé jusqu'à l'époque des événements 
qui ont produit les dernières guerres et c'est celui que le roi 
veut constamment suivre mais, avant de conserver, il fout 
établir. 

‘« Si l'Autriche venait à demander la possession de toute 
l'Tulie, il n'y aurait, sans donte, personne qui ne se récriât 
à une telle démande, qui ne li trouvàt monstrueuse et ne 
regardät l'union de l'Italie à l'Autriche comme fatale à L'indé- 
pendance et à la sûreté de l'Europe. Cependant, en donnant à 
l'Autriche toute l'Italie, on ne ferait qu’assurer à celle-ci son 
indépendance, Une fois réunie en un seul corps, l'Italie, à 
quelque titre qu’elle appartint à l'Autriche, lui échapperait 
non pas tôt ou tard, mais en très peu d'année, peut-être en 
peu de mois et l'Autriche ne l'aurait acquise que pour la 
perdre. Au contraire, que l'on divise le continent italien en 
sept territoires dont les deux principaux sont aux extrémités, 
et les quatre plus petits à côté du plus grand, que, donnant 
celui-ci à l'Autriche, et trois des plus petits à des princes de 
sa maison, un lui laisse un prétexte à l’aide duquel elle puisse 
faire tomber le quatrième en partage à l'un de ses princes; 
que le territoire à l'antre extrémité soit oceupé par un homme 
qui, à raison de sa position personnelle vis-à-vis d'une partie 
des souverains de l'Europe, ne puisse avoir d'espoir que dans 
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Autriche, ni d'autre appui qu'elle; que le septième terri- 
toire apparlienne À un prince dont toute la force réside dans 
le respect dû à son caractère, n'est-il pas manifeste qu'en 
paraissant ne donner qu'une partie de l'Italie à l'Autriche, on 
la lui aura, en effet, donnée toute et que son apparente divi- 
sion en divers Etats ne serait, en réalité, qu'un moyen donné 
à l'Autriche de posséder ce pays de la seule manière dont elle 
puisse Je posséder et sans le perdre. Or, lel serait l'élat de 
V'talie où l'Autriche doit avoir pour limites le PA, le lac 
Majeur et le Tessin, si Modène, si Parme et Plaisance, si le 
grand-duché de Toscane avaient pour souverains des princes 
de sa Maison, si le droit de succession dans la Maison de 
Sardaigne restait donteux, si celui qui règne à Naples conti- 
nuait d'y régner 

« L'Italie, divisée en Elus non confédérés, n'est point 
susceptible d’une indépendance réelle, mais seulement d'une 
indépendance rellive, laquelle consiste à être soumise non à 
une seule et même influence, mais à plusieurs. Le rapport qui 
fait que ces influences se contrebalancent est ce qui constitue 
son équilibre. 

« Que l'existence de cet équilibre importe à l'Europe, c'est 
une chose si évidente qu'on ne peut la meltre en question, et 
ik n'est pas moins évident que, dans unc situation de l'Italie, 
telle que celle qui vient d'être représentée, toute espèce 
d'équilibre « 

« Que iautil ct que peuton Hire pour l'étblir à 
Rien que la justice n'exige ou n'autorise. 

« Il faut rendre Naples à son légitime souverain. 

« La Toscane à La reine d'Etrui 

« Au Saint-Siège, uon sculement les provinces sur l'Adr 
tique, qui n'ont pas été cédies, mais aussi les Jé 
Tavenne et de Bologne devenues vacantes. 

« Piombino au prince de ce nom, auquel il appartenait 
ainsi que les mines de l'ile d'Elbe, sous la suzcraineté de la 
couronne de Naples, et qui, dépouillé de l'une et l'autre pro- 
s aucune sorte d'indemnité, a élé réduit par À à un 
état voisin de l'indigence, 


























Google 


ISSTRECTIONS DU ROI À SON AMBASSADE 35t 


« Mettre hors de doute les droits de Ia maison de Carignan 
ct agrandir la Sardaigne. 

« Si l'on proposait à l'Europe rassemblée de déclarer : 

« Que la souvemineté s'acquiert par le seul fait de la con- 
quête et que le patrimoine d'un prince qui ne l'a perdn que 
par une suite de son invariable fidélité à la cause de l'Europe, 
doit, du consentement de l'Europe, appartenir à celui entre les 
mains duquel les malheurs seuls de l'Europe l'ont fait 
tomber, il est impossible de supposer qu’une telle proposition 
ne serait pas repoussée à l'instant par un cri de réprobalion 
unanime. Tous sentiraient qu'elle ne tendrait à rien moins 
qu'à renverser la seule barrière que l'indépendance naturelle 
des peuples ait permis à la raison d'élever, entre le droit de 
souveraineté et la force, pour gontenir l'une el préserver 
L'autre, el qu'à saper les foudements de la morale même. 








est né 





moins ce que déclarerait implicitement Je 
Congrès, s'il était possible qu’il reconnût celui qui règne à 
aples, comme souverain de ce pays, et c'est encore ce qu'il 
serait censé avoir déclaré, en ne reconnaissant pas en cette 
qualité Ferdinand IV, car les peuples ne comprendraient 
jamais qu'il eût consacré par son silence la violation d'un 
principe si important pour tous les souverains et qu'il aurait 
tenu pour vrai. Ils en concluraient que ce principe n'exisle 
pas cl que Ia force seule est le droil. 

« L'Autriche pourra objecter qu'elle a donné des garanties 
à celui qui règne à Naples. Mais l'acte par lequel on garantit 
à quelqu'un ce qui n’est pas à lui, en admettant que la 
nécessité J'excuse, est laut au moins un acte nul. Cette 
garantie n'a pus d'ailleurs été donnée contre un jugement de 
l'Europe ; elle ne l'a été que contre l’homme contre lequel 
Y'Enrope était alors armée. 

« Le mieux serait, sans doute, que celui qui règne à 
Naples n'oblint aucune souveraineté. Mais on parle de services 
par Jui rendus à lu cause de l'Europe. S'il en a effectivement 
rendu, et s'il faut l'en récompenser, ou si cela esl nécessaire 
pour vaincre des difficultés, les ambassadeurs du Roi ne 
s'opposeront pas à ce qu'on lui donne, non pas ce qui est À 
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d’autres, mais quelque chose de vacant, tel qu’une partie des 
îles loniennes. 





« Jamais droits ne furent plus légitimes que ceux de la 
reine d'Etrurie sur la Toscane. Ce pays avait été cédé par son 
grand-duc et Charles IV l'avait acquis pour sa fill, en 
donnant en échange les duchés de Parme, Plaisance et 
Guastalla et la Louisiane, avec un certain nombre de 
vaisseaux el de millions. Si néanmoins Ja .restitution de la 
Toscane offrait trop de difficultés, et si, en sa place, on offrait 
les duchés de Parme, Plaisance et Gunstalla, les ambassadeurs 
du Roi engagcraient ceux d'Espagne à se contenter de cette 
offre et à l’accepter. 

« L'Antriche n'avait pas seulement garanti à celui qui 
règne à Naples la possession de ce royaume; elle s'était 
engagée à lui procurer un agrandissement jusqu’à concur- 
rence d’un territoire de quatre à six cent mille âmes. Les 
provinces du Saint-Siège sur l'Adriatique, desquelles il avait 
été formé trois départements du royaume d'Tialie ont été 
destinées pour servir à l'accomplissement de cette promesse 
et continuent, pour celte raison, d'être occupées par les 
troupes napolitaines. Si, comme il faut l'espérer, celui qui 
règne à Naples cesse d'y régner, il ne sera plus question de 
celle promesse, et la difficulté que l'Autriche aurait à la tenir 
peut devenir pour elle un motif d'abandonner celui à qui 
elle Fa faite. Mais, dans tous les cas, les ambassadeurs du 
Roi seconderont, de tous leurs efforts, l'opposition que l’ambas- 
sadeur de Sa Sainteté mettra, sans aucun doute, à ce que ces 
provinces svient distraites du domaine pontifical. Ils contri- 
bueront pareillement, autant qu'il dépendra d'eux, à faire 
restituer au Saint-Siège les légations de Ravenne et de 
Bologne. Celle de Ferrare élant comprise dans ce qui est 
destiné, par le traité du äo mai, à l'Autriche, sa restitution 
peut éprouver de grandes et même d'insurmontables diffi- 
eulés. Mais si quelque arrangement pouvait la faciliter, 
pourvu qu'il ne soit pas de nature à augmenter l'influence 
auirichienne en Jtalie, les ambassadeurs du Roi À donneraient 
es mains. 
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« Le prince de Piambino, quoique simple feudataire de la 
couronne de Naples, ayant été dépouillé comme s’il eût Eté 
prince souverain, doit être rétabli dans tous les droits dont la” 
violence l'avait privé. É 

« Ceux de la maison de Carignan ont élé exposés avec assez 
de détails pour qu'il ne soit pas nécessaire d'en parler de 
nouveau. Ce n'est que dans la supposition que ces droits 
soient mis hors de lout doute, que la Sardaigne peut être 
agrandie, mais alors il est à désirer qu'elle le soit, autant que 
le permellra la quotité de pays disponibles, afin d'accroître 
d'autant plus et d'assurer son indépendance. 

« En Italie, c'est l'Autriche qu'il faut empêcher de 
dominer, en opposant à son influence des influences con- 
traires ; en Allemagne, c'est la Prusse. La conxilution phy- 
sique de sa monarchie lui fait de l'ambition une sorte de 
nécessité. Tout prétexte lui est bon. Nul scrupule ne 'arrète. 
La convenance est son droit. C'est ainsi que, dans un cours 
de soixante-trois années, elle a port populalion de moins 
de quatre millions de sujets à dix millions et qu'elle est 
parvenue à se former, si l'on peul ainsi parler, un cadre de 
monarchie immense, acquérant çà et là des territoires épars, 
qu'elle tend à réunir, en s'incorporant ceux qui les séparent. 
La chute terrible que Ini a attirée son ambition ne l'en a pas 
corrigée. En ce moment, ses émissaires el ses partisans agitent 
l'Allemagne, lui peignant la France comme prêle à l'envahir 
encore, la Prusse comme seule en état de la défendre et lui 
demandänt qu'on la fui livre pour la préserver (1). Elle 




















{) Ces appréciations étaient fondées, en partie, sur des rapporls du due 
de Dalberg. « Le due de Dalberg, mandait, le 7 septembre, Bombelles à 
Melternich, qui.est, depuis avant-hier, de relour de on voyage en Alle. 
magne repartira avec M. de Talleyrand. Les rapports que M. de Dalberg a 
faits sur l'esprit public qui travaille l'Allemagne ont fait li la plus grande 
impression. L'opinion que M. de Dalberg a énoncée franchement, c'est 
que, sans la plus grande intelligence avec l'Autriche, la France ne pourrait 
que difficilement jouer un rôle politique au Congrès. Si l'on ajoute foi 
aux assertions de M. de Dalberg, le parti prussien ou, pour mieux dire, 
Ja œcte dont M. de Sieia est le chef, fait des progrès élonnants dens le 
mord de l'Allemagne, On part du principe, ajoulet-il, que la France 
ne peut pus ne pas vouloir reprendre ses conquêles, que L'Allemagne doit 
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aurait voulu avoir la Belgique. Elle veut avoir tout ce qui est 
entre les frontières actuelles de la France, la Meuse et le 
Rhin. Elle veut le Luxembourg. Tout est perdu si Mayence 
ne Jui est pas donnée ; elle ne peut avoir de sécurité, si elle 
ne possède pas la Saxe. Les alliés ont, dit-on, pris l’engage- 
ment de la replacer dans le même état de puissance où elle 
élait avant sa chute, c'est-à-dire avec dix millions de sujets. 
Qu'on la laissât faire, bientôt elle en aurait vingt et l'Alle- 
magne tout entière lui serait soumise. Il est donc nécessaire 
de mettre un frein à son ambition, en restreignant d’abord, 
autant que possible, son état de possession et, ensuite, en 
restreignant son influence par l'organisation fédérale. 

« Son état de: possession sera restreint par la conservation 
de tous les petits Etats et par l'agrandissement des Etats 
moyens. 

« Tous les petits Etats doivent être conservés par la raison 
seule qu'ils existent, à la seule exception de la principauté 
ecclésiastique d'Aschaftenbourg dont la conservation paraît 
incompatible avec le plan général de distribution des terri- 
toires, mais une existence honorable doit être assurée au 
possesseur. 

« Si tous les petits Etats doivent être conservés, à plus forte 
on le royaume de Saxe. Le roi de Saxe a gouverné, pendant 
duarante ans, scs sujets, en père, donnant l'exemple des vertus 
de l’homme el du prince. Assailli pour la première fois, par 
Ja tempête, à un âge qui devait être celui du repos et relevé 
incontinent par la main qui l'avait abattu ct qui en avait 
écrasé tant d'autres, s'il a eu des toris, ils doivent être 
imputés ou à une crainte légitime ou à un sentiment toujours 
honorable pour celui qui l'éprouve, quel qu’en soit l'objet 
Ceux qui lui en reprochent en ont eu de bien plus réels et 
d'incomparablement plus grands, sans avoir les mêmes 
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toujours avoir à sa disposition des forces assez imposantes pour repouster 
toule tentative de cette espèce et qu'il n'y a que la Prusse qui offre des 
garanties nécessaires pour avoir, sans inquiétude pour la liberté du corps 
germanique, la haute direction de ces forces ». Vienne. Bombelles an Met 
lernich, 1814. 
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exenses. Ce qui lui a été donné, l'a été, sans qu'il l'eût 
demandé, sans qu'il l'eût désiré, sans même qu'il le sût. IL 
a supporté la prospérité avec modération et maintenant il 
supporte le malheur avec dignité. À ces motifs qui suffiraient 
seuls pour porter le Roi à ne le point abandonner ,se joignent 
les liens de parenté qui les unissent et la nécessité d'empêcher 
que la Saxe ne tombe en partage à la Prusse qui ferait, par 
une telle acquisition, un pas immense et décisif vers la domi- 
nation absolue en Allemagne. 

est telle que si, dans une hypothèse dont 
il sera parlé ci-après, le roi de Saxe se trouvait appelé à la 
possession d'un autre royaume, il faudrait que celui de la Saxe 
ne cessât point d'exister et fût donné à la branche ducale, 
ce qui devrait convenir particulièrement à l'empereur de 
Russie, puisque son beau-frère, le prince héréditaire de 
Weimar, s'en trouverait alors le présomptif héritier. 

«Les ambassadeurs du Roi défendront, en conséquence, de 
tous leurs moyens, la cause du roi de Saxe, et, dans tous les 
cas, feront ce qui esl en eux pour que la Saxe ne devienne 
point une province prussienne. 

« De même qu'il faut que la Prusse ne puisse acquérir la 
Saxe, de même il faut empécher qu’elle acquière Mayence, ni 
même aucune portion du territoire à la ganche de la Moselle ; 
aider x Hollande à porter, aussi loin qu'il sera possible de la 
rive droite de la Meuse, la frontière qu’elle doit avoir sur cette 
rive, seconder les demandes d’accroissement que feront la 
Bavière, la Hesse, le Brunswick et particulièrement le 
Hanovre (bien entendu que ces demandes ne porteront que 
sur des abjets vacants) afin de rendre d'autant plus petite la 
partie des pays disponibles qui restera pour la Prusse. 

« Les alliés ont, dit-on, un plan d'après lequel Luxembourg 
et Mayence seraient en commun à la Gonfédération et seraient 
occupés par des troupes fédérales. Ce plan semble convenir 
aux intérêts personnels de lu France, et, par cette raison, les 
ambassadeurs du Roi, devront, en l'appuyant, éviter de le 
faire de manière à éveiller Jes souprons. 

«Toute confédération est une république ct pour être bien 











« Cette nécessil 
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constitnée, doit en avoir l’e Voilà pourquoi une confé- 
dération-de princes ne peut jamais être bien conslituée, car 
V’esprit de la République tend à l'égalité el celui du monarque 
à l'indépendance ; mais la question n'est pas de donner à la 
Confédération allemande une organisation parfaite, il suffit 
de lui en donner une qui ait l'effet d'empêcher : 


« 1° L'opposition des sujets dans les petite Etats ; 

« n° L’oppression des petits Etats par les grands ; 

« 3° Et l'influence de ceux-ci de se changer en domination, 
de telle sorte que l’un d'eux au plusieurs pussent disposer, 
pour leurs fins particulières, de la force de tous. 

« Or ces effets ne peuvent être obienus qu'en divisant le 
pouvoir et dans les petits Etats et dans la Confédération, ou, 
si on le concentre dans celle-ci, en Je faisant changer de 
mains et passer sucessivement par le plus de maine qu'il est 
possible. 

« Voilà lout ce qui peut être dit sur la future organisation 
fédérale de l'Allemagne. Les ambassadeurs du Roi n'auront 
point à en faire le plan. Il leur suffit de savoir dans quel 
esprit il devra être fait, et d’après quelle règle devront être 
jugés ceux sur lesquels ils seront appelés à délibérer. 

« Le rétablissement du myaume de Pologne serait un bien 
el un très grand bien, mais seulement sous les trois condi- 
tions suivantes : 


1° Qu'il fût indépendant ; 

«2° Qu'il eût une constitution forte ; 

«3° Qu'il ne fallôt pas compenser X l'Autriche et à Ia 
Prusse la part qui leur en était respectivement échue, 

« Conditions qui sant toutes impossibles et la seconde plus 
que les autres. 

« D'abord, la Russie ne veut pas le rétablissement de la 
Pologne pour perdre ce qu'elle en a acquis ; elle la veut pour 
acquérir ce qu'elle ne possède’ pas. Or, rétablir la Pologne, 
pour la donner tout entière à la Russie, pone porter la popu- 
lation de celle-ci eu Europe à quarante-quatre millions de 
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sujets et ses frontières jusqu'à l'Oder, ce serait créer pour 
l'Europe un danger si grand et si imminent que, quoiqu'il 
faille tout faire pour conserver la paix, si l'exéoution d'un 
tel plan ne pouvait être arrètée que par la force des armes, il 
ne faudrait pas balancer un seul moment à les prendré. On 
espérerait vainement que la Pologne ainsi unie à la Rus 
s'en délachérait d'elle-même. Il n'est pas certain qu'elle le 
voulüt ; il est moins certain encore qu'elle le pût et il est 
certain que, si elle le pouvait et le voulait un moment, elle 
n'échappcrait au joug. que pour le porter de nouveau ; car la 
Pologue, rendue à l'indépendance, le serait invinciblement à 
V'anarchie. La grandeur du pays exclut l'aristocratie propre- 
ment dite, et il ne peut exister de monarchie où le peuple soit 
sans Tiberlé civile, où lee nobles aient la liberté politique où 
soient indépendants, et où l'anarchie règne. La raison seule 
le dit et l'histoire de toute l'Europe le prouve. Or, comment, 
en rétablissant In Pologne, ôter la liberté politique aux nobles, 
ou donner la liberté civile au peuple ? Celle-ci ne saurait être 
donnée par une déclaration, par une loi. Elle n'est qu'un 
vain nom si le peuple à qui on la donne n'a pas des moyens 
d'existence indépendants, des propriétés, de l'industrie, des 
arts, ce qu'aucune déclaration ni aucune loi ne peut donnér ; 
et ce qui ne peut être l'ouvrage que du temps. L'anarchie 
était un étt d’où la Pologne ne pouvait sortir qu’à l’aide du 
pouvoir absolu ; et, comme elle n'avait point chez elle les élé- 
ments de ce pouvoir, il fallait qu'il lui vint du dehors tout 
formé, c'est-à-dire qu'elle tombât sous la conquéte. Elle y est 
tombée dès que ses voisins l'ont voulu : et les progrès qu'ont 
fail celles de ses parties qui sont échues à des peuples plus 
avancés dans la civilisation, prouvent qu'il à été heureux 
pour elle d'y tomber. Qu'on la rende à l'indépendance, qu'on 
lui donne un Roi, non plus électif, mais héréditaire ; qu'on ÿ 
ajoute toutes les institutions qu’on pourra imagiuer ; moins 
elles seront libres, et plus elles seront opposées au génie, aux 
habitudes, aux souvenirs dés nobles qu'il y faudra soumettre 
par la force ; et la force où la prendra-t-on? Et, d'un autre 
côté, plus elles seront libres, et plus inévitablement la Pologne 
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sera replongée de nouveau dans l'anarchie, pour finir de 
nouveau par la conquête. C'est qu'il y a dans ce pays comme 
deux peuples pour lesquels il faudrait deux institutions qui 
s'excluent l'une l'autre. Ne pouvant faire que ces deux peuples 
ne soient qu'un, ni créer le seul pauvoir qui pôt concilier 
tout, ne pouvant d'un autre côté, sans un péril évident pour 
l'Europe, donner toute la Pologne à la Russie (et ce serait la 
lui donner toute que d'ajouter sculement le duché de Varsovie 
à ec qu’elle possède déjà), que peut-on faire de mieux que 
de remettre les choses dans l'état où elles avaient 616 par le 
dernier partage ? Cela convient d'autant plus que cela mettra 
fin aux prétentions de la Prusse sur le royaume de Saxe ; car 
ce n'est qu'à titre de compensation pour ce qu'elle ne recou- 
vrerail pas, dans l'hypothèse du rétablissement de la Pologne, 
qu'elle osc demander la Saxe. 

« L'Autriche demanderait sûremeut aussi qu'on lui com- 
pensät les cing millions de sujets que contiennent les deux 
Galicies, ou si elle ne le demandait pas, elle en deviendrait 
bien plus forte dans toutes les questions d'Italie. 

« Si, néanmoins, contre toute probabilité, l'empereur de 
Russie consentait à renoncer à ce qu'il possède de la Pologne 
{et il est vraisemblable qu'il ne le pourrait pas sans s’exposer 
à des dangers personnels du cûté des Itusses), ct si l'on voulait 
faire un essai, le Roi, sans en attendre un résultat heureux, 
n'y mettrait aucune opposition. Dans ce cas, il serait dési- 
rable que le roi de Suxe, déjà souverain du duché de Varsovie, 
dont le père et les aïeux ont ocenpé le trône de Pologne, et 
dont la fille avait été appelée à porter le secptre polonais en 
dot à son époux, fût fait roi de Polugne. 

« Mais en exreptant le cas où la Pologne pourrait être 
rétablie dans une indépendance entière de chacune des trois 
Cours co-parlageantes, Ja seule proposition admissible, et Ia 
seule à laquelle le Roi puisse consentir, c'est (sauf quelques 
rectifications de frontière) de tout rétablir en Pologne sur le 
pied du dernier partage. 

En restant parlagée, la Pologne ne sera point anéautie pour 
toujours. Les Polonais ne formant plus une société politique 
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forineront toujours une famille. Ile n'auront plus une même 
patric mais ils auront une même langue. Ils resteront donc 
unis par le plus fort et le plus durable de tous les liens. Ils 
parviendront, sous des dominations étrangères, à l'âge viril 
auquel ils n’ont pu arriver en neuf siècles d'indépendance, et 
le moment où ils l'auront atteint ne sera pas loin de celui où, 
émancipés, ils se raltacheront tous à un même centre. 

« Dantzig doit suivre le sort,de la Pologne, dont elle n'était 
qu'un entrepôt, redevenir libre, si la Pologne reilcvient indé- 
pendante, où rentrer sous la domination de la Prusse, si 
l'ancien partage est maintenu. 

« Un emploi qi pourrait être fait des iles Joniennes a déjà 
été indiqué. I importe que ces iles, et surtout celle de Corfou, 
n’apparliennent ni à l'Angleterre ni à la Russie qui les con- 
voitent, ni à l'A Corfou est h clef du golfe adriatique. 
Si, à la possession de Gibraltar et de Malte, l'Angleterre ajou- 
tait elle de Corfou, elle serait maltresse absolne de la Médi- 
icrrannée. Les iles loniennes formeraient, pour les Russes 
un point d'agression contre l'empire ottoman et un point 
d'appui pour soulever les Grecs, Entre les mains de l'Autriche, 
Corfou servirait à établir et à consolider sa domination sur 
l'Halie. 

« L'Ordre de Saint-Jean de Jérusalem est sans chef-lieu et 
pour ainsi dire sans asile, depuis qu'il a perdu Malte. Les 
Puissances catholiques ont un intérêt à ce qu'il soil relevé et 
sorte de ses ruines. I est vrai qu'il a cédé Malte ; mais il est 
également vrai qu'il ne l'a cédée qu'à la suite d'une invasion, 
qu'aucun motif de droit où même d'utilité ne justifiait ni 
m'exeusait. IL serait de l'honneur de l'Angleterre qui, par 
événement, profile de l'injustice, de contribuer à la réparer, 
en s'unissant aux Puissances catholiques, pour faire obtenir 
à l'Ordre nn dédommagement. On pourrait lui donner Corfou 
sans compromrttre les intérêts d'aucun Etat de la chrétienté. 
I en demandera la possession et les ambassadeurs du Roi 
appuieront celle demande. 

« L'ile d'Elbe qui, à la mort de celui qui la possède main- 
tenant, deviendra vacante, et pour l'époque où elle le sera, 
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pourrail être renduc à ses anciens maitres, la Toscane et 
Naples, ou clonnée à la Toscane seule. 

« Le sort de tous les pays sous la conquête, de ceux qui ne 
sont point vacants, de ceux qui le sont et de ceux qui peuvent 
le devenir, serait ainsi complètement réglé, 

« Pour re qui est des droits de navigation sur le Rhin et sur 
l'Escaut, comme ils doivent être les mêmes pour tous, la 
Franéc n'a rien à désirer sinon qu'ils soient très modérés. Par 
Ta libre navigation du Rhin et de l'Escaut, la France aura les 
avantages que lui eût donnés la possession des pays traversés 
par ces fleuves et auxquels elle a renoncé et n’aura point les 
charges de la possession. Elle ne pourra done plus raisonna- 
blement la regrelter. 

« La question de l'abolition de la traite est décidée relative- 
ment à la France, qui, sur ce point, n’a plus de concession à 
faire; car, si l'on demandait d’ôter ou même simplement 
«l'abréger le délai convenu, elle ne pourrait y consentir. Mais, 
si le Roi a promis d'unir tous ses eflorts à ceux de l'Angleterre 
pour obtenir que l'abolition universelle de la traite soit 
prononcée, il faut acquitter cette promesse et parce qu'elle est 
faite, et parce qu'il importe à la France d’avoir l'Angleterre 
pour clle dans les questions qui l’intéressent le plus. 

« L'Anglelerre, qui s’est livrée hors de l'Europe à l'esprit 
de conquête, porte, dans les affaires de l'Europe, l'esprit de 
conservation. Cela tient peut-être uniquement à sa position 
insulaire, qui ne permet pas qu'aucun territoire soit ajouté au 
sien, et à sa faiblesse relative qui ne lui permettrait pas de 
garder, sur le continent, des conquêtes qu'elle y aurait faites. 
Mais que e soit en elle ou nécessité ou vertu, elle s'est 
montrée animée de l'esprit de conservation même à l'égard 
de la France sa rivale, el sous les règnes d'Henri VIII, d'Elisa- 
beth, de la reine Anne, et peut-être aussi à une époque bien 
plus récente. 

« La France, ne portant au Congrès que des vues toutes 
conservatrices, a done lien d'espérer que l'Angleterre la 
secondera, pourvu qu'elle satisfasse elle-même l'Angleterre 
sur les points qu'elle a le plus à cœur, et l’Angle- 
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terre n'a rien tant à cœur que l'abolition de Ja 
traite. Ce qui n'était peut-être dans le principe qu'une affaire 
d'intérêt et de calcul est devenu, dans le peuple anglais, 
une passion portée jusqu'au fanatisme, et que le ministère 
n’est plus libre de contrarier. C'est paurquoi les ambassadeurs 
du Roi donneront toute satisfaction à l'Angleterre eur ce point, 
en se prononçant franchement et avec force pour l'abolition 
de la traite. Mais si l'Espagne et le. Portugal qui sont les 
seules Puissances qui n'aient point encore pris d'engagement 
à cet égard. ne consenfaient à cesser la traite qu’à l'expiration 
d’un délni de cinq années et que ce délai fût accordé, les 
ambassadeurs du Roi feraient en sorte que la France fût 
admise à en. jouir. 

« Les présentes instructions ne sont point données aux 
ambassadeurs du Roi comme une règle absolue, de laquelle 
ils ne puissent s’écarter en aueun point. Ils pourront céder ce 
qui est d’un intérft moindre pour obtenir ce qui est d'un 


intérêt plus grand... » 





Et les instructions indiquent ici les quatre points essentiels : 
que l'Autriche ne puisse avoir aucune chance de mettre la 
main sur les Etats du roi de Sardaigne ; que Ferdinand IV 
rerouvre Naples ; que la Russie ne puisse avoir In Pologne 
entière, que la Prusse n'acquière ni la Saxe entière ni 
Mayence. 

« En faisant des concessions sur les autres objets, les 
ambassadeurs du Roi ne les feront porter que sur ce qui est 
de simple utilité et non sur ce qui est d'obligation ; premnière- 
ment parce que, pour Ja presque totalité des objets à régler 
par le Congrès, le droit résulte d'un soul et même principe; 
et que, l'abandonner pour un point, ce serait l'abandonner 
pour tous ; en second lieu, parce que les derniers temps ont 
laissé des impressions qu'il importe d'effacer. La France est 
un Etat si puissant que les autres peuples ne peuvent être 
rassurés que par l'idée de sa modération ; idée qu'ils pren- 
dront d'autant plus facilement qu'elle leur en aura donné une 
plns grande de sa justice. » 
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I 


Les instructions sont datées de septembre 1814. Talleyrand 
quitta Paris le 15 septembre pour se rendre à Vienne, laissant 
à M. de Jaucourt l'inigrim dun ministère des Affaires 
étrangères. Les instructions sont danc le dernier acte impor- 
tant de son ministère proprement dit en même temps que le 
programme du grand rôle qu’il va jouer au Congrès. 

Ces instructions peuvent, sans doute, prêter à quelques cri- 
tiques. Elles n’en forment pas moins, dans l'ensemble, un 
document remarquable pär la hauteur des vues et par la 
justesse des appréciations. IL n’y est question ni des droits des 
peuples, ni de la souveraineté des peuples (x). 

On ne saurait s'en étonner. Les principes de la Révolution 
n'avaient pas cours en Europe, en 1814, anprès des Gouver- 
nements. Jls n'avaient jamais trouvé crédit chez les Alliés. 
Ils avaient élé quelque peu discrédités, par leur abus, auprès 
des hommes d'Etat français qui, comme Talleyrand, avaient 
cherché, dans la monarchie, un refuge et une garantie contre 
les agitations du passé. Louis XVII, en s’accommodant des 
libertés civiles et politiques, avail pris soin de réserver, — 
sans ménagement — Je principe de légitimité. C'était le seul 
qu'il voulft admettre à l'intérieur. C'était le seul qu’il voulût 
faire valoir au dehors et c'était le seul qu'il pôt opposer pour 
barrière aux ambitions des Puissances victorieuses. Il ne 





() Si ce n'est de façon Ancidente et plutot défavorable qui met, aù point 
do vue de l'influence de la conquête, la forme républicaine en état d'infé- 
riorité par mpport & la forme monarchique : « Mais un pays conquis peut 
atavoir pas de souverain, soit parce que celui qui l'était a, pour lui et ses 
Rérilicre, renoncé simplement à son droit, sans le céder, soit parce que 
la famille régnante vient à s'éteindre, sans que personne soit appelé à 
régner légalement après elle, Dans une république, à l'instant où elle est 
conquise, le souverain cesse d'exister, parce que sa nature est lelle que 
la liberté est une condition nécessaire à son exislence, et qu'il y a une 
impossibilité absolue à ce que, tant que dure la conquête, il aoit libre un 
seul moment ». Angebrg, Le Congrès de Vienne, t. 1, p. 217. 
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pouvait lui déplaire de donner le même fondement à sa poli- 
tique intérieure et à sa politique extérieure. Cette harmonie 
et rette logique tournaient d'ailleurs et pouvaient seules 
tourner à l'avantage de la France. Le zèle de Talleyrand pour 
les principes et pour la légitimité pouvait sembler plus sur- 
prenant. Le passé du ministre du Directoire et de Napoléon 
n'était guère de nature à lui prêter autorité dans ce rôle 
nouveau, « Talleyrand, dit Albert Sorel, avait à imposer non 
seulement les principes de son nouveau maitre, mais &a 
propre personne, étrangement accouplés. Il y fallait de sa 
part, une force d'effronterie qui peut-être ne dépassait pas 
ses moyens, ct, de Ja part de ses collègues, une prodigieuse 
complaisance (1). » 

L'autorité nécessaire ne vint pas seulement du Roi, de’ « In 
force d’elfronterie » de Talleyrand et de la complaisance des 
ministres de la cualition. Elle vint aussi de la nature des 
choses et de la force d'avoir raison. Après les effroyables 
bouleversements qu'avait traversés l'Europe pour avoir obéi 
aveuglément aux sollicitations de l'intérêt brutal, égoïste et 
imesquin, pour avoir mordu à tous les appâts de ln cupidité, 
pour avoir composé avec loutes les séductions des partages, 
Souverains et hommes d'Etat sceptiques, élevés à l'école du 
xv siècle, ont senti d'instinct la vanité et les périls de la 
politique de passion sans mesure et sans frein ; ils ont senti 
d’instinct, sans l'avouer et même en y résistant, la valeur des 
principes et la nécessité de quelque appui moral. Ms 
n'auraient pas été capables de construire un droit nouveau, 
encore moins d'en chercher quelques éléments, quelques malé- 
riaux dans les idécs abhorrées de la Révolution française dont 
ils avaient subi l'effroi sans en comprendre les raisons. Ils 
devaient céder à l'ascendant du droit ancien dont la chute 
avait précipité la leur, au moment où, ayant à restaurer 
l'Europe, la France leur en demandait le rétahliseement. 
Ayant reconnu la valeur du principe de légitimité en France 
pour couvrir l'Europe contre un retour offensif des ambitions 
françaises, ils en devaient admettre la valeur pour se couvrir 


























1) L'Europe et la Révolution française, t VII, p. 375. 
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contre d'autres excès d’ambilion et fonder l’ordre de choses 
stable auquel ils aspiraient. Rien n'est plus instructif que 
l'autorité prise par un sceptique comme Talleyrand sur des 
sceptiques comme les Souverains et les ministres de la eoali 
tion, lorsqu'il évoque, devant eux et contre eux, le droit 
public qui les embarrasse dans leurs victoires après qu'ils 
l'ont invoqué dans leur lutte contre les exeès de la force 
napoléonieune. C'est le grand mérite de Talleyrand d’avoir 
compris la leçon que les événements donnaient à tous et 
d'avoir compris qu'il en pouvait tirer les conclusions, quel 
que fût son passé. Les Souverains et les ministres alliés 
eussent été mal avisés de lui contester compétence à invoquer 
le droit publie el Ja justice.-ll eût pu aisément leur répondre : 
« Pourquoi leur avez-vous fait appel pour combattre Napo- 
léon, si vous n'en voulez pas tenir compte à l'Europe ? 
L'Europe ejt été, sans doute, moins maltraitée si vous aviez 
eu souci du droit public et de la justice au temps où vous 
vous faisiez complices de l'Empereur victorieux pour vous 
combattre aux dépens des faibles ou de vos rivaux. Si j'ai été 
le ministre de Napoléon, j'ai abandonné ’Empereur avant 
que vous cessiez de composer avec lui ; si je l'ai trahi pour la 
cause de l’Europe, vous trahissiez alors cette cause pour vos 
ambitions particulières. 11 ne s'agit pas de nous reprocher le 
passé mais de le réparer, et, en le réparant, de pourvoir à un 
avenir meilleur. Vous avez proclamé vous-même la folie et 
l'injustice des excès de l'ambition. Vous vous êtes par là 
mème coudarunés à la modération qui est la condition de la 
sagesse et la règle de la justice »- 

Pour les vainqueurs, pour certains d'entre eux au moins, 
les Russes et Les Prussiens notamment, Ie di de conquète 
est l'alpha et l'améga de la philosophie politique. Alexandre 
s'apprêle à dire à Vienne : « Les convenances de l’Europe — 
re les miennes, — sont le droit (1). » Hardenberg 
déclare an comte Zichy que la Saxe appartient aux alliés par 
droit de conquête, à Metlernich que le droit de conquête 
































c'es 


(1) Le prince de Talleyrand au roi Louis XVTIL, Vienne, 4 octobre 1814, 
Mémoires de Talleyrand, 4. IL. p. 327. 


Google 


INSTRUCTIONS DU HOI À SON AMBASSADE 365 


n'a jamais été plus applicable ; que les coalisés ayant conquis 
la Saxe et les Léations, ce sont eux qui en disposent (1). Les 
instructions leur opposent que le droit de conquête, c'es 
dire le droit de la force, n’est pas tont, que le droit publ 
exige aure chose, qu'il réclame h evssion, c'estä-dire le con- 
sentement pour combattre, atlénuer ou voiler l'action brutale 
de la force. Talleyrand est trop avisé pour contester ou 
méconnaître le rôle de la force matérielle dans les affaires de ; 
ce monde, mais il l'est trop aussi pour oublier que cette force * 
n’est pas tout et que le droit positif, avec ses infirmilés et ses 
faiblesses, dénie à la force matérielle la domination exclusive 
du monde, que, s’il n'est souvent qu'un fâcheux compromis 
entre la force et la justice, s'il est contraint de s'abaisser 
devant la puissance, il refuse de lui tout abandonner et qu'il 
la relève, en quelque sorte, en en masquant la violence sous 
le voile du consentement, L'abus de la force se trouve trop 
souvent à l'origine des lois aussi bien que des traités. Les 
sources du droit positif ne sont que trop souvent singulière- 
ment troubles ; elles ne peuvent être clarifiées, dans une 
certaine mesure, que par l'élément spirituel qui les couvre cl 
les dissimule plus ou moins : l'appareil législatif à l'intérieur, 
l'acquiescement formel dans les relations entre Etats. Talley- 
rand le rappelle et pose le dilemme embarraësant : ou L'Europe 

‘assemblée pour rétablir un régime de droit avouera cynique- 
ment qu'elle n'admet d'autres règles que l'empire de la 
force ou elle s'inclinera devant le principe de légitimité et ne 
disposera de rien sans le consentement de ceux qui ont seuls 
droit de disposer. Or, si les vainqueurs de 1814 ne connaissent 
point les serupules, ils reculent devant le cynisme ouverte 
ment affiché. Metternich souhaite la perte de Murat ; il n’oxe 
déchirer publiquement le traité par lequel il s’est lié avec lui ; 
si beaucoup de conventions solennelles ont été violées, la 
théorie des «chifions de papiers» frrait scandale. Les 
ministres les plus andacicux n'hésiteraient sans doule pas à 
la pratiquer; ils ne se hasarderaient pas à la professer. Ts 
peuvent se soucier médiocrement de la morale ; ils ont encore 














G) Y. supra, p. 815-319. 


Google 


366 LE MINISTÈRE DE TALLEYRAND EN 1814 


Je souci des convenances et des hienséances, ombre légère, 
écho affaibli ou parfum à demi évaporé de la morale. Ce souci 
devait être, pour Talleyrand, le levier qui permettrait de 
soulever, quelque peu au-dessus d'eux-mêmes, ses adversaires. 

La coalition avait répété à satiélé, dans ses traités ou ses 
déclarations, qu'elle voulait établir en Europe l'équilibre 
rompu par Napoléon. La France s'associe à leurs vœux. Les 
instructions cherchent à fixer la notion vague et décevante 
de l'équilibre, &l, après l'avoir vainement tenté, aboutissent 
à la constatation, exacte autant que déconcertante pour la 
politique matérialiste, qu'il ne peut y avoir d'équilibre réel, 
que tout équilibre est « artificiel ct précaire » et « ne peut 
durer qu'aulant que quelques grands Etats se trouvent animés 
d'un esprit de modération ct de justice qui le conserve ». Et, 
en effet, aussi longlemps qu'aucun Etat ne dépasse, en force 
matérielle, tous les autres Etats réunis, la furce d'agression 
de cet Etat pent être surmontée par la force de résistance des 
autres, et donc l'équilibre peut exister, mais il suffit de 
quelques déleclions pour renverser la balance ; quelle que soit 
la répartition des forces entre les divers Etats, des coalitions 
de proie peuvent toujours se former pour rompre l'équilibre 
et mettre les plus faibles à la discrétion des plus forts, comme 
des coalilions de prudence penvent toujours se nouer pour 
opposer aux ambitieux un faisceau de forces capable de tenir 
leurs convoilises en échec. L'équilibre bienfaisant suppose 
plus qu'une pesée de forces matérielles ; il suppose que les 
partisans de la conservation et de la paix ont plus de 
puissance que les fauteurs de troubles et de désordres; il 
suppose, en outre, que leur supériorité est tellement évidente 
que les ambitions les plus passionnées doivent ‘s’indiner 
devant’ elle, dans le sentimènt de Jeur impuissance. I n'y 
aurait point de guerre si ceux que la guerre tente avaient la 
certitude de la défaite. I suffit qu'ils se croient des chances 
de victoire pour courir aux armes et à la ruine. Or rien n'est 
plus sujet à erreur que l'appréciation des forces respectives 
des Etats et In passion, d'ailleurs, résiste parfois à l'évidence 





même. 
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L'équilibre bienfaisant suppose donc chez les modérés 
une supériorité qui est contradictoire à l'équilibre réel. NI ne 
saurait durer qu'autant que dure la modération chez ceux 
dont le concours est nécessaire à son maintien. En dernière 
analyse, l'équilibre mécanique ne saurait ni se suffire ni 
suffire. De toute nécessité, il y faut joindre un élément moral. 

C'est pourquoi, dans la reconstitution de l'Europe, les; 
instructions tiennent compte non seulement des éléments! 
physiques mais des conditions psychologiques des Puissances. | 
En Italie, c'est l'Autriche qu'il faut empêcher de dominer, 
en Allemagne, c’est la Prusse, et partout il faut soutenir les 
petits pour réduire l'accroissement des grands. Il ne faut pas 
que l’Autriche, en Jialie et par l'Italie, devienne voisine de 
la France, ear l'Autriche a un passé qui la rend suspecte : elle 
a prétendu à la domination universelle. La Prusse est loin 
d’être guérie de sa frénésie de conquêtes. Elle voudrait qu'on 
lui livre l'Allemagne sous prétexte de la préterver pour 
prélendre, ensuile, sous le même prétexte, s’étendre encore. 
La Russie a suffisamment montré qu'elle aussi à la passion 
de s'accroître et de dominer. Il ne faut pas lui livrer la 
dologne. L'Angleterre seule a porté, en Europe, l'esprit de 
conservation. Nul inconvénient donc à favoriser ses clients : 
les Pays-Bas, le Hanovre, Peu importe que la Constitution 
élargie des Pays-Bas soit un acte de défiance contre la France ; 
cette défiance est inollensive, puisque la Frauce a renoncé à 
la politique de conquêtes. Le Hanovre est, en Allemagne, un 
élément de pondération et de modération. 

Par la hauteur, l'ampleur et la justesse des vues, les 
instructions esquissent, avec magnificence, le rôle que Talley- 
rarid jouera au Congrès de Vienne. Elles élèvent le ministre 
au-dessus de lui-même. Elles lui permettront, après avoir été 
le médiateur entre l'Europe victorieuse et la France abatlue, 
d'imposer, en quelque sorte, la médiation de la France aux 
vainqueurs déconcentés par le choc de leurs propres ambi- 
tions et par la raison désintéressée de la France. Pour arriver 
à se présenter comme médiateur, à Paris, entre l'Europe et 
la France, Talleyrand a suivi des voies lortuenses et bla- 
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mables. C'est par l'intrigue et Ja trahison qu'il a capté le 
confiance d'Alexandre ; c'est par l'intrigne et la trahison, 
qu'il a déterminé la chute de Napoléon. Paris à complété 
Erfürth ; l'infidélité commencée dans le secret s'est achevée 
en s'affichant ouvertement et en entraînant d'autres infidélité 
longuement préparées. Arrivé à ses fins, Talleyrand s'est 
montré homme d'Etat supérieur à ton pasté; ce qui n’était 
point malaisé, et supérieur à se qu'attendaient de lui les 
admirateurs de sa dextérilé, ve qui élait plus difficile. On le 
savait capable de conduire, avce habilelé, des négocialions 
ingrates avec les vainqueurs. Ceux de ses partisans qui le 
connaissaient le mieux auraient eu peine à le soupçonner 
capable de restaurer le prestige de la France, en lui donnant 
pour base l'autorité morale. C'était un tour de force para- 
doxal. Pour y réwsir, il fallait plus que de la vulgaire 
adresse. IL ÿ fallait, à Wout le moins, une compréhension très 
haute de tous les ressorts de la politique ct de la psychologie 
et une intelligence très juste de la valeur des principes et des 
idées morales avec lesquelles le prince de Bénévent avait pris 
de si scandaleuses libertés. IL y fut aidé par un sens profond 
de quelques-unes des meilleures traditions de l'âme française : 
le goût de l'ordre, l'art des nuances, l'esprit de finesse qui 
fait le tour des choses, en saisit la complexité, en discerne 
les multiples éléments et les met à leur place, l'eprit de 
imesure et de modération qui, d'instinct, répugne aux excès el 
sait faire à chacun sa part. Il sut s'élever ainsi au-dessus des 
préjugés étroites et des vues bornées. C'est ce qui Ii permit 
de rendre à la France, avec une étonnante promptitude, une 
influence dont L'Europe se déliait parce qu'elle la craignail, 
e dont l'Europe n'avait plus à se défendre dès qu'elle pouvait 
50 rassurer sur la modération et la justice de Ja France. 
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